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LES    ÉLECTIONS    EN    BELGIQUE 


Les    Élections    en    Belgique 


«  Il  n'y  a  rien  de  changé  en  Belgique,  il  n'y  a  qu'un  député  clé- 
rical de  plus  »,  disait  un  journal  hongrois,  paraphrasant  un  mot  cé- 
lèbre, le  lendemain  des  scrutins  de  ballottage  du  29  mai  dernier. 

Au  Sénat,  en  effet,  les  pertes  des  libéraux  et  des  cléricaux  se  com- 
pensent. Quant  à  la  Chambre  des  Représentants,  elle  se  composait, 
avant  le  renouvellement  par  moitié,  qui  vient  d'avoir  lieu,  de  :  m  clé- 
ricaux, 12  libéraux  et  radicaux,  29  socialistes.  Elle  compte  aujour- 
d'hui 112  cléricaux,  12  radicaux  et  28  socialistes;  mais,  si  l'effectif  des 
fractions  parlementaires  n'a  guère  varié,  si  tout  se  borne,  à  ce  point 
de  vue,  au  gain  d'un  siège  par  le  gouvernement,  il  fiiudrait  bien  se 
garder  d'en  conclure  que,  depuis  quatre  ans,  la  masse  électorale  n'ait 
pas  subi  de  profondes  transformations. 

Aux  élections  de  1894,  qui,  par  suite  de  la  revision  constitution- 
nelle, eurent  lieu  simultanément  dans  tous  les  arrondissements  du 
pays,  le  chiffre  total  des  voix  se  répartit  comme  suit  : 

Socialistes  Libéraux  Cléricaux  Démocrates  chrétiens 

334.500  544.237  943-825  23.000 

Aujourd'hui,  si  l'on  additionne  les  résultats  des  deux  renouvelle- 
ments partiels  de  1896  et  1898,  la  situation  respective  des  partis  se 
trouve  radicalement  modifiée  : 


1896.  .  . 
1898.  .  . 

+ 

Socialistes 

210.609 
323.715 

Libéraux 

179.017 
182.290 

361.307 

—    182.980 

Cléricaux 

450.952 
397.095 
848.047 

Démo 
+ 

icratesché 

22.058 
36.926 

Total   . 

534-324 

58.984 

Soit.    . 

199.824 

—   96.779 

35-984 

De  la  comparaison  de  ces  chiffres,  il  résulte  que  : 
1°  Les  socialistes,  depuis  quatre  ans,  ont  gagné  près  de  deux  cent  mille 
voix.   Leurs  contingents  électoraux  représentent  plus  du  quart  de  l'en- 
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semble  des  suftVages.  (Remarquons  cependant  que,  parmi  les  cinq 
cent  mille  suffrages  comptés  comme  socialistes  se  trouvent  ceux  des 
radicaux,  qui  ont  fait  alliance  avec  le  Parti  ouvrier.  On  peut  évaluer 
leur  nombre  à  cinquante  mille,  au  maximum.) 

2°  Les  libéraux,  qui  déjà  n'avaient  plus  grand'chose  à  perdre,  ont 
vu  leurs  effeclifs  se  réduire  de  182,^80  voix.  Us  étaient  une  vingtaine  à 
la  Chambre,  au  lendemain  de  la  revision.  Trois  ou  quatre  d'entre  eux 
—  rari  liantes  in  gurgite  vaslo  — •  y  représentaient  spécialement  l'an- 
cien parti  doctrinaire.  Ceux  qui  restent  maintenant  sont  des  radicaux, 
dont  les  votes  à  la  Chambre  se  confondent  avec  ceux  des  socia- 
listes. 

3°  Les  cléricaux,  entamés  d'une  part  par  les  socialistes,  de  l'autre 
par  les  démocrates  chrétiens,  n'ont  plus  la  majorité  dans  le  corps  électo- 
ral. Libéraux  et  socialistes,  en  effet,  malgré  le  vote  plural,  —  si  avan- 
tageux aux  conservateurs  —  n'ont  obtenu,  en  1896- 1898,  que 
895,631  voix,  contre  848,047  données  aux  cléricaux.  Soit  donc,  sans 
compter  les  voix  des  démocrates  chrétiens,  plus  de  47,000  voix  de 
majorité  antigouvernementales. 

Et  cependant,  à  chaque  élection,  la  majorité  parlementaire  aug- 
mente :  57  voix  en  1894,  70  en  1896,  72  en  1898.  A  mesure  que  le 
parti  clérical  recule,  le  nombre  de  ses  députés  va  croissant,  grâce  aux 
scrutins  de  ballottage.  Les  bourgeois  libéraux,  qui  ébranlent  le  colosse 
au  premier  tour,  en  haine  de  la  calotte,  le  consolident  au  second  tour, 
par  crainte  du  bonnet  phrygien.  C'est  ainsi  qu'aux  élections  de  1896 
24  cléricaux  sortants,  en  ballottage  avec  des  socialistes,  furent  réélus, 
à  la  faveur  des  voix  libérales,  qui  les  avaient  mis  en  échec  huit  jours 
auparavant.  Cette  année  encore,  le  même  phénomène  s'est  produit  : 
les  quatre  députés  socialistes  de  Verviers,  qui  avaient  obtenu,  le 
22  mai,  2,000  voix  de  plus  qu'en  1894,  ont  été  écrasés,  le  29,  par  la 
coalition  clérico-libérale.  Par  contre,  grâce  au  ralliement  d'un  certain 
nombre  de  radicaux,  nous  avons  gagné  trois  sièges  dans  les  arrondis- 
sements de  Thuin  et  de  Huy. 

En  somme  donc,  malgré  la  formidable  apparence  d'un  gouverne- 
ment clérical  s'appuyant  sur  plus  des  deux  tiers  de  la  représentation 
nationale,  il  faudrait  bien  se  garder  de  croire  que  nous  vivons  en 
pleine  théocratie  et  que  la  Belgique  —  ce  paradis  du  libéralisme  — 
s'est  transformée,  depuis  quelque  quinze  ans,  en  une  vaste  capuci- 
nière.  Si  fanatiques  que  puissent  être  nos  cléricaux,  ils  ne  peuvent  ou- 
blier que,  minorité  dans  le  pays,  leur  prépondérance  au  Parlement 
n'est  due  qu'aux  doubles  et  triples  votes  de  la  bourgeoisie  et  à  l'ap- 
point, dans  les  ballottages,  de  la  grande  moitié  des  électeurs  libéraux. 
Aussi  leur  politique  diffère-t-elle  beaucoup  moins  qu'on  pourrait  le 
croire  de  celle  des  opportunistes  français,  depuis  le  règne  de  Vesprit 
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nouveau.  En  somme,  les  républicains  du  parti  de  M.  Méline  doivent 
compter  avec  les  cléricaux  ;  en  Belgique,  ce  sont  les  cléricaux  qui  doi- 
vent compter  avec  les  libéraux  conservateurs  ;  mais,  au  fond,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,   c'est  l'alliance  des  coffre-forts  qui  gouverne,  avec  l'ap 
pui  des  populations  rurales  et  contre  le  prolétariat  industriel. 

Seulement,  à  mesure  que  l'axe  des  partis  se  déplace,  que  les 
anciennes  classifications  perdent  leur  importance,  que  les  capitalistes, 
cléricaux  et  franc-maçons,  se  rapprochent  et  se  font  de  mutuelles 
avances,  les  éléments  prolétariens  de  nos  deux  partis  historiques  s'en 
détachent  de  plus  en  plus. 

Déjà,  dans  certaines  régions  de  la  Wallonnie,  et  surtout  dans  la 
Hesbaye,  qui  étend  ses  champs  de  blé  et  ses  terres  à  betteraves  autour 
des  bassins  houillers,  à  travers  toute  la  Belgique  moyenne,  la  majeure 
partie  du  prolétariat  rural,  et  un  grand  nombre  de  petits  cultivateurs, 
confondent  désormais  leurs  suffrages  avec  ceux  du  prolétariat  indus- 
triel. C'est  aux  campagnes,  travaillées  par  une  incessante  propagande, 
que  nous  devons,  pour  une  large  part,  l'accroissement  du  nombre  de 
nos  voix,  depuis  quatre  ans.  Aussi  avons-nous  le  droit  d'espérer  que, 
dans  un  avenir  prochain,  les  derniers  députés  cléricaux,  qui  ne  doivent 
leur  élection  qu'à  la  bourgeoisie  libérale,  disparaîtront  des  provinces 
industrielles  du  pays  wallon. 

Dans  la  région  flamande,  où  les  cléricaux  régnent  en  maîtres, 
l'évolution  politique  sera  beaucoup  moins  rapide  :  il  n'y  a  pas  un  seul 
député  d'opposition  dans  toute  cette  partie  du  pays,  qui  comprend  la 
moitié  du  Brabant,  les  deux  Flandres,  le  Limbourg  et  la  province 
d'Anvers. 

Néanmoins,  ici  encore,  de  graves  symptômes  de  décomposition 
se  manifestent  dans  les  anciens  partis. 

Si  les  libéraux  wallons  sont  dévorés  par  les  socialistes  rouges, 
les  cléricaux  flamands  sont  menacés  par  les  démocrates  chrétiens, 
qu'ils  appellent  les  «  socialistes  verts  ». 

C'est  en  1894,  dans  l'arrondissement  d'Alost,  que  le  Christene- 
Volkspnrtij  se  manifestant  pour  la  première  fois,  parvint  à  faire  élire 
l'abbé  Daens,  un  prêtre  démocrate  qui  défendit,  avec  réelle  énergie, 
pendant  la  dernière  législature,  les  intérêts  des  ouvriers  et  des  petits 
cultivateurs  flamands. 

Désespérant  de  le  vaincre,  les  conservateurs  le  firent  condamner 
au  silence  :  l'évêque  de  Gand  lui  défendit  de  demander  le  renouvelle- 
ment de  son  mandat.  L'abbé  Daens  obéit,  mais  ceux  qui  s'étaient 
flattés  d'en  finir  avec  le  daensisme  doivent  se  convaincre  aujourd'hui 
qu'ils  se  sont  lourdement  trompés.  C'est  dans  tout  le  pays  flamand,  en 
effet,  que  la  poussée  démocratique  se  manifeste  et  que  le  mécontente- 
ment fait  explosion  contre  le  cléricalisme  officiel. 
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Aux  élections  dernières,  partout  où  des  catholiques  dissidents, 
plus  ou  moins  teintés  de  démocratie,  ont  posé  leur  candidature  contre 
les  députés  sortants,  ils  ont  été  élus  à  des  majorités  écrasantes.  Dans 
l'arrondissement  de  Saint-Nicolas,  par  exemple,  les  quatre  députés 
cléricaux  restèrent  en  ballottage  avec  deux  socialistes,  tandis  qu'un 
petit  cultivateur,  sachant  à  peine  écrire,  et  ne  connaissant  pas  un  mot 
de  français,  passait,  au  premier  tour,  avec  une  formidable  majorité.  A 
Termonde,  le  ministre  de  l'agriculture,  ballotté  avec  un  démocrate 
chrétien,  ne  dut  sa  victoire,  au  second  tour,  qu'à  des  moyens  de  pres- 
sion scandaleux  et  à  l'appoint  des  libéraux  conservateurs  ;  mais  c'est 
surtout  à  Alost  et  à  Gand  que  les  tentatives  de  rapprochement  qui  se 
produisirent  entre  les  divers  partis  d'opposition  donnèrent  à  la  bataille 
électorale  un  intérêt  considérable  pour  l'avenir. 

Dans  ces  deux  arrondissements,  en  effet,  les  socialistes  gantois, 
appuvés  par  d'autres  fédérations  du  pavs  flamand,  avaient  préconisé 
et  défendu  contre  des  attaques  assez  vives,  au  sein  du  parti,  une  tac- 
tique nouvelle  :  le  cartel  de  tous  les  partis  d'opposition,  dans  le  but 
exclusif  de  faire  triompher  le  suffrage  universel  pur  et  simple,  avec  la 
représentation  des  minorités. 

Le  Congrès  du  Parti  ouvrier,  réuni  à  Verviers  aux  Pâques  der- 
nières, déclara  que  cette  tactique  n'était  pas  contraire  à  la  ligne  de 
conduite  générale  du  Parti,  mais  à  la  condition  expresse  que  l'on  fasse 
appel  à  tous  les  partis  d'opposition  quels  qu'ils  soient,  et  que  l'on 
exige  de  tous  les  adhérents  au  cartel  des  engagements  formels  et 
précis,  au  sujet  du  suftVage  universel  et  de  la  revision  immédiate  de  la 
Constitution. 

C'était  écarter  les  libéraux  doctrinaires,  qui  firent  bande  à  part,  et 
ouvrir  les  portes  toutes  grandes  aux  démocrates  chrétiens,  ou  plutôt  à 
ceux  parmi  les  démocrates  chrétiens  qu'on  appelle  les  sauvages,  les 
schismocratcs,  les  «  socialistes  verts  »,  pour  les  distinguer  des  démo- 
crates chrétiens  apprivoisés,  domestiqués  par  les  conservateurs. 

Ces  avances,  au  surplus,  ne  furent  pas  accueillies.  Les  gens  du 
Cbristeiie  Volksparlij  préféraient  lutter  seuls,  avec  des  listes  partielles, 
craignant  de  s'aliéner  les  paysans  catholiques  qui  forment  le  gros  de 
leurs  troupes.  Bref,  le  cartel  se  trouva  réduit  à  une  coalition  entre 
les  socialistes  et  les  éléments  les  plus  radicaux  du  libéralisme. 

A  Gand,  où  les  cléricaux  luttaient  contre  quatre  listes  d'opposi- 
tion (cartel,  libéraux,  démocrates  chrétiens  et  commerçants),  la  liste 
du  gouvernement  triompha,  mais  avec  une  majorité  fort  réduite, 

A  Alost,  où  les  démocrates  chrétiens,  les  libéraux  et  les  socia- 
listes présentaient  des  listes  partielles  qui  s'appuyaient  mutuellement, 
les  cléricaux  l'emportèrent  également,  grâce  à  l'absence  de  plusieurs 
milliers  d'ouvriers  qui  travaillent  à  l'étranger  pendant  la  belle  saison. 
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C'est  d'ailleurs  pour  arriver  à  ce  résultat,  pour  se  débarrasser  de  ces 
Laiidgoenger,  que  les  élections,  fixées  d'abord  en  octobre,  ont  été 
reportées  à  la  fin  de  mai. 

En  résumé  donc,  la  tache  noire  cléricale  continue  à  couvrir  la 
moitié  flamande  du  pays;  les  socialistes  dominent  dans  les  provinces 
de  Liège  et  du  Hainaut  ;  dans  le  reste  de  la  Wallonnie  (Namur  et 
Luxembourg)  les  différents  partis  se  partagent  la  représentation. 

Aux  élections  de  cette  année,  nous  avions  tout  à  perdre  et  pas 
grand'chose  à  gagner. 

Dans  les  provinces  wallonnes,  tous  les  socialistes,  à  l'exception 
d'un  seul,  étaient  soumis  à  réélection  :  nous  avons  perdu  quatre 
sièges,  mais  nous  en  avons  gagné  trois. 

Dans  les  provinces  flamandes,  tous  les  députés  sortants  étaient 
catholiques  :  trois  ou  quatre  d'entre  eux  ont  été  remplacés  par  des 
dissidents;  les  socialistes  ont  gagné  beaucoup  de  voix  ;  les  démocrates 
chrétiens  ont  fait  de  notables  progrés,  mais,  si  le  Gotterdœmmerung 
commence  pour  le  cléricarisme  officiel,  il  faudra  de  longues  années 
encore  pour  que  les  populations  flamandes,  économiquement  et  socia- 
lement arriérées,  entrent  résolument  dans  les  voies  du  socialisme.  Le 
plus  prochain  avenir  appartient  plutôt  dans  la  Flandre  à  la  démocratie 
ou,  plus  exactement,  à  la  démagogie  chrétienne.  Inutile  d'ajouter  que 
la  propagande  du  Christeue  Volkspartij  nous  prépare  le  chemin  et 
aplanit  nos  sentiers. 

Les  élections  prochaines,  pour  l'autre  moitié  du  pays,  auront  lieu 
dans  deux  ans.  Cette  fois,  nous  n'aurons  rien  à  perdre  et  tout  à 
gagner  :  un  seul  socialiste  sortant  dont  la  réélection  est  certaine;  un 
grand  nombre  de  conservateurs  élus  à  de  très  faibles  majorités  et  dont 
nous  pouvons  légitimement  escompter  la  défaite. 

Cette  année,  les  socialistes  étaient  sur  la  défensive  et  leur  résis- 
tance a  été  victorieuse.  En  1900,  ils  prendront  l'offensive  avec  l'ardent 
espoir  de  conquérir  des  positions  nouvelles. 

E.  Vandervelde. 
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Notre  Décadence  Économique 


Il  y  a  deux  ans  environ,  dans  un  article  (i)  qui  nous  valut  d'assez 
vives  ripostes  de  la  presse  opportuniste  et  protectionniste,  nous  signa- 
lions la  crise  économique,  la  décadence  commerciale  où  la  France  se 
débat  depuis  1891-1892.  On  contesta  alors  nos  statistiques  :  on  tenta 
de  réfuter  nos  arguments  ;  on  affecta  de  conclure  à  un  développement 
continu  de  notre  activité  industrielle,  de  nos  échanges  dans  le  monde. 
Un  organe  qui  recevait  l'inspiration  directe  du  président  du  Conseil  — 
h  République  frauçriise  — profita  même  de  la  polémique  qui  s'ouvrit 
pour  célébrer  sur  le  mode  triomphal  les  services  et  les  résultats  de  la 
politique  méliniste. 

Nous  avons  estimé  qu'il  convenait  aujourd'hui,  à  l'aide  de  chiffres 
plus  récents  et  de  documents  tout  frais,  de  reprendre  notre  démons- 
tration. Nous  ajouterons  tout  de  suite  que  depuis  deux  ans  un  revi- 
rement d'opinion  s'est  produit  dans  notre  pays  et  que  la  diminution 
de  notre  rôle  économique  sur  notre  continent  —  et  sur  les  autres  — 
a  été  admise  et  déplorée  par  beaucoup  de  publicistes,  en  dehors  même 
de  l'opposition  d'extrême  gauche.  Mais  par  un  contraste  assez 
étrange  —  quoique  fort  explicable  —  ce  mouvement  d'idées  qui  se 
traduisait,  soit  en  librairie,  soit  dans  la  presse  par  des  études  suggestives, 
coïncidait  —  au  Parlement  —  avec  une  affirmation  presque  ininter- 
rompue du  système  protectionniste,  au  moins  partiellement  respon- 
sable du  mal.  Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  les  tarifs  de  1892  ont 
été  à  diverses  reprises  aggravés,  sur  des  points  spéciaux,  au  cours  de  la 
dernière  législature.  L'immense  majorité  de  la  Chambre  élue  en  1893, 
c'est-à-dire  au  lendemain  de  l'application  de  la  loi  douanière,  était 
favorable  au  régime  auquel  M.  Méline  avait  attaché  son  nom.  La  diffi- 
culté avec  laquelle  fut  élaborée  la  convention  franco-suisse,  jugée 
pourtant  indispensable  par  les  rédacteurs  mêmes  du  tarif  en  vigueur, 
atteste  la  ténacité  de  l'orthodoxie  protectionniste.  Il  est  assez  douteux 

(i)  Voir  la  Revue  socialiste  du  15  août  1896  :   Les  résultats  du  système  Méline. 
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que  la  Chambre  de  1898,  élue  en  pleine  crise  du  pain,  parmi  les  pro- 
testations véhémentes  des  municipalités  des  grandes  villes,  affiche 
autant  d'intransigeance. 

-  La  dépression  de  nos  échanges  a  été  consignée,  prouvée,  sinon 
expliquée,  à  la  fin  de  l'année  dernière,  par  un  document  parlementaire 
dont  la  presse  quotidienne  s'est  sur  le  champ  emparée.  Nous  voulons 
parler  du  rapport  de  M.  Charles  Roux  —  alors  député  de  Marseille  — 
sur  le  budget  du  commerce.  M.  Charles  Roux  n'est  pas  des  nôtres  ;  il 
appartenait  à  la  majorité  rétrograde  qui  soutenait  M.  Méline,  et  qui, 
dans  tous  les  ordres  d'idées,  au  dedans  etau  dehors,  a  valu  à  la  troisième 
République  un  scandaleux  abaissement.  Le  document  auquel  nous 
faisons  allusion  a  eu  toutefois  le  mérite  de  rouvrir  un  procès  que  les 
opportunistes  libre-échangistes  et  leurs  organes  —  le  Temps  et  les 
Débats  en  particulier  —  avaient  fermé  durant  deux  ans,  par  déférence 
pour  le  président  du  Conseil,  —  sinon  par  intérêt  de  classe. 

La  crise  que  la  France  traverse  depuis  1891  a  été  sans  cesse  s'ag- 
gravant.  En  prenant  les  chiffres  du  commerce  extérieur,  on  essaiera 
peut-être  de  dire,  sans  la  nier,  qu'elle  est  restée  stationnaire.  Mais  en 
présence  des  progrès  constants  de  nos  rivaux,  la  stagnation  même  de 
nos  exportations  nous  constitue  une  infériorité  qui  va  s'accentuant 
d'année  en  année,  tandis  qu'elle  permet  à  des  Etats  considérés  comme 
secondaires  de  se  rapprocher  méthodiquement  de  nos  propres  totaux. 
Notre  décadence  ne  se  marque  pas  d'ailleurs  seulement  dans  nos  ventes 
à  l'étranger  :  elle  se  trahit  également,  et  de  façon  plus  saisissante 
encore,  dans  la  statistique  de  nos  ports,  de  notre  marine  marchande, 
dans  le  mouvement  général  de  nos  services  de  transports.  Il  ne  faut 
point  s'illusionner  :  la  France  est  en  recul. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  laisser  entendre  que  cette  dépres- 
sion n'est  pas  commune  à  toutes  les  nations,  mais  qu'au  contraire  elle 
nous  est  spéciale,  ou  que  tout  au  moins,  elle  nous  a  frappés  avec  une 
particulière  intensité.  C'a  été  le  grand  argument  des  protectionnistes, 
dans  les  années  qui  suivirent  immédiatement  la  mise  en  vigueur  du 
tarif  de  1892,  d'alléguer  les  réductions  sensibles  qu'accusaient  les 
tableaux  douaniers  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Monde.  11  y  a  eu  en 
effet  pour  plusieurs  raisons,  —  et  les  modifications,  en  sens  divers,  des 
systèmes  de  la  plupart  des  puissances  n'y  sont  pas  étrangères,  —  une 
série  de  deux  ou  trois  années  mauvaises  pour  tous  les  peuples.  En 
1892,  1893,  1894,  même  au  début  de  1895,  les  échanges  se  sont 
partout  restreints,  mais  il  convient  d'ajouter  sans  retard  que  les  atteintes 
n'ont  pas  été  partout  égales,  et  que  la  France  a  infiniment  plus  souf- 
fert que  ses  concurrents.  La  fin  de  1895  et  1896  ont  été  au  contraire 
signalés  par  une  universelle  reprise  des  affaires,  par  une  recrudescence 
des  achats  et  des  ventes  qui  ont  porté  les  statistiques  commerciales  de 
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la  majorité  des  nations,  soit  aux  résultats  de  1 890-1 891,  soit  même  à 
des  résultats  jusqu'alors  inconnus.  Seule  ou  presque  seule,  la  France 
n'a  guère  bénéficié  de  ce  retour  de  fortune.  L'Allemagne,  les  États- 
Unis,  l'Angleterre,  les  Pays-Bas  —  pour  ne  citer  que  ceux-là  —  dépas- 
saient les  meilleures  années  d'autrefois.  Notre  part  dans  les  échanges 
totaux  du  monde,  comme  dans  le  mouvement  de  la  navigation,  se 
trouvait  soudain  réduite,  en  de  fortes  proportions. 

Nous  allons  essayer  de  justifier  plus  loin,  en  citant  des  chiffres  — 
et  nous  nous  excusons  à  l'avance  de  produire  autant  de  documents 
d'une  lecture  aride  — les  conclusions  que  nous  avons  tenu  à  formuler  par 
avance.  Sans  prétendre  à  une  rigoureuse  exactitude  que  ne  comporte 
guère  l'imperfection  de  nos  publications  officielles,  sans  viser  à  une 
«  actualité  »  absolue,  que  nous  interdisent  les  retards  de  nos  adminis- 
trations de  toute  nature  (i),  itqus  tâcherons  de  préciser  les  faits.  Nous 
ne  doutons  pas  au  surplus,  car  les  conservateurs  n'avoueront  jamais 
l'échec  de  leur  politique,  que  nos  adversaires  ne  viennent  contester 
nos  conclusions.  Mais  une  nouvelle  joute  —  courtoise  —  avec  eux 
n'est  point  faite  pour  nous  déplaire  et  nous  serions  fort  heureux,  au 
contraire,  qu'un  débat  loyal  pût  jeter  un  peu  plus  de  lumière  sur  notre 
situation  —  et  pour  tous  les  citoyens. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  procès  du  protectionnisme  que  nous 
voulons  entamer  ou  renouveler  ici.  Le  revirement  d'opinion  qui  s'af- 
firme depuis  1896,  et  que  nous  signalions  tout  à  l'heure,  laisse  sup- 
poser que  ce  système  est  déjà  atteint,  et  que,  tôt  ou  tard,  il  succombera 
à  ses  propres  excès.  La  récente  crise  du  pain,  en  forçant  M.  Mélinc 
lui-même  à  supprimer  momentanément  les  droits,  a  porté  un  coup 
terrible  au  régime  de  1892.  Désormais  il  est  condamné  à  se  disloquer, 
à  se  dissoudre  sous  la  poussée  des  événements.  Batailler  doctrinale- 
ment  contre  lui  est  presque  superflu  :  il  suffit  de  mentionner  les 
résultats  acquis. 

La  responsabilité  de  la  dépression  industrielle,  commerciale, 
maritime,  etc.,  de  la  France  remonte,  par  delà  le  système  douanier  lui- 
même,  à  l'ensemble  de  la  politique  économique  qui  a  été  suivie  chez 
nous  depuis  une  douzaine  d'années.  Alors  que  les  grandes  puissances, 
nos  rivales,  perfectionnaient  leur  outillage,  consacraient  des  millions, 
des  centaines  de  millions  à  améliorer  leurs  voies  de  communication, 
leurs  ports,  etc.,  nos  gouvernements  successifs  restaient  immobiles. 


(i)  Nous  ne  cesserons  de  protester  contre  la  lenteur  avec  laquelle  les  statistiques 
du  mouvement  économique  général  sont  communiquées  au  public.  Les  gouvernements 
étrangers,  allemand,  anglais,  américain,  vont  autrement  vite  en  besogne.  Nous  ajoute- 
rons que  le  dernier  tableau  de  la  navigation  (1896)  ne  donne  qu'une  idée  très 
insuffisante  de  la  circulation  dans  nos  ports.  Il  n'autorise  aucune  comparaison  avec  les 
tableaux  antérieurs. 
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On  nous  permettra  momentanément  d'abandonner  la  critique  socia- 
liste qui  s'appliquerait  à  doses  égales  à  l'Allemagne,  au  Royaume- 
Uni,  etc.,  et  à  notre  pays.  Dans  des  conditions  identiques,  avec  un 
régime  social  uniforme,  les  puissances  dont  nous  subissons  aujourd'hui 
la  concurrence  victorieuse,  ont  su  autrement  organiser  leurs  res- 
sources, stimuler  l'activité  nationale  et  multiplier  leurs  débouchés. 
Tandis  que  chez  nous,  en  dépit  des  lois  promulguées,  des  études  faites, 
des  intérêts  généraux  reconnus,  les  grandes  entreprises  de  travaux 
publics  restaient  suspendues,  paralysées,  l'Allemagne  poursuivait 
avec  une  prodigieuse  promptitude  l'achèvement  de  ses  plans  de  cana- 
lisation, les  Pays-Bas  se  dotaient  d'un  port  de  premier  ordre  qui 
l'emporte  en  circulation  sur  le  premier  de  nos  marchés. 

Plus  loin,  nous  produirons  une  longue  liste  des  créations,  des 
remaniements  dont  l'urgence  chez  nous  n'était  contestée  de  personne, 
et  que  le  développement  éventuel  de  nos  échanges  intérieurs  et  exté- 
rieurs exigeait  impérieusement.  Si  l'on  recherche  la  responsabilité 
des  retards  apportés  à  l'exécution,  on  voit  qu'elle  incombe  aux 
hommes,  au  parti  politique  qui  a  mis  depuis  vingt  ans  la  France  en 
coupe  réglée  et  qui  n'a  cessé  de  subordonner  à  des  intérêts  personnels, 
à  l'enrichissement  de  ses  atîidés,  le  développement  même  de  la  fortune 
publique  et  du  prestige  national.  C'est  ce  parti,  que  nous  n'avons  pas 
besoin  de  désigner  autrement,  qui  a  donné  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  un  pouvoir  sans  autre  exemple  dans  le  monde.  C'est  par 
lui  que  les  droits,  les  plus  légitimes  revendications  de  certaines  de  nos 
régions,  ont  été  inclinés  devant  la  voracité  d'appétits  des  actionnaires 
des  voies  ferrées,  et  que  les  produits  étrangers  ont  pu  jouir,  à  l'entrée, 
de  scandaleux  tarifs  de  faveur;  c'est  grâce  à  lui  que  des  spéculations 
privées  ont  pu  parfois  faire  ajourner  des  travaux  d'utilité  générale 
qui  fussent  venus  ruiner  leur  attente.  Soucieux  de  dériver  vers  le 
dehors,  vers  on  ne  sait  quel  rêve  de  gloire,  l'attention  du  pays,  il  a  jeté 
des  milliards  dans  l'abîme  colonial.  11  faisait  miroiter  à  la  fois  les  vic- 
toires escomptées  et  les  profits  incertains,  les  «  placements  de  pères  de 
famille  ».  Ainsi  le  Tonkin,  le  Dahomey,  le  Soudan,  Madagascar  ont 
dévoré  de  monstrueux  budgets  de  guerre  et  de  fonctionnarisme 
outrancier,  pendant  qu'on  abandonnait  la  colonisation  nécessaire 
du  dedans,  la  mise  en  valeur  des  richesses  naturelles  dont  la  conquête 
ne  coûtait  point  de  sang,  —  mais,  il  est  vrai,  ne  surexcitait  point 
la  fureur  militariste.  L'opportunisme  a  laissé  la  France  en  friche; 
il  a  ouvert  des  crédits  illimités  à  l'aventure  coloniale  qui  jus- 
qu'ici   n'a    jamais    engendré    le  -moindre  résultat  économique    (i). 


(i)  Voir  dans  la  Revue  socialiste  des  15  janvier  et  1 5  février  189S  ;  La  Colonisation 
sous  la  troisième  Képublique. 
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En  même  temps  l'Allemagne  concentrait  toutes  ses  voies  ferrées 
aux  mains  de  la  puissance  publique,  et  donnait  à  la  collectivité  un 
magnifique  outillage  de  rails,  de  wagons,  de  canaux  qui  n'étaient 
exploités  que  pour  le  profit  commun.  Elle  se  gardait  bien,  en 
dépit  d'erreurs  momentanées,  de  pratiquer  la  grande  et  coûteuse 
colonisation  militaire.  Cette  simple  et  brève  comparaison  n'expliqtie- 
t-elle  pas  son  facile  triomphe;  n'éclaire-t-elle  pas  à  la  fois  les  raisons 
profondes  de  notre  décadence  économique  ? 


La  Chambre  qui  s'est  séparée  le  31  mai  a  été  plus  avant  encore 
dans  la  voie  du  protectionnisme  que  celle  de  1889-1893.  Il  est  utile 
de  relever  le  fait,  car  les  expériences  des  deux  premières  années  des 
nouveaux  tarifs  eussent  pu  édifier  la  représentation  nationale  sur  leur 
efficacité  ou  plutôt  sur  leur  action  néfaste.  Les  convoitises  particu- 
lières qui  s'étaient  affirmées  avec  si  peu  de  scrupule,  lors  du  débat 
sur  la  grande  loi  de  1892,  et  dont  les  coalitions  transitoires  avaient 
emporté  de  si  étranges  relèvements  des  taxes  d'entrée,  ont  poursuivi 
victorieusement  leur  œuvre.  Si  devant  la  réduction  ruineuse  de  nos 
importations  en  Suisse,  force  a  été  au  gouvernement  de  faire  brèche 
au  principe  de  la  clôture  des  frontières,  le  Parlement,  par  ses  votes 
successifs,  a  plus  que  compensé  les  abaissements,  d'ailleurs  minimes, 
consentis  alors  sur  certaines  denrées. 

En  1894,  le  droit  sur  les  blés  est  porté  à  7  francs;  les  savons, 
glucoses  et  amidons  et  les  fruits  secs  sont  surtaxés  ;  en  1897,  le 
régime  est  aggravé  pour  les  importations  de  porcs,  de  viandes  fraîches 
ou  salées  ;  les  mélasses  étrangères  sont  surimposées  ;  vers  la  même 
date,  le  cadenas  depuis  longtemps  réclamé  par  nos  agrariens  est  intro- 
duit dans  la  législature;  en  1898,  la  Chambre  s'occupe  tour  à  tour,  et 
naturellement  dans  le  même  esprit,  du  plomb  et  de  ses  dérivés,  de 
l'acide  borique,  des  chevaux,  mules  et  mulets.  Nous  n'avons  pas  la 
prétention  ici  d'énumérer  tous  les  articles  sur  lesquels  le  protection- 
nisme a  reçu  satisfaction  ;  il  nous  a  suffi  d'indiquer,  par  des  exemples 
puisés  dans  les  divers  ordres  de  la  production,  les  tendances  qui  ont 
animé  la  dernière  Chambre. 

Nous  n'entendons  pas  d'ailleurs  discuter  les  arguments  qui  ont 
pu  influer  sur  l'issue  de  tel  ou  tel  débat;  nous  n'insisterons  même  pas 
sur  la  question  du  plomb  qui  mériterait  pourtant,  par  ses  étranges 
dessous,  une  étude  approfondie.  Nous  nous  bornerons  à  constater  que 
tous  les  votes  de  relèvements  de  taxes  ont  été  émis  à  de  très  fortes 
majorités.  Elles  se  sont  élevées  au  moins  à  327  voix,  aux  plus  à  422, 
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pendant  que   les   minorités    oscillaient    entre    ces    deux    extrêmes   : 
95  et  169. 

Il  est  intéressant  d'observer,  dés  à  présent,  que  la  décadence 
économique  de  notre  pays  a  coïncidé  avec  un  regain  continu  du  pro- 
tectionnisme. 

* 

De  1890  à  1896,  le  commerce  extérieur  de  la  France  (commerce 
spécial)  a  baissé  presque  exactement  d'un  milliard.  Mais  ce  n'est  pas 
l'année  1890  que  nous  prendrons  pour  premier  terme  de  compa- 
raison; mieux  vaut  choisir  1891,  à  la  veille  de  l'application  des  nou- 
veaux tarifs  douaniers  :  d'autre  part  l'on  pourra  s'étonner  que  nous  ne 
prolongions  pas  nos  tableaux  comparatifs  jusqu'en  1897.  Nos  adver- 
saires prétendront  même  peut-être,  que  nous  avons  esquivé  les  statis- 
tiques du  dernier  exercice  pour  ne  pas  ruiner  nos  conclusions,  en 
signalant  l'augmentation  assez  considérable  de  nos  sorties  dans  les 
douze  derniers  mois  écoulés.  Notre  justification  ne  sera  point 
malaisée;  si  nous  nous  arrêtons  au  31  décembre  1896,  c'est  que  nous 
ne  connaissons  encore  que  les  résultats  provisoires  de  1897.  Ces  résul- 
tats provisoires  accusent,  il  est  vrai,  une  plus-value  de  275  millions 
par  rapport  à  1896,  sur  nos  ventes  au  dehors  :  mais  comme  l'on  sait, 
il  y  a  parfois  loin  d'un  résultat  provisoire  à  un  résultat  définitif  et  il 
suffirait  d'une  légère  diminution  des  prix  pour  que  la  majoration 
enregistrée  se  réduisît  à  rien  ou  presque  rien.  C'est  donc  dans  l'intérêt 
de  la  justesse  même  de  nos  déductions  que  nous  avons  resserré  notre 
champ  d'observation.  Nous  devons  ajouter  que  si  les  résultats  provi- 
soires de  1897  sont  satisfaisants,  ceux  du  premier  trimestre  et  surtout 
des  cinq  premiers  mois  de  1898  le  sont  infiniment  moins.  La  réduc- 
tion aux  sorties  du  i'^''  janvier  au  V  juin  n'a  pas  été  inférieure  à 
132  millions. 

I.   —    TABLEAU     DU     COMMERCE     SPÉCIAL     DE    LA     FRANCE     (ENTRÉES     ET 

SORTIES    comprises) 

En    millions    de    francs 

1891  1892  1895  1894  1895  1896 

8.357         7.648         7.089         6.928         7.092         7.198 

En  somme,  dans  la  période  des  six  dernières  années  dont  nous 
présentons  les  totaux,  notre  commerce  spécial  a  baissé  de  plus  de 
1,100  millions. 
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Procédons  maintenant  à  la  décomposition  des  chiffres  que  nous 
venons  de  reproduire  : 

II.  —    TABLEAU    DES   IMPORTATIONS 

En    millions 

1891  1892  1893  1894  1895  1896 

4.767         4.188  3.853  3.850         3.719         3.798 

Nos  entrées  ont  diminué  de  près  d'un  milliard;  c'est  là  un  résul- 
tat qui  doit  réjouir^ nos  protectionnistes,  mais  par  malheur  leurs 
thèses  ne  se  soutiennent  point.  Ils  prétendaient  réduire  les  importa- 
tions, en  augmentant  les  exportations,  ou  tout  au  moins  en  les  mainte- 
uant  stationnaires.  A  première  vue,  leurs  promesses  semblaient  assez 
aventureuses,  car  l'étranger  ne  peut  nous  donner  sa  clientèle  si  nous 
lui  refusons  la  nôtre.  Passons  aux  faits  économiques. 

III.  —  TABLEAU    DES    EXPORTATIONS 

1891  1892  1893  1894  1895  1896 

3.570  3.460  3.236  3.078  3.373  3.400 

Depuis  1891,  nos  ventes  au  dehors  ont  baissé  exactement  de 
170  millions  après  avoir  accusé,  au  minimum,  une  dépression  de  près 
de  500  millions  en  1894.  Nous  allons  noter  que  cette  restriction  des 
échanges  se  distribue  entre  la  plupart  des  puissances  en  relations  avec 
nous,  et  qu'elle  porte  de  même  sur  la  majeure  partie  de  nos 
articles. 

IV.  —  TABLEAU  DES  EXPORTATIONS  PAR  PAYS 

1891  1892  1893         1894        1895  1^9^ 

Angleterre   .    .    .  1.012  1.027  9^1  9^2  999  1.030 

Belgique  ....  500  502  504  478  496  501 

Allemagne  ...  364  355  336  324  333  339 

États-Unis  ...  247  240  204  185  288  224 

Suisse 234  227  172  129  163  -179 

Italie 125  132  128  98  134  IIS 

Espagne  ....  181  134  113  108  108  100 

Brésil 102  69  75  80  75  68 

Argentine.    ...  52  62  59  50  43  56 

Sur  les  dix  pays  qui  occupent  les  premiers  rangs  dans  notre 
exportation,  deux  seulement  ont  accru  leurs  achats,  l'Angleterre  et  la 
République  Argentine,  et  encore  dans  des  proportions  très  modestes; 
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un  autre  a  maintenu  les  siens,  sept  autres  les  ont  réduits,  et  parfois  de 
23  °/o  (Suisse),  de  30  ''/o  (Brésil)  ou  même  de  40  °/o  (Espagne). 

V.   —    TABLEAU    DES    EXPORTATIONS    (PAR    ARTICLES) 

En  millions  d.e  francs 


Objets  fabriqués 1.928  1.912 

Tissus  de  laine 

—     de  soie 

Vins 

Bimbeloterie 

Vêtements  et  lingerie 

Outils  et  ouvrages  divers.    .    .    . 

Fromages  et  beurres 

Peaux 

Elaux-de-vie 


Ainsi,  en  prenant  les  objets  fabriqués  qui  constituent  à  coup  sûr 
la  partie  la  plus  importante  de  nos  ventes  à  l'étranger,  on  obtient 
ce  résultat  que  les  neuf  rubriques  les  plus  considérables  accusent  au 
total  une  moins-value  de  108  millions  :  deux  seulement  sont  en  aug- 
mentation insignifiante,  les  sept  autres  ont  subi  des  réductions  qui 
vont  jusqu'à  plus  de  35  °/o  pour  les  vêtements  et  la  lingerie. 

Les  protectionnistes  ont  coutume,  pour  défendre  leur  système, 
de  contester  la  portée  comparative  des  statistiques  en  millions  de 
francs.  Ils  allèguent  les  dépréciations  qui  frappent  les  denrées,  et  qui 
tiennent  surtout  «à  la  crise  du  métal  blanc,  pour  dénier  toute  significa- 
tion aux  tableaux  que  nous  avons  présentés. 

Aussi,  pour  les  confondre  et  pour  se  mettre  à  l'abri  de  leurs  sub- 
tilités, convient-il  de  compléter  les  statistiques  en  valeurs  par  des 
statistiques  en  poids.  Ici,  l'unité  étant  invariable,  tout  expédient  de 
raisonnement  est  d'avance  condamné. 

VI.   —  TABLEAU    DU  COMMERCE  (ENTRÉES    ET   SORTIES) 


Commerce  par  mer.  .      20.900.000  tonnes  20.000.000  —       900.000 

—       parterre..      14.700.000      —  14.600.000  —       100.000 

35.600.000  tonnes  54.600.000  —   i. 000. 000 


Le  commerce  de  la  France  s'est  réduit  d'un  million  de  tonnes 
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exactement  :  la  dépression  constatée  n'est  donc  pas  une  simple  appa- 
rence, mais  une  entière  réalité. 

Il  nous  reste  à  montrer  que  la  crise,  ainsi  trahie  par  de  multiples 
statistiques,  est  spéciale  à  la  France,  qu'elle  résulte  de  causes  essen- 
tiellement particulières  et  saisissables —  et  qu'elle  a  épargné  la  plupart 
de  nos  rivaux. 

VII.    —     COMMERCE    DES     PRINCIPALES      PUISSANCES     (1892-1896) 

En   millions  de   francs 

1892  1895  1894  1895  1896 

Allemagne.    .    .    .  8.611  8. 711  8.521  9.800  10.250 

•    Autriche-Hongrie.  5.336  3.661  5.691  3.660  5.780 

Belgique 2.905  2.951  2.878  5.065  5.071 

Espagne 1.5  H  1.524  1.289  1-595  1.640 

France    7.648  7.090  6.928  7.092  7.198 

Italie 2.003  2.105  2. 121  2.225  2.225 

Pavs-Bas   ....  5.056  5.260  5   164  5.606            » 

Royaume-Uni   ,    .  18.045  17.195  17.202  17.717  18.617 

Russie 5-575  4.50^  4-978  4-721  4.800 

Suisse 1.546  1.527  1^446'  1.578  1.680 

États-Unis.    .    .    .  8.586  8.570  77995  8.310  9.075 

Seule  parmi  les  grandes  puissances  productrices  —  et  nous  avons 
écarté  à  dessein  les  jeunes  nations,  Japon,  Australie,  Transvaal,  etc. ,  dont 
les  bonds  sont  extrêmement  accentués,  —  la  France  a  décliné  dans  les 
cinq  dernières  années.  Nous  nous  arrêterons  un  peu  plus  longuement 
sur  l'Allemagne  qui  mérite,  à  tant  d'égards,  par  sa  soudaine  croissance, 
une  attention  soutenue;  mais  il  est  un  peu  surprenant,  à  première 
vue,  de  constater  que  des  États  atteints  pourtant  dans  les  sources 
mêmes  de  leurs  richesses,  l'Espagne,  l'Italie,  progressent,  tandis  que 
nous  reculons.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Autriche  qui  n'ait  accéléré  sa  cir- 
culation, en  dépit  des  fautes  d'un  gouvernement  rétrograde.  Et  que 
dire  des  Pays-Bas,  de  leurs  eftbrts  toujours  victorieux  pour  se  rappro- 
cher de  nos  propres  échanges?  En  1891,  nous  les  battions  encore  de 
2,600  millions;  en  189e,  ils  ont  déjà  réduit  la  marge  de  1,100. 

VIII.   —  TABLEAU    DES   EXPORTATIONS    DES    DIVERSES    PUISSANCES 

En  millions  de  francs 

1892  .1896 

Allemagne 5.648  4.425  -|-  777 

Autriche-Hongrie  ....  I-787  1.964  -\-  177 

_Belgique 1.569  1.427  +  58 

France 3.460  5.400  —  60 
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Espagne 759  872  +  115 

-Italie 958  1.129  -r  171 

Pays-Bas 2.361    (1895)2.474  -p  113 

Russie 1-957  2.764  +  807 

Suisse 657  6f:)8  +  31 

États-Unis 4.228  5.250  -j-  1.022 

Angleterre 6.250  7.100  +  850 

Le  tableau  VIII  suggérera  à  nos  lecteurs  les  mêmes  réflexions  que 
le  tableau  VII  ;  à  part  la  France,  tous  les  pays  de  l'Ancien  et  du  Nou- 
veau Monde  ont  développé  leurs  ventes.  L'on  ne  saurait  donc  sérieuse- 
ment parler  de  dépression  générale. 

Depuis  quelques  années,  on  a  pris  l'habitude,  et  pour  des  raisons 
faciles  à  discerner,  de  rapprocher  le  mouvement  économique  de  l'Alle- 
magne de  celui  de  la  France.  C'est  là  une  comparaison  significative  à 
tous  points  de  vue.  Pour  en  offrir  les  éléments  fondamentaux,  nous 
résumons,  sous  forme  de  tableau,  les  exportations  de  l'Empire  germa- 
nique dans  les  contrées  qui  forment  le  fond  de  sa  clientèle. 

IX.   —   lABLEAU    DES   EXPORTATIOXS   DE   l'aLLEMAGNE 

En  millions  de  francs 

1895  1894  1895  1896 

Russie 250  230  275  455 

Autriche 525  501  549  597 

États-Unis 445  340  462  491 

Suisse 254  240  274  304 

Pays-Bas 300  305  307  327 

Belgique 185  188  202  214 

Italie 107  loi  109  107 

Chine ')  37  »  57 

Japon '>  22  «  45 

A  la  différence  des  résuhats  que  nous  relevions  pour  la  France, 
l'Allemagne  a  accru  partout  ou  presque  partout  ses  débouchés  :  la 
Suisse,  en  particulier,  que  les  tarifs  de  1892  nous  avaient  momentané- 
ment fermée  et  que  l'obstination  des  protectionnistes  faillit  nous  clore 
pour  longtemps,  a  reporté  sur  l'Empire  germanique  une  large  partie 
de  sa  clientèle  si  sûre.  Le  bénéfice  que  nos  concurrents  ont  retiré  de 
l'aveuglement  tenace  de  notre  dernière  Chambre  ne  s'est  pas  élevé  à 
moins  de  50  millions,  dans  l'espace  de  trois  années. 

L'Allemagne  a  d'ailleurs  profité  dans  presque  toutes  les  contrées 
des  deux  hémisphères,  des  mauvaises  dispositions  que  suscitaient 
contre  nous  les  rigueurs  du  système  Méline.  Nous  n'avons  pas  l'inten- 


lé  LA    REVUE    SOCIALISTE 


tion  de  nous  appesantir  sur  les  merveilleux  progrés  du  commerce 
allemand  en  Asie,  en  Afrique,  dans  l'Amérique  du  Sud.  Des  ouvrages 
récents  et  qui  se  sont  imposés  à  l'attention  publique  (i)  ont  épuisé, 
ou  peu  s'en  faut,  la  matière.  Quelques  courtes  confrontations  permet- 
tront toutefois  de  saisir  la  rapidité  des  conquêtes  économiques  de 
l'Empire,  en  des  régions  qu'il  y  a  quinze  ans,  il  ne  songeait  même  pas 
à  effleurer. 

Au  Cap,  l'importation  allemande  passe  de  lo  à  30  millions  de 
francs,  entre  1892  et  1896.  Au  Canada,  elle  saute  de  10  millions  en 
1886,  à  28  en  1892,  et  30  en  1896.  Au  Mexique,  de  13  en  1892  à  22  en 
1896.  Au  Transvaal,  dans  le  même  laps  de  temps,  de  50,000  francs  à 
prés  de  huit  millions. 

Nos  rivaux  vendent  pour  76  millions  au  Chili,  pendant  que  nous 
y  écoulons  péniblement  pour  9;  leur  exportation  au  Venezuela  atteint 
44  millions  —  24  de  plus  que  la  nôtre;  dans  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  18  millions  —  14  de  plus  que  la  nôtre;  au  Pérou,  9  millions  — 
4  1/2  de  plus  que  la  nôtre;  à  Singapour,  10  millions  —  6  de  plus  que 
la  nôtre,  —  et  nous  pourrions  multiplier  indéfiniment  ces  exemples, 
qui  attestent  l'universelle  extension  de  notre  défaite  commerciale. 

Non  seulement  nos  échanges  sont  en  diminution  accélérée;  mais 
encore  un  grand  pays  voisin  grandit  de  toute  la  profondeur  de  notre 
chute,  et  cet  Etat,  qui  nous  inflige  aujourd'hui  méthodiquement,  labo- 
rieusement, sûrement  un  Sedan  économique,  est  celui-là  même  qui, 
vingt-huit  ans  plus  tôt,  inscrivait  dans  ses  annales  notre  écrasement 
militaire. 

La  France,  qui  occupait  il  y  a  peu  d'années  le  second  rang  sur  la 
liste  des  grandes  puissances  commerçantes, est  aujourd'hui  au  quatrième. 

En  1890  déjà,  le  Royaume-Uni,  l'Allemagne,  l'Amérique  la  bat- 
taient respectivement  au  total  de  10,698,  1,037  et  196  millions  :  aujour- 
d'hui, les  écarts  sont  de  11,418,  3,050  et  1,874. 


Le  mouvement  de  la  navigation  dans  l'ensemble  de  nos  ports  a 
suivi,  comme  il  est  naturel,  celui  de  nos  échanges  avec  l'extérieur. 
Les  statistiques  que  nous  reproduirons,  soit  pour  la  jauge  totale, -soit 
pour  la  décomposition  par  port,  —  et  que  nous  rapprocherons  des  sta- 
tistiques de  l'étranger,  —  affirmeront  mieux  encore  si  possible  que  les, 
précédentes,  notre  décadence  grandissante. 

Le  tonnage   de    tous    nos  entrepôts    maritimes   réunis    montait. 


(i)  Scliwob  :  Le  Péril  allemand;  Uloiidc!  :   L' Evolulion   iiuliistriclle  de  i Alkmague  ; 
Villiair.s  :  Mode  in  Gennany,  etc.,  etc. 
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en  1877,  à  14,400,000  tonnes;  grâce  à  une  série  d'années  très  pros- 
pères, il  atteignait,  en  1883,  22  millions;  à  la  veille  du  triomphe  du 
protectionnisme,  en  1891,  il  touchait  au  maximum  de  25,100,000  , 
immédiatement  après  commence  la  chute  et,  malgré  les  relèvements  qui 
sont  intervenus  depuis,  la  jauge,  en  1896  n'est  plus  que  24,340,000: 
c'est  en  six  années  une  différence  en  moins  de  760,000  tonnes. 

Nous  empruntons  maintenant  à  un  rapport  parlementaire,  et 
pour  mieux  préciser,  un  tableau  des  progrés  réalisés  par  les  diverses 
puissances,  de  1886  à  1895.  II  eût  été  préférable  sans  doute  de  prendre 
pour  termes  de  comparaison  les  exercices  1891  et  1896,  mais  les 
chiffres  que  nous  possédions  étaient  trop  incomplets. 


Angleterre    .    . 

26  0/0 

Espagne    .    .    . 

•        23   o/„ 

Italie 

.       47  % 

X.  —  TABLEAU    DES   GAINS   RÉALISÉS   DE    1886   A    1895    PAR   LES   DIVERS   ÉTATS 
DANS   LE   MOUVEMENT   MARITIME 

France 3.6% 

Belgique   ....  47  % 

Hollande  ....  37  % 

Allemagne    ...  37  °/o 

Rien  de  plus  suggestif,  et  il  faudrait  ajouter  que  les  dates  choisies 
sont  singulièrement  favorables  à  la  France.  Ceux  de  nos  publicistes  qui 
plaignent  systématiquement  l'Italie  feraient  bien  de  réserver  un  peu 
de  leur  compassion  pour  leur  propre  pays. 

En  i88é,  nous  battions  la  Hollande  de  15,200,000  tonnes;  en 
1895,  la  marge  est  tombée  à  12,210,000;  en  i88é,  nous  l'empor- 
tions de  13  millions  de  tonnes  sur  l'Italie;  elle  en  a  regagné  déjà,  en 
1895,  3,600,000.  Dernier  trait  :  l'Allemagne  qui  venait  après  nous 
pour  la  jauge  totale,  en  1886,  dépasse  maintenant  30  millions  dé- 
tonnes, nous  devançant  de  plus  de  cinq. 

Sur  nos  dix  premiers  ports,  deux  seulement  ont  accusé  quelque 
progrès  de  1891  à  1896;  pour  le  reste,  stagnation  et  décroissance. 
Qu'on  en  juge  : 

XI.    —    .MOUVE.MENT    DE   NOS   PORTS 

En  millions  de  tonnes 


Dunkerque 
Calais  .    . 
Dieppe.    .    , 
Le  Havre.    , 
Rouen.    . 


2. 1 

1-9 

I  .2 

I .  I 

0.6 

0.6 

2.6 

2.2 

1.4 

1-3 

Nantes .   .    . 
Saint-Nazaire 
Bordeaux.    . 
Cette    .    .    . 
Marseille.    .    , 


0.4  0.4 

I .  I  I 

2.1  1.9 

0.7  0.8 

4.9  4-7 


Seule  Marseille  est  en  progrès,  mais  combien  les  400,000  tonnes 
qui  représentent  la  majoration  de  son  mouvement  paraîtront  maigre 
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bénéfice  à  côté  des  plus-values  constatées  pour  les  gmnds  ports  alle- 
mands, hollandais,  belges,  italiens,  si  l'on  veut  se  restreindre  à 
ceux-là. 

Hambourg,  aujourd'hui  le  premier  port  du  continent,  a  gagné 
exactement  i  million  de  tonnes  de  1891  à  1896.  Son  tonnage  a  passé 
de  5,700,000  à  6,700,000;  le  nombre  des  navires  qui  sont  entrés  ou 
sortis  a  monté  de  17,400  à  20,700;  la  navigation  de  l'Elbe  canalisé  a 
presque  doublé,  et  il  n'y  a  point  là  un  phénomène  fortuit  et  transi- 
toire; le  développement  se  poursuit  d'année  en  année,  très  régulière- 
ment et  sans  àcoups. 

Les  Pays-Bas  sont  très  fiers  de  Rotterdam,  qui  dépasse  Marseille, 
et  dont  l'importance  tend  à  devenir  triple  de  celle  du  Havre.  Le  ton- 
nage était  de  3  millions  en  1891,  de  4,100,000  en  1894,  de  5  millions 
en  1896  :  le  profit  réalisé  est  égal  à  cinq  fois  celui  de  notre  entrepôt 
de  la  Méditerranée. 

Anvers  a  sauté  de  4,700,000  tonnes  à  5,800,000;  Gènes,  dont  le 
percement  du  Simplon  accroîtra  encore  notablement  la  circulation, 
atteint  presque  Marseille,  après  lui  avoir  été  inférieur  il  y  a  peu  d'an- 
nées encore,  d'un  million  de  tonnes.  Son  mouvement  a  grandi  de 
3,500,000  tonnes  en  1891  à  4,550,000  en  1896;  il  n'est  pas  jusqu'à 
Trieste,  malgré  sa  situation  assez  défavorable  au  fond  de  l'Adriatique, 
qui  n'ait  accru  son  tonnage  de  près  de  800,000  tonnes  ;  3,100,000  en 
1891,  —  3,860,000  en  1896. 

De  tous  les  grands  ports  du  continent,  Marseille  est  celui  qui 
dans  la  dernière  période  sexennale  accuse  l'augmentation  la  moins 
sensible  :  encore  faut-il  souhaiter  que  notre  marché  méditerranéen  ne 
tombe  pas  au-dessous  de  lui-même  pour  1898.  QjLiant  à  nos  autres 
entrepôts  maritimes,  leur  situation  est  de  plus  en  plus  navrante.  Le 
Havre,  Bordeaux,  Dunkerque,  Saint-Nazairc  sont,  on  l'a  vu,  en  recul, 
alors  qu'Amsterdam  progresse  à  côté  de  Rotterdam,  Brème  et  Dantzig 
à  côté  de  Hambourg. 


Notre  marine  marchande  n'a  pas  échappé  à  la  crise  grave  qui  a 
atteint  le  mouvement  de  nos  ports.  C'est  presque  rebattre  un  lieu  com- 
mun que  de  le  rappeler;  tant  ont  été  nombreux  les  livres,  brochures, 
articles  de  journaux,  discours  parlementaires  ou  extraparlcmentaircs 
qui  ont  signalé  le  mal  et  préconisé  des  remèdes  ! 

L'effectif  de  nos  bâtiments  était  de  15,278  en  1888,  de  15,047  en 
cni89i,de  15,536  en  1896.  Nos  protectionnistes  vont  chanter  victoire, 
mais  leur  triomphe  n^e  sera  pas  long,  car  si  le  contingent  s'est  accru, 
le  tonnage  n'a  cessé  de  se  réduire  avec  une  désespérante  régularité.  Il 
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était  de  961,000  tonnes  en  1888,  de  948,000  en  1891,  de  894,000  en 
1896  :  de  1888  à  1891,  la  diminution  annuelle  moyenne  a  été  de 
4,330  tonnes;  de  189 1  à  1896,  de  près  de  11,000.  Et  pendant  ces  deux 
périodes,  les  marines  étrangères  développaient  sans  trêve  leur  capa- 
cité. L'Allemagne,  qui  n'avait  pas  800,000  tonnes  en  1886,  arrivait 
l'année  dernière  au  total  de  1,551,000  —  660,000  tonnes  de  plus  que 
la  flotte  française. 

Nous  extrayons  une  statistique  autrement  suggestive  encore  d'un 
annuaire  britannique.  On  y  apprend  que  notre  marine  à  vapeur  est 
restée  stationnaire  de  1886  à  1895  —  mais  que  pendant  le  même  laps 
de  temps,  celle  de  l'Angleterre  gagnait  54  °/^,  celle  de  la  Hollande 
72  °/o,  celle  de  l'Allemagne  94  0/0,  celle  de  l'Italie  53  °/o,  celle  de 
l'Espagne  37  °/o.  Le  même  ouvrage  nous  montre  que  l'Espagne,  en 
retard  de  1 16,000  tonnes  sur  nous,  à  l'une  des  extrémités  de  la  période, 
nous  battait  de  26,000  à  son  autre  terme. 

On  s'explique  maintenant  que  dans  nos  ports,  les  pavillons  étran- 
gers conquièrent  une  place  de  jour  en  jour  plus  large,  qu'ils  couvrent 
même  une  part  sans  cesse  plus  considérable  de  nos  échanges.  On 
comprend  que  la  navigation  sous  les  couleurs  françaises  sur  notre 
littoral  soit  tombée  (1891-1896)  de  9,050,000  tonnes  à  8,435,000, 
tandis  que  la  navigation  sous  les  autres  couleurs  restait  du  moins  égale 
à  elle-même.  On  conçoit  que  la  proportion  de  la  marine  française  dans 
nos  transports  soit  descendue  de  36  °/o  à  34  0/0,  tandis  que  celle  de  la 
marine  anglaise  s'élevait  à  prés  de  46  °/o  à  l'entrée,  à  près  de  36  °/o  à 
la  sortie  (1).  De  plus  en  plus,  pour  nos  propres  services,  nous  devenons 
les  tributaires  des  autres  puissances,  des  innombrables  cargo-boats  bri- 
tanniques, comme  des  immenses  transatlantiques  allemands  de  Ham- 
bourg, les  Kaiser  Wilhelm  der  Grosse,  les  Pensylvariia,  les  Pretoria 
aux  tonnages  énormes  qui  viennent  jusque  dans  nos  havres  militaires 
solliciter  nos  passagers. 

La  réduction  de  notre  eff^ectif  marchand  va  de  pair  avec  la  déca- 
dence de  notre  pavillon  dans  les  ports  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Monde.  Les  rapports  de  nos  agents  consulaires  sont  pleins  de  doléances 
motivées  sur  la  raréfaction  des  bâtiments  français  dans  les  entrepôts, 
grands  et  petits,  d'Asie  et  d'Amérique.  A  Singapour,  Yokohama,  Hong- 
Kong,  la  Nouvelle-Orléans,  Valparaiso,  etc.,  jusque  dans  certains 
marchés  de  premier  ordre  du  continent  européen,  Trieste  entre  autres, 
notre  marine  se  laisse  rapidement  et  facilement  distancer,  alors  qu'en 
un  prodigieux  élan,  le  contingent  allemand  vient  parfois  toucher  et 
menacer  le  colossal  contingent  du  Royaume-Uni. 


(i)  On  a  constaté  tout  récemment  que  sur  plusieurs  dizaines  de  b.îtiments  arrivés 
à  Marseille  chargés  de  blé,  pendant  la  suspension  des  droits,  un  seul  était  français. 
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Une  dernière  et  courte  note.  Les  protectionnistes  se  rabattent, 
pour  défendre  leur  système  et  son  action,  sur  le  mouvement  des  voies 
ferrées.  Us  affectent  d'être  glorieux  des  progrés  constatés,  des 'plus- 
values  annuelles  en  tonnes,  des  recettes  kilométriques  grandissantes. 

Il  est  exact  qu'ici  les  constatations  sont —  relativement  à  certaines 
années  antérieures  —  moins  douloureuses  que  les  conclusions  de  nos 
études  sur  la  marine  marchande  et  le  mouvement  des  ports;  mais  si 
l'on  confronte  le  trafic  français  avec  le  trafic  allemand  et  anglais  dans 
les  derniers  exercices  connus,  —  la  comparaison  viendra  corroborer 
l'impression  pessimiste  qui  se  dégage  nécessairement  de  cet  article. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  voie  ferrée  a  aug- 
menté en  France  (1891-1896)  de  1.3  %  en  moyenne  par  an,  mais  en 
Allemagne,  l'augmentation  a  été  de  3  °/o  et  en  Angleterre  de  3.3  0/0. 

De  1895  à  1896,  la  petite  vitesse  a  élevé  son  produit  en  France 
de  703  àji^  millions,  soit  une  différence  en  plus  de  12  millions  ;  mais 
en  Allemagne  le  produit  en  a  passé  de  1,173  ^  I5229,  soit  une  diffé- 
rence en  plus  de  $6;  —  1.7  °/o  d'un  côté,  prés  de  5  °/o  de  l'autre. 

Les  recettes  totales  des  divers  réseaux  français  se  sont  accrues 
(1895-1897)  de  5  °/o,  mais  l'accroissement  a  été  de  12  °/o  sur  les 
réseaux  allemands.  Dans  les  cinq  derniers  exercices,  la  plus-value 
annuelle  a  été  en  moyenne  de  2.8  0/0  pour  la  France,  mais  de  3.3  pour 
l'Angleterre  et  de  3.9  pour  l'Allemagne.  Elle  s'est  chiffrée  à  36  mil- 
lions pour  la  France,  73  pour  l'Angleterre,  m  pour  l'Allemagne. 

Les  recettes  kilométriques  moyennes  (1895-1897)  ont  haussé  de 
1,000  francs  dans  notre  pays,  mais  de  3,200  dans  le  Royaume-Uni  et 
de  8,900  dans  l'Empire  germanique. 

L'on  voit  que  nous  n'avons  aucune  raison  d'être  fiers,  ni  satisfaits. 
Comparé  aux  grands  trafics  étrangers,  le  trafic  de  notre  réseau  ferré 
accentue  chaque  année  son  infériorité. 


Nous  croyons  avoir  établi  successivement  : 

1°  Qiie  le  commerce  de  la  France,  comparé  à  lui-même,  avait 
diminué  de  1891  à  1896; 

2°  Qiie  le  commerce  de  la  France,  comparé  à  celui  des  nations, 
grandes,  moyennes  et  petites  qui  nous  entourent,  n'avait  cessé  de 
réduire  son  importance  relative  ; 

3°  Que  nos  ventes  au  dehors,  dans  presque  tous  les  pays  et  sur 
la  plupart  des  articles,  avaient  fléchi  dans  des  proportions  variables,  et 
que  cette  dépression  nous  était  essentiellement  particulière  ; 
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4°  due  le  mouvement  général  de  notre  navigation,  comme  le 
trafic  de  nos  ports,  était  en  baisse  notable  ; 

5°  Que  notre  marine  marchande  tombait  sans  relâche  au-dessous 
d'elle-même,  en  même  temps  que  notre  pavillon  déclinait  sur  nos 
côtes  et  dans  toutes  les  mers  ; 

6°  Que  l'accroissement  réel  de  notre  circulation  intérieure  était 
sur  tous  les  points  dépassé  par  l'accroissement  de  la  circulation  alle- 
mande et  anglaise  et  que,  par  suite,  l'écart  à  notre  détriment  s'élar- 
gissait d'année  en  année. 

Ce  sont  Là,  si  nous  ne  nous  trompons,  les  éléments  d'une  déca- 
dence économique  que  nous  déplorons,  mais  dont  la  continuité  et  la 
gravité  sont  incontestables. 


Il  nous  reste  à  en  rechercher  brièvement  les  raisons.  Comme 
nous  l'avons  dit,  ce  n'est  pas  la  critique  proprement  socialiste  que 
nous  pouvons  introduire  ici,  car  nos  rivaux  n'y  échappent  pas  plus 
que  nous,  et,  pas  plus  que  la  France,  le  Royaume-Uni  et  l'Empire 
germanique  n'ont  substitué  «  l'administration  des  choses  au  gouverne- 
ment des  hommes  »,  le  régime  de  la  gestion  économique  à  celui  de 
l'État  de  la  moderne  conception.  Ce  que  nous  tentons  de  discerner, 
ce  ne  sont  pas  les  causes  d'ordre  général  et  universel  qui,  visiblement 
ou  non,  stérilisent  en  partie  les  richesses,  l'activité  des  nations  les  plus 
prospères  sous  le  rapport  des  échanges  :  de  quelle  autre  puissance  éco- 
nomique disposeraient  une  Angleterre,  une  Allemagne  qui  ne  seraient 
point  asservies  à  la  domination  d'une  classe  égoïste,  bourgeoisie  indus- 
trielle ou  aristocratie  foncière  ?  Nous  nous  sommes  donné  pour  tâche 
d'exposer  les  motifs  d'ordre  spécial,  transitoire,  accidentel,  qui  ont 
déterminé  la  diminution  du  rôle  commercial  de  la  France  dans  le  monde. 

Le  protectionnisme  a  dans  cette  chute  lamentable  une  écrasante 
responsabilité.  Ses  tenants  les  plus  obstinés  ont  beau  contester,  nier 
l'évidence  :  ils  ne  tromperont  plus  personne.  L'ère  de  la  crise  particu- 
culière  que  nous  traversons  s'est  ouverte  très  exactement  avec  l'appli- 
cation des  tarifs  de  1892.  Elle  est  contemporaine  du  triomphe  des  idées 
de  M.  Méline  ;  elle  s'est  développée  au  fur  et  à  mesure  que  s'aggravaient 
les  rigueurs  douanières;  sur  un  seul  point  quelque  amélioration  s'est 
manifestée  depuis  deux  ans  —  dans  les  relations  franco-suisses,  là  préci- 
sément où  une  convention  venait  faire  brèche  au  bloc  prohibitionniste. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  la  critique  du  système  méli- 
niste,  satisfaits  d'avoir  été  des  premiers,  en  1896,  à  en  signaler  pra- 
tiquement l'action  néfaste.  Nous  ne  démontrerons  même  pas,  qu'au 
point  de  vue  exclusivement  agricole,  il  n'a  tenu  aucune  de  ses  pro- 
messes. Les  travailleurs  ruraux  sont  encore  un  peu  moins  heureux, 
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un  peu  moins  sûrs  du  lendemain  qu'avant  1892  ;  le  sort  des  fermiers 
et  métayers  n'est  pas  plus  digne  d'envie,  celui  des  journaliers  n'est 
pas  moins  précaire,  le  recul  de  la  petite  propriété  devant  l'oligarchie 
foncière  n'a  pas  cessé.  Le  grand  débat  sur  la  question  agraire,  que 
notre  parti  a  soulevé  en  1897,  et  où  Jaurès,  Guesde,  Deville  ont  si 
hautement  dénoncé  l'impuissance  du  régime  social  actuel,  a  été  gros 
d'enseignements  et  de  conclusions.  Les  progrés  de  nos  candidats  dans 
les  campagnes,  aux  dernières  élections,  attestent  la  débâcle  de  la  poli- 
tique dont  le  président  du  Conseil  d'hier,  à  la  remorque  des  grandes 
associations  réactionnaires,  s'était  constitué  le  champion.  Le  paysan 
français,  comme  le  paysan  allemand,  a  compris  que  le  protection- 
nisme n'était  destiné  à  protéger .i][ue  ses  propres  oppresseurs. 

Mais  la  crise  économique  a  d'autres  racines  encore.  Le  régime  de 
la  France  contemporaine  s'appuie  d'un  côté  sur  les  grands  proprié- 
taires fonciers,  de  l'autre  sur  les  hautes  puissances  financières.  Maî- 
tresses des  voies  ferrées,  de  tous  les  services  de  transport,  celles-ci  ne 
songent  qu'à  leurs  propres  intérêts  et  piétinent  l'intérêt  collectif. 
L'omnipotence  de  nos  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  n'est 
pas  étrangère  à  notre  décadence.  Comment  la  France,  garrottée  dans 
son  expansion  par  les  actionnaires  du  Nord  ou  de  l'Orléans,  pourrait- 
elle  lutter  avec  l'Allemagne  servie  par  ses  réseaux  d'Biat?  Certes  le 
gouvernement  prussien  n'exploite  pas  les  voies  ferrées  comme  elles 
seront  gérées  un  jour  dans  la  société  socialiste,  mais  au  fond,  s'il 
cherche  à  réaliser  des  bénéfices,  c'est  l'utilité  générale  qu'il  est  forcé 
de  poursuivre,  et  du  moins  doit-il  l'envisager  dans  la  fixation  de  ses 
tarifs.  Grâce  aux  fameuses  conventions  de  1883,  nous  sommes  aux 
mains  du  capitalisme  des  chemins  de  fer,  et  les  tarifs  ne  sont  pas  faits 
pour  nous,  mais  contre  nous.  Que  d'exemples  viendraient  illustrer 
cette  assertion  !  Nous  n'aurions  qu'à  puiser  dans  nos  dernières  discus- 
sions budgétaires.  Nous  verrions  que  le  coût  d'une  tonne  kilomé- 
trique, abaissé  à  0.048  en  Allemagne,  est  chez  nous  de  0.0525,  que  nos 
barèmes  sont  inextricables  et  inintelligibles,  qu'une  tonne  de  vin 
coûte  8  francs  de  transport  de  Sens  à  Paris,  11.45  ^^'  P'ii'is  â  Sens  et 
que,  sous  le  nom  de  tarifs  de  pénétration,  nos  Compagnies  favorisent 
l'étranger  au  détriment  du  producteur  français.  Chacun  sait  que  nos 
régions  de  la  Normandie,  du  Languedoc,  etc.,  sont  intéressées  à  pré- 
férer la  houille  anglaise  à  la  houille  de  Lens  ou  de  Carmaux,  le  vin 
d'Espagne  au  vin  français,  etc.,  etc. 

Nos  moyens  de  circulation  sont  exploités  au  profit  de  quelques- 
uns  :  ils  sont  de  plus  insuffisants  et  ne  répondent  plus  aux  besoins 
modernes.  En  Hollande,  en  Allemagne,  en  Belgique,  la  batellerie  joue 
un  rôle  toujours  croissant  :  diez  nous  elle  reste  presque  stationnaire. 
La  richesse  de  Hambourg  tient  en  première  ligne  à  la  canalisation  de 
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l'Elbe,  aux  grands  travaux  pour  lesquels  le  gouvernement  germanique 
n'a  rien  ménagé.  Il  a  construit  le  canal  de  la  Baltique,  le  canal  de 
Dortmund  qui  aboutit  à  l'embouchure  de  l'Ems  et  qui  permet  à  la 
houille  westphalienne  de  concurrencer  la  houille  de  Newcastle  et  de 
Cardift";  il  a  corrigé  le  haut  Oder;  il  étudie  un  projet  pour  relier  le 
Rhin,  le  Wéser,  l'Elbe,  l'Oder  au  Danube,  c'est-à-dire  en  somme 
Cologne,  Brème,  etc.,  à  Vienne,  Pesth,  Belgrade  et  à  la  Mer  Noire. 
En  peu  de  temps,  il  a  dépensé  400  millions  de  francs  dans  toute  la 
zone  qui  confine  à  la  Belgique  et  à  la  Hollande,  il  en  dépensera 
200  durant  les  quelques  années  qui  vont  suivre. 

Chez  nous,  au  lendemain  du  16  Mai,  un  immense  plan  de  canali-  ' 
sation  a  été  conçu  ;  il  n'a  été  que  très  partiellement  exécuté.  Et  nous 
ne  parlons  pas  du  canal  des  Deux-Mers  qui  n'a  jamais  fait  l'objet  d'une 
loi;  nous  faisons  allusion  exclusivement  aux  travaux  qui  ont  été  entre- 
pris et  qui  n'ont  pas  encore  abouti.  Qu'on  consulte  plutôt  la  liste  ci- 
dessous  et  où  nous  n'avons  pas  inséré  les  projets  adoptés  dans  les  der- 
nières années. 

TRAVAUX   DE    CANALIS.VriON    OU    DE    RÉFECTION    NON    TERMINÉS, 
QUOIQUE    URGENTS 

Dates  des  textes 
Nomenclature  qui  les  ont  prévus 

et  édictés 

Aire  à  la  Bassée 1880 

Canal    des  Ardennes 1878 

—  de  Bourgogne 1878 

—  de  Briare 188 1 

—  du  Centre 1881 

—  de  la  Deule 1880 

—  de  l'Est  (jonction  de  la  Nièvre  avec  le 

canal  de  la  Marne  au  Rhin,  la  Moselle 

et  la  Saône) 1872-74-79 

—  latéral  à  l'Aisne 1881 

—  du  Loing 1880 

—  de  la  Marne  au  Rhin 1886 

—  de  la  Marne  à  la  Saône 1879 

—  de  Mons  à  Paris 1880 

—  de  Montbéliard  à  la  Somme 1879 

—  de  la  Rochelle  à   Marans 1878 

—  du  Rhône  au   Rhin 1869 

—  de  la  Haute-Seine 1862 

—  de  la  Somme 1879 

Toutes  ces  voies  sont  inachevées,  dans  des  proportions  diverses; 
on  conçoit  assez,  qu'entamés  à  des  dates  si  lointaines,  toutes  les  rec- 
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tifications,  tous  les  prolongements  devraient  ne  plus  figurer  dans  nos 
budgets  annuels  où  leur  seule  mention  est  un  scandale. 

La  même  observation  pourrait  être  présentée  pour  nos  ports  : 
alors  que  Rotterdam,  Amsterdam,  Anvers,  Hambourg,  Brème,  Man- 
chester, Glasgow,  Gênes,  Trieste  se  dotaient  d'un  outillage  perfec- 
tionné, c'est  à  peine  si  chez  nous  l'on  songeait,  ici  à  approfondir  un 
chenal,  là  à  créer  des  docks.  Encore  les  travaux  entrepris  dans  les  dix 
dernières  années  traîneront-ils  peut-être  jusqu'à  1905  ou  1910. 


La  crise  économique  française  n'est  donc  pas  le  résultat  d'un 
accident  temporaire,  d'une  incompréhensible  fatalité.  Le  gouverne- 
ment qui  sévit  sur  nous  depuis  vingt-sept  ans  et  qui,  sous  le  nom 
d'opportunisme,  a  consacré  le  triomphe  d'une  aristocratie  bourgeoise 
sans  idées  générales,  est  l'auteur  responsable  du  mal.  Il  n'a  pas  com- 
pris les  besoins  d'une  grande  nation  moderne;  il  a  été  surpris  par  des 
éventualités  qu'il  eût  dû  prévoir;  il  a  sacrifié  à  quelques  spéculations 
privées  la  prospérité  du  pays.  En  même  temps  qu'il  nous  abaissait  dans 
''ordre  politique,  s'inféodant  à  l'autocratie  tzarienne,  et  sanctionnant 
toutes  les  violations  du  droit  des  peuples  ;  en  même  temps  qu'il  auto- 
risait la  mise  en  coupe  réglée  de  l'épargne  par  quelques  flibustiers  de 
Bourse  titrés  ou  bien  apparentés,  il  préparait  et  réalisait  notre  déca- 
dence industrielle  et  commerciale. 

Il  a  eu  entre  les  mains  le  budget  relativement  le  plus  gros,  la  fis- 
calité la  plus  malléable  et  la  plus  productive  dont  aucun  régime  ait 
jamais  usé.  Sans  récriminer,  le  peuple  de  France  lui  a  versé  3  milliards 
500  millions  par  an.  Au  lieu  de  les  consacrer  à  des  dépenses  urgentes 
et  fécondes,  à  l'accroissement  de  la  valeur  du  territoire,  il  les  a  distri- 
bués à  ses  favoris,  à  ses  fonctionnaires,  à  ceux  qui  vivent  de  la  foule 
sans  la  servir.  Les  budgets  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  colonies, 
tous  les  chapitres  qui  doivent  surtout  parer  aux  prodigalités  de  pure 
magnificence,  étaient  abondamment  pourvus.  Le  Tonkin  et  le  Soudan 
absorbaient  à  eux  seuls  plus  que  le  canal  des  Deux-Mers  n'eût  exigé  ; 
ce  pendant  les  travaux  publics  ne  recevaient  d'argent  que  pour  le 
répandre  en  gaspillages  à  l'oligarchie  financière;  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  impérieuses  maîtresses,  réclamaient  des  centaines  de 
millions;  la  pénétration  réciproque  des  bassins  fluviaux,  la  mise  en 
rapport  des  diverses  régions,  les  entreprises  utiles,  étaient  reléguées  à 
l'arrière-plan  des  préoccupations  ministérielles. 

Rien  n'atteste  mieux  que  notre  profonde  décadence  économique 
la  faillite  delà  bourgeoisie  opportuniste  française,  inférieure  en  habileté 
et  en  volonté,  à  celles  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne. 
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L'heure  est  venue  où,  convaincue  d'impuissance,  elle  devra,  bon 
gré,  mal  gré,  lâcher  le  sceptre.  Elle  a  peut-être  fait  ses  affliires;  elle 
n'a  point  fait  les  affaires  du  pays.  Les  grandes  Compagnies  ont  eu 
leurs  dividendes;  la  nation  attend  les  siens. 

Autour  de  nous,  de  formidables  puissances  de  production  se 
dressent  qui  demain  étoufferaient  en  nous  jusqu'à  la  faculté  de  travail. 
Ce  n'est  plus  avec  l'Allemagne,  avec  l'Angreterre  que  nous  aurons  à 
compter  dans  un  avenir  proche,  mais  avec  les  grandes  fédérations, 
avec  les  zoUvereins  colossaux  conçus  sur  le  patron  de  l'impérialisme 
anglo-saxon  (i).  Que  le  réveil  commence  !  Que  surtout  la  conscience 
de  notre  affaiblissement,  l'appréhension  du  mal  mortel  où  nous  glis- 
sons, se  répandent  dans  les  masses,  pour  les  dresser  en  un  renouveau 
d'activité,  d'espoir  et  de  vie! 

Paul  Louis. 


(i)  Il  conviendrait  de  mentionner  aussi,  parmi  les  périls  de  l'avenir,  l'expansion 
des  jeunes  nations  d'Amérique,  d'Asie,  d'Australasie  (non  seulement  du  Japon  et  de 
l'Inde,  mais  de  l'Australie,  du  Canada,  de  l'Argentine,  etc.,  etc.).  Nous  y  reviendrons 
prochainement. 

Voir  dans  le  numéro  de  lu  Revue  Socialiste  du  15  juin  1898,  —  notre  article: 
La  Fédération  anglo-saxonne. 
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SUR    LA    PROPRIÉTÉ 

ET    LES    PÈRES    DE    l'éGLISE 


Depuis  le  commencement  du  mouvement  contre  la  propriété 
privée,  qui  dans  la  seconde  partie  de  notre  dix-neuvième  siècle,  et 
sous  les  formes  de  mouvement  socialiste  ou  communiste-anarchiste, 
se  manifeste  dans  tous  les  pays  modernes  du  monde,  une  question 
est  demeurée  à  l'ordre  du  jour,  est  même  devenue  brûlante  aussi  bien 
dans  les  cercles  catholiques  que  dans  les  rangs  des  socialistes  des 
diverses  écoles,  la  question  de  savoir  si  la  communauté  des  biens 
nécessaires  à  l'existence  des  hommes  est  contraire  ou  non  aux  pré- 
ceptes du  chistianisme. 

Aussi,  par  des  discussions  sur  ce  sujet,  m'a-t-il  paru  qu'il  y  a  une 
grande  ignorance  des  préceptes  des  anciens  pères  de  l'Eglise  même 
parmi  le  clergé  catholique,  surtout  parmi  le  clergé  inférieur  des 
paroisses.  C'est  avec  des  signes  d'étonnement,  au  commencement  avec 
méfiance  et  incrédulité  ensuite,  que  beaucoup  de  prêtres  catholiques 
ont  appris  des  orateurs  et  écrivains  socialistes  que  les  premiers  pères 
de  l'Eglise  se  sont  prononcés  d'une  façon  péremptoire  contre  la  pro- 
priété individuelle  des  biens  terrestres. 

En  soumettant  ici  la  doctrine  des  pères  de  l'Eglise  sur  cette  ma- 
tière à  une  discussion,  je  ne  le  fais  pas  en  croyant  qu'il  sera  facile  de 
convaincre  les  prêtres  catholiques.  Je  sais  que  les  prêtres  catholiques 
subordonnent  tout  à  l'honneur  et  à  la  puissance  de  leur  Eglise. 

Si,  pour  le  moment,  il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  l'Eglise  de  recon- 
naître la  propriété  commune  comme  une  institution  divine,  s'appuyant 
sur  le  droit  naturel,  les  prêtres  interpréteront  chaque  texte  comme  si 
l'Eglise  au  sujet  de  la  propriété  n'eût  ja'mais  enseigné  autre  chose  que 
ce  qui  convient  aux  intérêts  du  clergé  vers  la  fin  du  dix-neuvième 
siècle.  Je  sais  tout  cela.  Quand  demain  (après  un  laps  de  temps  de 
cinquante  années  peut-être)  la  reconnaissance  de  la  propriété  commune 
sera  plus  avantageuse,  alors  tous  les  prélats,  les  uns  après  les  autres, 
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seront  socialistes;  le  clergé  inférieur  suivra  l'exemple  donné  par  le 
pape  et  les  évéques  et  l'Eglise  fera  volte-face. 

Encore  une  fois,  je  sais  tout  cela,  et  je  n'écris  cet  article  que  pour 
une'  cause  scientifique . 

Dans  des  circonstances  semblables,  il  est  important  dans  une  dis- 
cussion au  sujet  de  la  propriété  de  choisir  en  premier  lieu  des  citations 
de  pères  de  l'Eglise,  dont  l'autorité  ne  fait  ombre  de  doute  pour  aucun 
catholique.  Ensuite,  ces  citations  doivent  être  aussi  complètes  que 
possible,  accompagnées  du  texte  latin  pour  qu'on  ne  puisse  m'accuser 
de  bonne  foi  que  ces  jugements  les  concernant  aient  été  disloqués. 

Il  me  souvient  d'une  discussion  dans  un  journal  avancé  sur  le 
jugement  bien  connu  de  l'abbé  Caesarius  de  Heisterbach  qui  concluait  : 
«  Tout  riche  est  un  voleur  ou  Thérîtier  d'un  voleur  ».  Cette  phrase  se 
trouve  dans  ses  Honiilia  III,  66. 

Caesarius,  nous  a  répondu  un  prêtre  dans  un  journal  catholique, 
est  connu  pour  ses  descriptions  de  scènes  du  Moyen-Age  entre  le  Rhin 
et  la  Meuse  (surtout  de  la  vie  rustique),  ainsi  que  par  ses  légendes. 
Mais  il  n'a  pas  d'autorité  sur  le  terrain  ecclésiastique. 

Alors,  il  faut  choisir  des  pères  de  l'Eglise  ayant  «  de  l'autorité  », 
en  laissant  de  côté  le  jugement  de  l'abbé  cistercien  Caesarius  et  ceux 
des  hommes  qui  peuvent  être  rangés  sur  la  même  ligne  que  celui-ci. 
Mais  quand  même,  si  nous  nous  bornons  à  citer  les  écrivains  ecclé- 
siastiques ayant  de  l'autorité,  nous  trouvons  cette  autre  difficulté  que 
la  prêtrise  catholique  a  sur  le  terrain  économique,  comme  sur  celui  de 
l'histoire,  non  seulement  ses  pères  de  l'Eglise,  historiens,  etc.,  à  elle, 
mais  aussi  sa  propre  manière  de  conaiîienter  les  œuvres  de  ces  écrivains, 
tandis  qu'elle  ne  se  soucie  pas  de  ce  qui  se  trouve  en  dehors  de  leur 
«  science  ».  La  preuve,  je  la  trouve  encore  une  fois  à  l'endroit  suivant 
des  œuvres  de  saint  Jugustin,  qui  fut  sans  contredit  un  maître 
ayant  de  l'autorité.  Saint  Augustin  dit  : 

Superflua  divitum  necessaria  siint  pauperum  :  Res  alienae  possidentur,  cum  super- 
flua  possidentur.  (Enarratio  in  Ps.   147,  12.) 

Le  superflu  des  riches  est  le  nécessaire  des  pauvres.  Il  a  des  biens 
appartenant  à  autrui  celui  qui  a  du  superflu. 

On  pourrait  penser  peut-être  que  ce  jugement  est  suffisant  pour 
amener  tout  catholique  à  la  réflexion. 

Mais  du  côté  du  clergé  catholique,  qui  à  cette  époque  histo- 
rique de  la  fin  du  dix- neuvième  siècle  combat  la  propriété  commune, 
on  vous  répondra  :  «  C'est  juste,  c'est  ce  que  le  christianisme  enseigne  : 
C€  qui  est  nécessaire  aux  pauvres  doit  provenir  de  l'abondance  des 
riches.  QjLiand  ceux-ci  le  leur  refusent,  surtout  dans  une  misère  atroce, 
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ils  n'accomplissent  pas  leur  devoir  comme  catholiques  et  ont  en  leur 
possession  des  biens  qui  appartiennent  aux  autres,  dans  ce  sens  qu'ils 
retiennent  ce  qu'ils  devraient  distribuer  aux  pauvres  selon  les  préceptes 
de  la  charité  chrétienne.  Ce  que  saint  Augustin,  père  de  l'Eglise,  vous 
enseigne,  dira-t-on,  n'est  pas  autre  chose  que  la  «  pitié  chrétienne  », 
mais  ce  n'est  pas  un  combat  contre  la  propriété  individuelle  ni  contre 
le  droit  des  riches  de  la  posséder.  Cette  réponse  qui  semble  ne  pas 
pouvoir  être  discutée  n'est  peut-être  qu'une  échappatoire  et  un  commen- 
taire arbitraire  du  texte.  Il  faudrait  pouvoir  consulter  le  père  de  l'Eglise 
Augustin  personnellement  pour  lui  demander  s'il  y  a  de  ses  paroles  un 
sens  plus  profond  à  tirer  ou  s'il  s'agit  seulement  d'un  appel  à  la 
«  pitié  ». 

Etant  donnée  la  difficulté  de  la  discussion,  je  commence  à  com- 
menter trois  jugements  de  pères  de  l'Eglise,  dont  le  témoignage  fait 
autorité  pour  chaque  catholique,  et  je  les  jette  ici  dans  la  discussion 
publique. 

En  premier  lieu,  je  fais  suivre  un  précis  de  l'interprétation  du 
psaume  ii8  faite  par  saint  Amhroise  : 

Cum  pr;i.sertiin  Deus  Dominus  terram  banc  possessiouem  omnium  hominum 
voluerit  esse  coinmunem  et  fructus  omnibus  ministrare;  sed  .ivaiitia  possessionum  jura 
(iistribuit.  Jiistum  igitur  est,  si  aliquid  tibi  privatim  vindices  quod  generi  humano, 
imnio  omnibus  animantibus  in  commune  collatum  est,  saltem  aliquid  inde  pauperibus 
aspergas;  ut  quibus  hui  juris  consortium  debes  liis  alimenta  non  degenes. 

(Expositio  in  Psalmum  ii8  sermo  8  :  22.) 

Tandis  que  le  Seigneur  a  surtout  voulu  que  cette  terre  fût  la  pro- 
priété commune  de  tous  les  hommes  et  produisît  des  fruits  pour  tout  le 
monde,  l'avarice  a  partagé  les  droits  de  la  propriété.  Donc  il  est  équitable,  si 
vous  vous  appropriez  quelque  chose  qui  est  octroyé  au  genre  humain  et 
même  à  tous  les  êtres  animés,  que  vous  en  distribuiez  au  moins  quelque  chose 
aux  pauvres  pour  que  vous  ne  refusiez  pas  l'entretien  à  ceux  auxquels~vous 
devez  le  consortium  de  votre  droit. 

Ensuite  une  opinion  tirée  de  l'ouvrage  connu  du  pape  Gï-cgoire  I  : 
Pastoralis  Curae  : 

Admonendi  sunt  qui  nec  aliéna  .ippetunt,  nec  sua  largiunter,  ut  sciant  sollicite 
quod  ea,  de  qua  sumpti  sunt,  cunctis  hominibus  communis  est  terra  et  sic  quoque 
communiter  profert.  Incassum  ergo  se  innocentes  putant,  qui  commune  Dei  niunus 
sibi  pri%'atim  vindicant;  qui  cum  accepta  non  tribuunt,  in  proximorum  nece  gras- 
santur,  quia  tôt  pêne  quotidie  perimunt  quod  morientium  pauperum  apud  se  subsidia 
obscundunt, 

Pastoralis  Curae.  B.  G.  goiiii  (Pars  HI,  Adinoiiitio  22). 

Il  faut  exhorter  ceux  qui  ne  convoitent  pas  ce  qui  ne  leur  appartient 
pas  et  ne  distribuent  pas  leur  bien  à  bien  savoir  que  la  terre,  du  sein  de 
laquelle    ils    sont   nés,  est  commune  à  tous  les   hommes    et   que  par  con- 
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séquent  elle  produit  aussi  la  nourriture  pour  tous  en  CGn;iniun.  Vaine- 
ment ceux-là  prétendent  revendiquer  le  bien  commun  de  Dieu  exclusive- 
ment pour  eux-mêmes,  qui  s'imaginent  être  innocents;  de  même  ceux  qui,  ne 
distribuant  pas  ce  qu'ils  ont  reçu,  occasionnent  la  perte  d'autrui,  en  en  tuant 
quotidiennement  une  quantité  correspondant  à  la  proportion  de  vivres  qu'ils 
cachent  chez  eux. 

Tertio,  et  c'est  ici  le  point  principal  sur  lequel  j'insiste,  je  repro- 
duis un  passage  du  deuxième  tome  de  la  Summa  Tbéologiae  de  saint 
Thomas  d'Aquin.  66"  question.  Article  2. 

SECUNDA   SECUNDAE  PARTIS  SUMMAE   THEOLOGIAE   SANCTI  TUOMAE   AQUINATIS 

Q.uaestio  LXVI.  Articulus  II 

(Ulrttin  liceat  aliciit  rein  alùjiiam  quasi  propriam  possidere.) 

Ad  scciiiidum  sic  proceditur.  Videtur  quod  non  liceat  alicui  rem  alùjuam  quasi 
propriam  possidere.  Omne  enim  quod  est  contra  jus  naturale  est  illicitum.  Sed  secun- 
dum  jus  naturale  omnia  sunt  communia  :  cui  quidem  communii.iti  contrariatur 
proprietas  possessionum.  Ergo  illicitum  est  cuilibct  homini  appropriare  sibi  aliquam 
rem  exteriorem. 

DEUXIÈME  §  DU  ll»^  TOME  DE  LA  SuVimCl    néologiae   DE   SAINT  THOMAS  d'aQUIX 

66<^  question.  Art.  2 

(S'il  est  permis  à  quelqu'un  de  posséder  quelque  chose  connue  sa  propriété  indi- 
viduelle.) 

Deuxièmevieut  on  procède  de  la  sorte. 

Il  paraît  qu'il  n'est  permis  à  personne  de  posséder  quelque  chose  en 
propre.  Car  tout  ce  qui  est  contraircau  droit  de  la  nature  est  illicite.  Mais 
selon  le  droit  de  la  nature  toutes  les  choses  sont  communes.  Le  droit  de  pos- 
séder est  contraire  à  cette  communauté.  De  sorte  qu'il  est  illicite  à  chacun  de 
s'approprier  une  chose  en  dehors  de  lui. 

2.  Praeterea,  Basilius  dicit,  exponens  praedictum  verbum  divitis,  sicut  qui  praeve- 
niens  ad  spectacula  prohiberet  advenientes,  appropriando  sibi  quod  ad  communem 
usum  ordinatur  :  similes  sunt  divites,  qui  communia,  quae  praeoccupaverunt,  aesti- 
mant  sua  esse.  Sed  illicitum  esset  praecluJere  viam  aliis  ad  potiendum  communibus 
bonis.  Ergo  illicitum  est  appropriare  sibi  aliquam  rem  communem. 

2.  En  outre,  dit  Basilius  (expliquant  les  paroles  précédentes  de  l'homme 
riche  [i]),  de  même  que  celui  qui  dans  un  spectacle  empêcherait  le  public  en 
accaparant  ce  qui  est  destiné  à  l'usage  commun,  de  même  les  riches  qui 
croient  que  les  choses  communes  qu'ils  se  sont  appropriées  auparavant  sont 
leur  propriété  à  eux.  Il  serait  illicite  de  barrer  le  chemin  à  d'autres  afin  de 
s'approprier  des  biens  communs.  Par  conséquent  il  est  illicite  de  s'appro- 
prier une  chose  commune  quelconque. 

5.  Praeterea  (In  sermo  81)  Ambr.  dicit,  et  habetur  in  Décret,  dist.  47.  cap.  Sicut  hi 
Proprium    nemo  dicat   quod  est  commune.    Appellat  auteni  commune,   res  exteriores. 


(i)  L'homme  riclie  de  l'Évangile. 


30  LA   REVUE   SOCIALISTE 


sicut  patet  ex  his  quae  praemittit.  Ergo  videtur  illicitum  esse,  quod  aliquis  appropriât 
sibi  aliquam  rem  exteriorem. 

3.  En  outre,  dit  Amhroisc,  et  cela  se  trouve  dans  les  Décret,  dist.,  cha- 
pitre 47e.  Ainsi  que  celui-ci,  nul  ne  doit  nommer  sien  ce  qui  est  conniiuu 
à  tous.  Ce  qu'il  entend  par  commun  sont  les  choses  extérieures  (i),  au- 
tant que  cela  résulte  de  ce  qu'il  fait  précéder.  Par  conséquent  il  paraît  illicite 
qu'une  personne  s'approprie  une  chose  quelconque  qui  est  en  dehors  d'elle. 

Sed  contra  esl  quod  (cap.  40)  August.  dicit  in  lib.  de  haeresibus  :  Apostolici  dicun- 
tur,  qui  se  hoc  nomine  arrogantissime  vocaveruiit,  eo  quod  in  suam  communionem  non 
acciperent  utentes  coniugibus,  et  res  proprias  possidentes  :  quales  habet  catholica  Ec- 
clesia  et  monaclios,  et  clericos  plurimos.  Sed  ideo  isti  heretici  sunt,  quia  se  ab  Ecclesia 
séparantes,  nullam  speni  putant  eos  liabere,  qui  utuntur  his  rébus,  quibus  ipsi  carent. 
Est  ergo  erroneuni  dicere  quod  non  liceat  homini  propria  possidere. 

Chapitre  40.  Co///rfl/r<'«/('«/ Augustin  dit,  dans  son  ouvrage  sur  les  Sectes  : 
«  On  nomme  Apostolici  ceux  qui,  très  orgueilleux,  se  sont  intitulés  ainsi, 
parce  qu'ils  n'admettent  pas  dans  leur  communauté  les  personnes  mariées  et 
ceux  qui  possédaient  des  biens  particuliers,  ainsi  que  l'Eglise  catholique  pour  les 
moines  et  la  plupart  des  ecclésiastiques.  Mais  c'est  pour  cette  raison  qu'ils  sont 
hérétiques,  puisqu'ils  se  séparent  de  l'Église  en  ne  laissant  pas  d'espoir  à 
ceux  qui  possèdent  ce  qui  leur  manque.  C'est  donc  une  erreur  de  dire  qu'il 
n'est  pas  permis  à  un  homme  de  posséder  des  biens  particuliers.  » 

CONCLUSIO 

Quanquam  homiiiem  non  deceat  aliqiiid  ut  propriuin  hahere  quo  ad  tisum,  erronum  tainen 
est  asserere  ipsutn  non  passe  quippiam  proprium  hahere,  quo  ad  potestaten  procurandi  et  dis- 
pensandi. 

Respondeo  dicendum,  quod  circa  rem  exteriorem  duo  competunt  homini,  quorum 
unum  est  potestas  procurandi  et  dispensandi  :  et  quantum  ad  hoc  licitum  est  quod 
homo  propria  possideat.  Et  est  etiam  necessarium  ad  humanam  vitam,  propter  tria. 
Primo  quidem.  quia  magis  solicitus  est  unusquisque  ad  procurandum  ahquid  quod  sibi 
soli  competit,  quam  id  quod  est  commune  omnium  vel  multorum  :  quia  unusquisque 
laborem  fugiens,  relinquit  alteri  id  quod  pertinet  ad  commune,  sicut  accidit  in  multitu- 
dine  ministrorum.  Alio  modo,  quia  ordinatius  res  humanae  tractantur,  si  singulis  im- 
mineat  propria  cura  alicuius  rei  procurandae  :  Esset  autem  confusio,  si  quilibet  indis- 
tincte quaelibet  procuraret.  Tertio,  quia  per  hoc  magis  paciricus  status  hominum 
conservatur,  dum  unusquisque  re  sua  contentus  est.  Unde  hgn  videmus  quod  inter  eos 
qui  communiter  et  ex  indivise  aliquid  possident,  frequentius  jurgia  oriuntur. 

CONCLUSION 

Bien  qu'il  ne  convienne  pas  à  un  homme  de  posséder  quelque  chose  en  propre, 
c'est  pourtant  une  erreur  de  dire  qu'il  ne  puisse  posséder  aucune  chose  avec  le  dessein 
d'y  apporter  des  soins  et  de  la  gérer. 

Moi,  je  réponds  que  l'homme  en  ce  qui  concerne  les  biens  situés  en 
dehors  de  l'homme,  doit  avoir  tout  d'abord  la  faculté  de  posséder  quelque 
chose  à  quoi  il  apporte  ses  soins  et  qu'il  gère  —  jusque-là  il  doit  lui  être  per- 


(i)  Res  exleriorcs.   En  général  ce  qui  se  trouve  en  dehors  de  l'homme. 
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mis  de  posséder  des  biens  en  propriéié.  Aussi  ceci  est-il  nécesssaire  à  la  vie 
humaine  pour  trois  motifs.  En  premier  lieu  parce  que  chacun  soigne  mieux  ce 
qui  le  regarde  tout  seul  que  les  choses  qu'il  possède  en  commun  avec  tous  ou 
avec  plusieurs  ;  parce  que  tout  le  monde  évite  de  la  peine  et  laisse  à  d'autres 
ce  qui  regarde  tous,  ainsi  que  cela  arrive  parmi  un  grand  nombre  de  domes- 
tiques. Ensuite,  parce  que  les  affaires  humaines  s'arrangent  avec  plus  d'ordre, 
quand  chaque  personne  en  particulier  soigne  toute  seule  une  chose  quel- 
conque; un  désordre  se  produirait  si  chacun  devait  soigner  chaque  chose  sans 
ordre  ni  règle.  Troisièmement,  parce  que  par  cela  la  paix  se  conserverait  da- 
vantage parmi  les  hommes,  chacun  étant  content  de  son  bien  propre.  Nous 
voyons  souvent  surgir  des  querelles  entre  ceux  qui  possèdent  quelque  chose 
en  commun  et  non  divisé. 

Aliud  vero  quod  competit  homini  circa  res  exteriores  est  usus  ipsarum.  Et  quan- 
tum ad  hoc  non  débet  homo  liabere  res  exteriores  ut  proprias,  sed  ut  communes;  ut 
scilicet  de  facili  aliquis  eas  communicet  in  necessitate  aliorum.  Unde  Apost  dicit  I  ad 
Timoth.  :  Divitibus  huius  saeculi  praecipe  facile  tribuere,  communicare. 

V usage  de  ce  qui  doit  à  l'homme,  concernant  les  choses  extérieures,  est 
tout  autre  chose.  Quant  à  cela  l'homme  doit  posséder  ces  choses  non  pas 
comme  lui  appartenant  en  particulier,  mais  en  communauté  avec  d'autres, 
pour  qu'on  puisse  ainsi  en  céder  facilement  si  d'autres  en  ont  besoin.  D'où 
l'Apôtre  dit  dans  la  première  lettre  à  Timothée  :  «  Message  aux  riches  de  ce 
siècle  qu'ils  doivent  être  faciles  à  distribuer  et  à  coniiiiuniquer  leurs  biens.  » 

Ad  primiun  ergo  dicendum,  quod  communitas  rerum  attribuitur  juri  naturali, 
non  quia  jus  naturale  dictet  omnia  esse  possidenda  communiter  et  nihil  esse,  quasi 
propriift»  possidendum  :  sed  quia  secundum  jus  naturale  non  est  distinctio  possessio- 
num,  sed  magis  secundum  humanum  condictum,  quod  pertinet  ad  jus  positivum,  ut 
supra  dictum  est.  Unde  proprietas  possessionum  non  est  contra  jus  naturale,  sed  juri 
naturali  superadditur  per  ad  inventionem  rationis  humanae. 

En  prenùer  lieu  il  faut  dire  que  le  Droit  naturel  désire  la  propriété  com- 
mune, non  pas  parce  que  toutes  les  choses  doivent  être  communes  selon  le  Droit 
de  la  Nature  et  que  personne  ne  peut  rien  considérer  comme  son  bien 
propre,  mais  parce  que,  selon  le  Droit  de  la  Nature,  il  n'y  a  pas  de  divergence 
entre  les  possessions,  mais  bien  selon  des  préceptes  humains  ce  qui  (déjà  dit 
ci-dessus)  fait  partie  du  droit  réel.  Alors,  la  possession  de  biens  n'est  pas 
contraire  au  Droit  naturel,  mais  est  ajoutée  au  Droit  naturel  par  une  inven- 
tion de  l'esprit  humain. 

Ad  secundum  dicendum,  quod  si  ille  qui  praeveniens  ad  spectacula  praepararet 
aliis  viam,  non  illicite  ageret.  Sed  ex  hoc  illicite  agit,  quod  alios  prohibet.  Et  similiter 
dives  non  illicite  agit  si  praeoccupans  possessionem  rei,  quae  a  principio  erat  com- 
munis,  aliis  etiam  communicat;  peccat  auteni  si  alios  ab  usa  illius  rei  indiscrète 
prohibeat.  Unde  Basilius  ibidem  dicit  :  Cur  tu  abundas,  ille  vero  mendicat, 
nisi  ut  tu  bonae  dispensationis  mérita  consequaris  :  ille  vero  patientiae  praemiis  coro- 
netur  ? 

Deuxiènievient,  il  faut  dire  que  celui  qui  se  rend  à  un  spectacle  et  en 
facilite  l'accès  aux  autres   n'agit    pas  illicitement.  Mais  s'il   en  empêche  les 
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autres,,  c'est  alors  qu'il  agit  illicitement.  Et  aussi  le  riche  n'agit  pas  illicitevient 
s'il  s'assure  d'avance  d'une  chose  qui  était  au  commencement  commune,  mais 
il  pèche  s'il  empêche  indiscrètement  d'autres  d'user  de  cette  chose.  D'où 
saint  Basile  dit  au  même  endroit  :  «  Pourquoi  êtes-vous  dans  l'abondance 
tandis  que  celui-là  mendie,  si  ce  ir'est  pour  vous  rendre  utile  et  nécessaire  en 
la  communiquant  également  aux  autres  et  pour  qu'il  reçoive  une  récom- 
pense pour  sa  patience  ? 

Ad  lertiuiii  dicendum,  quod  cum  dicit  Abrosius;  Nemo  proprium  dicat  quod  est 
commune  :  loquitur  de  proprietate  quantum  ad  usum.  Unde  subdit  :  Plusquam  suffi- 
ceret  sumptui  violenter  obtentum  est. 

Troisièiiiciiiciit,  il  faut  dire  que  si  Ambroise  prétend  :  «  Nul  ne  doit 
considérer  comme  son  propre  ce  qui  est  commun  »,  il  parle  de  la  propriété 
qui  sert  à  l'usage  (quotidien).  C'est  pour  cela  qu'il  v  ajoute  :  «  Si  l'on  possède 
plus  que  ce  qui  est  strictement  nécesaire  à  l'usage  (quotidien),  c'est  obtenu  par 
la  violence.  « 

Commençons  par  la  dernière  citation  :  L'ouvrage  de  Thomas 
d'Aquin,  le  célèbre  Doctor  UiiiversaJis,  a  certainement  le  plus  d'au- 
torité, et  surtout,  de  nos  jours,  sous  le  pape  Léon  XIII,  il  est  estimé 
haut  dans  les  cercles  catholiques. 

Le  Doctor  Uuiversalis  examinait  de  tout  prés  ses  matières,  péné- 
trait plus  que  personne  là-dedans  en  donnant  ses  jugements  philoso- 
phiques en  tant  qu'enfant  de  l'Église. 

Comme  de  coutume,  le  professeur  de  l'Eglise  met  les  erreurs,  les 
«  objections  »,  en  avant  selon  la  méthode  scholastique.  Mais  on 
s'étonne  aussitôt  que  saint  Thomas  ne  rejette  pas  l'erreur  précitée 
(«  objection  »)  parce  qu'elle  ne  serait  pas  vraie. 

Contrairement,  jusqu'au  dernier  moment,  Thomas  d'Aquin  per- 
siste à  déclarer  que  «  le  Droit  naturel  désire  la  propriété  comnimie  » 
(duod  communitas  rcrum  attribuitur  juri  naturali). 

Donc  il  reste  fidèle  à  sa  déclaration  précitée  :  «  Selon  le  Droit  de 
la  Nature  tontes  les  choses  sont  communes.  »  Mais  il  rejette  comme  me- 
nant trop  loin  la  conséquence  tirée  de  là  :  «  De  sorte  qu'il  est  illicite  à 
chacun  de  s'approprier  une  chose  en  dehors  de  lui.  » 

Et  pourquoi  la  rejette-t-il?  Quand  on  lit  attentivement  la  citation, 
les  motifs  donnés  par  Thomas  d'Aquin  sont  les  suivants  :  D'abord, 
l'homme  doit  avoir  la  faculté  de  posséder  quelque  chose  à  quoi  il 
apporte  ses  soins  et  qu'il  gère  et  ensuite  la  propriété  particulière  est 
nécessaire  à  la  vie  humaine  pour  trois  raisons  : 

1°  Pour  que  l'homme  soigne  mieux  la  chose  qui  lui  est  confiée 
et  qu'il  s'adonne  moins  aux  loisirs  ;  2°  pour  que  la  chose  marche  avec 
plus  d'ordre;  3°  pour  qu'il  en  surgisse  moins  de  querelles. 

Thomas  d'Aquin,  pour  concentrer  tout  cela,  rejette  seulement  la 
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possession  commune,  parce  que  Vhomuie  est  pécheur,  et  parce  que  par 
cette  qualité  et  la  faiblesse  l'homme  n'est  pas  en  mesure  de  vivre 
conformément  au  Droit  de  la  Nature.  Ceci  est  conforme  entièrement 
à  la  philosophie  spéculative  du  Moyen-Age  selon  laquelle  le  travail  et 
aussi  le  fruit  de  ce  travail,  la  propriété,  devenait  nécessaire  seulement  après 
la  chute  originelle. 

La  propriété  commune  est  l'idéal  auquel  l'homme  doit  renoncer 
seulement  parce  qu'il  est  imparfait  et  qu'il  est  pécheur.  D'où  l'on  peut 
conclure  que  l'homme  doit  être  considéré  comme  tâchant  de  s'appro- 
cher de  cet  idéal  le  plus  possible. 

Thomas  d'Aquin,  le  philosophe  du  Moyen-Age,  a  compris  si 
clairement  la  nature  de  la  propriété  qu'il  en  jugeait  en  son  temps  de 
la  même  façon  que  les  penseurs  d'aujourd'hui. 

Non  pas  selon  le  Droit  de  la  Nature,  «  mais  bien  selon  les  préceptes 
humains  s,  dit  Thomas,  la  «  divergence  entre  les  possessions  »  existe.  Le 
droit  de  posséder  est  une  invention,  une  institution  des  hommes  «  ajoutée  » 
au  Droit  de  la  Nature,  institué  parce  qu'il  était  nécessaire;  mais  qui  peut 
et  doit  être  rejetée  aussitôt  que  cette  nécessité  n'existe  plus. 

Thomas  d'Aquin  ne  put  en  juger  autrement  en  son  temps.  Toute 
la  production  du  Moyen-Age  reposait  sur  le  travail  manuel  du  petit 
paysan  avec  sa  pelle  et  sa  bêche;  sur  celui  du  compagnon  d'un  corps 
de  métier  avec  son  couteau  de  boucher,  ses  outils  de  tisserand.  Cette 
situation  avait  comme  conséqiience  la  propriété  individuelle  du  sol 
comme  des  instruments  de  travail  (outils,  etc.). 

Cependant,  depuis  que  surgissaient  les  grands  ateliers  avec  leur 
division  du  travail  ;  mais  surtout  depuis  que  les  grandes  industries  se 
développaient  et  que  partiellement  l'agriculture  également  —  comme 
en  Amérique  —  est  exercée  sur  une  échelle  gigantesque,  depuis  ce  mo- 
ment-là la  petite  propriété  pourra  se  transformer  et  devra  se  transfor- 
mer de  nouveau  en  propriété  commune.  La  grande  masse  des  ou- 
vriers se  trouvent  séparés  des  moyens  de  production,  du  sol  et  de 
leurs  instruments  de  travail,  leur  intérêt  n'est  plus  d'un  caractère 
individuel,  mais  d'un  caractère  collectif. 

Alors  tombent  les  raisons  qui  faisaient  dire  au  scholastique  mé- 
diéval que  la  propriété  individuelle  est  nécessaire  ;  elles  ne  tomberont 
pas  parce  que  l'homme  est  devenu  moins  coupable,  moins  pécheur,  mais 
parce  qu'il  est  devenu  plus  penseur,  parce  que  l'humanité  s'est  développée 
et  se  procure  ses  moyens  d'existence  d'une  autre  façon  et  plus  facilement 
qu'au  Moyen- Age. 

La  première  observation  tout  à  fait  exacte  de  Thomas  d'Aquin  que 
l'homme  «  doit  avoir...  la  faculté  de  posséder  quelque  chose,  à  quoi  il 
apporte  ses  soins  et  qu'il  gère  »,  persiste  donc  seulement.  Dans  chaque 
société,   n'importe  dans  quel  stadium,  il  doit  être  naturellement  et  il 
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devra  être  permis  à  l'homme  le  libre  et  illimité  usage  des  vêtements  et 
de  choses  semblables. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  Thomas  d'Aquin  concevait  en  général 
la  nature  de  la  propriété  beaucoup  mieux  que  les  membres  de  l'Église 
catholique  de  nos  jours,  et  à  mon  avis,  justement.  La  faute  de 
l'Église  actuelle  c'est  qu'elle  ne  comprend  pas  comment  parles  grandes 
industries,  par  le  développement  de  l'agriculture,  du  commerce,  par 
toutes  les  découvertes  de  la  science  sur  tant  d'autres  domaines,  par  les 
«  trusts  »  et  «  kartells  »  des  entrepreneurs,  d'autre  part  par  l'organisa- 
tion des  ouvriers  en  syndicats,  par  leurs  grèves,  etc.,  la  propriété 
commune  deviendra  un  jour  une  nécessité  et  que  cela  est  bon  et  juste; 
que,  en  somme,  la  propriété  mourra  justement  parce  quelle  est  une 
institution  humaine  «  ajoutée  »  au  Droit  de  la  Nature. 

Le  père  de  l'Église  cite  dans  son  ouvrage  la  secte  hérétique  des 
Apostolici  qu'Augustin  a  combattue.  Cette  secte  enseignait  que  personne 
ne  pouvait  posséder  quelque  chose;  mais  elle  fut  condamnée  par 
l'Église. 

Oui,  car  de  leur  temps  —  nous  l'avons  déjà  observé  —  il  ne  sem- 
bla pas  possible  que  tous  les  hommes  vécussent  comme  les  moines  et 
comme  la  majorité  des  ecclésiastiques.  L'Église  chrétienne  l'a  tâché, 
elle  ne  pouvait  sauver  le  communisme  que  dans  ses  cloîtres.  Thomas 
le  dit  nettement  :  Ils  se  séparaient  de  l'Église  «  en  ne  laissant  pas 
d'espoir  à  ceux  qui  possèdent  ce  qui  leur  manque  ».  Ils  étaient  des 
socialistes  dans  un  temps  où  le  socialisme  ne  semblait  pas  encore  sus- 
ceptible d'être  réalisé.  Toute  la  question  est  là  ! 

Mais  ils  n'eussent  pas  été  condamnés  si  les  conditions  sociales 
avaient  rendu  nécessaire  la  propriété  commune  comme  il  en  fut  au 
temps  des  patriarches,  dans  les  tribus  errantes  dont  nous  ont  donné 
une  image  les  Israélites  dans  la  Bible  et  comme  cela  devient  de  plus  en 
plus  une  nécessité  de  nos  jours. 

Si  pourtant  Thomas  d'Aquin  déclare  qu'il  doit  être  permis  à  quel- 
qu'un de  posséder  une  chose  en  propriété  individuelle,  il  rejette  cette 
propriété  quant  à  Vusage  de  celle-ci.  Sur  ce  point  l'homme  doit  consi- 
dérer ce  qu'il  possède  de  droit  comme  un  bien  non  pas  lui  apparte- 
nant en  propre,  mais  comme  chose  commune.  \^oilà  pourquoi,  parti- 
culièrement au  Moyen-Age,  dans  les  ordres  ecclésiastiques  on  main- 
tenait le  régime  qui  tient  à  l'écart  la  propriété  individuelle  des  cloîtres. 
D'où  provient  qu'il  ne  fut  pas  permis  aux  membres  des  communautés 
religieuses  (comme  celle  des  Bénédictins)  de  posséder  personnelle- 
ment, ce  qui  était  bien  permis  aux  monastères  formant  un  corps. 
François  et  Dominique,  vers  la  fin  du  Moyen-Age,  allaient  encore  plus 
loin  en  interdisant  même  à  l'ordre  entier  de  posséder  des  propriétés. 
Ils  formaient  les  ordres  des  soi-disant  moines  mendiants,  ordres  dont 
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la  pauvreté  était  la  base.  Mais  au  laïque  non  plus  —  nous  l'observons 
nettement  dans  les  paroles  de  Thomas  d'Aquin,  — il  ne  fut  pas  permis, 
bien  qu'une  chose  lui  appartînt  personnellement,  d'en  jouir  librement. 
Il  devait  faire  don  de  tout  ce  qui  n'était  pas  strictement  nécessaire  à 
son  entretien  personnel.  De  la  sorte  il  approcha  de  l'idéal  aussi  prés 
qu'il  était  possible,  en  vivant  aussi  plus  conformément  au  Droit  de 
la  Nature  selon  lequel  tout  sur  la  terre  est  propriété  commune. 

Le  travail  fut  un  moyen  de  défense  contre  les  tentations  de  la 
chair,  selon  les  idées  du  Moyen-Age,  la  propriété  fut  un  moyen  de 
défense  contre  la  paresse,  le  manque  de  conscience  et  le  mécontente- 
ment. Ce  fut,  il  est  vrai,  une  déviation  de  l'idée  de  l'imitation  du 
Christ,  tenu  en  si  grande  estime  au  Moyen-Age,  mais  cette  concession 
fut  faite  seulement  parce  qu'une  négation  totale  de  la  propriété  eût 
été  une  impossibilité  essentielle  qui  aurait  eu  pour  conséquence  une 
aversion  totale  des  doctrines  de  l'Église.  De  là  vint  aussi  que  la  secte 
des  Aposfolici  fut  condamnée.  On  peut  seulement  reprocher  à  l'Église 
de  Rome  d'avoir  persécuté  avec  tant  de  véhémence  les  adhérents  de 
cette  secte  et  d'avoir  amené  ses  chefs  au  bûcher.  Dans  l'histoire,  Rome 
a  si  peu  connu  la  pitié  et  la  miséricorde  vis-à-vis  de  ses  adversaires  ! 
En  général,  cependant,  la  reconnaissance  de  la  propriété  dans  les 
limites  du  nécessaire  fut  un  mal  qu'on  tolérait  seulement  pour  éviter 
un  mal  plus  grand. 

Le  commentaire  de  ce  passage  de  Thomas  d'Aquin  porte  assez 
loin  pour  que  je  puisse  être  plus  court  quant  aux  autres  citations. 

Celles-ci  ne  renferment  pas  ces  explications  profondément  philo- 
sophiques que  nous  donne  Thomas  d'Aquin  et  elles  obligeront  les 
adversaires  des  théories  ici  développées  de  faire  l'objection  qu'Am- 
broise  et  Grégoire  n'ont  fait  autre  chose  que  de  recommander  le  pré- 
cepte du  christianisme  :  la  charité,  et  de  combattre  l'avarice. 

Nous,  de  notre  côté,  nous  posons  aux  adversaires  qui  se  placent 
à  ce  point  de  vue,  cette  question  :  Les  pères  de  l'ÉgHse  pouvaient-ils 
agir  autrement  en  leur  temps?  Pouvaient-ils  faire  davantage? 

De  la  sorte,  nous  devons  obliger  nos  adversaires  à  examiner  ce 
qui  servait  de  base  à  la  condamnation  de  l'avarice  ;  nous  devons  les 
forcer  de  pénétrer  plus  avant  dans  les  idées  du  Moyen-Age  que  le  font 
ordinairement  les  prêtres,  ou  leur  critique. 

Dans  l'état  parfait,  sans  péché,  l'institution  humaine  de  la  pro- 
priété particulière  ne  serait  pas  nécessaire.  Ambroise  confirme  ceci  en 
disant  que  «  l'avarice  a  partagé  les  droits  de  la  propriété  ».  Et  sur  la 
nature  de  la  propriété,  il  est  de  la  même  opinion  que  Thomas  d'Aquin, 
il  la  traite  comme  quelque  chose  «  qui  est  octroyé  au  genre  humain  »  en  y 
ajoutant  :  «  et  même  à  tous  les  animaux  ». 

Aussi  cette  dernière  adjonction  est-elle  juste  au  point  de  vue  des 
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pères  de  l'Église.  Si  on  prend  la  peine  de  consulter  dans  la  Bible  la 
description  du  paradis  avaiit  la  chute  de  Vhomme,  on  verra  que  les  ani- 
maux ne  sont  pas  oubliés  à  cet  endroit  ;  mais,  au  contraire,  qu'il  est . 
expliqué  nettement  que  dans  l'état  sans  péché  de  l'homme,  le  paradis 
terrestre  constituait  une  partie  de  toute  la  création,  aussi  des  animaux. 
Sur  ce  point,  il  faut  consulter  la  Genèse  I  où,  même  à  l'homme  et  à 
l'animal,  à  chacun  est  distribué  le  sien  propre  :  à  l'homme  «  toute 
herbe  portant  semence,  et  qui  est  sur  toute  la  terre;  et  tout  arbre  qui 
a  en  soi  du  fruit  d'arbre  portant  semence  »  ;  aux  animaux  «  toute 
herbe  verte  ». 

Il  en  est  ainsi  également  de  la  citation  du  pape  Grégoire. 

On  peut  avoir  l'envie  de  l'appliquer  à  l'avarice,  mais  on  n'est  pas 
du  tout  quitte  de  cette  question  par  cette  échappatoire  :  celui  qui 
pénètre  plus  avant  dans  la  philosophie  spéculative  du  Moyen-Age  ne 
saurait  se  contenter  d'une  semblable  déclaration  superficielle  comme 
le  combat  contre  les  avares  en  se  trouvant  en  face  de  l'explication  de 
textes  pareils  puisés  dans  les  ouvrages  des  pères  de  l'Eglise.  Un  mot 
sur  les  avares  peut  suffire,  si  l'on  chapitre  à  la  campagne  les  simples 
habitants  d'une  commune  au  sujet  de  leurs  péchés  frivoles  et  quoti- 
diens ;  mais  on  ne  peut  pas  le  mettre  en  avant  dans  un  commentaire 
sur  le  droit  de  la  propriété  et  les  idées  des  pères  de  l'Eglise  de  Rome 
sur  ce  point. 

Si  des  études  comme  celles-ci  peuvent  forcer  les  prêtres  à  appro- 
fondir davantage  ces  choses-là,  alors  il  sera  moins  nécessaire  dans 
l'avenir  que  les  considérations  des  pères  de  l'Eglise  de  Rome  au  sujet 
de  la  propriété  et  en  particulier  de  celles  du  penseur  le  plus  conscien- 
cieux entre  eux,  Thomas  d'Aquin,  soient  expliquées  et  défendues, 
comme  il  arrive  maintes  fois  dans  nos  jours,  par  des  communistes, 
qui  ne  tomberont  jamais  d'accord  avec  les  doctrines  de  Rome. 

Christian  Cornélissen. 
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Congrès   International   d'Hygiène 
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(Suite) 


Avant  d'abandonner  l'examen  des  débats  dans  les  trois  premières 
sections  du  congrès  de  Madrid  pour  entrer  dans  l'étude  de  ceuK  qui 
eurent  lieu  dans  la  section  d'hygiène  urbaine,  énumérons  encore 
quelques  sujets  abordés  pour  que  si  l'un  d'entre  eux  intéressait  spé- 
cialement quelques-uns  de  nos  lecteurs  ceux-ci  fussent  prévenus  et 
avertis. 

Sur  la  diphtérie  humaine  et  la  diphtérie  aviaire,  communication 
de  M.  le  docteur  Ferré  (de  Bordeaux)  :  Il  y  est  question  de  l'identité 
de  ces  deux  maladies  qui  expliquerait  les  cas  de  contagion  humaine  ; 
sur  la  préparation  de  la  toxine  diphtérique,  communication  de 
M.  Spronck;  sur  la  fièvre  typhoïde,  communications  intéressantes, 
entre  autres  un  travail  du  docteur  Chantemesse  de  Paris.  M.  Chante- 
messe  affirme  avoir  employé  son  sérum  anti-toxique  dans  le  traite- 
ment de  la  fièvre  typhoïde  et  avoir  obtenu  de  bons  résultats.  Il  n'est 
pas  contestable  que  sur  les  animaux  un  sérum  préventif,  qui  les  pro- 
tège contre  une  inoculation,  à  dose  mortelle  pour  les  témoins,  de 
microbes  typhiques,  existe  et  qu'on  en  doit  la  découverte  à  MM.  Chan- 
temesse et  Vidal.  Mais  ce  sérum  préventif  est-il  curatif,  c'est-à-dire 
quand  la  fièvre  typhoïde  est  déclarée  est-il  capable  d'agir  utilement  et 
sur  le  microbe  et  sur  la  toxine  que  celui-ci  sécrète,  c'est  ce  qui,  selon 
nous,  reste  à  démontrer  expérimentalement.  Autres  communications  : 
sur  le  botulisme  (accidents  produits  par  l'ingestion  de  viandes  lente- 
ment avariées   par   une   conservation    prolongée),   du   docteur  Van 
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Ermenhem  de  Gand  ;  sur  le  virus  de  la  fièvre  aphteuse,  par  Lœffler 
de  Berlin;  sur  le  microbe  de  la  fièvre  de  Malte  (fièvre  méditerra- 
néenne), par  le  docteur  Durham  de  Cambridge  ;  sur  la  maladie  des 
tâches  au  Mexique,  par  le  docteur  Gavino  de  Mexico;  sur  la  contagion 
du  paludisme,  par  le  docteur  Rodriguez  Mendez  de  Barcelone.  Il  faut 
encore  parler  pour  clore  cette  énumération  d'une  étude  du  docteur 
Ovilo  (de  Madrid)  sur  un  point  intéressant  de  prophylaxie  qui,  par 
son  caractère  social  et  la  place  que  le  congrès  lui  a  donnée  dans  ses 
résolutions,  ne  pourrait  être  sans  inconvénients  passée  sous  silence  : 
Barcelone  est  peut-être  la  seule  cité  où  il  soit  interdit  rigoureusement 
de  vendre  de  vieux  habits  avant  que  ceux-ci  aient  passé  par  l'étuve  du 
service  de  désinfection.  Or,  on  sait  combien  les  vêtements  de  malades 
décédés  par  suite  d'une  maladie  contagieuse  sont  de  dangereux 
véhicules  de  virus  ?  Le  même  docteur  Ovilo  a  obtenu  aussi  un 
vœu  du  congrès  au  sujet  de  la  désinfection  des  ustensiles  des 
coiffeurs. 

Voici  sur  les  sujets  discutés  dans  les  trois  premières  sections  les 
résolutions  adoptées  par  le  congrès  de  Madrid  : 

I.  —  Vœu  émis  par  la  première  section  de  la  classe  I  (Microbiologie 
appliquée  à  l'hygiène)  tendant  à  ce  que,  dans  l'intervalle  du  congrès  de 
Madrid  et  de  celui  qui  se  tiendra  à  Paris  en  1900,  une  commission  interna- 
tionale soit  a^Dpelée  à  se  prononcer  : 

a)  Sur  la  valeur  des  injections  préventives  du  sérum  pour  le  traitement 
de  la  dij)htérie  ; 

hj  Sur  la  valeur  du  traitement  local  antiseptique  dans  cette  maladie. 
(Proposition  adoptée  par  le  congrès.) 

II.  —  Vœu  émis  par  la  deuxième  section  (Prophylaxie  des  maladies  géné- 
rales transmissibles)  et  relatif  à  l'isolement  des  lépreux.  fCe  van  est  renvoyé  à 
Vexainen  de  la  commission  internationale  an  congrès  d'hygiène.) 

III.  —  Propositions  relatives  à  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  : 

a)  Les  dangers  causés  par  la  tuberculose  nécessitent  l'intervention  des 
gouvernements  ; 

h)  Il  y  a  lieu  de  chercher  les  moyens  les  plus  efficaces  de  la  com- 
battre ; 

cj  La  lutte  contre  la  tuberculose  doit  être  mise  à  l'ordre  du  jour  de  tous 
les  congrès  internationaux  d'hygiène  ; 

d)  L'étude  de  la  géographie  de  la  tuberculose  doit  solliciter  l'attention 
des  hygiénistes.  (Renvoyé  à  l'examen  de  la  commission  internationale. 

IV.  —  Vœu  tendant  à  l'interdiction  et  à  la  vente  des  vêtements  usés  qui 
n'auraient  pas  encore  été  désinfectés.  (Adopté^.) 
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V.  —  Vœu  tendant  à  obliger  les  coifteurs  à  prendre  des  précautions  anti- 
septiques pour  l'entretien  de  leurs  instruments.  ( Adopté. J 


Nous  voici  parvenu  à  la  question  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante pour  le  lecteur  socialiste,  celle  de  VHygièiie  urbaine,  et  j'entends 
par  elle  non  seulement  la  fourniture  d'eau  alimentaire,  l'expulsion  des 
eaux  usées,  l'état  des  voies  publiques,  la  conservation  des  maisons,  là 
désinfection  des  locaux,  questions  malheureusement  séparées  pour 
leur  étude  par  le  congrès  entre  deux  sections,  la  quatrième  et  la 
dixième,  mais  encore  les  conditions  du  travail,  tant  dans  les  écoles 
que  dans  les  magasins,  boutiques  et  ateliers,  question  réléguée  dans 
les  sixième  et  septième  sections. 

Nous  ne  suivrons  pas,  dans  ce  compte  rendu,  cette  division  tout 
à  fait  artificielle,  et  nous  grouperons  ce  que  nous  avons  vu  et  entetidu 
à  Madrid  en  familles  plus  naturelles. 

Il  faut  prendre  l'homme  en  soi,  et  ensuite  voir  le  milieu  divers 
où  il  évolue  et  le  suivre  dans  les  différentes  manifestations  de  sa  vie 
sociale.  Dans  les  sections  de  microbiologie  on  a  examiné  les  questions 
traitées  au  congrès  et  qui  se  rapportaient  aux  maladies  intimes  de  son 
organisme  et  à  leur  curation.  Il  faut  voir  maintenant  quelle  peut  être 
sur  lui  l'action  de  son  milieu.  Et  d'abord,  la  maison,  le  home  de 
l'Anglais. 

Trois  communications  très  intéressantes  ont  été  produites  sur  ce 
sujet.  Toutes  les  trois  émanent  de  délégués  de  Paris.  Une  seule  serait 
encore  à  citer,  mais  nul  des  délégués  français  n'a  pu  s'en  procurer  le 
texte,  c'est  celle  de  Don  Fernando  de  la  Calle,  sur  les  matériaux  de 
construction  considérés  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Nous  avons  per- 
sonnellement parcouru  quelques  rues  de  Madrid  et  visité  plusieurs 
maisons,  mais  ces  visites  et  ces  courses  ne  nous  ont  rien  appris  de  par- 
ticulier et  de  nouveau  sur  l'hygiène  du  logement. 

A  Madrid,  ce  sont  les  articles  778  et  796  des  ordonnances  muni- 
cipales qui  fixent  les  règles  qui  doivent  être  observées  dans  les  cons- 
tructions nouvelles.  Voici  comment  ces  instructions  ont  été  résumées 
pour  la  délégation  et  pour  les  intéressés  : 

Les  dispositions  se  rattachant  à  ce  sujet  sont  nombreuses.  Nous  nous  bor- 
nerons à  dire  qu'elles  fixent  la  superficie  que  doivent  présenter  les  cours  inté- 
rieures de  ventilation,  la  solidité  des  fondations  et  des  murs  jusqu'à  un  mètre 
du  sol,  l'aération  des  caves,  des  chambres  à  coucher.  Il  est  exigé  que  ces  der- 
nières soient  peintes  à  l'huile  ou  recouvertes  de  stuc,  au  moins  jusqu'à  la 
hauteur  de  i  m.  20  du  plancher,  si  la  chose  n'était  pas  possible  pour  la  tota- 
lité  de   la   chambre  ;  les  angles  de  ces  pièces  doivent  être  arrondis.  Tous  les 
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appartements  devont  avoir  des  latrines  inodores  et  dont  la  canalisation  soit  de 
plomb  ou  de  fer. 

On  voit  que  ces  prescriptions  pour  l'application  desquelles  au-  / 
cune  inspection  n'est  faite  en  réalité  sont,  de  tous  points,  primitives. 
Aussi,  les  communications  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  qui 
sont  dues  à  mon  collègue  Félicien  Paris,  au  Conseil  municipal  et  à 
M.  Bezançon  (Service  d'hygiène  de  la  préfecture  de  police)  ont-elles 
été  accueillies  par  les  délégués  espagnols  avec  une  très  scrupuleuse 
attention. 

On  sait  ce  qu'est  à  Paris  le  casier  sanilaire  des  maisons.  Il  fonc- 
tionne dans  cette  ville  depuis  le  20  janvier  1894.  Son  établissement  a 
coûté  13,000  francs  et  il  comprend  des  folios  de  notes  et  des  rensei- 
gnements hygiéniques  pour  60,000  maisons.  Il  sera  achevé  en  1899. 
Cette  constitution,  pour  chaque  maison,  d'un  état  civil  et  d'une  sorte 
de  m5/V/'/7/f//«V7/r^,  permettra  d'ajouter  à  nos  règlements  sur  l'habita- 
tion, déjà  bien  supérieurs  à  ceux  de  Madrid  et  de  beaucoup  d'autres 
villes,  hors  Londres,  tous  les  perfectionnements  dont  la  pratique  du 
casier  sanitaire  démontrera  la  nécessité. 

A  côté  de  la  maison  ordinaire  où  l'on  fait  le  commerce  des  loge- 
ments nus,  il  faut  placer  le  garni,  où  l'on  fait  le  commerce  des  loge- 
ments meublés. 

M.  F.  Bezançon,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  police,  membre 
du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  a  présenté  une  com- 
munication sur  la  salubrité  des  logements  loués  en  garni.  Il  a  exprimé 
le  vœu  que,  dans  toutes  les  cités  importantes,  des  règlements  fussent 
faits  et  appliqués  à  l'égard  de  ces  logements,  où  l'encombrement,  la 
mauvaise  disposition,  la  saleté  peuvent  constituer  des  foyers  d'infec- 
tion. Il  a  montré  les  résultats  obtenus  à  Paris  par  l'application  de  l'or- 
donnance de  police  du  25  octobre  1883,  grâce  à  la  création  par  le 
Conseil  municipal  et  le  Conseil  général  de  la  Seine  du  service  de  mé- 
decins-inspecteurs et  d'architectes-inspecteurs  de  la  salubrité  des 
garnis.  La  section,  présidée  par  M.  l'ingénieur  en  chef  Attilio  Relia, 
de  Vienne,  a  voté  un  vœu  tendant  à  la  généralisation  de  cette  institu- 
tion, dont  les  avantages,  ainsi  que  l'a  démontré  M.  Bezançon,  ne  sont 
plus  problématiques. 

Il  faut  nous  attarder  sur  cette  communication  pour  en  faire  res- 
sortir toute  l'importance.  M.  Bezançon  communique  deux  faits  au 
congrès  :  1°  Le  nombre  des  déclarations  des  affections  épidémiques 
ou  contagieuses,  déclarations  rendues  obligatoires  par  la  loi  du  30  no- 
vembre 1892,  n'est  pas  plus  élevé  pour  les  personnes  logées  en  garni 
que  pour  les  personnes  habitant  les  maisons  autres;  2°  En  1892 
(époque  de  l'épidémie  cholérique),  aucun  foyer  épidémique  ne  s'est 
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produit  dans  un  garni,  alors  qu'autrefois  (épidémie  1832)  la  mortalité 
était  d'autant  plus  élevée  dans  tel  ou  tel  quartier  que  les  garnis  y 
étaient  plus  nombreux.  Rappelons  en  passant  que  Paris  compte 
10,500  garnis  renfermant  167,000  chambres  et  qu'il  existe  dans  la  ban- 
lieue 3,300  garnis  renfermant  23,000  chambres  ;  ensemble  :  1 3,800  gar- 
nis avec  190,000  chambres.  Or,  ce  service  ne  compte  aux  budgets 
réunis  de  Paris  et  de  la  Seine  que  86,000  francs.  Seules,  diverses 
villes  d'Angleterre,  d'Allemagne  et  de  France  jouissent  des  garanties 
d'un  semblable  service  de  salubrité. 

Un  danger  pour  la  santé  publique  se  trouve  quelquefois  dans  l'état 
lamentable  et  de  vétusté  des  murs  de  certaines  maisons.  C'est  à  ce 
sujet  que  M.  le  docteur  Vallin,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  a 
fait  une  communication  que  l'on  peut  résumer  ainsi  : 

La  salpétrisation  doit  être  considérée  comme  une  sorte  de  maladie  micro- 
bienne des  murailles  qui  rend  les  maisons  froides,  humides  et  insalubres.  Elle 
résulte  de  la  pénétration,  de  la  pullulation  et  du  travail  actif  des  bacilles  nitri- 
ficateurs  dans  les  matériaux  de  construction,  quand  d'ailleurs  les  conditions 
de  milieu  sont  favorables  (humidité,  présence  de  matières  organiques  azo- 
tées,   etc.). 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  c'est  une  maladie  qu'il  faut  prévenir  et 
guérir,  comme  on  prévient  et  l'on  guérit  les  maladies  virulentes  de  l'homme 
et  des  animaux. 

Prophylaxie.  —  Drainer  le  sol  au  voisinage  des  fondations;  isoler  celles-ci, 
latéralement  et  par  zones  horizontales,  à  l'aide  de  ciment,  d'asphalte,  de  coal- 
tar, etc.,  afin  d'empêcher  l'accès  de  l'air,  de  l'eau,  et  l'invasion  des  nitro-bactéries, 
qui  sont  aérobies.  Préparer  les  mortiers  et  enduits  avec  des  solutions  antisep- 
tiques au  sulfate  de  cuivre,  etc. 

Traitement.  —  Outre  les  movens  précédents,  après  grattage  et  lavage  des 
incrustations  superficielles  de  salpêtre,  ensemencer  les  murailles  avec  des  cul- 
tures en  activité  de  ces  bacilles  dénitrifiants,  qui  appauvrissent  les  fumiers  de 
ferme  et  les  engrais  en  décomposant  leurs  nitrates  et  en  versant  dans  l'atmos- 
phère une  grande  partie  de  l'azote  qu'ils  contenaient.  Couvrir  ensuite  ces  murs 
d'enduits  ou  de  peintures  imperméables  à  l'air,  afin  de  retarder  le  travail  de 
nitrification  des  germes  aérobies,  et  d'activer  au  contraire  celui  des  bacilles 
dénitrifiants,  anaérobies  facultatifs,  qui  enlèvent  l'oxygène  aux  nitrates  et  à 
l'ammoniaque  quand  il  ne  peuvent  plus  l'emprunter  à  l'air  atmosphérique. 

Voilà,  «  pour  les  murs  »,  mais  dans  les  habitations  non  meublées 
et  non  garnies,  on  n'a  plus  le  moyen  de  s'adresser  au  logeur  et  de  lui 
imposer  des  prescriptions  d'hygiène  pour  les  meubles  et  la  literie.  Une 
communication  a  été  faite,  sur  ce  sujet,  au  congrès  de  Madrid,  par  le 
docteur  Comenge  (de  Barcelone).  Il  a  signalé  des  cas  morbides  résul- 
tant de  la  vente  de  meubles  contaminés,  du  trafic  de  literie  et  de  vête- 
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ments.  Il  conclut  à  Vohligaiion  d'une  desinfection  préalable  au  com- 
merce de  ces  meubles  et  objets. 

A  propos  de  la  désinfection  des  logements  et  des  meubles,  le 
docteur  Martin,  de  Paris,  a  fait  aussi  au  congrès  une  très  intéressante 
communication  : 

M.  le  docteur  A.-J.  Martin,  inspecteur  général  de  l'assainissement  et  de 
la  salubrité  de  l'habitation  de  la  Ville  de  Paris,  expose  les  méthodes  de  contrôle 
qui  ont  été  imaginées  récemment  dans  le  service  municipal  de  désinfection  de 
cette  capitale. 

Ne  se  contentant  pas  de  l'emploi  du  manomètre  enregistreur,  qui  permet  de 
savoir  à  quelle  pression  fonctionne  la  température,  la  vapeur  s'est  distribuée  dans 
les  étuves  à  désinfection,  il  a,  avec  l'aide  de  M.  Walckenaer,  ingénieur  en  chef 
des  mines,  fait  construire  par  M.  Richard  des  thermomètres  enregistreurs, 
grâce  auxquels  l'on  sait  comment  la  température  s'est  répartie  dans  les  diverses 
parties  du  cliargement  des  étuves. 

Ces  appareils  existent  essentiellement  dans  une  cuve  de  cuivre  herméti- 
quement close  et  qui  renferme  le  cylindre  enregistreur  ;  la  tige  inscriptrice  se 
continue  dans  un  étui  soudé  à  la  cuve  et  qui  se  termine  par  un  renflement  dans 
lequel  l'extrémité  de  la  tige  baigne  dans  un  bain  d'une  huile  composée,  très 
sensible  aux  variations  de  la  température. 

Lorsque  ces  appareils  ont  été  placés  au  milieu  des  paquets,  dans  l'intérieur 
des  divers  objets  soumis  à  la  désinfection  en  étuve,  on  sait  ainsi  automatique- 
ment comment  la  température  y  a  varié. 

Des  très  nombreuses  expériences  encore  en  cours,  il  résulte  des  faits  de  la 
plus  haute  importance  pour  la  pratique  de  la  désinfection.  L'importance  du 
mode  de  chargement  est  nettement  démontrée,  comme  on  le  soupçonnait,  et, 
d'autre  part,  l'on  peut  maintenant  avoir  un  critérium  absolu  sur  la  valeur  des 
opérations  de  désinfection  pratiquées  dans  les  étuves,  quel  que  soit  le  mode  de 
déversement  de  la  vapeur  qu'on  adopte.  Enfin,  on  sera  ainsi  à  même  d'im- 
poser aux  fabricants  de  ces  appareils  un  cahier  des  charges  offrant  toutes  garan-' 
ties  au  point  de  vue  de  l'efficacité  de  la  désinfection. 

M.  le  docteur  A.-J.  Martin  fait  passer  sous  les  yeux  des  membres  du  con- 
grès un  certain  nombre  de  feuilles  thermométriques  justifiant  les  assertions  qui 
précèdent. 

Voilà  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  congrès  de  Madrid  sur  les 
conditions  d'hygiène  de  l'habitation.  Mais  à  l'habitation  il  faut,  n'est-ce 
pas,  amener  de  l'eau  alimentaire  et  en  éloigner  les  eaux  et  matières 
usées.  De  là  trois  grosses  questions,  qui  toutes  trois  se  sont  posées  à 
Madrid  :  Veau,  les  eaux  orduutires,  les  ordures  ménagères  ou  gadoues. 

Ici,  pour  atteindre  toute  la  précision  scientifique  que  demande  un 
tel  sujet,  je  crois  nécessaire  de  résumer  ce  qui  pour  les  eaux  pures, 
les  eaux  usées,  les  gadoues,  a  lieu  à  Paris  sous  nos  yeux  et  de  mesurer 
ensuite  à  cet  étalon  ce  qui  se  fait  à  Madrid  et  ce  qu'on  y  a  dit  et 
résolu. 
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En  matière  d'alimentation  des  villes  en  eaux,  il  faut  nécessaire- 
ment calculer  au  point  de  vue  de  l'hygiène  la  quantité  et  le  moyen 
d'assurer  cette  alimentation  en  vue  de  deux  services  :  en  eau  destinée 
à  la  boisson  et  en  eau  destinée  au  nettoyage. 

Pour  la  plupart  des  villes  ce  double  besoin  primitivement  con- 
fondu en  un  seul  les  amena  à  s'asseoir  au  bord  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière.  Et  de  fait,  toutes  les  grandes  villes  sont  dans  ce  cas,  dont 
Paris. 

Au  point  de  départ,  une  ville  s'alimente  —  pour  boire  et 
pour  se  nettoyer  —  au  bord  de  l'eau.  Tel  Paris  sur  la  Seine,  à  qui  il 
demandait  l'eau  nécessaire  soit  aux  usages  domestiques,  soit  à  la  fa- 
brication du  pain,  soit  aux  différents  besoins  industriels. 

Bientôt  le  développement  progressif  de  la  population  parisienne 
éloigna  du  fleuve  un  grand  nombre  d'habitations.  Obligées  de  comp- 
ter avec  cette  terrible  question  de  l'eau,  ces  habitations  nouvelles  se 
groupaient  dans  des  endroits  où  par  des  puits  on  pouvait  atteindre 
plus  facilement  la  nappe  d'eau  ;  là,  est  la  raison  de  l'inégal  développe- 
ment de  Paris  sur  les  deux  rives  de  la  Seine  :  la  rive  gauche  de  Paris 
restait  stationnaire;  la  rive  droite  croissait  avec  rapidité.  Paris  prenait 
donc  la  forme  qu'il  conserve  encore,  d'un  ovoïde  dont  l'axe  est  trans- 
versal. Mais  cet  œuf  est  plus  largement  arrondi  sur  la  rive  droite  que 
sur  la  rive  gauche. 

De  ces  puits,  on  en  comptait  encore  30,000,  presque  tous  anciens, 
en  1870.  Mais  l'eau  des  puits  étant  plutôt  mauvaise  et  souvent  insuffi- 
sante, les  populations  utilisèrent  les  sources  qui  provenaient  des  hau- 
teurs'aujourd'hui  construites  et  situées  dans  l'intérieur  de  Paris.  Ainsi 
furent  employées  les  eaux  de  Saint-Gervais,  de  Belleville,  de  Savies, 
delà  Biévre....  etc....  Mais  par  la  suite  ces  eaux  furent  remplacées 
par  l'eau  des  canaux,  comme  en  1833,  l'eau  de  Belleville  par  le  canal 
de  l'Ourcq. 

A  un  moment  donné  Paris  fut  donc  alimenté  par  des  rivières,  des 
canaux,  de  l'eau  coulant  à  ciel  ouvert.  Madrid  demande  son  eau  alimen- 
taire et  son  eau  pour  usages  industriels, à  la  rivière  Lozoya,  qui  des- 
cend du  versant  méridional  de  la  chaîne  Carpeto-Vatonica  pour  se 
jeter  dans  le  Jarama,  affluent  du  Tage. 

A  Madrid,  l'eau  est  en  abondance.  Mais  à  sa  source,  cette  eau  est 
mal  captée;  elle  est  conduite  dans  un  aqueduc,  mais,  sur  les  trois  quarts 
de  son  parcours,  cet  acqueduc  n'est  pas  couvert.  L'eau  arrive  donc  à 
Madrid  dépourvue  de  fraîcheur  et  polluée  par  les  corps  étrangers  de 
l'atmosphère.  Cette  eau,  par  son  abondance,  est  distribuée  dans  la  ville 
larga  manu  et  sert  à  la  fois  aux  besoins  industriels,  aux  nécessités  ali- 
mentaires, et  même  à  des  irrigations  agricoles. 

Or,  si  pour  les  services  de  nettoyage,  les  eaux  de  rivières  à  ciel 
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ouvert  et  coulant  ainsi  au  travers  des  terres,  peuvent  être  employées, 
elles  sont  condamnées  par  l'hygiène  dans  leur  emploi  alimentaire. 

De  ces  eaux  de  rivière,  Paris  consomme  par  jour,  pour  usages 
divers,  127,000  mètres  cubes.  En  principe  elles  ne  doivent  jamais  y 
être  employées,  même  pour  très  minime  partie,  pour  l'alinientation. 
Quand,  pendant  les  périodes  de  sécheresse,  l'administration  en  jette 
dans  nos  canalisations  d'eau  de  source,  elle  ensemence  tout  simple- 
ment ces  canalisations,  l'eau  qui  y  passera,  et  les  estomacs  de  Paris  de 
microbes  pathogènes  et  principalement  du  bacille  d'Eberth  qui  donne 
la  fièvre  typhoïde. 

Les  eaux  de  rivière  et  à  ciel  ouvert  ne  peuvent  pas  être  considé- 
rées comme  saines  pour  l'alimentation. 

Les  fleuves  et  les  cours  d'eau  arrosent  les  terrains  qu'ils  traver- 
sent; ils  drainent  ces  mêmes  terrains.  Or  le  drainage,  même  des  terres 
labourables,  entraîqcnt  des  matières  qui  rendent  l'eau  impure,  et  cette 
contamination  devient  tout  à  fait  grave  lorsque  ce  drainage  s'exerce 
sur  des  rives  où  se  trouvent  des  établissements  industriels,  des  lavoirs 
communaux,  de  grandes  villes  et  leurs  ordures  ou  leurs  chutes 
d'égout. 

Le  moyen  le  plus  sûr  pour  éviter  cette  contamination  et  pour  re- 
cueillir de  l'eau  utilisable  pour  l'alimentation  est  donc  de  capter  les 
eaux  avant  qu'elles  soient  sorties  de  leur  région  de  précipitation, 
qu'elles  aient  traversé  des  villes  ou  des  villages  et  qu'elles  aient  été 
exposées  à  toutes  les  causes  de  pollution. 

L'exploitation  idéale  de  l'eau  météorique  consiste  donc  à  capter 
et  à  dériver  les  eaux  qui  ont  pénétré  le  sol  et  qui  y  prennent  leur  écou- 
lement par  des  voies  souterraines.  Les  eaux  souterraines,  aux  points 
où  elles  réapparaissent  à  la  surface  sous  forme  de  sources,  présentent  les 
meilleures  qualités  de  pureté. 

C'est  ainsi  que  Paris  s'est  muni  d'eau  pure  alimentaire  en  allant 
capter  hier  les  eaux  aux  sources  de  l'Avre,  de  la  Dhuis,  de  la  Vanne,  et 
en  les  conduisant,  en  vase  clos,  jusqu'aux  réservoirs  couverts  de  la  ca- 
pitale, puis  de  ces  réservoirs  «  sur  la  pierre  d'évier  ».  Encore  ne  faut- 
il  pas  que  par  des  drainages  artificiels  l'administration  mêle  aux 
sources,  comme  nous  l'avons  vu,  sur  place,  pour  la  Vanne,  des  eaux 
douteuses  insuffisamment  filtrées. 

Paris  consomme  par  jour  183,000  mètres  cubes  de  cette  eau 
potable.  Avec  l'eau  captée  aux  sources  du  Loing  et  du  Lunain,  la 
capitale  pourra  disposer  d'une  provision  quotidienne  d'eau  alimentaire 
de  250,000  mètres  cubes. 

A  Madrid  nous  n'avons  rien  vu  de  semblable.  Cette  ville  en  est 
encore,  on  regrette  de  le  dire,  à  l'alimentation  en  eau  de  1830.  Q.uant 
aux  quantités  totales  d'eaux  de  source  et  de  rivière,  Paris  occupe  en 
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Europe  —  actuellement  — le  deuxième  rang  et  Madrid  le  troisième  ou 
le  quatrième.  Dans  le  monde,  Paris  le  dixième  et  Madrid  le  douzième 
ou  le  treizième. 

Voici  d'ailleurs  un  tableau  que  j'emprunte  aux  documents  officiels 
et  qu'on  ne  lira  pas  sans  intérêt  : 


CAPITALES 

iRE 

stribués 

mr 

■sonne 

POPULATION 

s'^tS. 

ORIGINE  DES  EAUX  DISTRIBUÉES 

de  l'Europe 

NO 

de  litres 

pai 

et  par 

Habitants 

Litres 

Londres 

5 . 490 . 000 

173 

Eaux  filtrées  de  la  Tamise   et 
autres  puisées  dans  la  craie. 

Paris 

2. 500.000 

220 

Eaux  de  rivière  et  de  source. 

Berlin 

I . 606 . 000 

75 

Eaux  filtrées  de  la  Sprée. 

Vienne 

i. 000. 000 

104 

Sources. 

Saint-Pétersbourg  . 

960  000 

182 

Eaux  filtrées  de  la  Neva. 

Contantinople.  .    . 

700 . 000 

15 

Eau  de  lac  filtrée. 

Buda-Pest  .    .    .    . 

500.000 

200 

Graviers  du  Danube. 

Madrid 

500.000 

200 

Eau  de  la  Lozoya. 

Bruxelles:  .    .    .    . 

470.000 

100 

Eau  de  drainages. 

Rome 

437.000 

414 

Eaux  de  source  et  de  cours  d'eau . 

Lisbonne 

360.000 

83 

Eau  de  source. 

GRANDES   VILLES 

New- York  .    .    .    . 

I . 5 I 5 . 000 

359 

Réservoirs  d'eaux  superficielles. 

Chicago  .    .    . 

I . 100.000 

636 

Lac  Michigan. 

Philadelphie 

1.047.000 

600 

Eau  de  rivière. 

Manchester. 

965.000 

113 

Réservoir  d'eaux  de  surface. - 

Liverpool    . 

815.000 

123 

—                     — 

Glascow .    . 

794 . 000 

291 

Lac  Katrine. 

Brookl}^: .    . 

777.000 

327 

Puits  et  réservoirs. 

Hambourg  . 

583.000 

241 

Eau  filtrée  de  l'Elbe. 

Boston.    .    . 

528.000 

363 

Réservoirs  d'eaux  superficielles. 

Amsterdam. 

515. 000 

91 

Eau  filtrée  du  canal  et  dunes. 

Varsovie .    . 

500.000 

55 

Rau  filtrée  de  la  Weichsel. 

Marseille.    . 

407 . 000 

765 

Eau  de  la  Durance. 

Lyon  .    .    . 

402 . 000 

116 

Graviers  du  Rhône. 

Leipzig    .    , 

360.000 

68 

Puits. 

Dublin.  .    . 

327.000 

250 

Réservoir  d'eaux  de  surface . 

Munich  .    . 

300.000 

172 

Sources. 

Dresde.  .    . 

280 . 000 

95 

Galerie  filtrante  de  l'Elbe. 

Cologne .    . 

255. 000 

204 

Graviers  du  Rhin. 

Buffalo.  .    . 

255.000 

845 

Eau  de  rivière. 

Bordeaux    . 

253. 000 

218 

Eau  de  source. 

Rotterdam  . 

240 . 000 

245 

Eau  filtrée  du  Rhin. 

Lille.   .    .    . 

201 .000 

125 

Eau  de  source. 

Magdebourg 
1*                  — ^ 

200.000 

109 

Eau  filtrée  de  l'Elbe. 

Il  peut  arriver  pour  certaines  villes  que  les  sources  à  capter  fas- 
sent défaut,  ou  soient  insuffisantes  par  leur  faible  débit.  Il  faut  prévoir 
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aussi  le  cas  où  une  ville  serait  assiégée,  car  alors,  comme  le  fait  vient 
de  se  produire  à  Santiago,  l'envahisseur  rompant  les  aqueducs  exté- 
rieurs et  occupant  les  sources,  on  comprendra  dans  quelles  déplo- 
rables conditions  d'hygiène  se  trouverait  la  population  investie,  mise 
ainsi  brusquement  à  un  régime  d'eau  de  qualité  nocive  et  à  laquelle  les 
estomacs  et  les  intestins  ne  sont  plus  acclimatés. 

De  là  la  nécessité  de  songer  à  la  filtration  des  eaux  de  rivière. 
Paris  fait  en  ce  moment  usage  d'eaux  filtrées  et,  personnellement,  je 
pense  qu'on  devrait  songer  à  avoir,  prêts  à  fonctionner,  pour  l'éven- 
tualité d'une  guerre,  un  nombre  de  filtres  suffisant  pour  l'alimentation 
du  camp  retranché. 

Un  concours  institué  par  la  ville  de  Paris,  sur  l'initiative  du  Con- 
seil municipal,  pour  rechercher  les  meilleurs  procédés  de  filtrage,  a 
recueilli  cent  dix-huit  propositions.  La  commission  chargée  de  l'exa- 
men des  dossiers,  après  avoir  écarté  ceux  qui  renfermaient  de  simples 
conceptions  théoriques,  n'a  retenu  que  quarante-deux  projets  se  ratta- 
chant à  des  appareils  existants.  Ceux-ci  ont  été  mis  à  l'essai,  l'eau 
traitée  a  été  analysée  au  point  de  vue  chimique  et  bactériologique. 
Après  un  examen  très  minutieux  et  une  discussion  approfondie  des 
résultats,  la  commission  est  arrivée  aux  conclusions  principales,  dont 
voici  le  résumé  : 

«  La  véritable  épuration  de  l'eau  de  boisson  consiste  dans 
l'approvisionnement  en  eau  de  source. 

«  Pour  parer  aux  insuffisances  momentanées  de  cet  approvision- 
nement, il  est  nécessaire  de  faire  des  installations  capables  d'épurer  les 
eaux  de  rivière  »  (i). 

J'ai  fait  ce  résumé  le  plus  bref  possible.  Il  évitera  d'ailleurs  des 
longueurs  dans  l'exposé  des  discussions  qui  eurent  lieu  sur  le  même 
sujet  au  congrès  de  Madrid.  Je  vais  le  clore,  mais  avant,  dans  une 
revue  socialiste,  il  convient  de  dire  que  ce  service  des  eaux  montre  à 
Paris  les  ressources  qu'une  grande  ville  peut  demander  à  un  service 
public.  On  sait  que  la  Compagnie  des  Eaux  ne  joue  plus  à  Paris  que  le 
rôle  de  percepteur  et  de  préposé  aux  abonnements  ?  Paris  s'est  substi- 
tuée à  l'antique  Auvergnat  marchand  d'eau. 

Voici,  en  effet,  pour  1894,  et  les  chiff"res  ont  peu  changé,  le  bud- 
get du  service  communal  des  eaux  : 

(i)  Les  bassins  à  sable  dont  on  a  fait  usage  à  Saint-Maur,  en  juillet  1896,  ont 
abaissé  à  75  le  nombre  des  bactéries  par  centimètre  cube  dans  l'eau  filtrée,  alors  que 
l'eau  de  Marne  brute  en  contenait  5,000  a  7,500.  De  plus,  ils  ont  enlevé  jusqu'à  54  % 
de  la  matière  organique.  Ces  résultats  confirment  la  conclusion  ci-dessus;  cependant, 
pour  ne  négliger  aucune  occasion  d'améliorer  les  moyens  d'épurer  les  eaux,  le  Conseil 
mnnicipal  a  autorisé  à  Saint-Maur  l'expérimentation  en  grand  d'une  fabrique  d'ozone 
pour  la  stérilisation  de  l'eau  et  d'un  procédé  de  filtration  par  le  charbon  et  l'amiante. 
(Humblot.) 
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RECETTES 

I.  —  Fourniture  d'eau  : 

1°  Aux  établissements  publics  non  municipaux .    .    .    .   Fr.  434.000 

2o~Aux  établissements  "municipaux  et  personnes  logées  .    .  711.000 

30  Aux  particuliers 13.300.000 

Total Fr.     14.445.000 

II.  —  Produits  des  immeubles  affectés  au  service  des  eaux.    Fr.  25.000 

Total Fr.     14.470.000 

DÉPENSES 

§  !«'■.  —  Frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  : 

Entretien  de  la  distribution  des  eaux Fr.  969.600 

Entretien  des  usines  élévatoires 1.432.000 

Entretien  des  aqueducs  et  dérivations 455.600 

Frais  de  gestion  des  immeubles  affectés  au  service  des  eaux.  12.000 

Frais  de  bureau  et  d'administration 69.800 

Frais  de  personnel 516.000 

Prime  à  la  Compagnie  générale  des  Eaux  sur  les  recettes.  — 
Cette  prime  s'élève  en  totalité  à  1,665,000  francs,  sur  laquelle 
665,000  francs,  c'est-à-dire  5  0/0  de  la  recette  brute  doit  être 
attribuée  aux  frais  de  régie  et  portée  aux  dépenses  annuelles,  ci.  665 .000 

Le  surplus  ou  1,000,000  de  francs  doit  être  inscrit  en 
compte  d'amortissement  comme  correspondant  à  l'indemnité  de 
rachat  des  traités  passés  entre  la  Compagnie  et  les  communes 
annexées  en  1860. 

Total Fr.       4 . 1 20 .  000 

§  2 .  —  Frais  d'amortissement  : 

Annuité  due  à  la  Compagnie  des  Eaux  pour  rachat  de 
son  matériel,  repris  par  la  Ville  en  1860 .   Fr.       1. 160. 000 

Part  de  la  prime  correspondant  au  rachat  de  ses  traités 
avec  les  communes  annexées i. 000. 000 

Annuité  d'achat  des  usines  de  Saint-Maur 98.000 

On  peut  considérer  cotnme  amortis  les  frais  de  premier 
établissement  de  tous  les  ouvrages  du  service  des  eaux  exécutés 
avant  1855,  date  du  dernier  emprunt  restant  à  amortir.  Ceux  de 
ces  ouvrages  dont  l'existence  est  postérieure  à  cette  date  ont 
coûté,  y  compris  la  dérivation  des  sources  de  l'Avre,  récemment 
terminée,  une  somme  de  186,000,000  de  francs,  non  encore 
amortie,  dont  l'amortissement,  calculé  à  4  °/o,  produit  une 
somme  d'environ 7.442.000 

Total  des  dépenses  d'amortissement Fr.       9.700.000 

Total  des  charges  du  service  des  eaux  pour  1894.    .    .   Fr.     13.820.000 
La  recette  prévue  étant  de 14  470.000 

Il  en  résulte  pour  1894  un  boni  de Fr.  650.000 
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On  voit  par  cet  exemple  d'un  service  public  communal  combien 
sans  augmenter  le  chiffre  des  impôts  perçus  dans  une  ville  on  pourrait 
améliorer  la  situation  budgétaire  de  cette  ville.  A  Paris,  par  exemple, 
les  services  d'assurances  municipales  en  cas  d'incendie,  de  transports 
en  commun,  d'éclairage,  d'utilisation  des  eaux  d'égout,  etc....,  ali- 
menteraient très  fructueusement  les  recettes  municipales. 

Mais  hâtons-nous  de  fermer  cette  parenthèse  pour  rentrer  dans 
notre  sujet,  le  compte  rendu  du  congrès  de  Madrid.  Plus  résolu  que 
le  congrès  international  de  Londres,  qui  ne  prit  aucune  délibération 
précise  sur  la  question  des  eaux,  le  congrès  de  Madrid  consacra  par 
son  vote  au  moins  le  principe. 

Parmi  les  résolutions  votées,  en  effet,  au  congrès  de  Madrid,  il  en 
est  une  qui  contient  l'affirmation,  malheureusement  un  peu  vague  dans 
sa  généralité,  des  idées  que  nous  venons  d'exposer.  Par  contre  la  né- 
cessité de  filtrer  les  eaux,  surtout  pour  le  service  des  soldats  en  cam- 
pagne, y  a  été  longuement  démontrée. 

Le  congrès  a  accepté  que  «  la  santé  publique  est  améliorée  et 
l'explosion  des  épidémies,  prévenue  dans  les  villes  et  les  habitations... 
par  une  abondante  distribution  d'eau  pure  ». 

En  suite  d'une  longue  discussion  à  laquelle  prirent  part  MM.  Me- 
nendez  Novo,  Andréas  Me3'er,  Kohler,  Putzeys,  Bechmann,  et  àpropos 
d'une  communication  de  MM.  Gabriel  de  la  Puerta,  José  Ubeda  Cor- 
réas  et  Munoz  del  Castillo,  la  section  affirma  et  fit  voter  par  le  congrès 
«  la  nécessité  de  procéder  par  filtration  centrale  dans  les  villes  où  l'on 
est  obligé  de  recourir  pour  l'alimentation  à  des  eaux  de  surface  ». 

M.  Cuneo  (Paris),  inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la 
marine,  préconise  l'emploi  d'un  certain  bidon-filtre  pour  le  soldat  en 
campagne,  et  M.  Richard,  professeur  d'hygiène  au  Val-de-Grâce,  à 
propos  de  la  lutte  contre  la  fièvre  typhoïde  dans  l'armée,  présente  au 
congrès,  sur  le  même  sujet,  de  très  intéressantes  considérations.  A  ses 
yeux,  les  deux  éléments  principaux  de  la  prophylaxie  sont  :  i°  la  four- 
niture de  l'eau  pure  à  la  caserne;  2°  la  défense  faite  aux  hommes  d'aller 
s'infester  en  buvant  dans  les  débits. 

Sur  le  premier  point,  sans  proscrire  pour  cela  l'usage  du  filtre,  il 
préfère,  à  la  caserne,  la  stérilisation  de  l'eau  par  la  vapeur.  Quant  au 
second  point,  il  en  confond  la  solution  avec  celle  de  la  lutte  contre 
l'alcoolisme. 


Voici  donc  l'eau  alimentaire  parvenue,  ainsi  que  l'eau  de  lavage 
dans  l'habitation.  De  cette  même  habitation  il  faut  écarter  maintenant 
les  produits  usés,   sous  peine  de  laisser  compromettre  la  santé  de  ses 
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habitants.  Quant  aux  opérations  alimentaires  ou  industrielles  qui  s'exé- 
cutent dans  la  maison,  nous  aurons  à  nous  en  occuper  tout  à  l'heure. 
Pour  le  moment,  il  va  s'agir  uniquement  de  l'expulsion  des  ordures 
ménagères  et  des  eaux  usées. 

L'enlèvement  des  ordures  ménagères  se  fait  à  Madrid  comme  dans 
la  plupart  des  villes,  au  moyen  de  tombereaux  et  par  entreprises  par- 
ticulières. 

Dans  un  cahier  des  charges  concernant  différents  services  publics, 
en  date  du  13  avril  1895,  les  conditions  suivantes  sont  inscrites  pour 
le  traitement  des  ordures  ménagères  : 

71.  —  Le  contractant  sera  obligé  de  transporter  quotidiennement  les 
ordures  ménagères  qu'il  enlèvera  conformément  aux  obligations  de  son  contrat, 
à  huit  fours  d'incinération  au  minimum,  qu'il  sera  tenu  de  construire.  Chaque 
jour  il  brûlera  et  détruira  dans  lesdits  fours  toutes  les  ordures  ménagères  et 
les  immondices  provenant  du  nettoiement  de  Madrid.  Pour  cela,  les  fours 
fonctionneront  de  nuit  et  de  jour,  s'il  est  nécessaire,  et  ils  seront  établis  de 
manière  que  l'on  puisse  y  brûler  au  moins  chaque  jour  60,000  kilogrammes 
d'ordures  et  autres  immondices,  le  tout  réduit  en  cendres  fines. 

(Les  articles  suivants  indiquent  les  conditions  dans  lesquelles  ces 
fours  seront  construits). 

Cette  question  est  devenue  pour  toutes  les  grandes  villes  d'une 
si  puissante  actualité  que  force  nous  est  d'en  donner  un  aperçu 
suffisant. 

Hors  les  précautions  à  prendre  pour  les  amener  à  l'issue  de  la 
maison  et  qui  en  France  consistent  dans  l'emploi  des  boites  auxquelles 
un  préfet  de  la  Seine  donna  son  nom,  il  n'y  a  pour  le  traitement  des 
ordures  ménagères  que  deux  procédés,  leur  incinération  complète  ou 
leur  emploi  agricole  après  traitement  ou  non. 

Posée  au  congrès  de  Londres,  l'étude  fut  renvoyée  à  une  com- 
mission internationale  des  congrès  d'hygiène,  nommée  en  1894  au 
congrès  de  Buda-Pesth.  Au  congrès  de  Madrid,  le  rapporteur  de  cette 
commission  se  déclare  partisan  de  l'incinération  des  gadoues.  Sans 
l'intervention  d'un  ingénieur  de  la  Ville  de  Paris,  M.  Launay,  le  con- 
grès de  Madrid  se  serait  prononcé  pour  la  combustion. 

Exposons  les  faits  : 

Au  congrès  de  Londres,  en  1891,  la  question  fut  l'objet  de 
communications  importantes  que  nous  allons  résumer  très  briève- 
ment : 

Au  congrès  de  Londres,  M.  Ch.  Jones  rappela  qu'il  existe  un 
grand  nombre  d'appareils  imaginés  dans  le  but  d'incinérer  les  ordures 
«  tels  que  le  «  destructor  »  de  M.  Fryer,  qui  a  été  suivi  immédiate- 
ment  de    plusieurs   autres    inventions  ;    Pickford    avait    imaginé   un 
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«  gourmand  »  dont  une  partie  avait  une  très  grande  importance,  en  ce 
sens  que  les  vapeurs  et  fumées  étaient  traitées  par  un  second  foyer. 
Vinrent  ensuite  Healy  (à  Bradford),  Thwaites,  Young  (de  Glascow), 
Wilkinson  (de  Birmingham),  Burton  (de  Stafford),  Pearson  (de 
Burnley)  et  plusieurs  autres.  Aucun  renseignement  ne  peut  être  donné 
sur  les  frais  des  établissements,  ceux-ci  variant  suivant  l'emplacement, 
les  dimensions,  le  niveau  du  sol,  etc.  Tout  d'abord  on  eut  de  grandes 
difficultés  à  traiter  les  gaz  fournis  par  les  matières  que  l'on  consumait 
et  les  poussières  qui  s'échappaient  de  la  cheminée  ont  donné  lieu  à  de 
nombreuses  plaintes  qui  empêchèrent  l'adoption  du  «  destructor  ». 
Après  de  sérieuses  recherches  et  un  examen  attentif,  on  appliqua  le 
«  crémateur  de  fumée,  système  Jones  »,  et  les  plaintes  ont  complète- 
ment, cessé  depuis  ce  temps.  Le  «  destructor  »,  bien  conduit,  peut 
être  employé  partout  sans  la  plus  petite  crainte  de  voir  s'élever  des 
contestations.  Les  gaz  sont  soumis  à  une  température  de  i,ioo  à 
1,500°  F  (594  à  816°  centigrades),  moyennant  une  très  faible  dépense 
de  combustible.  La  chaleur  ainsi  produite  est  employée  de  différentes 
façons  pour  des  bouilleurs  tubulaires,  des  pompes,  des  éjecteurs 
pneumatiques,  pour  faire  fonctionner  des  dynamos  et  actionner  dijfïé- 
rents  appareils,  pour  travaux  sanitaires,  produisant  ainsi  une  éco- 
nomie considérable;  après  le  paiement  du  capital  et  des  intérêts,  le 
résultat  financier  est  de  beaucoup  préférable  aux  anciens  procédés 
consistant  à  camionner  et  faire  transporter  les  gadoues  par  le  chemin 
de  fer.  » 

A  ces  déclarations,  M.  le  docteur  Miller  Bruce  ajouta  «  qu'il  est 
devenu  impossible  de  traiter  autrement  que  par  le  feu  les  nombreux 
et  divers  produits  usés  des  maisons  des  villes.  Leur  valeur  comme 
engrais  est  égale  à  celle  du  transport  et  les  sommes  payées  par  l'en- 
trepreneur pour  enlever  les  ordures  augmentent  annuellement  ainsi 
-que  les  inconvénients.  Les  réponses  suivantes  lui  ont  été  faites  lors  de 
son  enquête  sur  la  manière  d'employer  les  ordures  :  Doit-il  y  avoir  un 
grand  destructeur  unique  ou  plusieurs  petits  ?  Les  objections  contre  la 
destruction  en  grand  sont  :  1°  la  grande  masse  de  matières  à  traiter; 
2°  la  grande  dépense  de  transport  de  matières  à  détruire;  3°  les  dan- 
gers de  diffusion  des  maladies  ;  4°  l'insalubrité  obligatoire  du  procédé 
et  le  bruit  du  roulage  perpétuel  des  tombereaux  le  long  du  chemin. 
Les  avantages  des  petits  destructeurs  locaux  consistent  dans  la  proxi- 
mité et  l'économie  dans  le  voiturage. 

«  Il  lui  a  été  dit  que  le  meilleur  destructeur  serait  un  appareil 
locomobile  à  vapeur  muni  d'un  foyer  spécial  dans  lequel  on  jetterait 
toutes  les  matières  combustibles.  La  chaleur  produite  pourrait,  selon 
ses  calculs,  être  suffisante  pour  actionner  la  locomobile  ;  des  chariots 
y   seraient   attachés,  dans  lesquels  on  déposerait  les  cendres  qui  se- 
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raient  emmagasinées  dans  des  dépôts  spéciaux.  Le  plan  d'ensemble 
serait  à  peu  prés  le  suivant  :  l'appareil  de  traction  commencerait  sa 
tournée  chaque  nuit,  à  minuit.  En  passant  dans  les  rues  (son  itinéraire 
étant  tracé  à  l'avance),  les  cendres  et  autres  matières  seraient  ramas- 
sées dans  des  récipients  spéciaux  et  vidées  au  fur  et  à  mesure  dans  le 
foyer,  et  en  avançant  lentement,  la  machine  aurait  fini  sa  tournée  vers 
cinq  heures  du  matin.  La  grosse  difficulté  serait  l'évacuation  des  gaz  à 
l'air  libre,  ceci  ne  serait  guère  gênant;  d'abord  toutes  les  maisons 
seraient  fermées  à  l'heure  du  passage  de  la  machine  et  ensuite  l'on 
pourrait  combiner  quelque  chose  avec  l'action  de  la  vapeur  de  façon  à 
s'assurer  que  tous  les  gaz  soient  brûlés  avant  de  pouvoir  se  répandre 
dans  l'atmosphère.  Certainement  il  se  produirait  un  certain  bruit  et 
des  vibrations  que  l'on  pourrait  éviter  par  un  dispositif  spécial  dans  la 
construction  de  l'appareil.  En  somme,  on  peut  affirmer  que  le  bruit 
serait  moins  considérable  que  celui  du  roulement  des  tombereaux.  Il 
serait  très  facile  de  prouver  combien  ce  procédé  serait  plus  écono- 
mique. Prenez  seulement  des  tonnes  de  vieux  papiers  et  l'espace  qu'ils 
occupent  lorsqu'ils  sont  transportés  à  des  milles  de  distance,  lorsque 
l'on  pourrait  les  employer  si  facilement  par  la  crémation.  11  faut,  de 
plus,  penser  qu'en  temps  d'épidémie  le  crémateur  pourrait  être  ainsi 
amené  à  la  porte  des  maisons  où  les  décès  se  produiraient,  ce  qui  per- 
mettrait de  faire  disparaître  immédiatement  tout  danger.  » 

J'ajoute  que  une  ville  munie  de  cellules  crématoires,  fixes  ou 
mobiles,  en  nombre  suffisant,  échapperait  à  l'exploitation  et  à  la  ty- 
rannie des  entrepreneurs  de  transport,  syndicats  de  propriétaires  de 
tombereaux  et  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Avant  la  réunion  du  congrès  de  Madrid,  cette  question  du  traite- 
ment des  gadoues  avait  été  portée  à  Paris  devant  l'opinion  publique. 
En  suite  d'une  question  adressée  à  la  tribune  au  préfet  de  la  Seine  par 
le  rédacteur  de  ces  lignes,  une  commission  technique  fut  nommée  par 
l'administration.  Et  malgré  que  sa  composition  se  ressentit  un  peu  de 
sa  nomination  par  les  partisans  du  transport  et  de  l'utilisation  agricole, 
cette  commission  n'a  pas  écarté  l'incinération.  Elle  a  conclu  à  «  l'essai 
loyal  »  entre  trois  procédés  :  la  combustion,  le  broyage,  la  coction  en 
vase  clos  ;  de  ces  expériences  comparatives  résulterait  le  choix  de  la 
définitive  solution  à  adopter. 

Probablement  c'est  pour  attendre  d'être  éclairé  par  les  leçons  qui 
résulteront  de  ces  essais  que  M.  l'ingénieur  Launay  a  trouvé  inutile  de 
laisser  le  congrès  de  Madrid  «  se  prononcer  dés  à  présent  pour  l'inciné- 
ration des  ordures  ménagères  ». 

Suivant  M.  Launay,  la  solution  varierait  avec  les  cas  et  à  Paris 
l'agriculture  réclamerait  l'utilisation  des  matières  fertilisantes  que  con- 
tiennent les  ordures. 
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L'agriculture  parisienne  ?  On  nous  permettra  de  faire  nos  réserves  ! 
L'agriculture  départementale,  oui,  parce  qu'elle  n'a  pas  à  se  préoccu- 
per du  transport  et  des  manipulations  dont  les  grandes  villes  recueil- 
leraient tout  l'ennui  et  les  cultivateurs  des  bénéfices  dont  on 
exagère  d'ailleurs  l'importance. 

Bref,  sur  l'avis  de  M.  Launay,  proposant  de  ne  prendre  aucune 
résolution  ferme,  les  pouvoirs  de  la  commission  internationale  d'études 
ont  été  prorogés  jusqu'au  prochain  congrès  qui  aura  lieu,  à  Paris,  en 
1900.  Là  nous  verrons. 

Paul  Brousse. 

{^  A  suivre.) 
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J.  MICHELET 


A  PROPOS  DE  SON   CENTENAIRE 

On  a  ces  jours-ci  célébré  la  gloire  de  Michelet.  Des  discours  élo- 
quents ont  été  prononcés.  L'historien,  le  poète  en  prose,  le  ferme 
républicain,  viennent  de  passer  sous  nos  yeux.  Il  a  moins  été  question 
de  l'apôtre  du  peuple,  du  croyant  au  progrès,  du  dévot  de  l'humanité. 
Il  n'a  pas  du  tout  été  fait  mention  du  socialiste,  avec  juste  raison, 
comme  nous  essaierons  de  le  montrer. 


I 

Michelet,  comme  historien,  est  incomparable.  Il  a  ce  mérite,  qui 
dispenserait  des  autres  :  il  se  fait  lire,  il  passionne.  Ses  pages  vivent 
dans  nos  mémoires^  tandis  que  tant  de  livres  que  nous  avons  lus  sont 
abolis.  Il  a  lui-même  dit  ce  mot,  gravé  sur  sa  tombe  :  «  L'histoire  est 
une  résurrection.  »  Les  paroles  du  Méphistophélés  de  Faust  reviennent 
à  ce  propos  au  souvenir.  Elles  ne  sont  pas  très  encourageantes.  «  L'es* 
prit  des  temps,  pauvre  homme,  c'est  ton  propre  esprit  dans  lequel  les 
siècles  se  reflètent.  »  Michelet  galvanise  les  morts  plus  qu'il  ne  les 
ressuscite.  Il  les  arrache  de  leur  tombe  et  leur  souffle  son  âme  à  la 
fois  tendre  et  exaspérée.  Ce  n'est  pas  là  une  véritable  résurrection  en 
chair  et  en  os,  comme  la  promet  le  dogme  de  la  réincarnation.  A  vrai 
dire,  et  comment  pourrait-il  en  être  autrement  ?  après  la  lecture  de 
Michelet  on  connaît  beaucoup  mieux  Michelet  lui-même  que  les  héros 
qu'il  prétend  ressusciter.  C'est  de  la  même  façon  qu'après  avoir  lu,  par 
exemple,  la  Vie  de  Jésus,  de  Renan,  on  connaît  assez  mal  Jésus,  tandis 
que  Renan  n'a  presque  plus  de  secrets  pour  nous.  Taine  donnerait 
lieu  à  la  même  constatation.  J'ignore  les  hommes  de  la  Révolution  et 
Napoléon  avec  eux,  au  sortir  de  la  lecture  des  Origines  de  la  France 
contemporaine.  En  revanche,  Tainc  m'a  dévoilé  son  âme  et  son  esprit. 
Il  s'est  raconté  lui-même.  Au  fond,  toutes  ces  histoires  soi-disant 
objectives  sont  des  autobiographies.  Plus  puissant  est  l'auteur,  plus 
sa  personnalité  s'impose.  Michelet  le  reconnaissait  finement  :  J'ai  fiiit 
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cette  histoire,  mais  cette  histoire  m'a  fait.  C'est  moi-même  que  je  Uvre 
au  public  et  la  meilleure  partie  de  moi.  Ce  ne  sont  pas  ses  propres 
termes,  c'en  est  le  sens.  Ce  n'est  donc  pas,  nous  sommes  avertis,  le 
Moyen-Age,  les  cathédrales  gothiques,  l'Imitation  de  Jésus-Christ,  les 
luttes  des  Armagnacs  et  des  Bourguignons,  Jeanne  d'Arc,  Luther, 
Louis  X\',  les  hommes  de  la  Révolution,  que  nous  chercherons  dans 
l'histoire  de  Michelet,  c'est  Michelet  lui-même,  les  tendances  direc- 
trices de  sa  pensée  d'ailleurs  flottante,  les  variations  aussi  de  son  cœur 
et  les  soubresauts  de  ses  passions  politiques. 

Michelet  commença  d'écrire  à  une  époque  d'incontestable  réac- 
tion contre  l'esprit  du  dix-huitiéme  siècle.  Il  célébra  Voltaire  comme 
le  fit  aussi  ^'ictor  Hugo,  mais  tard.  Il  fut  de  son  temps.  Cet  esprit  de 
réaction  se  manifesta  de  façon  éclatante,  un  peu  pompeuse,  et  déjà 
romantique,  dans  le  Génie  du  Christianisme ,  de  Chateaubriand.  Puis 
vint  Notre-Dame  de  Paris,  de  Victor  Hugo.  Ouvrez  les  premiers  volumes 
de  l'Histoire  de  France,  de  Michelet,  c'est  le  romantisme  non  déguisé. 
Une  apostrophe  à  Victor  Hugo  interrompt  l'exégèse  des  cathédrales. 
L'Eglise  catholique  du  Moyen-Age,  l'Infâme  de  \'oltaire,  est  comparée 
à  une  mère  (Heine,  dans  Lutèce,  souligne  ce  trait)  qu'on  retourne 
pieusement  sur  son  lit.  Le  morceau  est  curieux.  Il  e§t  inquiétant.  On 
pressent  bien  des  restrictions,  que  dis-je  ?  bien  des  invectives  futures. 
N'importe,  la  sympathie  domine  et  la  piété  filiale.  Cependant,  avec 
Guizot  et  les  doctrinaires,  un  changement  de  point  de  vue  a  lieu.  Ce 
n'est  plus  la  glorification,  l'apothéose  poétique  plus  ou  moins  sincère 
du  passé  catholique,  c'est  sa  justification  par  les  lois  prétendues  de 
l'histoire  et  du  déterminisme  historique.  Michelet  emboîte  le  pas. 

«  Jules  Michelet,  écrit  un  historien  philosophe (i),  fut  d'abord  un 
disciple  de  Guizot,  dont  il  différait  cependant  beaucoup  par  l'imagina- 
tion et  le  sentiment,  par  le  génie  poétique,  par  la  grande  originalité 
de  son  écriture.  Il  avait  appris  de  Guizot,  disait-il,  à  suivre  dans  l'his- 
toire le  développement  d'une  loi.  » 

Cette  tendance  doctrinaire,  justification  de  tout  le  passé  au  profit 
de  la  bourgeoisie  régnante,  Michelet  y  obéit  en  effet,  dans  ses  premiers 
travaux,  mais  avec  de  notables  modifications.  A  la  bourgeoisie,  il  subs- 
titua le  peuple,  sans  bien  s'expliquer  sur  ce  mot  qui  resta  toujours  chez 
lui  un  symbole.  Est-ce  le  tiers-état,  est-ce  le  quatriéme^état  qui 
grandit  aujourd'hui?  On  ne  sait.  C'est  le  peuple,  et  c'est  tout  dire. 
Nous  jugeons  actuellement  que  ce  n'est  pas  assez  dire. 

De  plus,  le  doctrinarisme  peu  contestable  de  Michelet,  à  cette 
époque,  est  pénétré  non  de  religion  (nul  ne  fut  plus  dégagé  de  toute 
croyance  positive),   mais  de  religiosité;  «  l'étude Ue  Vico  lui  avait 

(i)  Cil.  Renouvier,  Philosophie  aitahllque  de  l'histoire,  tomes  III  et  IV. 
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montré  la  Providence  divine  conduisant  le  monde  par  les  actions  des 
hommes  et  la  Religion  gouvernant  la  morale,  dictant  les  institutions  ». 

Son  Introduction  à  l'histoire  universelle  (1824)  est  en  vérité  une 
introduction  à  la  seule  histoire  de  France,  conformément  à  l'axiome  de 
Guizot  :  «  La  France  a  produit  plus  fidèlement  qu'aucune  autre  nation 
le  type  général  et  l'idée  fondamentale  de  la  civilisation  ». 

La  France  a  une  mission  providentielle,  entre  toutes  les  autres, 
c'est  le  soldat  de  Dieu.  C'est  «  le  pilote  du  grand  vaisseau  de  l'huma- 
nité, chargé  de  la  faire  entrer  au  port  », 

Tout  chauvinisme  à  part,  il  y  a  du  vrai  dans  cette  conception.  Un 
philosophe  qui  s'est  occupé  d'histoire  (i),  recueillant  les  témoignages 
des  nations  étrangères,  de  Gœthe,  de  Heine  entre  autres,  traduit  cette 
formule  «  le  soldat  de  Dieu  »  par  le  «  soldat  du  Droit  ».  C'est  un  fait 
que,  depuis  le  dix-huitième  siècle  du  moins  (auparavant  c'est  bien 
douteux),  les  révolutions  politiques  en  France  ont  eu  leur  répercus- 
sion dans  toute  l'Europe,  donc  un  cachet  vraiment  international.  Et 
cet  apostolat  actif  du  droit  ne  fut  pas  seulement  dans  le  fait,  mais  dans 
l'intention.  La  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen,  les 
préambules  de  la  Constitution  de  1848,  la  Commune  de  1870-71  ne 
laissent  pas  de  doute  sur  ce  point.  J.  de  Maistre,  que  la  haine  rendait 
perspicace,  avait  raison  d'écrire  :  «  Chaque  acte  de  ce  peuple  est  une 
conspiration  ». 

Dès  ses  premiers  volumes,  Michelct,  malgré  sa  sympathie  esthé- 
tique et  pieuse  pour  le  catholicisme  du  Moyen-Age  et  la  royauté  en 
'voie  de  formation,  Michelet  déclare  ce  monde  un  monde  mort.  Dans 
son  impartiale  et  si  poignante  Jeanne  d'Arc,  le  souci  de  la  documen- 
tation sérieuse  ne  l'-empêche  pas  de  voir  en  elle  une  incarnation  du 
peuple.  Cette  conception  est  admirablement  résumée  dans  l'éloquente 
apostrophe  du  Peuple.  On  n'en  cite  de  mémoire  que  la  fin  qui  forme 
un  beau  vers  :  «  Si  l'on  entassait  tout  ce  que  chaque  nation  a  fait  pour 
l'œuvre  de  l'humanité,  pour  des  buts  désintéressés,  universels,  qui  ne 
devaient  profiter  qu'aux  autres,  la  pyramide  de  la  France  irait  montant 
jusqu'au  ciel  et  la  vôtre,  ô  nations  toutes  tant  que  vous  êtes,  la  vôtre 
irait  à  peine  aux  genoux  d'un  enfant.  » 

II 

Le  croyant  au  progrés  n'est  pas,  en  Michelet,  moins  remarquable. 
On  quitte  ici  le  terrain  de  l'histoire  proprement  dite.  Il  s'agit  de  philo- 
sophie de  l'histoire.  Ce  terme  est  ambitieux,  c'est  pourtant  le  terme 
propre.  Fustel  de  Coulanges,  dans  sa  dernière  préface  (1889)  écrivait 

(i)  Alfred  Fouillée  :  L'idée  moderne  du  droit. 
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avec  amertume  :  «  On  a  invente  depuis  quelques  années  le  mot  «  socio- 
ce  logie  ».  Le  mot  histoire  avait  le  même  sens  et  disait  la  même 
chose,  du  moins  pour  ceux  qui  l'entendaient  bien.  L'histoire  est  la 
science  des  faits  sociaux,  c'est-à-dire  la  sociologie  même.  »  Etrange 
prétention,  d'un  doctrinarisme  étroit  étranger  même  à  Guizot  !  L'his- 
toire des  institutions  passées  et  des  hasards  individuels  érigée  en  juge 
souverain  des  doctrines  politiques,  sociales,  religieuses  !  (i)  Quant  à  la 
philosophie  de  l'histoire  (fallacieuse  ou  non),  c'est  décidément  tout 
autre  chose  et  que  l'histoire  anecdotique  (en  est-il  d'autre  ?)  et  que 
l'histoire  des  institutions  faussement  identifiée  avec  la  sociologie, 
science  déductive  comme  tous  les  logiciens  en  conviennent  (2).  C'est 
une  spéculation  métaphysique.  Elle  est  du  ressort  de  la  pure  discus- 
sion abstraite.  Je  voudrais  bien  savoir,  avec  tant  d'autres  curieux, 
comment  on  peut  fiiire  sortir  de  la  comparaison  empirique  des  faits 
une  doctrine  du  progrès? 

Cette  doctrine  du  progrès,  Michelet  l'embrassa.  Il  n'y  fut  certai- 
nement pas  amené  par  l'étude  même  de  l'histoire  «  tant  de  couleuvres 
avalées  et  tant  de  rois  ».  Il  la  portait  dans  son  âme  //  priori  comme 
on  dit  avec  justesse,  non  pas  en  suite  de  l'intimité  avec  les  faits,  mais 
malgré  cette  intimité  même.  L'histoire  toute  seule,  sans  croyance 
métaphysique,  est  une  véritable  impasse,  un  conte  à  dormir  debout, 
quand  ce  n'est  pas  un  Michelet  qui  le  narre.  C'est  le  désespoir  de  la 
réflexion.  Malebranche  la  comparait  au  récit  chez  la  portière,  ce  sont 
à  peu  prés  ses  expressions.  Voltaire,  auteur  pourtant  d'un  des  plus 
soHdes  essais  sur  l'histoire  universelle,  convenait  que  si  l'homme  n'était 
pas  un  animal  très  curieux,  on  ne  saurait  plus  mal  employer  son 
temps  qu'à  l'étude  de  l'histoire.  La  doctrine  du  progrès  se  rattache 
donc  non  au  dépouillement  toujours  fautif  des  anciennes  chartes,  mais 
à  une  vue  générale  sur  l'évolution  du  monde.  Cela  dépasse  beaucoup, 
on  l'avouera,  les  horizons  de  l'histoire  proprement  dite.  Auguste 
Comte,  Herbert  Spencer,  entre  autres,  ne  furent  pas  des  historiens. 

Qu'est-ce  donc,  pour  Michelet,  que  le  progrés  ?  Il  n'en  a  fait 
nulle  part  la  théorie.  Ce  n'est  pas  son  habitude  de  traiter  méthodi- 
quement les  questions.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  ses  écrits  on 
peut  extraire  un  assez  grand  nombre  de  traits  qui  forment,  si  on  veut 
bien  les  interpréter,  les  éléments  d'une  doctrine  philosophique,  d'une 
philosophie  du  progrès. 

C'est  d'abord  l'optimisme,  un  optimisme  presque  candide,  si  l'on 
peut  se  permettre  ce  jeu  de  mot.  La  Bible  de  l'Hiinmiiilé  (1863),  un  des 


(i)  Cil.  Adam  :  La  Philosophie  en  France  au  dix-iieuviciiie  siècle.  Conclusion. 
(2)  Stu.irt  Mill  :  Logique.  —  Cournot  :    Traité  de  l'enchaînement  des  idées  fondamen- 
tales. —  Rahicr  :   Logique.  —  G.  Ren.-.rJ  :  Le  Régime  socialiste. 
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ouvrages  de  la  dernière  période  constate  et  «  précise,  écrit  Ch.  Renou- 
vier,  la  persistance  de  ses  vues  générales  sur  l'histoire  «  et  sur  le 
monde.  Quoique  Michelet  ait  traduit  Vico,  dans  sa  jeunesse,  il  n'est  pas 
pour"  les  recommencements  éternels  de  la  même  tragi-comédie,  pour  ces 
corsi  e  reicorsi  d'un  pessimisme  inavoué.  Il  croit  à  l'évolution  rectiligne 
par  les  religions  d'abord,  puis  après  la  mort  des  dieux,  par  la  religion 
de  la  science.  Il  ne  cite  pas  Auguste  Comte,  mais  il  parle  souvent  de 
son  savant  ami  M.  Littré.  Dans  Nos  Fils  il  entonne  presque  l'hymne  de 
l'avenir  radieux  de  l'Humanité,  à  peu  près  comme  \'ictor  Hugo  dans  Plein 
Ciel  de  la  Légende  des  Siècles. 

III 

Dévot  de  l'Humanité,  tel  fut  bien  Michelet.  L'Humanité  même 
englobe  toute  vie.  Son  ardent  patriotisme  est  plus  et  moins  qu'inter- 
national —  au  sens  de  combat  du  mot.  Si  toutes  les  nations  n'entrent 
pas  dans  la  Cité,  il  restera  à  la  porte.  Il  va  même  plus  loin.  Si  nos 
frères  inférieurs,  les  animaux,  sont  exclus,  il  se  mettra  derrière  le  der- 
nier d'entre  eux  pour  le  pousser  en  avant.  Pas  de  lutte  pour  l'exis- 
tence, pas  de  lutte  de  classe,  rien  que  l'harmonie.  Il  a  repoussé,  tout 
comme  Auguste  Comte,  toute  théologie,  toute  métaphysique  spiritua- 
liste  (son  testament,  où  il  remercie  Dieu  de  tant  d'œuvres,  de  tant 
d'amitiés,  n'y  contredit  pas  autant  qu'on  serait  tenté  de  le  croire).  Il 
ne  lui  reste  plus  qu'à  diviniser  le  grand  Tout;  une  forte  odeur  de  pan- 
théisme se  dégage  de  ses  dernières  œuvres,  et  particulièrement  de  ces 
poèmes  en  prose,  L'Oiseau,  L'Liisecte,  La  Mer,  La  Montagne,  L'Amonr, 
La  Femme.  Il  continue  à  prononcer  le  nom  de  liberté,  mais  il  semble 
bien  qu'il  entende  seulement  par  là  les  libertés  religieuses,  politiques 
et  autres  —  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  le  libre  arbitre  des  philosophes. 
Cette  pauvre  petite  flamme  de  liberté,  comme  il  s'exprime  dans  VHis- 
toire  de  la  Révohition,  si  faiblement  vacille-t-elle,  dans  ses  œuvres, 
qu'elle  est  toujours  près  de  s'éteindre.  Aussi  n'hésite-t-il  pas  à  sacri- 
fier la  moralité  individuelle  à  l'incarnation  du  Peuple.  Il  s'emporte 
violemment  et  éloquemment  contre  les  dogmes  de  la  grâce,  de  la  pré- 
destination, du  péché  originel.  Mais  il  les  remplace  par  la  croyance  au 
progrès  quasi-fatal  qui  n'est  qu'une  autre  forme  de  la  prédestination. 
Ch.  Renouvier  ne  craint  pas  de  juger  cet  optimisme  impénitent  en  ces 
termes  durs  :  «  Rien  de  moins  moral  »  —  «  rien  de  plus  laux  ». 

IV 

Michelet  eut-il  des  sj'mpathies  pour  le  socialisme?  Son  œuvre  est 
contemporaine  des  grands  systèmes  de  Saint-Simon,  de  Fourier,  plus 
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tard  du  mouvement  internationaliste  de  Marx.  C'est  un  monde 
étranger  pour  lui.  On  pourrait  lire  et  relire  toutes  ses  œuvres,  on  n'y 
soupçonnerait  à  peine  l'existence  d'une  doctrine  et  d'un  parti  socia- 
liste. Il  a  passé  à  côté  (i).  Ce  grand  voyant  n'a  pas  vu  cela,  qui  crevait 
les  yeux.  La  tragi-comédie  du  second  Empire  lui  bouchait  la  vue. 
Pour  les  uns,  ceux  qui  traitent  dédaigneusement  ce  qu'ils  appellent  les 
bas-fonds  de  la  société,  c'est  sans  doute  un  mérite.  Pour  d'autres,  qui 
n'ont  pas  cet  optimisme,  c'est  une  lacune,  c'est  presque  un  scandale. 
L'historien  national  du  Peuple  n'a  pas  saisi  ce  qui  est  peut-être  le  vrai 
secret  du  peuple.  Sa  grandiose  et  poignante  incarnation  du  Peuple 
reste  incurablement  romantique.  Je  demande  si  la  question  sociale  a 
vraiment  intéressé  Michelet.  Je  ne  le  vois  pas.  Ainsi  s'explique  sans 
doute  qu'après  des  ostracismes  et  des  excommunications  dont  Miche- 
let vivant  eut  à  souffrir,  on  le  propose,  mort,  non  pas  à  l'admiration 
(un  tel  écrivain  se  fait  admirer  tout  seul)  mais  à  l'édification  de  la  jeu- 
nesse. Il  ne  la  corrompt  pas,  sans  doute  (2).  Il  ne  l'instruira  pas  non 
plus,  dans  le  sens  sévère  du  mot. 

L'œuvre  de  Michelet,  qui  pourrait  paraître,  au  premier  abord, 
socialiste,  est  VHisioirc  de  la  Révolution  française.  C'est  un  merveil- 
leux poème  polémique.  Michelet  ne  s'en  cache  pas  et  le  déclare.  C'est 
une  charge  contre  le  dogme  catholique  d'une  part,  contre  les  socia- 
listes de  l'autre  :  le  socialiste  Louis  Blanc  reçoit  même  les  plus  durs 
coups.  Rappelez-vous  la  Préface.  Proudhon  n'est  pas  nommé,  mais 
n'est  pas  non  plus  épargné.  Voilà  pour  la  polémique  du  jour.  Quant 
au  grand  courant  historique,  la  Révolution  y  est  magnifiée,  avec 
quelle  éloquence  narrative!  mais  avec  un  mépris  évident  des  sous-cou- 
rants, les  plus  puissants  peut-être,  comme  l'a  remarqué  André  Lichten- 
berger  dans  une  récente  étude  publiée  à  la  Revue  Socialiste.  Les  tenta- 
tives nettement  socialistes  de  Babeuf  sont  considérées  par  Michelet 
comme  quantité  négligeable,  presque  méprisable.  La  France  révolu- 
tionnaire est  tout  (elle  était  beaucoup,  en  effet),  la  France  socialiste 
n'est  rien.  L'admirable  sincérité  de  Michelet  ne  laisse  aucun  doute  sur 
ce  point. 

Le  socialisme  se  présente  sous  deux  faces,  d'ailleurs  presque  insé- 
parables :  le  socialisme  idéal,  plan  utopique  d'une  société  future  où 
l'harmonie  régnerait  —  le  socialisme  pratique,  on  dirait  possibiliste, 

(i)  Le  Banquet  viatérialhle  (pages  éloquentes,  mais  combien  peu  instructives,  sur 
Saint-Simon,  Fourier,  les  seuls  socialistes  que  Michelet  connaisse  et  qui,  par  une 
«  sublime  inconséquence  »,  d'après  lui  sont  d'honnêtes  gens  et  même,  au  besoin,  dès 
héros). 

(2)  Pourtant  Ch.  Renouvier  n'hésite  pas  à  qualifier  cet  enseignement  implicite 
d'immoral.  Et  l'on  conviendra  —  si  l'on  veut  porter  un  jugement  sur  son  plaisir  — 
que  ces  petits  chefs-d'œuvre,  L'Amour,  La  Femme,  d'une  physiologie  si  aventureuse,  ne 
peuvent  pas,  sans  abus,  être  donnés  comme  des  livres  moraux. 
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d'une  société  actuelle  où  suffit  un  programme  minimum.  Ce  pro- 
gramme comporte  au  moins,  l'internationalisme  économique,  le  rema- 
niement de  la  propriété,  la  petite  aussi  bien  que  la  grande,  de  son 
vrai  nom  le  collectivisme.  Le  socialisme  idéal  est  absent  de  l'œuvre  de 
Michelet,  ou  plutôt  la  société  qu'il  rêve  est  tellement  idéale  qu'elle  en 
devient  chimérique  et,  pourquoi  ne  pas  oser  le  dire  ?  puérile  :  les  ani- 
maux doivent  y  entrer.  Michelet  n'y  entrera  qu'à  leur  suite.  Il  le  dit 
très  sérieusement  et  sans  l'ombre  d'ironie.  En  cela,  il  se  sépare  de 
Renan,  qui  parle  toujours  cutn  grano  salis,  se  moquant  d'avance 
du  monde  pour  éviter  qu'on  se  moque  de  lui.  Michelet  est  boud- 
dhiste, métempsychosiste,  mystique,  comme  le  montre  son  beau  livre  : 
La  Bible  de  l'Hiinaiiité,  tout,  excepté  socialiste.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  socialiste  pour  être  un  parfait  artiste,  un  écrivain  de  génie,  et 
par  dessus  tout  un  grand  cœur.  A-t-il  du  moins  les  tendances  socia- 
listes qui  correspondent  au  programme  minimum  des  élections  d'au- 
jourd'hui ?  L'internationalisme  économique  lui  est  étranger;  je  ne  dis 
pas  qu'il  lui  fait  horreur,  il  l'ignore.  Il  a  un  internationalisme  poé- 
tique dangereux.  Il  célèbre  le  «  nationalisme  »  italien,  allemand,  qui 
ont  si  gravement  compromis  la  France  jusqu'à  l'amputer  de  deux  pro- 
vinces. Il  est  si  peu  collectiviste  que,  dans  les  pages  les  plus  élo- 
quentes du  Peuple,  il  fait  une  apothéose  de  la  petite  prop;-iété,  apo- 
théose douloureuse,  il  est  vrai,  qui  ressemble  à  une  paraphrase  gran- 
diose du  Pauvre  bûcheron  de  La  Fontaine.  Sans  doute  l'instinct 
socialiste  est  latent  dans  ces  peintures  d'une  touche  si  vibrante  et  si 
tragique  parfois.  La  révolte,  la  protestation  de  justice,  est  au  fond.  En 
cela  Michelet,  sans  doute,  est  socialiste,  si  l'on  veut,  comme  dans  un 
autre  genre  Zola  ou  Tolstoï. 

Paul  Buquet. 
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La  lutte  soutenue  par  les  capitalistes 
n'est  p.is  le  combat  pour  la  vie,  mais 
coAre  la  vie  de  la  majorité  des 
hommes. 

A.  Marpaux. 

Sur  le  terrain  économique,  la  concurrence  vitale  assure  la  sur- 
vivance des  improductifs  qui  sont  souvent  des  faibles,  des  maladifs, 

des  dégénérés Elle  dépeuple  les  campagnes  au  profit  des  villes, 

épuise  et  empoisonne  l'élite  physique  et  intellectuelle  du  Prolétariat, 
enlève  à  la  production  industrielle  et  agricole  tout  une  armée  de 
fonctionnaires  et  de  domestiques  des  deux  sexes  et  condamne  au  vol, 
à  la  mendicité,  au  vagabondage...  un  nombre  croissant  d'individus  de 
tout  âge  ;  en  un  mot,  anémie,  corrompt  et  abâtardit  l'espèce. 

Les  maladies  filles  de  la  misère  et  du  travail  malsain  ou  excessif 
sont  nombreuses.  Elles  enlèvent  chaque  année  un  habitant  sur  cent 
dans  l'ensemble  des  pays  civilisés.  —  Alors  que  rarement  la  mortalité 
annuelle  des  classes  aisées  atteint  12.5  pour  mille  de  la  population  (i), 

(1)'  La  mortalité  annuelle  de  la  bourgeoisie  et  de  la  noblesse  londoniennes  est 
de  II. 3  pour  1,000,  au  dire  du  docteur  Cliadwick.  A  Paris,  le  huitième  arrondissement 
(Glyscc)  a  un  chifl're  de  décès  à  peu  près  égal  :  12.2  en  1890,  11. 5  en  1891,  12. i 
en  1892,  II. I  en  1893,  etc.  A  Mineapolis  (États-Unis),  la  mortalité  n'est,  dit-on,  que 
de  9  à  10  pour  1,000.  C'est  la  plus  basse  qui  ait  été  observée  jusqu'à  ce  jour.  ^^ 
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elle  est  de  17.2  en  Suéde,  18.3  en  Angleterre,  18.4  en  Ecosse,  18.5 
en  Irlande,  19.6  en  Hollande,  20.1  en  Suisse,  20.2  en  Belgique,  22.3  en 
France,  23.7  en  Allemagne,  25.7  en  Italie,  27.9  en  Autriche,  33.3  en 
Hongrie,  etc.  C'est  une  moyenne  de  24.3  par  millier  d'habitants,  de 
28  avec  la  Russie  d'Europe  où  la  mortalité  dépasse  encore  35  pour 
mille. 

L'insalubrité  des  habitations,  la  sophistication  des  aliments  et 
leur  insuffisance,  les  changements  brusques  de  température,  les  acci- 
dents de  travail,...  creusent  de  nombreuses  tombes  de  prolétaires. 

Il  faut  à  l'homme  un  air  pur,  une  alimentation  saine  et  suffisante, 
un  repos  régulier  et  satisfaisant. 

Rien  de  tout  cela  n'est  assuré  à  l'ouvrier  moderne.  Aussi  voit-il 
fondre  sur  lui  les  maladies  les  plus  meurtrières. 

«  Les  refroidissements  lui  apportent  les  bronchites  aiguës  et  chro- 
niques, le  prédisposent  aux  pleurésies,  aux  rhumatismes,  aux  maladies 
des  reins  (néphrites),  disent  les  auteurs  de  Misère  et  Mort  allié  (1897)  ; 
la  mauvaise  alimentation  et  les  intoxications  alimentaires  amènent  les 
gastrites  ;  la  mauvaise  aération  contribue  à  l'éclosion  de  la  tuberculose, 
les  poussières  donnent  l'asthme  et  prédisposent  aux  pneumonies, 
l'excès  de  travail  peut  entraîner  des  accidents  du  cœur,  etc.  » 

Q.uant  aux  maladies  professionnelles,  leur  nombre  est  si  élevé 
qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  les  énumérer  toutes. 

Les  unes  tiennent  à  la  position  que  le  travail  nécessite  ;  les 
autres  à  la  nature  des  matériaux  employés,  à  leur  composition,  aux 
poussières  auxquelles  ils  donnent  naissance,  aux  gaz  qui  s'en 
échappent,  etc. 

Le  travail  assis  et  le  travail  debout  enfantent  des  maladies  d'une 
certaine  gravité.  «  Dans  le  premier  cas,  dit  le  docteur  Gehrig,  ce  sont 
des  constipations  chroniques,  des  hémorrhoïdes  et  pour  les  jeunes 
filles  des  maladies  du  bas-ventre,  sans  parler  des  scolioses,  des  asymé- 
tries du  thorax,  etc.  La  tuberculose  exerce  là  ses  impitoyables  ravages. 
Dans  le  travail  debout,  ce  sont  les  varices,  la  dilatation  du  cœur,  la 
myopie,  la  surdité  provenant  du  bruit  discontinu  de  certains  métiers, 
les  affections  de  la  moelle  épinière  et  des  nerfs,  périphériques,  causées 
par  des  mouvements  à  secousses  continuelles,  telles  que  les  font,  par 
exemple,  les  tailleuses  travaillant  à  la  machine.  »  Les  varices  ne  sont 
pas  rares  chez  les  blanchisseuses,  les  repasseuses,  les  couteliers,  etc., 
astreints  à  un  travail  debout. 

La  position  courbée  a  aussi  ses  dangers.  Les  cordonniers  sont 
exposés  à  la  gastrite  chronique,  à  la  gastralgie,  au  cancer  du  pylore,  à 
l'hémorrhagie  pulmonaire,  etc.   Les  mécaniciennes,  les  dentellières  et 
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les  brodeuses  sont  également  sujettes  aux  déformations  de  taille  et  aux 
maladies  de  poitrine. 

Les  empoisonnements  sont  nombreux  chez  les  ouvriers.  Ceux  qui 
travaillent  le  plomb,  le  mercure,  l'arsenic,  le  phosphore,  l'alcali,  etc., 
succombent  souvent  des  suites  de  maladies  contractées  durant  leur 
séjour  à  l'atelier. 

Les  ouvriers  des  mines  de  plomb  sont  rarement  épargnés 
par  ce  dangereux  métal.  «  Les  hommes  qui  préparent  les  couleurs 
à  base  de  plomb,  minium,  litharge,  céruse  ;  les  peintres  en  bâti- 
ments, les  typographes,  les  vitriers,  les  fabricants  de  cartes  glacées, 
fournissent  de  nombreux  malades,  disent  les  auteurs  précités;  beau- 
coup d'autres  professions  exposent  aux  accidents  du  saturnisme. 
Ces  malades,  profondément  anémiés,  sont  exposés  à  de  terribles 
coliques  dites  coliques  de  plomb.  Ils  présentent  encore  :  du  trem- 
blement des  mains,  des  paralysies  des  avant-bras,  de  l'atrophie  des 
muscles  et  de  violents  accidents  cérébraux  semblables  à  des  attaques 
d'apoplexie.  » 

Le  mercure  atteint  surtout  les  étameurs  de  glace,  les  argenteurs, 
les  doreurs  sur  métaux,  les  chapeliers,  les  fleuristes,  les  bijoutiers,  etc. 
Ses  victimes  perdent  leurs  dents.  Leur  salivation  est  abondante,  leur 
bouche  ulcéreuse.  Ils  sont  atteints  de  tremblements  nerveux,  de  bégaie- 
ment, de  paralysie,  de  gâtisme,  de  folie. 

L'arsenic  agit  sur  un  grand  nombre  d'ouvriers.  C'est  dire  que  ses 
victimes  sont  légions.  Les  apprêteurs  d'étoffes',  les  fleuristes,  les 
ouvriers  en  papiers  peints  sont  sujets  à  des  érythémes,  à  des  pustules, 
à  des  furoncles  difficilement  guérissables. 

Les  empailleurs,  les  peaussiers,  les  ouvriers  des  mines  de  fer,  de 
cuivre,  de  cobalt,  de  zinc,  etc,  ont  à  redouter,  «  une  anémie  profonde 
avec  teint  terreux  de  la  face,  du  manque  de  forces,  la  chute  des  che- 
veux et  des  ongles,  l'apparition,  sur  la  peau,  de  taches  bronzées,  d'ul- 
cérations, un  tremblement  continu,  des  paralysies  des  jambes,  une 
impuissance  générale  fréquente.  »  (Misère  et  Mortalité.) 

Le  phosphore  atteint  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  alki- 
mettes.  «  Irritation  des  poumons,  jaunisse,  maux  de  tête,  engourdisse- 
ment des  membres,  tels  sont  les  accidents  qu'il  provoque.  Le  plus  grave 
est  la  nécrose  phosphorée,  qui  apparaît  chez  les  ouvriers  maniant  le 
phosphore,  soit  après  quelques  mois,  soit  après  plusieurs  années  d'in- 
toxication. Les  gencives  gonflent,  les  dents  tombent;  des  abcès  se  for- 
ment dans  la  bouche  et  des  fragments  osseux  des  mâchoires  soiit  éli- 
minés avec  le  pus.  Toute  la  mâchoire  inférieure  peut  ainsi  «  fondre  » 
et  la  mort  peut  survenir.  »  (Id.) 

On  aurait  tort  de  croire  que  la  nécrose  phosphorée  est  une  maladie 
rare  chez  les  ouvriers  des  manufactures  d'allumettes.  Sur  620  ouvriers 
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employés  en  moyenne  aux  usines  de  Pantin  et  d'Aubervillcrs  225,  soit 
plus  des  36  °/o  étaient  malades  en  octobre  1896. 

La  nécrose  est  héréditaire.  Les  petits  des  ouvriers  contaminés 
viennent  au  monde  tout  verts. 

Les  ouvriers  des  fabriques  d'alcali  sont  décimés  parle  lumbago,  la 
gastralgie,  la  sciatique,  les  affections  pulmonaires,  etc.  Ces  malheureux 
perdent  leurs  dents,  leur  appétit.  Ilsdoiventseborner  à  prendre  du  pain 
et  des  œufs.  Leur  estomac  ne  conserve  aucune  nourriture  solide.  Pour 
acquérir  un  peu  de  force,  ils  sont  obligés  de  boire.  La  plupart  ne  peu- 
vent travailler  qu'à  moitié  ivres.  Il  leur  faut  de  dix  à  quinze  litres  de 
bière  par  jour.  Leurs  vêtements,  brûlés  par  le  gaz,  tombent  en  lam- 
beaux. On  ne  peut  rien  voir  d'aussi  horrible.  C'est  l'enfer  du  Dante  — 
avec  le  travail  en  plus. 

«  Le  cuivre  frappe  soit  les  ouvriers  travaillant  le  métal  pur  (bron- 
chites, vomissements),  soit  ceux  qui  manipulent  les  sels  de  cuivre  (co- 
liques, abattement,  crampes  nerveuses),  disent  les  auteurs  de  Misère  et 
Mortalité.  Le  zinc  a,  à  peu  près,  les  mêmes  effets.  L'intoxication  par 
l'argent  s'observe  chez  les  ouvriers  des  mines  argentifères  :  coloration 
ardoisée  de  la  peau,  hydropisie.  Le  chrome  intoxique  les  ouvriers  fabri- 
quant le  bichromate  de  potasse,  leur  cause  des  ulcérations  sur  les  mains, 
dans  la  gorge  et  produit  chez  eux  un  dépérissement  rapide.  L'aniline 
chez  les  ouvriers  préparant  les  couleurs  produit  des  maux  de  tête,  une 
coloration  bleuâtre  des  lèvres.  La  benzine  provoque  des  attaques  con- 
vulsiveSjdes  hallucinations  terrifiantes,  des  paralysies.  L'hydrogène  sul- 
furé se  rencontre  dans  les  professions  où  l'homme  est  en  contact  avec 
des  matières  organiques  :  vidangeurs,  égoutiers,  ouvriers  tanneurs,  mé- 
gissiers.  Elle  peut  causer  une  asphyxie  foudro3'ante  (plomb  des  vidan- 
geurs) et  tuer  en  quelques  instants  ou,  au  contraire,  une  intoxication 
chronique  avec  fièvre  et  diarrhée.  L'oxyde  de  carbone  produit  chez  les 
cuisiniers,  les  pâtissiers,  les  chauffeurs,  une  anémie  intense,  des  palpi- 
tations, de  la  somnolence,  des  douleurs  musculaires,  des  hallucinations 
de  la  vue  et  de  l'ouïe  et  la  folie.  L'acide  carbonique  cause  des  maux  de 
tête,  des  vertiges,  chez  les  brasseurs,  les  vendangeurs,  les  ouvriers  em- 
ployés à  la  fabrication  du  papier.  Le  chlore  provoque  des  accidents 
pulmonaires  et  des  maux  d'yeux  persistants  chez  les  ouvriers  des  fabri- 
ques d'eau  de  Javel,  de  papier,  chez  les  ouvriers  exploitant 'le  chlore 
de  chaux.  Le  sulfure  de  carbone  frappe  les  ouvriers  employés  à  sa  fa- 
brication, ceux  des  fabriques  de  parfums,  d'huile,  ceux  qui  vulcanisent 
le  caoutchouc.  Ceux-là  ont  une  haleine  fétide,  des  maux  de  tête  in- 
tenses, des  maux  d'estomac,  de  l'eczéma  sur  les  mains,  des  paralysies 
des  membres  inférieurs,  des  attaques  apoplectiques,  d'une  déchéance 
intellectuelle  qui  va  parfois  jusqu'à  la  démence.  Le  tabac  provoque  chez 
les  ouvriers  des  manufactures  des  accidents  tels  que  :  maux  d'estomac, 
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palpitations,  perte  de  mémoire,  tremblement.  Chez  les  femmes,  il 
cause  la  stérilité,  l'avortement.  Quand  l'ouvrière  réussit  à  devenir  mère, 
son  lait  peut  donner  au  nourrisson  des  convulsions  ou  la  diarrhée.  La 
quinine  détermine,  chez  les  ouvriers  employés  à  son  extraction,  des 
troubles  intellectuels  spéciaux,  décrits  sous  le  nom  d'ivresse  quinique, 
et  des  éruptions  eczémateuses.  L'alcool  peut,  par  ses  simples  émana- 
tions, produire  des  symptômes  d'alcoolisme,  chez  les  apprêteurs  d'étoffes 
de  soie,  les  fabricants  de  chapeaux  de  paille. 

«  Les  poussières  de  charbon  chez  les  mineurs,  les  poussières  ferru- 
gineuses chez  ceux  qui  travaillent  le  fer  ou  l'acier,  les  poussières  de  silice 
chez  les  tailleurs  de  pierre,  déterminent  du  côté  du  poumon  des  acci- 
dents absolument  comparables  à  ceux  que  présentent  les  poitrinaires  : 
la  mort  survient  au  milieu  de  crises  d'étouffement  et  de  quintes  de  toux 
extrêmes.  D'autres  ouvriers  sont  exposés  à  des  accidents  semblables  : 
ce  sont  les  débourreurs,  les  batteurs  de  cardes,  tous  les  ouvriers  de  l'in- 
dustrie cotonnière.  Ici  les  poussières  sont  remplacées  par  des  fibres 
minuscules  de  coton.  De  même  les  poussières  d'os,  de  plume,  de  nacre, 
peuvent  déterminer  des  lésions  pulmonaires  et  ouvrir  la  voie  à  la 
phtisie. 

«  Le  paludisme  des  terrassiers,  caractérisé  par  des  accès  de  fièvre, 
causés  par  des  microbes  que  les  travailleurs  respirent  en  remuant  la 
terre.  Le  charbon  atteint  les  mégissiers,  les  tanneurs,  les  équarrisseurs. 
L'affection,  semblable  à  un  empoisonnement  aigu,  tue  presque  tou- 
jours, si  elle  n'est  pas  soignée.  La  morve,  qui  frappe  les  palefreniers  et 
autres  sujets  en  rapport  avec  les  chevaux.  Il  en  est  de  même  du  téta- 
nos, de  la  gale  des  chevaux  (qui  est  contagieuse  pour  l'homme).  » 

Toutes  ces  maladies  —  et  bien  d'autres  qu'il  nous  faut  passer  sous 
silence  —  font  nombre  de  victimes  dans  la  classe  ouvrière. 

Pour  un  contaminé  qui  meurt  avant  d'avoir  été  père,  combien 
s'éteignent  entourés  d'enfants  anémiques,  scrofuleux,  rachitiques,  tu- 
berculeux ?... 

La  sélection  industrielle  aboutit  à  la  dégénérescence  de  la  race. 

Les  métiers  meurtriers  sont  surtout  pratiqués  par  les  forts  et  les 
actifs,  par  ceux  qui  croient  pouvoir — grâce  à  leur  constitution  robuste 
—  les  exercer  longtemps  sans  trop  en  souffrir.  Ce  sont  eux  qui  suc- 
combent. 

L'accroissement  continu  de  l'armée  industrielle  de  réserve  per- 
mettra avant  peu  aux  employeurs  de  ne  prendre  à  leur  service  que  des 
ouvriers  de  choix  et  de  les  rejeter  aussitôt  qu'ils  auront  contracté  l'une 
des  maladies  que  nous  venons  de  signaler. 

Déjà  l'Académie  de  Médecine  conseille  à  l'État  d'engloutir  plus 
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d'existences  prolétariennes  et  moins  de  millions  dans  la  fabrication  des 
allumettes. 

Croit-on  que  nous  exagérons  ? 

«  Il  faut  prendre  des  ouvriers  jeunes,  ayant  une  denture  saine,  dit- 
elle,  vérifier  régulièrement  l'état  de  leur  bouche,  les  éloigner  provi- 
soirement ou  définitivement  de  l'usine  quand  leurs  dents  seront 
malades.  » 

Et  après  ?  —  Choisir  de  nouveaux  ouvriers  «  jeunes  »  pour  les 
vieillir  en  quelques  années,  —  pourvus  d'une  «  denture  saine  »  pour 
la  détruire  à  bref  délai. 

Voilà  bien  la  sélection  des  struggîeforlifers  ! 

Elle  élimine  des  hommes  —  en  abondance,  —  mais  quel  perfec- 
tionnement organique  est-on  en  droit  d'en  aûendre  ?  Tout  au  plus,  avec 
le  temps,  pourrait-elle  créer  des  prolétaires  sans  dents  et  même  sans 
mâchoire,  des  ouvriers  ne  mangeant  plus  et  pouvant  par  conséquent  se 

contenter  d'un  maigre,  d'un  très  maigre  salaire L'idéal  des  poitemil- 

lions  serait  réalisé  ou  sur  le  point  de  l'être.  Qu'ils  se  consolent!  La  per- 
fection n'est  pas  de  ce  monde  —  et  ils  en  disparaîtront  bientôt.  Pour 
nous,  socialistes,  l'intérêt  de  l'Humanité  marche  avant  l'appétit  de  la 
vermine  qu'elle  entretient.  Une  transformation  sociale  s'impose.  Le 
Prolétariat  commence  à  le  comprendre.  Proche  est  la  solution  du  pro- 
blème du  travail. 


L'Homme  n'est  pas  seul  à  souffrir  du  régime  capitaliste.  La  plante 
et  l'animal  en  deviennent  également  victimes. 

Les  oiseaux  désertent  les  contrées  riches  en  usines,  ateliers,  manu- 
factures, etc. 

Le  Peel-Park  de  Manchester,  par  exemple,  était  habité  par  71  es- 
pèces de  moineaux  de  185 1  à  i8éo.  En  1861-1870,  on  n'en  comptait 
plus  que  42  espèces.  Depuis,  leur  nombre  n'a  cessé  de  décroître  encore. 
Il  est  tombé  à  19  en  1871-1875,  à  15  en  1876-1880  et  à  5  en  1882,  Les 
espèces  couvant  dans  le  Peel-Park  étaient  34  en  i85i-i86o.En  1882,  il 
n'en  restait  plus  que  2. 

L'oiseau  disparu,  nombre  d'insectes  se  sont  jetés  sur  les  arbres, 
dévorant  leurs  jeunes  pousses  et  hâtant  leur  fin,  car  les  arbres  ainsi 
attaqués  meurent  jeunes. 

Ici  encore,  c'est  le  faible  —  le  parasite  —  qui  profite  du  fort  :  de 
l'arbre  et  de  l'oiseau. 

Autre  exemple.  Aux  alentours  de  Widnes  et  de  Sainte-Hélène, 
centres  de  fabrication  de  l'alcali,  toute  végétation  disparaît.  Les  grands 
arbres,  les    plantes    de  toutes     tailles,    les   moissons    et   jusqu'à    la 
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moindre   toufte    d'herbe    sont  détruits    sur    un    rayon    de    plusieurs 
milles. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  dégénérescence,  c'est  la  mort  que  la 
sélection  industrielle  bourgeoise  déchaîne  sur  le  monde. 

Le  Minotaure  mangeait  l'homme.  Le  Capital  —  plus  vorace  -7- 
dévore  toute  la  faune  et  toute  la  flore  du  globe. 


La  science  est  encore  le  monopole  d'un  petit  nombre  d'individus, 
de  ceux  que  la  fortune  tient  éloignés  du  travail. 

Le  savoir  fait  donc  généralement  défaut  à  ceux  qui  pourraient 
l'utiliser  (i). 

Un  tel  état  de  choses  est  extrêmement  préjudiciable  à  la  société.  Il 
constitue  un  obstacle  presque  insurmontable  à  la  production  des  dé- 
couvertes et  des  inventions,  sources  de  bien  être  et  de  liberté  pour  les 
générations  à  venir. 

Si  la  «  science  »  et  la'  «  pratique  »  étaient  communes  à  tous,  combien 
seraient  moins  rares  les  perfectionnements  de  la  technique  industrielle 
et  agricole  ? 

Que  de  recherches  restent  stériles  parce  que  leurs  auteurs  n'ont 
aucunes  connaissances  scientifiques,  artistiques,  littéraires  ! 

Que  d'inventeurs  se  débattent  au  sein  d'une  atmosphère  de  pau- 
vreté et  d'ignorance  sans  pouvoir  en  sortir  autrement  que  par  la  mort! 

Quant  à  ceux  qui  finissent  par  triompher,  leur  existence  ne 
fut-elle  pas  un  long  martyre  ?  Faut- il  rappeler  les  noms  de  Jean 
Gutenberg,  auquel  on  doit  l'imprimerie,  —  Bernard  Palissy,  le 
créateur  de  la  peinture  sur  fitïence,  —  William  Lee,  l'inventeur  du 
métier  à  bas,  —  Salomon  de  Caus  et  Denis  Papin,  les  dompteurs 
de  la   vapeur   d'eau,    —  Nicolas    Leblanc,  l'inventeur  de   la    soude 


(i)  Les  richesses  sont  on  ne  peut  plus  mal  reparties  entre  les  hommes.  Une 
poignée  de  parasites  s'en  partage  les  neuf  dixièmes,  au  bas  mot.  Le  reste  est  jeté  en 
pâture  à  la  multitude  qui  s'en  dispute  les  moindres  parcelles.  Le  travail  manuel  n'est 
pas  mieux  distribué  que  la  fortune.  Des  faibles  exercent  de  durs  métiers.  Des  forts 
exécutent  des  besognes  légères.  Quant  aux  professions  libérales,  elles  sont  effectivement 
exercées  par  des  hommes  auxquels  l'intérêt  social  conseille  le  repos.  Le  médecin  et  le 
chirurgien,  par  exemple,  n'ont  de  clientèle  que  lorsque  leur  art  excite  la  pitié 
de  confrères  plus  jeunes  et  pour  cela  rarement  appelés  auprès  des  malades.  Les  artistes 
(chanteurs,  comédiens,  etc.)  recueillent  souvent  les  bravos  qu'ils  méritaient...  dix  ans 
plus  tôt.  Dans  certaines  classes  de  la  société  où  il  faut  se  créer  une  «situ.ation  »  avant 
de  convoler  en  justes  noces,  les  fonctions  d'époux  ne  sont-elles  pas  souvent  exercées 
trop  tardivement?  La  concurrence  vitale  fait  perdre  au  petit  bourgeois  les  plus  belles 
années  de  sa  vie.  Sa  victoire  est  stérile.  Il  n'a  plus  la  force  d'en  tirer  profit. 
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artificielle,  —  Robert  Fulton,  auquel  on  doit  le  bateau  à  vapeur,  — 
Jacquard,  le  créateur  du  métier  à  tisser,  —  Samuel  Crampton, 
l'inventeur  de  la  mult-Jenny,  —  Mimault,  le  constructeur  de  l'ap- 
pareil télégraphique  Baudot,  —  Frédéric  Sauvage,  l'inventeur  de 
l'hélice  appliquée  à  la  navigation  à  vapeur?...  Ils  sont  morts  dans 
la  misère,  après  avoir  mené  une  existence  de  travail  opiniâtre,  de 
privations  et  de  déboires. 

«  Le  nombre  des  génies  que  produit  une  nation  est  proportionnel 
au  nombre  d'hommes  qui  reçoivent  une  culture  suffisante  »,  a  dit 
H.  Beyle. 

Que  de  talents  sont  en  germe  dans  la  multitude  ignorante  ! 

Que  de  génies  sommeillent  au  sein  du  peuple  privé  des  richesses 
intellectuelles  auxquelles  il  a  droit! 

Savants,  littérateurs,  artistes,  vous  serez  légions  le  jour  où  le 
savoir  sera  universalisé. 

Et  il  ne  peut  l'être  que  dans  une  société  sans  guerres  de  races, 
sans  antagonismes  de  classes,  sans  concurrence  vitale. 


L'homme  civilisé  est  l'esclave  de  ses  richesses.  Le  capital  —  fils 
de  sa  science  et  de  son  industrie  —  le  domine.  C'est  la  première  fois 
qu'un  régime  semblable  voit  le  jour.  Il  est  ignoré  des  espèces 
animales.  Les  peuples  sauvages  et  barbares  ne  le  connaissent  pas 
davantage. 

«  Des  dents  aiguës  et  des  griflfes  acérées  sont  les  instruments  de 
travail  des  lions,  c'est-à-dire  leurs  moyens  de  se  procurer  des  vivres,, 
remarque  P.  Lafargue  dans  son  Coî/r5  d' Économie  sociale  (1884);  la  ruse 
est  l'instrument  de  travail  des  renards,  mais  comme  ces  instruments 
sont  parties  intégrantes  de  leur  corps,  ils  ne  peuvent  être  tournés 
contre  eux  par  d'autres  animaux.  Mais  les  instruments  manufacturés 
par  l'homme  ne  sont  pas  incorporés  en  lui  ;  les  pensées  de  son  cerveau 
peuvent  être  extériorisées  et  matérialisées  dans  des  livres,  dans  des 
inventions  mécaniques,  des  découvertes  chimiques,  etc.,  les  instru- 
ments et  les  pensées  peuvent  être  appropriés  par  le  capitaliste,  qui  les 
tourne  contre  leurs  propres  créateurs.  Les  inventions  ruinent  les  in- 
venteurs, mais  enrichissent  les  industriels  et  les  capitalistes  qui  n'ont 
inventé  que  l'art  de  voler  les  inventeurs.  Les  chemins  de  fer  rappor- 
tent de  maigres  salaires  aux  ouvriers  qui  y  travaillent  nuit  et  jour;  mais 
de  gras  dividendes  aux  actionnaires,  qui  n'y  travaillent  que  lorsqu'ils 
détachent  leurs  coupons  et  passent  à  la  caisse.  » 

Est-ce  que  les  perfectionnements  mécaniques  n'ont  pas  rendu  plus 
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meurtrières  les  industries,  plus  lamentable  Li  misère  ouvrière,  plus 
épuisantes  les  longues  journées  de  travail  (i)  ? 

C'est  à  leurs  fusils  perfectionîîés  et  à  leur  formidable  artillerie  que 
les  civilisés  doivent  leurs  victoires  coloniales.  Leur  force,  leur  agilité, 
leur  bravoure,  leur  résistance  à  la  fatigue  n'y  sont  pour  rien. 

«  Il  en  est  de  même  sur  les  champs  de  bataille  de  l'industrie,  dit 
Lafargue.  Lorsque  les  tisserands  à  bras  disputaient  le  marché  aux  tis- 
seurs de  la  grande  industrie,  le  terrain  ne  resta  pas  à  l'ouvrier  le  plus 
énergique,  le  plus  laborieux,  le  plus  habile,  mais  au  métier  mécanique 
et  à  la  force  de  la  vapeur.  Quand  deux  patrons  armés  d'un  outillage 
industriel  également  développé  luttent  à  qui  expulsera  l'autre  du  mar- 
ché, ils  se  battent  sur  le  dos  de  leurs  ouvriers  :  à  qui  mieux  mieux,  ils 
diminuent  les  salaires,  prolongent  la  journée  de  travail;  ils  remplacent 
les  hommes  par  les  femmes  et  les  enfants,  l'ouvrier  habile  par  le  ma- 
nœuvre. Cette  lutte  pour  l'existence  des  nations,  si  elle  ne  perfectionne 
ni  physiquement  ni  intellectuellement  les  deux  concurrents,  aboutit  à 
la  dégénérescence  physique  et  à  la  dégradation  intellectuelle  et  morale 
de  la  classe  des  salariés.  » 

La  lutte  pour  la  vie  des  capitalistes  se  traduit  en  lutte  contre  la  vie 
des  travailleurs. 

Pendant  que  la  richesse  et  la  puissance  des  premiers  augmentent, 
le  bien-être  et  l'indépendance  des  seconds  diminuent. 

En  haut  :  liberté,  santé  et  longue  vie.  En  bas  :  servitude,  maladie 
et  mortalité. 

La  force,  l'activité,  les  connaissances  techniques,  la  probité,  toutes 
les  qualités  physiques,  intellectuelles  et  morales  de  l'homme  sont  de 
peu  d'utilité  sur  les  champs  de  bataille  de  la  production.  Elles  sont 
impuissantes  à  assurer  la  victoire  du  travailleur  sur  l'exploiteur. 
Elles  ne  peuvent  pas  davantage  faire  triompher  le  petit  patron  (indus- 
triel, agriculteur,  commerçant)  de  ses  puissants  rivaux  :  millionnaires, 
sociétés,  trusts,  etc. 


Sur  le  terrain  économique,  les  hommes  ne  luttent  même  plus  entre 
eux.  Les  instruments  de  production  sont  seuls  en  présence. 

En  effet,  un   industriel  ne  s'attaque  plus   personnellement  à  un 


(i)  «  La  iiiacliine,  triomphe  de  l'iiomme  sur  les  forces  ii.iturelles,  devient  entre 
les  mains  des  capitalistes  l'instrument  de  l'asservissement  de  l'homme  à  ces  mêmes 
forces,  moyen  infaillible  pour  raccourcir  le  travail  quotidien,  elle  le  prolongé  entre  les 
mains  capitalistes;  baguette  m.agique  pour  augmenter  la  richesses  du  producteur,  elle 
l'appauvrit  entre  les  mains  des  capitalistes.  »  K.  Marx.  Le  Capital  (1867). 
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autre  industriel.  La  force  musculaire,  le  courage,  J'inteliigence,  le  sa- 
voir... ne  sont  plus  des  armes  pouvant  assurer  la  victoire.  Celui  qui 
triomphera,  c'est  celui  qui  pourra  disposer  de  capitaux  plus  considéra- 
bles, celui  qui  pourra  construire  déplus  vastes  usines,  payer  plus  cher 
les  votes  des  législateurs,  fabriquer  à  plus  bas  prix,  oftVir  le  plus  de 
crédit  et,  au  besoin,  vendre  le  plus  longtemps  des  marchandises  au- 
dessous  de  leur  prix  de  revient,  certain,  une  fois  son  concurrent  terrassé, 
de  regagner  dix  ou  cent  fois  l'équivalent  des  sommes  perdues  pendant 
la  bataille.  Où  est  dans  tout  cela  la  lutte  de  l'homme  contre  l'homme? 
Nous  ne  la  voyons  pas.  De  part  et  d'autre,  il  y  a  des  surmenés, 
des  épuisés,  des  anémiés,  des  malades,  des  décédés.  Ces  surmenés,  ces 
épuisés,  ces  anémiés,  ces  malades,  ces  décédés,  ce  sont  les  ouvriers 
qui,  eux,  ne  luttaient  pas,  mais  dont  on  allongeait  démesurément  les 
journées  de  labeur  en  même  temps  que  l'on  réduisait  les  salaires 
à  un  taux  de  famine.  Le  combat  de  nos  industriels  a  produit  la 
dégénérescence  des  prolétaires  qui  en  ont  payé  seuls  tous  les  frais. 


A  mesure  que  l'Homme  s'éloigne  de  son  passé  bestial,  il  éprouve 
le  besoin  de  dépenser  utilement  une  plus  grande  somme  d'énergie. 

Le  primitif  travaille  peu.  Le  civilisé  se  crée  des  occupations  mul- 
tiples que  le  sauvage  et  le  barbare  ne  connaissent  pas.  Il  soumet  ses 
muscles  et  ses  nerfs  à  des  fatigues  physiques  et  intellectuelles  sans  cesse 
croissantes.  De  là  pour  lui  la  nécessité  de  faire  usage  d'aliments  meil- 
leurs et  d'en  consommer  davantage.  La  Civilisation  augmente  le  coût 
d'entretien  de  l'Homme.  La  société  est  intéressée  àdévelopperlesbesoins 
de  ses  membres.  Plus  l'individu  consomme,  plus  il  peut  produire. 
Dans  les  pays  de  hauts  salaires,  comme  les  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord  et  l'Angleterre,  l'effort  de  l'individu  est  très  productif.  Il  l'est 
beaucoup  moins  dans  les  pays  de  bas  salaires,  tels  que  l'Espagne, 
l'Italie,  la  Russie. 

Un  salaire  élevé  assure  :  —  à  l'ouvrier  une  nourriture  abondante, 
un  vêtement  décent,  un  logement  sain  et  des  connaissances  scienti- 
fiques, artistiques,  littéraires;  — à  la  société  des  producteurs  plus  actifs, 
plus  intelligents,  plus  résistants  à  la  fatigue  physique  et  intellectuelle; 
—  à  la  Civilisation  des  hommes  plus  aptes  à  la  faire  progresser. 

Cette  ascension  des  producteurs  vers  le  bien-être,  des  peuples 
vers  la  richesse,  de  l'Humanité  vers  la  Civilisation  est  entravée  par  la 
concurrence  vitale  à  laquelle  sont  condamnés  tous  les  salariés. 

Sur  le  champ  de  bataille  du  travail,  un  faible  salaire,  n'est-il  pas 
un  immense  avantage,  une  arme  qui,  presque  toujours,  assure  la  vie- 
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toire?  Le  vainqueur  est  donc  celui  qui,  ayant  des  besoins  fort  limités, 
peut  se  contenter  d'une  rétribution  minime. 

Cette  concurrence  maintient  les  salaires  à  un  taux  de  famine  dans 
la  plupart  des  pays  civilisés.  Partout  elle  entrave  le  progrès  physique 
de  l'espèce.  Partout  aussi,  elle  fait  obstacle  à  la  diffusion  de  l'instruc- 
tion populaire. 

Elle  est  une  perpétuelle  menace  pour  les  peuples  de  race  blanche 
ou  européo  américaine  exposés  à  subir  les  assauts  économiques  des 
représentants  de  la  race  jaune. 

Ces  derniers,  on  le  sait,  sont  très  sobres.  Ils  se  contentent  de 
salaires  dérisoires,  ce  qui  leur  vaut  les  sympathies  intéressées  de  tous 
les  exploiteurs  du  monde. 

Le  prolétaire  japonais  ne  touche  en  moyenne  que  50  centimes 
pour  douze  heures  d'ouvrage;  sa  femme  en  reçoit  35  et  ses  enfants  25. 

Le  coolie  chinois  livre  sa  force-travail  à  des  prix  plus  bas  encore. 

Aucun  de  ces  hommes  ne  vaut  physiquement  ou  intellectuelle- 
ment l'Européen,  nous  le  reconnaissons,  mais  la  force  musculaire,  la 
capacité  technique,  l'intelligence  ne  peuvent  à  elles  seules  assurer  la 
victoire  (i).  La  machine  travaille  et  pense  pour  l'ouvrier.  Déjà,  chez 
nous,  la  femme  et  l'enfant  ont  chassé  l'homme  de  certaines  profes- 
sions. Qui  oserait  affirmer  que  demain  le  jaune  n'en  fera  pas  autant 
sous  la  protection  des. lois  et  des  baïonnettes,  humbles  servantes  du 
Capital  ? 

Sans  doute,  devant  leur  tombe  creusée  par  le  chômage  —  aussi 
éternel  désormais  que  le  Capital  lui-même  —  en  f;ice  d'une  mort  cer- 
taine, imminente,  nos  millions  de  prolétaires  de  l'atelier,  de  la  mine 
et  du  champ  se  révolteraient,  mais  ce  soulèvement  imposé  à  tout  un 
peuple  n'est-il  pas  la  condamnation  de  la  concurrence  vitale  qui,  dans 
l'espèce  humaine  comme  partout  ailleurs,  favorise  la  survivance  des 
plus  faibles  et  des  plus  mal  conformés? 


La  lutte  pour  la  vie   est    nuisible    aux   individus,  aux   races,  à 
l'espèce  entière. 


(i)  Les  ouvriers  russes  commencent  à  s'en  apercevoir  à  leurs  dépens.  «  Obligée 
de  rester  en  bons  termes  avec  I.a  Chine,  la  Russie  voit  tout  le  territoire,  tous  les 
travaux  d'exploitation  auxquels  elle  se  livre,  dans  les  mains  d'innombrables  ouvriers 
chinois.  Comme  une  invasion  de  sauterelles,  le  coolie  s'est  abbattu  sur  le  territoire 
nouvellement  acquis;  c'est  lui  qui  fait  tout,  et  les  journaux  russes  commencent  à  se 
plaindre  qu'il  n'y  ait  pas  de  travail  possible  pour  un  Russe  à  Port-Arthur  ou  ailleurs.  » 
Bonnier.  Le  Péril  jaune  (1897). 
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La  guerre  tue  les  hommes  les  plus  forts,  les  mieux  constitués  (i). 
La  prostitution  arrache  à  la  vie  familiale  les  femmes  les  plus  propres  à 
la  reproduction  de  l'espèce.  La  richesse  facilite  les  plus  détestables 
unions  conjugales.  La  science  est  donnée  sans  profit  appréciable  aux. 
fils  des  parasites,  etc. 

Les  conséquences  du  surlabeur  et  de  la  pauvreté  sont  connues. 
L'excès  de  travail  et  l'insuiîisance  d'alimentation  sont  des  causes  de 
maladies  et  de  mortalité  (2).  Il  faut  deux  existences  de  prolétaire  pour 
faire  une  vie  de  privilégié.  Ce  dernier —  nous  l'avons  établi  ailleurs  — 
ne  goûte  lui-même  que  la  moitié  d'une  existence  normale. 

Les  prêtres,  les  moines,  les  soldats,  les  policiers,  les  juges,  les 
geôliers,  les  bourreaux,  les  criminels,  les  voleurs,  les  prostituées, 
tous  les  parasites  et  tous  les  malfaiteurs  sont  des  fruits  de  la  concur- 
rence vitale.  Il  n'est  personne  qui  ne  les  trouve  exécrables. 

De  tout  temps  les  oisifs  et  leurs  valets  furent  la  lèpre  du 
monde. 

Chaque  année,  des  millions  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants 
s'étiolent  et  meurent  pour  satisfaire  les  caprices  et  les  passions  d'une 
poignée  de  parasites  insatiables. 

De  quel  droit  des  hommes  prennent-ils  la  liberté  d'asservir  leurs 
semblables?  Sont-ils  les  plus  forts?  Non.  Sont-ils  les  plus  intelligents? 
Pas  davantage.  Le  hasard  de  la  naissance  fait  seul  d'un  enfant  un 
prolétaire  ou  un  millionnaire.  Le  pauvre  succombe  parce  qu'il  est 
pauvre.  Le  riche  triomphe  parce  qu'il  est  riche.  De  supériorité,  le 
vainqueur  n'en  accuse  pas. 

«  Il  n'est  pas  vrai,  en  effet,  que  la  richesse,  l'éducation,  le  pou- 
voir, le  bien-être,  en  un  mot  tous  les  privilèges  et  toutes  les  supé- 
riorités quelconques  correspondent  à  des  supériorités  natives,  dit 
E.  Gautier  dans  son  étude  sur  le  Dariuinisuie  social  (1880).  Il  n'est 
pas  vrai  que  les  riches  et  les  puissants  soient,  en  réalité,  les  meilleurs, 
lès  plus  forts,  les  plus  capables,  les  mieux  équilibrés  au  triple  point 
de  vue  physique,  intellectuel  et  moral.  Il  n'est  pas  vrai  que  ces  divers 
avantages  soient  proportionnés  aux  forces  intrinsèques,  à  l'énergie 
organique  de  chacun,  ni  même  qu'ils  résultent  de  telle  ou  telle  qualité 
spéciale,  produite  chez  certains  individus  par  le  jeu  normal  des  agents 


(i)  Et  le  suicide?  «  Les  suicidés  ne  sont,  pour  l.i  plupart,  ni  des  fous,  ni  des 
malades.  Ce  sont  des  vaincus  dans  la  lutte  pour  l'existence,  les  désespérés  de  nos 
sociétés.  Et  leur  nombre  va  en  augmentant  toujours.  Ces  malheureux  qui  s'en  vont  sont 
la  condamnation  la  plus  sanglante  de  la  civilisation  actuelle,  car  ce  ne  sont  ni  les  plus 
faibles  ni  les  plus  mauvais  d'entre  nous.  »  B.  Gendre.  La  Psychopathie  dans  l'histoire  et 
la  sociologie  (1881). 

(2)  Voir  \t  Problème  de  la  Santé.  Revue  Socialiste  (n°^  144,  du  15  décembre  1896,  et 
145,  du  15  janvier  1897). 
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naturels.  L'activité,  l'application  propre,  la  valeur  personnelle,  n'in- 
fluent guère  sur  la  répartition  des  fruits  du  labeur  collectif  des  généra- 
tions passées  ou  contemporaines  :  personne  n'oserait  sérieusement 
soutenir  que  le  capital,  matériel  ou  intellectuel,  avec  les  conséquences 
de  puissance,  de  considération  et  de  succès  qu'implique  sa  possession, 
soit  l'attribut  nécessaire  de  certains  avantages  naturels  ou  que  la  pau- 
vreté et  le  dénûment  des  classes  déshéritées  soient  symptômatiques 
d'une  infériorité  logique  et  méritée.  Ce  qui  démontre  irréfutablement 
que  ce  n'est  pas  la  nature  qui  a  prédestiné  les  classes  privilégiées  au 
triomphe  dans  la  lutte  pour  la  vie,  c'est  que,  souvent,  elle  fait  naître  un 
grand  homme  sous  le  chaume  et  qu'elle  jette  un  crétin  dans  un  ber- 
ceau princier.  Les  forts  ne  sont  pas  les  forts,  les  meilleurs  ne  sont 
pas  les  meilleurs,  —  oï  aristoï,  comme  disaient  les  Grecs,  —  parce 
que  la  nature  l'a  voulu  ainsi,  mais  parce  qu'ils  sont  les  privilégiés  de 
l'éducation  et  de  la  richesse,  parce  que  des  combinaisons  purement 
humaines  ont  drainé  à  leur  profit  le  bien-être  matériel,  les  moyens  de 
production  et  d'échange,  la  suprématie  intellectuelle,  la  puissance 
politique  et  la  considération  sociale.  Ce  n'est  pas  d'une  sélection 
naturelle,  mais  bien  d'une  sélection  artificielle  que  les  faibles  sont 
victimes. 

«  îl  s'en  faut  que  la  part  échéant  à  chacun  dans  la  vie  soit  en  raison 
directe  de  ses  efforts  ou  de  ses  mérites.  La  répartition  n'est  pas  for- 
tuite, ni  en  conformité  des  lois  générales  de  la  vie  :  elle  dépend,  au 
contraire,  d'arrangements  arbitraires  pris  par  la  libre  coopération  de 
l'homme,  de  fatalités  sociales,  en  un  mot,  c'est-à-dire  d'un  enchaîne- 
ment de  circonstances  factices  et  de  causes  voulues,  dans  lesquelles  le 
travail,  la  vertu,  la  diligence  et  les  capacités  de  l'individu  n'ont  joué 
qu'un  rôle  secondaire.  Certes,  il  est  possible,  il  est  même  certain, 
quand  des  gens  ont,  une  première  fois,  réussi  à  fonder  une  société 
avantageuse  pour  eux,  que  ceux-ci  étaient  les  plus  capables,  les  plus 
forts,  d'entre  leurs  contemporains.  L'ordre  artificiel  qu'ils  établissaient 
était  symétrique  à  l'ordre  naturel.  Mais,  il  n'en  a  été  ainsi  que  pour 
leur  génération.  L'énergie  de  leurs  descendants,  amollie  par  les  faci- 
lités de  la  vie  qu'ils  leur  léguaient,  a  cessé  bientôt  d'être  à  la  hauteur 
des  circonstances.  Cependant,  la  machine  sociale  n'était  pas  démontée 
pour  cela,  et,  quoique  les  ouvriers  ne  la  valussent  plus,  elle  allait, 
elle  allait  toujours,  animée  par  la  vitesse  acquise,  pesant  de  tout  son 
poids  sur  les  générations  nouvelles — 

«  Les  plus  forts  d'une  époque  ayant  tout  réglé  au  profit  d'eux- 
mêmes  et  de  leurs  progénitures,  les  nouveaux  «  meilleurs  »,  accablés 
sous  ce  faix,  ne  peuvent  percer.  Tous  les  avantages  étant  accumulés 
dans  un  coin,  à  la  disposition  de  ceux  qui,  souvent,  en  sont  les  moins 
dignes  la  concurrence  est  faussée  dès  l'abord  par  ce  que  M.  Agathon 
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de  Potter  a  si  justement  appelé  la  prédestination  sociale.  Il  se  fait 
quelque  chose  comme  une  course  dans  laquelle  une  minorité  de  cou- 
reurs disputerait  en  carrosses  le  prix  à  une  majorité  de  piétons.  Assu- 
rément les  premiers  qui  auraient  imaginé  d'utiliser  à  leur  profit  ce 
moyen  perfectionné  de  locomotion  auraient  fait  preuve  de  plus  de 
capacité,  de  plus  d'intelligence  que  ceux  qui  en  seraient  restés  réduits 
seulement  à  la  vigueur  de  leurs  jarrets.  Ceux-là  auraient  effectivement 
mérité  leur  victoire.  Mais  on  n'en  saurait  dire  autant  de  leurs  descen- 
dants, qui,  tout  en  pouvant  n'en  être  dignes  en  aucune  façon  à  en 
juger  d'après  leurs  qualités  naturelles  (il  est  même  probable  qu'ils 
auraient  à  peu  près  perdu  l'habitude  de  marcher),  n'en  posséderaient 
pas  moins  tout  ce  qu'il  faudrait  pour  l'emporter  sur  leurs  concurrents 
moins  bien  outillés.  L'avantage  tenant  à  l'emploi  des  carrosses  n'en 
subsisterait  pas  moins,  créant  une  infériorité  artificielle  cà  la  foule  des 
piétons,  qui  auraient  déjà  fort  à  faire  de  se  frayer  un  passage  et 
d'éviter  d'être  écrasés  sous  les  roues.  Dans  l'immense  majorité  des  cas, 
l'issue  se  trouve  ainsi  décidée  d'avance. 

«Un  système  complet  de  conditions  factices,  de  création  humaine, 
coupe  en  deux  l'humanité,  et  assure,  hors  concours,  à  une  classe 
spéciale,  toutes  les  supériorités  de  l'éducation,  de  la  richesse  et  du 
pouvoir.  Il  n'y  a  même  pas  possibilité  de  concurrence,  puisque  la 
situation  est  agencée  de  façon  à  ce  que  cette  classe,  qui  monopolise  la 
force,  bénéficie  même  des  efforts  des  autres.  » 

Le  Prolétariat  est  son  propre  geôlier  et  son  propre  bourreau. . 


L'homme  des  sociétés  civilisées  est  l'esclave  de  son  œuvre.  Les 
produits  sortis  de  sa  main  se  retournent  contre  lui.  Les  uns  l'en- 
chaînent et  le  meurtrissent.  Les  autres  le  tuent.  Rien  de  semblable  ne 
s'observe  chez  les  végétaux  et  chez  les  animaux  libres. _Le  singe  de 
Florian  casse  une  noix,  il  la  mange.  La  fourmi  du  bon  Lafontaine 
accumule  des  provisions  pour  les  mauvais  jours;  l'hiver  arrive,  elle 
consomme  sa  réserve  alimentaire.  L'ouvrier  boulanger  pétrit  et  cuit 
un  pain.  Il  ne  peut  le  manger.  Si  son  salaire  est  trop  minime  pour  se 
pa5''er  l'objet  qu'il  produit,  il  en  est  privé.  11  y  a  plus  :  l'homme  est 
d'autant  plus  dépourvu  de  bien-être  qu'il  en  a  créé  davantage.  Le 
cordonnier  est  condamné  au  chômage  —  et  à  la  misère  qui  en  est  la 
conséquence  —  parce  qu'il  a  fabriqué  trop  de  chaussures,  le  tailleur 
parce  qu'il  a  confectionné  trop  de  vêtements,  l'horloger  parce  qu'il  a 
produit  trop  de  montres,  etc.  Ce  qui  doit  être  une  source  de  richesse 
est  une  source  de  pauvreté. 

La   sujétion    des    travailleurs    grandit   à  mesure    que    croît   la 
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puissance  des  détenteurs  de  la  terre  et  des  instruments  de  pro- 
duction. 

La  lutte  pour  la  vie,  faible  résistance  de  l'homme  aux  coups  du 
capitalisme,  nuit  à  la  fraction  la  plus  nombreuse  et  la  plus  utile  de 
la  population,  une  infime  minorité  de"  parasites  corrompus  et  atrophiés 
Jouissant  seule  des  fruits  extorqués  à  la  masse  laborieuse. 

La  sélection  artificielle  dont  sont  victimes  les  classes  proléta- 
riennes aboutit  à  la  destruction  de  ses  membres  les  plus  robustes  et 
des  plus  développés,  des  meilleurs  phj'siquement  et  moralement.  A 
ces  derniers,  la  caste  exploitante  demande  beaucoup  les  sachant  sol- 
vables.  La  plupart  des  non -valeurs  organiques  et  intellectuelles 
échappent  presque  complètement  au  fisc  social.  Si  parfois  leur  infé- 
riorité ne  les  tient  pas  éloignés  du  champ  de  bataille,  elle  leur  vaut  un 
poste  peu  dangereux. 

La  société  bourgeoise  est  basée  sur  l'exploitation  des  masses 
laborieuses.  Elle  est  la  chenille  qui  s'attache  à  la  feuille  ou  plutôt  le 
Taenia  qui  se  fait  entretenir  aux  dépens  de  l'Homme.  Elle  est  l'eu- 
nuque du  sérail 

qui  ne  fait  rien  et  nuit  à  qui  veut  faire. 

Elle  entrave  l'évolution  physique,  intellectuelle  et  morale  de  l'indi- 
vidu, —  politique  et  économique  de  la  société.  Elle  défend  la  lutte 
pour  l'existence  parce  qu'elle  en  profite,  parce  qu'elle  en  vit. 

Le  Prolétariat  la  condamne  parce  qu'il  en  souffre.  Il  en  souffre 
parce  qu'il  est  la  classe  civilisatrice,  celle  dont  les  intérêts  s'identifient 
avec  ceux  de  l'espèce  entière. 

Tous  les  pionniers  du  Progrés  doivent  aider  à  son  triomphe. 

Son  drapeau  est  celui  de  l'Humanité. 


XVI 

C'est  seulement  au  sein  de  rHum.i- 
nité  et  par  elle  que  l'individu  atteint  son 
plein  développement;  par  conséquent, 
l'effort  de  cet  individu  vers  le  bonheur 
personnel  est  nécessairement  lié  de  la 
façon  la  plus  étroite  à  l'effort  de  l'Huma- 
nité vers  le  bien-être  et  le  progrès. 

L.    BuCHNER. 

«  L'Homme  a  toujours  vécu  en  société,  dit  C.  Royer;  il  a  été  un 
animal  social  bien  avant  d'être  homme.  Jamais  il  n'a  traversé  cet  état 
d'isolement  que  J.-J.  Rousseau  prétendait  être  son  état  de  nature. 
Aussi  loin  qu'on  suive  les  traces  de  l'Homme  sur  notre  globe,  à  tra- 
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vers  toutes  les  phases  de  son  évolution  et  toutes  les  époques  de  son 
histoire,  on  constate  son  existence  par  troupes  plus  ou  moins  nom- 
breuses, » 

Solitaire,  l'Homme  du  Néanderthal,  de  la  Naulette  et  d'Engis 
aurait  infailliblement  péri  sous  la  griffe  puissante  des  grands  car- 
nivores. 

Le  «  roi  de  la  Création  »  est  faible.  De  tous  les  animaux  supé- 
rieurs, c'est  à  coup  sûr  le  moins  bien  armé  pour  soutenir  une  lutte 
contre  la  nature  vivante.  Sa  victoire  sur  le  reste  de  la  faune  terrestre, 
c'est  à  son  admirable  esprit  de  sociabilité  qu'il  la  doit. 

Le  progrès  ne  peut  se  faire  que  par  l'association.  Elle  seule  assure 
la  transmission  des  trésors  arrachés  à  la  Nature.  Elle  seule  rend  pos- 
sible le  labeur  en  commun  et  le  machinisme  qui  décuplent  la  puissance 
productive  de  l'Homme.  Elle  seule  aussi  permet  la  division  du  travail 
grâce  à  laquelle  tous  les  êtres  humains  peuvent  prêter  à  la  production 
un  égal  concours. 

L'intelligence  est  un  fruit  de  la  sociabilité. 

L'imitation  et  l'étude  sont  impossibles  à  l'être  isolé.  Il  en  est  de 
même  du  langage. 

Le  développement  économique  et  le  progrès  moral  sont  aussi  des 
produits  de  l'esprit  de  solidarité. 

La  sociabilité  adonné  à  l'Homme  le  sceptre  du  monde. 


«  On  ne  s'associe  pas  pour  mourir  »,  a  dit  A.  Espinas. 
L'association,  c'est  la  vie. 

Pour  les  nations  comme  pour  les  individus,  pour  les  races  comme 
pour  les  nations,  le  groupement  est  indispensable. 

Se  désagréger,  c'est  se  détruire.  Le  nier  n'est  pas  possible. 

Sociables,  les  races  progressent;  réfractaires  à  la  sociabilité,  elles 
dégénèrent  et  tendent  à  disparaître. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  Novicow  dans  sa  Politique  internatio- 
nale, «  sur  douze  races  qui  peuplent  le  globe  les  trois  qui  .ont  su  se 
donner  une  organisation  supérieure  à  celle  de  la  tribu  (la  blanche,  la 
jaune  et  la  dravidienne)  se  composent  maintenant  de  douze  cent  huit 
millions  d'individus,  tandis  que  les  neuf  autres  toutes  ensemble  n'en 
comptent  que  deux  cent  vingt-cinq  »  . 

La  plus  sociable  des  races  humaines  —  la  race  blanche  —  est 
aussi  la  plus  civilisée,  la  plus  puissante,  celle  dont  la  prolifîcence  est 
la  plus  grande  et  l'acclimatation  la  plus  facile.  Elle  a  désormais  des 
représentants  dans  toutes  les  régions  habitables  du  globe. 
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En  est-il  de  même  de  ses  sœurs? 

La  plupart  d'entre  elles  perdent  chaque  jour  d-e  leur  influence. 
Qiiant  à  celles  qui  agonisent,  elles  ne  sont  pas  rares,  nous  l'avons 
constaté. 

Les  Caraïbes  et  lesTasmaniens  ont  disparu  sous  nos  yeux.  Proche 
est  la  fin  des  Peaux-Rouges  et  de  presque  tous  les  aborigènes  des  deux 
Amériques,  de  l'Océanie  et  de  l'Afrique.  «  Les  races  qui  vivent  soli- 
taires ou  par  petits  groupes  ont  disparu  ou  sont  en  voie  de  disparaître, 
dit  un  auteur  anonyme  (i).  C'est  en  Afrique,  où  la  civilisation  est 
rudimentaire,  qu'on  trouve  le  plus  de  vestiges  de  races  d'hommes 
entièrement  éteintes.  La  race  birmane  disparaît  graduellement.  On 
peut  prévoir  le  jour  où  la  race  canaque  n'existera  plus.  Les  Nouveaux- 
Zélandais  disent  que  «  la  terre  sortira  des  mains  de  leurs  enfants  ». 
Australiens,  Fuégiens  et  Maoris  ne  seront  bientôt  plus  qu'un 
souvenir.  » 

Ce  que  nous  disions  des  races  est  également  vrai  pour  les  nations. 
Celles  qui  se  désagrègent  ne  tardent  pas  à  périr. 

«  Ce  sont  les  nations  les  plus  fortement  unies,  c'est-à-dire  asso- 
ciées, qui  ont  triomphé  des  autres,  dit  l'auteur  précité.  Au  contraire, 
une  des  causes  de  la  chute  des  empires^  et  une  capitale,  est  l'absence 
de  solidarité  entre  les  divers  membres.  Il  est  si  évident  que  l'accord 
des  hommes  est  la  loi  fondamentale  du  maintien  et  du  progrés  de  la 
civilisation  humaine  que  l'extension  du  domaine  de  la  civilisation  est 
corrélative  à  l'extension  du  domaine  de  l'accord  pour  vivre.  En  effet, 
l'histoire  nous  apprend  que  les  hommes,  d'abord  isolés  dans  les  villes, 
s'établirent  sur  les  bords  des  grands  fleuves,  le  Hoang-Ho  et  le  Yantzé- 
Kiang,  domaine  de  la  civilisation  chinoise,  l'Indus  et  le  Gange,  siège 
de  l'Inde  védique,  le  Tigre  et  l'Euphrate,  où  régnèrent  les  monarchies 
assyro-babyloniennes;  le  Nil,  où  vécurent  les  races  égyptiennes.  Sur 
ces  bords,  le  contact  était  plus  facile  entre  peuplades,  tribus  et  races, 
et  la  coopération  plus  facile  et  conséquemment  plus  avantageuse.  En 
descendant  ainsi  les  uns  au  devant  des  autres,  c'est  à  la  conquête 
des  richesses  naturelles  et  non  à  la  guerre  des  uns  contre  les  autres 
qu'ils  allaient.  Plus  tard,  ils  s'avancèrent  sur  le  rivage  des  mers 
intérieures,  Méditerranée,  golfe  Persique,  etc.  Des  rives  des  mers 
intérieures,  les  peuples  s'avancèrent  sur  un  milieu  plus  vaste, 
l'Atlantique,  qui  n'est  en  définitive  qu'une  Méditerranée  immense. 
Ils  envahissent  maintenant  le  Pacifique,  inaugurant  une  période  de 
civilisation  océanique  qui  solidarisera  les  races  de  l'Univers  entier. 


(i)  Un    professeur.  Lutte  ou    accord  pour  la  vie.    Revue    Socialiste   (n°    114,    du 
15  juin  1894). 
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en  organisant  la  coordination  générale  et  plus  complexe  des  efforts 
individuels  pour  vivre  et  perpétuer  l'espèce,  » 


Le  monde  en  s'éclairant  s'élève  à  l'unité, 

a  dit  A.  de  Lamartine  dans  sa  Marseillaise  de  la  Paix  (1841). 

La  horde  a  donné  naissance  au  clan.  Le  clan  a  fait  place  à  la 
tribu.  La  tribu  a  produit  la  cité.  La  cité  a  été  absorbée  par  la  province. 
La  nation  est  née  de  la  fusion  des  provinces.  Le  Progrés  élabore  la 
fédération  des  nations,  l'union  de  tous  les  hommes. 

Nul  peuple  aujourd'hui  ne  saurait  vivre  isolé  du  reste  de  l'Huma- 
nité. Il  a  besoin  de  denrées  alimentaires  qu'il  ne  peut  extraire  de  son 
propre  sol.  Il  lui  faut  certains  produits  industriels  qu'il  ne  confectionne 
pas.  Il  n'est  point  de  perfectionnements  techniques  dont  il  n'éprouve 
le  besoin  de  tirer  profit.  Il  accueille  avec  joie  les  inventions  et  les 
découvertes  d'où  qu'elles  viennent.  Il  s'assimile  les  connaissances 
scientifiques,  artistiques,  littéraires  de  l'élite  intellectuelle  de  tous  les 
pays  du  globe. 

La  solidarité  entre  les  peuples  civilisés  est  devenue  si  étroite  qu'un 
événement  économique  ou  politique  de  quelque  importance  ne  peut 
plus  se  produire  dans  un  pays  sans  influer  sur  tous  les  autres. 

Que  le  blé  vienne  à  manquer  en  Russie,  aux  Indes,  en  Amé- 
rique... et  le  prix  du  pain  croîtrai  Berlin,  à  Paris,  à  Vienne....  Qu'une 
crise  manufacturière  se  produise  dans  un  pays  et  l'industrie  universelle 
s'en  ressentira.  Une  Révolution  en  France  ferait  trembler  tous  les 
portecouronnes  de  l'Europe. 

Les  liens  qui  unissent  les  peuples  se  multiplient  et  se  resserrent 
chaque  jour.  Des  mers  sont  réunies.  Des  tunnels  percent  les  mon- 
tagnes. Des  ponts  sont  jetés  par  dessus  les  fleuves  et  les  bras  de  mer. 
Des  canaux  et  des  routes  coupent  les  frontières.  Toutes  les  grandes 
villes  du  monde  sont  reliées  entre  elles  par  de  multiples  voies  ferrées. 
Le  télégraphe  porte  la  pensée  jusqu'aux  confins  du  globe.  Le  téléphone 
donne  des  ailes  à  la  parole.  Les  navires  réunissent  les  contrées  que 
l'Océan  avait  séparées.  La  bicyclette  multiplie  les  voyages.  Les  bal- 
lons vogueront  bientôt  pardessus  les  plus  hautes  murailles  douanières. 
Une  langue  universelle  s'élabore.  Les  industriels  et  les  agriculteurs  de 
tous  les  pays  s'échangent  leurs  produits,  les  financiers  leurs  capitaux, 
les  exploiteurs  leurs  instruments  de  travail  et  leurs  ouvriers.  Les 
hommes  se  rapprochent,  se  connaissent,  s'estiment,  fraternisent  enfin. 
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Ils  comprennent  qu'ils  sont  solidaires  les  uns  des  autres,  que  rien 
n'est  réellement  bon  s'il  n'est  utile  à  tous. 

Les  pensées  de  chaque  peuple,  et,  dans  chaque  peuple,  les  opi- 
nions de  chaque  classe,  de  chaque  parti  politique  sont  répandues  sous 
les  climats  les  plus  divers.  Le  livre,  la  brochure,  l'almanach,  le  bul- 
letin, la  revue,  le  journal...  entretiennent  des  courants  d'idées  inter- 
nationaux. 

Les  savants  organisent  des  congrès  où  se  rencontrent  des  hommes 
de  tous  les  pays  civilisés. 

Les  artistes,  les  industriels,  les  agriculteurs...  prennent  part  à  des 
expositions  universelles. 

Les  socialistes  forment  des  associations  ayant  les  mêmes  pro- 
grammes économiques,  la  même  tactique  politique  et  aussi  les 
mêmes  espérances  en  un  avenir  de  paix  et  de  justice  pour  tous  les 
hommes. 

Ceux-là  mêmes  qui  cherchent  à  perpétuer  les  haines  nationales, 
les  gouvernants  et  les  exploiteurs,  agissent  en  cosmopolites. 

Détenteurs  du  pouvoir,  ils  signent  des  traités  d'extradition, 
frappent  les  mêmes  monnaies,  font  usage  des  mêmes  poids  et  des 
mêmes  mesures,  installent  des  services  postaux  et  télégraphiques  inter- 
nationaux, etc. 

Financiers,  ils  fondent  des  banques  de  crédit  internationales, 
souscrivent  à  tous  les  emprunts  gouvernementaux,  fondent  en  tous 
pays  des  sociétés  industrielles,  commerciales,  minières,  etc. 

Industriels,  ils  achètent  au  delà  des  frontières  les  matières  pre- 
mières dont  ils  ont  besoin  et  parfois  y  installent  des  manufactures  et 
des  usines. 

Commerçants,  ils  ne  se  préoccupent  pas  de  l'origine  des  produits 
dont  ils  organisent  la  vente;  leur  prix  seul  les  intéresse. 

On  le  voit,  les  barrières  qui  séparent  les  peuples  s'abaissent  de 
jour  en  jour. 

Un  esprit  de  solidarité  internationale  pénètre  les  hommes 
civilisés. 

«  Ce  fait  est  la  conséquence  matérielle  du  grand  travail  d'assimi- 
lation qui  s'accomplit  dans  le  monde  entier,  dit  E.  de  Laveleye  dans 
son  étude  Grandeur  el  Décadence  de  l' Internationale  (1SS6).  Les  peuples 
deviennent  de  plus  en  plus  semblables,  et  leurs  relations  de  plus  en 
plus  intimes.  Les  mêmes  problèmes  économiques  et  religieux,  les 
mêmes  crises  commerciales  et  industrielles,  les  mêmes  hostilités  de 
classes,  les  mêmes  luttes  entre  capitalistes  et  ouvriers  se  rencontrent 

dans  tous  les  pays  civilisés La   solidarité  entre  les  peuples  est  si 

réelle,  surtout  dans  l'ordre  économique,  qu'un  fait  purement  local  se 
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répercute  de  conséquence  en  conséquence  dans  les  deux  hémis- 
phères.... Quand  les  différents  peuples  tendent  à  ne  plus  faire  qu'une 
seule  famille,  il  doit  s'ensuivre  que  toutes  les  manifestations  de 
l'activité  sociale  revêtent  un  caractère  international.  » 


Quel  homme  peut  se  suffire  à  lui-même  ? 

Toute  la  population  d'une  ville  civilisée  vivrait  dans  l'abondance 
là  où  un  seul  sauvage  végète  misérablement. 

L'utilité  de  la  coopération  dans  la  production  industrielle  et  agri- 
cole n'est  plus  à  établir. 

«  La  force  de  chaque  homme  est  très  petite,  dit  G.-R.  Carli,  mais 
la  réunion  de  petites  forces  engendre  une  force  totale  plus  grande  que 
leur  somme,  en  sorte  que  par  le  fait  seul  de  leur  réunion  elles 
peuvent  diminuer  le  temps  et  accroître  l'espace  de  leur  action.  » 

«  Le  travail  collectif  donne  des  résultats  que  le  travail  individuel 
ne  saurait  jamais  fournir,  dit  de  son  côté  T.  Sadler.  Dans  les  arts  mé- 
caniques comme  dans  les  travaux  de  la  science,  un  homme  peut 
actuellement  faire  plus  dans  un  jour  qu'un  individu  isolé  pendant 
toute  sa  vie.  L'axiome  des  mathématiciens,  que  le  tout  est  égal  aux 
parties,  n'est  plus  vrai  appliqué  à  notre  sujet.  Quant  au  travail,  ce 
grand  pilier  de  l'existence  humaine,  on  peut  dire  que  le  produit  des 
efforts  accumulés  excède  de  beaucoup  tout  ce  que  des  efforts  indivi- 
duels et  séparés  peuvent  jamais  produire.  » 

Ce  ne  sont  pas  là  des  opinions  isolées,  des  jugements  personnels. 
Tous  les  économistes  font  des  déclarations  identiques  jusque  dans  les 
termes. 

Seul,  réduit  à  ses  propres  forces,  l'ouvrier  produit  à  peine  le 
nécessaire  à  l'entretien  de  l'existence  de  sa  famille. 

L'ouvrier  uni  à  l'ouvrier  crée  plus  de  denrées  que  n'en  peuvent 
consommer  ses  enfants  et  ses  maîtres  :  les  capitalistes  et  les  gouver- 
nants. 

Rien  ne  démontre  mieux  la  supériorité  du  travail  collectif  sur  le 
travail  individuel  que  les  chiffres  de  la  production  industrielle  des 
pays  de  grande  production  comparés  à  ceux  des  États  où  la  petite 
domine  toujours. 

Là  où  règne  la  grande  industrie,  en  Angleterre,  aux  États-Unis..., 
la  production  manufacturière  moyenne  par  ouvrier  est  quatre  fois  plus 
forte  que  dans  les  pays  de  petite  industrie  :  l'Italie,  l'Espagne 

Alors  que  l'ouvrier  anglais  fournit  annuellement  des  marchan- 
dises pour  une  valeur  de   3,951  francs  et  son  frère  américain  pour 
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9,402  francs,  le  travailleur  italien  ne  produit  que  pour  1,326  francs  et 
l'espagnol  pour  1821. 

La  richesse  générale  bénéficie  de  cet  excédent  de  production.  La 
fortune  mobilière  est  grande  où  le  travail  à  domicile  est  rare,  —  petite 
où  il  est  commun.  Elle  atteint  par  tête  d'habitant  :  aux  États-Unis, 
3,600  francs;  en  Angleterre,  6,087  fi'ancs.  En  Italie,  elle  n'est  que  de 
583  francs.  En  Russie,  elle  tombe  à  234  francs.  Ces  chiffres  se  passent 
de  commentaires. 


La  richesse  est  ou  naturelle  ou  sociale  dans  sa  source. 

Sociale  —  humaine  —  doit  être  sa  destination. 

L'Homme  n'a  pas  fait  l'Homme.  Il  est  le  produit  d'une  lente  et 
laborieuse  évolution  organique ,  l'anneau  supérieur  d'une  longue 
chaîne  qui  va  se  perdre  sous  la  forme  d'êtres  gélatineux  au  sein  des 
eaux  de  l'Océan  primitif. 

Ni  le  globe  terrestre,  ni  ses  richesses  minérales,  végétales  et  ani- 
males ne  sont  le  fruit  des  labeurs  particuliers  d'une  famille  ou  d'une 
classe,  ni  l'œuvre  d'un  peuple  ou  d'une  race.  Leur  existence  est  de 
beaucoup  antérieure  à  celle  de  l'Homme. 

Bien  avant  son  occupation  par  les  races  humaines,  la  Terre  était 
habitable  et  habitée.  Elle  avait  ses  continents  et  ses  mers,  ses  vallées 
et  ses  coteaux,  une  végétalité  luxuriante  et  d'inestimables  trésors  mi- 
néraux. Elle  avait  donné  asile  à  une  animalité  dont  l'Homme  primitif 
ne  fut  longtemps  qu'un  produit  des  plus  médiocres. 

L'air,  le  vent,  la  pluie,  le  soleil...,  toutes  ces  «  forces»  naturelles 
sans  lesquelles  la  vie  est  impossible,  qui  donc  en  est  le  créateur?  Est-ce 
l'Homme  ? 

Toutes  les  sources  où  l'Humanité  a  puisé  ses  premiers  moyens 
d'existence  :  forêts  peuplées  d'oiseaux  et  de  mammifères,  fleuves  et 
rivières  riches  en  poissons  de  toutes  sortes,  plaines  fertiles  et  abris 
naturels,  tout  cela  est-il  l'œuvre  de  l'Homme  ? 

La  Terre  et  ses  richesses,  la  Nature  et  ses  forces  ne  lui  appar- 
tiennent donc  pas.  Il  les  a  trouvées  en  naissant.  Il  n'en  peut  être 
qu'usufruitier. 

L'appropriation  individuelle  du  sol  et  de  toutes  les  richesses 
naturelles  n'est  donc  qu'une  usurpation. 

«  Il  n'y  a  pas  que  des  richesses  naturelles  »,  nous  objecteront  les 
individualistes. 

Sans  doute,  mais  on  a  coutume  de  faire  trop  large  la  part  de  l'in- 
dividu dans  l'œuvre  de  sa  main  et  de  son  cerveau. 
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Le  travail  est  l'action  de  l'Homme  sur  la  matière.  Cette  matière 
est  tantôt  un  présent  de  la  Nature,  tantôt  un  produit  humain  dans 
lequel  est  entré  l'effort  de  son  créateur  et  des  richesses  naturelles. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  producteur  ne  saurait  avoir 
droit  à  une  part  importante  de  l'objet  fabriqué.  La  Nature  intervient 
dans  le  travaille  plus  personnel.  Elle  accorde  à  l'Homme  un  corps, 
un  esprit,  des  muscles,  des  nerfs,...  sans  lesquels  il  ne  pourrait  rien 
accomplir,  un  air  atmosphérique  qui  le  nourrit  aux  trois  quarts,  de  la 
lumière  indispensable  à  l'exécution  de  tout  travail,  etc.  Dans  combien 
de  cas  la  présence  d'aides  naturels  comme  le  vent,  l'eau,  l'électricité, 
la  vapeur,  etc.,  sont  nécessaires?  Que  ferait  l'Homme  s'il  était  privé 
de  tout  cela? 

Faites  la  part  de  chacun  de  ces  éléments,  la  part  des  dons  naturels 
et  celle  des  richesses  fruit  du  travail  de  la  Nature,  de  la  fiiune  et  de  la 
flore  ambiantes,...  et  voyez  ce  qui  revient  à  l'individu  pour  prix  de 
ses  eftorts  personnels. 


Si  l'Homme  civilisé  peut  produire  en  abondance  tout  ce  dont  il  a 
besoin  pour  se  nourrir,  se  vêtir,  se  chauffer,  s'instruire,  se  récréer,  etc., 
c'est  parce  que  sur  le  sol  qu'il  féconde  ou  dans  les  villes  que  son  indus- 
trie a  fait  surgir  le  long  des  fleuves  et  sur  les  bords  de  la  mer,  un 
gigantesque  travail  plusieurs  fois  séculaire  a  été  entrepris,  poursuivi, 
achevé,  modifié,  perfectionné...  avec  une  ardeur  et  une  persévérance 
admirables. 

«  La  part  de  l'individu  dans  la  production  de  la  richesse  sociale 
est  extrêmement  petite,  comparée  à  celle  que  la  société  a  eue  et  a 
encore  dans  la  mise  en  valeur  des  choses,  dit  G.  Renard  dans  le  Rédme 
socialiste  (1898).  Nous  venons  tous  au  monde  avec  une  dette  énorme 
envers  les  morts,  envers  les  générations  antérieures.  Ne  trouvons-nous 
pas  autour  de  nous  la  terre  aménagée,  fécondée  par  des  labeurs  sécu- 
laires? La  culture  des  plantes  utiles,  les  routes  qui  permettent  aux 
hommes  et  aux  produits  de  toute  sorte  de  circuler  aisément,  les  navires 
et  les  wagons  qui  sillonnent  les  mers  et  les  continents,  les  outils  ingé- 
nieux dont  nous  nous  servons  tous  les  jours,  les  forces  naturelles  sou- 
mises une  à  une,  les  machines  ces  esclaves  de  fer  qui  travaillent  pour 
"nous,  est-ce  que  tout  cela  ne  représente  pas  une  infinie  multitude  d'ef- 
forts dont  les  résultats  conservés,  et  accumulés  par  la  société,  sont  mis 
par  elle  à  notre  disposition  sans  que  nous  nous  soyons  donné  d'autre 
peine  que  de  naître  dans  ses  rangs  !  Et  le  langage,  l'écriture,  l'impri- 
merie, qui  gardent,  propagent  et  accroissent  sans  cesse  les  vérités  con- 
quises ;  la  science,  qui  étend  sa  domination  sur  le  monde  environnant; 
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les  arts  qui  nous  égaient,  nous  consolent,  nous  élèvent  ;  la  philosophie 
qui  débrouille  l'énigme  de  l'univers  et  de  notre  propre  personnalité  j 
comment  n'y  pas  reconnaître  un  grand  patrimoine  collectif,  dont  nous  ne 
sommes  que  les  usufruitiers  pour  les  générations  futures?  Que  pour- 
rait aujourd'hui  le  plus  intelligent,  le  plus  laborieux  des  hommes, 
sans  l'aide  inappréciable  de  ce  vaste  capital  humain?  Et  son  génie,  s'il 
a  du  génie,  est-il  autre  chose  que  la  fleur  d'un  arbre  immense  dont  les 
racines  s'enfoncent  au  plus  profond  des  âges?  Et  si  une  collectivité 
anonyme  et  innombrable  a  fourni  ainsi  à  l'individu  les  moyens  de  faire 
fructifier  les  talents  et  les  énergies  qui  sont  en  lui,  il  est  bien  juste  que 
le  présent  transmette  à  l'avenir,  et  transmette  agrandi  le  domaine  col- 
lectif qu'il  a  reçu  du  passé!  » 

Le  droit  à  l'appropriation  des  sources  de  la  richesse  (de  la  terre 
et  des  instruments  de  travail)  seule  la  société  peut  —  et  doit  —  le 
revendiquer. 

Elle  le  peut,  parce  qu'elle  est  la  nourrice  de  l'Humanité. 

Elle  le  doit,  parce  que  en  dehors  d*elle  il  n'y  a  pas  de  progrès 
économique  possible. 

La  Terre,  en  fait,  appartient  à  l'Homme,  parce  que  seul  il  peut 
en  perfectionner  la  faune  et  la  flore,  en  accroître  les  ressources  par  la 
culture,  l'industrie,  les  travaux  d'art,  etc. 

Le  travail,  voilà  la  source  de  la  puissance  de  l'Humanité. 

Le  droit  à  l'occupation  du  sol  et  à  la  jouissance  des  richesses  qui 
le  recouvrent,  les  générations  passées  l'ont  acquis  au  prix  d'un  labeur» 
opiniâtre  et  perpétuel. 

Chaque  siècle  a  fait  son  oeuvre,  œuvre  collective,  œuvre  sociale, 
dont  les  peuples  civilisés  ont  le  droit  de  s'enorgueillir. 

«  Pendant  des  milliers  d'années,  dit  P.  Kropotkine,  dans  sa  Conquête 
du  Pain  (1892),  des  millions  d'hommes  ont  travaillé  à  éclaircir  les 
futaies,  à  assécher  les  marais,  à  frayer  les  routes,  à  endiguer  les  rivières. 
Chaque  hectare  du  sol  que  nous  labourons  en  Europe  a  été  arrosé 
des  sueurs  de  plusieurs  races;  chaque  route  a  tout  une  histoire  de 
corvée,  de  travail  surhumain,  de  souffrances  du  peuple.  Chaque  lieue 
de  chemin  de  fer,  chaque  mètre  de  tunnel  ont  reçu  leur  part  de  sang 
humain.  Les  puits  des  mines  portent  encore  toutes  fraîches  les  entailles 
faites  dans  le  roc  par  le  bras  du  piocheur.  D'un  poteau  à  l'autre,  les 
galeries  souterraines  pourraient  être  marquées  d'un  tombeau  de  mi- 
neur, enlevé  dans  la  force  de  l'âge  par  le  grisou,  l'éboulement  ou 
l'inondation. 

«  Les  cités,  reliées  entre  elles  par  des  ceintures  de  fer  et  des  lignes 
de  navigation,  sont  des  organismes  qui  ont  vécu  des  siècles.  Creusez- 
en   le  sol,  et  vous  y  trouverez  les  assises  superposées  de  rues,  de 
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maisons,  de  théâtres,  d'arènes,  de  bâtiments  publics.  Approfondissez- 
en  l'histoire,  et  vous  verrez  comment  la  civilisation  de  la  ville,  son 
industrie,  son  génie,  ont  lentement  grandi  et  mûri  par  le  concours  de 
tous  ses  habitants,  avant  d'être  devenus  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Et 
maintenant  encore,  la  valeur  de  chaque  maison,  de  chaque  usine,  de 
chaque  fabrique,  de  chaque  magasin,  n'est  faite  que  du  labeur  accumulé 
des  millions  de  travailleurs  ensevelis  sous  terre  ;  elle  ne  se  maintient 
que  par  l'effort  des  légions  d'hommes  qui  habitent  ce  point  du  globe. 
Chacun  de  ces  atomes  de  ce  que  nous  appelons  la  richesse  des  nations, 
n'acquiert  sa  valeur  que  par  le  fait  d'être  une  partie  de  cet  immense 
tout,  due  seraient  un  dock  de  Londres  ou  un  grand  magasin  de  Paris 
s'ils  ne  se  trouvaient  situés  dans  ces  grands  centres  du  commerce  inter- 
national ?  Que  seraient  nos  mines,  nos  fabriques,  nos  chantiers  et  nos 
voies  ferrées,  sans  les  amas  de  marchandises  transportées  chaque  jour 
par  mer  et  par  terre  ? 

«  Des  millions  d'êtres  humains  ont  travaillé  à  créer  cette  civilisa- 
tion dont  nous  nous  glorifions  aujourd'hui.  D'autres  millions,  dissé- 
minés dans  tous  les  coins  du  globe,  travaillent  à  la  maintenir.  Sans 
eux,  il  n'en  resterait  que  décombres  dans  cinquante  ans. 

«  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  pensée,  jusqu'à  l'invention  qui  ne  soient 
des  faits  collectifs,  nés  du  passé  et  du  présent.  Des  milliers  d'inven- 
teurs, connus  ou  inconnus,  morts  dans  la  misère,  ont  préparé  l'inven- 
tion de  chacune  de  ces  machines  dans  lesquelles  l'homme  admire  son 
génie.  Des  milliers  d'écrivains,  de  poètes,  de  savants,  ont  travaillé  à 
élaborer  le  savoir,  à  dissiper  l'erreiur,  à  créer  cette  atmosphère  de 
pensée  scientifique,  sans  laquelle  aucune  des  merveilles  de  notre 
siècle  n'eiàt  pu  faire  son  apparition.  Mais  ces  milliers  de  philosophes, 
de  poètes,  de  savants  et  d'inventeurs  n'avaient-ils  pas  été  suscités  eux 
aussi  par  le  labeur  des  siècles  passés  ?  N'ont-ils  pas  été,  leur  vie 
durant,  nourris  et  supportés,  au  physique  comme  au  moral,  par  des 
légions  de  travailleurs  et  d'artisans  de  toute  sorte  ?  N'ont-ils  pas  puisé 
leur  force  d'impulsion  dans  ce  qui  les  entourait  ?  Ces  génies  sont  les 
enfants  de  l'industrie  aussi  bien  que  de  la  science.  Car  il  a  fallu  que 
des  milliers  de  machines  à  vapeur  transformassent  d'année  en  année, 
sous  les  yeux  de  tous,  la  chaleur  en  force  dynamique,  et  cette  force  en 
son,  en  lumière  et  en  électricité,  avant  que  ces  intelligences  géniales 
vinssent  proclamer  l'origine  mécanique  et  l'unité  des  forces  phy- 
siques. Et  si  nous,  enfants  du  dix-neuvième  siècle,  nous  avons  enfin 
compris  cette  idée,  et  si  nous  avons  su  l'expliquer,  c'est  encore  parce 
que  nous  y  étions  préparés  par  l'expérience  de  tous  les  jours.  Les 
penseurs  du  siècle  passé  l'avaient  aussi  entrevue  et  énoncée  :  mais  elle 
resta  incomprise  parce  que  le  dix-huitième  siècle  n'avait  pas  grandi, 
comme  nous,  à  côté  de  la  machine  à  vapeur.   Chaque  machine  a  la 
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même  histoire  :  longue  histoire  de  nuits  blanches  et  de  misère,  de 
désillusions  et  de  joies,  d'améliorations  partielles  trouvées  par  plu- 
sieurs générations  d'ouvriers  inconnus  qui  venaient  ajouter  à  l'inven- 
tion primitive  ces  petits  riens  sans  lesquels  l'idée  la  plus  féconde  reste 
stérile.  Plus  que  cela,  chaque  invention  nouvelle  est  une  synthèse,  — 
résultat  de  mille  inventions  précédentes  dans  le  champ  immense  de  la 
mécanique  et  de  l'industrie. 

ft  Science  et  industrie,  savoir  et  application,  découverte  et  réalisa- 
tion pratique  menant  à  de  nouvelles  découvertes,  travail  cérébral  et 
travail  manuel,  —  pensée  et  œuvre  des  bras,  tout  se  tient.  Chaque 
découverte,  chaque  progrès,  chaque  augmentation  de  la  richesse  de 
l'Humanité  a  son  origine  dans  l'ensemble  du  travail  manuel  et  céré- 
bral du  passé  et  du  présent.  » 

Tout  homme  —  si  génial  qu'il  puisse  être,  si  extra-lucide  qu'il 
puisse  paraître  —  n'est  que  le  produit  du^  milieu  dans  lequel  il  se 
meut.  En  lui  s'agitent  et  se  fécondent  les  idées  de  son  temps,  jamais 
les  pensées  des  âges  futurs. 

Ce  qu'il  sait,  il  le  doit  à  la  société  au  sein  de  laquelle  il  vit. 

Qui  peut  se  dire  le  père  d'une  découverte,  d'une  invention  ?... 

Un  même  secret  est  si  souvent  arraché  à  la  Nature  par  des 
hommes  qui  s'ignorent. 

Ceux  qui  publient  les  résultats  de  leurs  travaux  forcent  les  portes 
du  temple  de  l'Histoire.  Une  ombre  impénétrable  dérobe  à  jamais  les 
autres  aux  regards  de  la  postérité. 

Parfois,  presque  à  la  même  heure,  deux  ou  trois  chercheurs  four- 
nissent au  monde  étonné  le  même  produit. 

Des  faits  de  ce  genre  sont  trop  nombreux  et  trop  bien  établis 
pour  être  contestés.  Bornons-nous  à  citer  à  titre  d'exemples  pris  un 
peu  au  hasard  :  la  découverte  des  bases  du  calcul  différentiel  par 
Newton  en  Angleterre  et  Leibnitz  en  Allemagne  ;  —  du  calcul  des 
probabilités  par  les  Français  Pascal  et  Fermât  ;  —  de  l'hydrogène  pan 
Lavoisier  en  France,  Priestley  en  Angleterre  et  Scheele  en  Suède  ;  — 
de  Neptune  par  Adams  en  Angleterre  et  Leverrier  en  France  ;  — 
d'Hypérion  (satellite  de  Saturne)  par  Bond  aux  États-Unis  et  Lassell 
en  Angleterre  ;  des  lois  de  la  propagation  de  l'électricité  par  Ohm  en 
Allemagne  et  Pouillet  en  France;  — l'invention  du  télégraphe  élec- 
trique par  Morse  aux  États-Unis  et  Bréguet  en  France  ;  du  téléphone 
par  les  américains  Graham  Bell  et  Élisha  Gray;  du  phonographe  par 
les  américains  Graham  Bell  et  Edison  ;  etc.,  etc. 

Ainsi  que  le  fait  observer  Dramàrd,  «  ces  découvertes  simultanées 
à  un  moment  donné,  alors  que  des  milliers  d'années  de  civilisation  se 


LE    PROBLÈME    DU    PROGRÈS  85 

sont  passées  sans  qu'il  en  soit  question,  confirment  l'opinion  des 
communistes  sur  les  avantages  matériels  et  intellectuels  que  chacun 
reçoit  de  la  collectivité.  Lorsque  plusieurs  savants  font  simultanément 
la  même  découverte,  il  est  incontestable  que  cette  découverte  était, 
comme  on  dit  vulgairement,  dans  l'air.  L'inventeur  est  bien  le  premier 
qui  ait  formulé  clairement  la  vérité  nouvelle,  mais  l'idée  lui  en  a  été 
suggérée  par  ses  conversations,  ses  lectures,  etc.  Q.uand,  par  hasard, 
un  homme  découvre  une  vérité  dont  son  époque  n'a  pas  le  pressenti- 
ment, il  ne  peut  la  propager  et  succombe  à  sa  tâche  ingrate.  Tel  fut  le 
sort  de  Salomon  de  Caus,  le  malheureux  inventeur  de  la  machine  à 
vapeur,  mort  dans  une  maison  de  fous.  Une  autre  réflexion,  d'une 
portée  plus  pratique  peut-être,  se  dégage  du  spectacle  des  découvertes 
simultanées  :  Qui  ne  voit  la  quantité  d'efforts  perdus  ainsi,  et  le  profit 
que  l'Humanité  pourrait  retirer  d'une  meilleure  socialisation  des  forces 
physiques  et  intellectuelles  de  ses  membres  ?  » 


Les  bienfaits  de  l'association  sont  si  considérables  que  nul  homme 
civilisé  ne  consentirait  à  vivre  solitaire. 

Le  pourrait-il  même  ? 

On  ne  trouve  guère  que  deux  ou  trois  individus  par  myriamétre 
carré  dans  les  régions  où  l'homme  vit  encore  dans  un  état  semi- 
bestial  :  Australie,  Patagonie,  Afrique  centrale,  etc.  La  Belgique,  l'An- 
gleterre, proprement  dite,  la  Saxe,  certaines  régions  de  la  France,  de 
la  Néerlande,  en  comptent  de  deux  à  trois  mille  sur  la  même  portion 
de  territoire.  Que  la  civilisation  disparaisse  de  l'Europe  occidentale  et 
la  plus  grande  partie  de  sa  population  ne  tarderait  pas  à  succomber. 

L'individu  tire  de  la  société  d'inappréciables  avantages.  Chaque 
repas  qu'il  absorbe,  chaque  vêtement  qu'il  revêt,  chaque  instru- 
ment de  travail  qu'il  manie,  chaque  connaissance  technique,  scienti- 
fique, artistique,  qu'il  acquiert,  etc.,  représentent  une  somme  de  labeur 
réellement  fabuleuse. 

Ce  n'est  pas  nous,  socialistes,  qui  le  proclamons,  ce  sont  les 
économistes  bourgeois.  Ces  défenseurs  du  «  laisser  faire  »  capitaliste, 
et  par  conséquent  de  la  concurrence  vitale  chère  aux  disciples  de 
Darwin,  sont  unanimes  à  reconnaître  qu'en  dehors  de  la  société  il  n'y 
a  pas  de  vie  possible  pour  l'individu. 

Ecoutez  Bastiat,  l'antisocialiste  :  «  Voici  un  homme  appartenant 
à  une  classe  modeste  de  la  société,  dit-il,  un  menuisier  de  village, 
par  exemple.  Cet  homme  passe  sa  journée  à  raboter  des  planches, 
fabriquer  des  tables  et  des  armoires.  Que  reçoit-il  de  cette  société  en 
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échange  de  son  travail?  D'abord,  tous  les  jours,  en  se  levant,  il  s'ha- 
bille; et  il  n'a  personnellement  fait  aucune  des  nombreuses  pièces  de 
son  vêtement.  Or,  pour  que  ces  vêtements  tout  simples  qu'ils  sont 
soient  à  sa  disposition,  il  faut  qu'une  énorme  quantité  de  travail,  d'in- 
dustrie, de  transports,  d'inventions  ingénieuses,  ait  été  établie.  Il  faut 
que  des  Américains  aient  produit  du  coton;  des  Indiens  de  l'indigo; 
des  Français  de  la  laine  et  du  lin;  des  Brésiliens  du  cuir;  que  tous  ces 
matériaux  aient  été  transportés  en  des  villes  diverses;  qu'ils  y  aient  été 
ouvrés,  filés,  tissés,  teints,  etc.  Ensuite  il  déjeune.  Pour  que  le  pain 
qu'il  mange  lui  arrive  tous  les  matins,  il  faut  que  les  terres  aient  été 
défrichées,  closes,  labourées,  fumées,  ensemencées;  il  faut  qu'une 
certaine  sécurité  ait  régné  au  milieu  d'une  innombrable  multitude;  il 
faut  que  le  froment  ait  été  récolté,  broyé,  pétri  et  préparé  ;  il  faut  que 
le  fer,  l'acier,  le  bois,  la  pierre  aient  été  convehis  par  le  travail  en 
instruments  de  travail  ;  que  certains  hommes  se  soient  emparés  de 
la  force  de  certains  animaux,  d'autres  du  poids  d'une  chute  d'eau,  etc.  ; 
toutes  choses  dont  chacune  prise  isolément  suppose  une  masse 
incalculable  de  travail  mise  en  jeu,  non  seulement  dans  l'espace,  mais 
dans  le  temps.  Cet  homme  ne  passera  pas  sa  journée  sans  employer  un 
peu  de  sucre,  un  peu  d'huile,  sans  se  servir  de  quelques  ustensiles.  Il 
enverra  son  fils  à  l'école  pour  y  recevoir  une  instruction  qui,  quoique 
bornée,  n'en  suppose  pas  moins  des  recherches,  des  études  antérieures, 
des  connaissances  dont  l'imagination  est  eff"rayée.  Il  sort,  il  trouve  une 

rue  pavée  et  éclairée Si  notre  artisan  entreprend  un  voyage,  il  trouve 

que,  pour  lui  épargner  du  temps  et  diminuer  sa  peine,  d'autres  ont 
aplani,  nivelé  le  sol,  comblé  les  vallées,  abaissé  les  montagnes,  joint 
les  rives  des  fleuves,  amoindri  tous  les  frottements,  placé  des  véhicules 
à  roues  sur  des  blocs  de  grès  ou  des  bandes  de  fer,  dompté  les  chevaux 
ou  la  vapeur,  etc.  Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la  dispro- 
portion, véritablement  incommensurable,  qui  existe  entre  les  satisfac- 
tions que  cet  homme  puise  dans  la  société,  et  celles  qu'il  pourrait  se 
donner  s'il  était  réduit  à  ses  propres  forces.  J'ose  dire  que,  dans  une 
seule  journée,  il  consomme  des  choses  qu'il  ne  pourrait  produire  lui- 
même  en  dix  siècles.  » 

Son  travail  profite  à  tous. 

Le  labeur  de  tous  lui  est  utile. 


Le  produit  économique  rapproche  les  hommes,  leur  impose  une 
solidarité  de  jour  en  jour  plus  étroite. 

La  production  et  la  circulation  des  richessses  réclament  la  colla- 
boration d'un  nombre  d'hommes  sans  cesse  plus  élevé. 
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A  notre  époque,  tout  objet  manufacturé  est  le  produit  d'un  travail 
collectif.  La  construction  d'une  usine  ou  d'une  voie  ferrée,  le  curage 
d'une  rivière  ou  d'un  canal,  la  fabrication  d'une  montre  ou  d'un  mètre 
de  "drap,  la  mise  en  mouvement  d'une  locomotive  ou  d'une  presse 
typographique...    ne  peuvent  être  exécutés  par  la  même  personne < 

La  société  se  substitue  de  plus  en  plus  aux  individus  dans  l'exécu- 
tion des  travaux  les  plus  utiles  à  l'universalité  des  hommes. 

C'est  la  collectivité  qui  veille  au  maintien  de  l'ordre  public,  — 
assure  la  défense  du  territoire,  —  rend  la  justice,  — délimite  les  droits 
de  chacun,  —  dénombre  la  population,  —  établit  les  listes  électorales, 

—  tient  le  grand  livre  des  naissances,  des  mariages,  des  divorces  et 
des  décès  ainsi  que  les  registres  des  avocats,  avoués,  notaires,  ban- 
quiers, agents  de  change,  médecins,  pharmaciens,  brasseurs,  distilla- 
teurs, bijoutiers,  officiers  de  marine,  débitants  de  tabac,  hôteliers, 
voitures  de  place,  vaisseaux,  compagnies  d'assurance,...  —  élabore 
d'importants  travaux  de  statistique,  de  météorologie,  de  géographie, 
de  géologie 

C'est  elle  aussi  qui  trace  les  routes  et  les  entretient,  —  perce  les 
tunnels,  —  creuse  les  canaux,  —  construit  des  ponts,  des  viaducs,  des 
phares,  des  navires,  des  bateaux  pilotes,  des  bateaux  remorqueurs,  des 
canots  de  sauvetage,...  —  éclaire  les  villes,  —  crée  des  écoles, 
des  musées,  des  bibliothèques,  des  salles  de  concert,  des  théâtres,  des 
églises,  des  parcs,  des  jardins,  des  fontaines,  des  water-closets,  des 
lavoirs  publics,  des  marchés,  des  abattoirs,  des  bains  publics,  des  em- 
barcadères, des  ouvrages  hydrauliques,  des  pompes  d'incendie,  des 
crèches,  des  cantines  scolaires,  des  hôpitaux,  des  hospices,  des 
chauffoirs,  des  asiles  de  nuit,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  cime- 
tières.... 

Les  postes,  les  télégraphes,  les  téléphones,  les  caisses  d'épargne,., 
ne  sont-elles  pas  son  oeuvre? 

Elle  fabrique  le  tabac,  les  allumettes,  la  monnaie,  la  poudre,...  — 
impose  un  système  de  poids  et  de  mesures,  —  fixe  l'âge  d'admission 
et  la  durée  journalière  du  travail  des  enfants,  —  contrôle  la  fabrication 
des  denrées  alimentaires,  des  produits  pharmaceutiques,...  prescrit  des 
mesures  d'hygiène  publique  et  privée,...  —  organise  des  expositions, 

—  institue  des  fêtes  publiques,  des  jours  de  repos  obligatoire 

Des  collectivités  d'actionnaires  possèdent  de  nombreux  paquebots, 
manufactures,  usines,  entrepôts,...  presque  toutes  les  mines,  les  che- 
mins de  fer,  les  tramways,  les  banques,  les  assurances,  etc. 

La  terre  échappe  à  qui  la  cultive. 

Les  instruments  de  travail  appartiennent  de  moins  en  moins  à 
ceux  qui  les  mettent  en  activité. 
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Les  sources  de  la  richesse  deviennent  de  plus  en  plus  l'avoir 
commun  de  la  société  entière  ou  la  propriété  impersonnelle  d'une 
minorité  d'oisifs. 

Le  Communisme  est  en  germe  dans  l'organisation  sociale  des 
peuples  qui  marchent  à  la  tête  de  la  Civilisation. 

Progrès  économiques,  progrès  politiques  et  progrès  scientifiques 
concourent  au  même  but  :  socialiser  les  intérêts,  solidariser  les 
hommes. 


XVII 

Le  Socialisme  est  Ki  Science  .ippli- 
quée,  en  pleine  consdence  et  eu  toute 
connaissance  de  cause,  à  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine. 

A.    Bf.bf.l. 

La  lutte  pour  l'existence  n'a  jamais  été  favorable  au  pro- 
grès  DES    espèces   animales    ET   VÉGÉTALES. 

C'est  a  l'association  —  a  la  coopération  des  efforts  — 
qu'il  faut  attribuer  une  bonne  part  des  immenses  progrès  orga- 
niques réalisés  au  sein  des  mers  et  sur  les  continents  par  notre 
faune  et  notre  flore. 

Cette  conclusion  condamne  les  théories  conservatrices  des  iné- 
galités économiques,  politiques  et  sociales. 

Qui  la  défend  ? 

Les  socialistes. 

Qlu  la  combat  ? 

Les  soutiens  de  l'exploitation  de  l'Homme  par  l'Homme. 

Tant  mieux  ! 

Les  faits  ont  parlé. 

Ils  se  sont  prononcés  en  faveur  de  l'égalité  (i)  et  de  la  solidarité 
entre  les  hommes,  c'est-à-dire  contre  l'individualisme,  contre  la  lutte 
pour  l'existence. 

La  féconde  théorie  de  l'évolution  des  êtres  organisés,  bien  loin 
d'infirmer  le  Socialisme,  le  confirme  de  la  plus  éclatante  façon. 
Point  de  Vie  sans  Progrès. 
Point  de  Progrès  sans  Sociabilité. 
Le  Transformisme,  on  le  voit,  n'établit  pas  seulement  la  légiti- 


(i)  «  Qui  dit  société,  dit  communauté  d'intérêts,  dit  solidarité,  dit  aussi  égalité, 
car  suivant  les  belles  paroles  du  poète  Milton,  —  aniongst  iinequah  no  society  :  —  entre 
des  êtres  inégaux,  il  n'y  a  pas  d'association  concevable.  »  E.  Gautier.  Darwinisme 
social  (1880). 
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mité  des  revendications  du  Prolétariat,  il  prouve  la  nécessité  d'une 
refonte  de  l'ordre  social. 

C'est  en  vain  que  les  détenteurs  du  pouvoir  et  de  la  richesse  ont 
fait  appel  aux  sciences  naturelles  pour  légitimer  leurs  monstrueux  pri- 
vilèges. 

Aucune  branche  du  savoir  humain  ne  consentirait  à  jouer  un 
tel  rôle. 

«  La  science  a  toujours  été  et  continuera  toujours  à  être  révolu- 
tionnaire, dit  Lafargue;  elle  déracinera  les  préjugés  semés  à  larges 
mains  par  la  classe  possédante  pour  soutenir  son  pouvoir  chancelant. 
Cette  théorie  darwinienne,  qui  devait  consacrer  scientifiquement  l'iné- 
galité sociale,  arme  au  contraire  les  matérialistes  communistes  avec 
de  nouveaux  arguments  pour  appeler  à  la  révolte  les  classes 
opprimées  contre  cette  société  barbare,  où  ceux  qui  sèment  k 
richesse  ne  récoltent  que  la  pauvreté,  où  toutes  les  récompenses 
sociales  sont  emportées  par  les  plus  incapables  et  les  plus  inutiles, 
où  les  lois  de  l'évolution  organique  sont  ignorées,  méconnues  et 
contrecarrées.  » 

La  Science  et  le  Socialisme  ont  les  mêmes  ennemis  :  les  exploi- 
teurs et  les  oppresseurs  des  peuples,  —  les  mêmes  défenseurs  : 
les  pionniers  du  Progrés,  —  le  même  but  :  ^émancipation  de  l'Hu- 
manité. 

Leur  cause  est  celle  de  la  Vérité  et  de  la- Justice. 

Epousons-là  et  travaillons  avec  zèle  à  préparer  son  triomphe. 


XVIII 

Pour  se  rendre  compte  des  tendances 
de  l'Humanité,  il  faut  connaître  la  for- 
mation   des   mondes,  leur   composition 
^  et  leurs  lois.  Baser  l'organisation  sociale 

sur  les  lois  de  l'harmonie  de  l'Univers, 
n'est-ce  pas  réaliser  le  but  de  l'Huma- 
nité, dans  la  liberté,  la  justice  et 
l'amour  ? 

J.    Di;S  EsSARTS. 

L'isolement  n'existe  pas  dans  la  Nature.  Un  lien  de  solidarité 
rattache  tous  les  atomes  de  l'Univers. 

L'immobilité  y  est  également  inconnue.  Tout  se  meut  éternelle- 
ment. Tout  se  transforme  sans  cesse. 

Telle  est  la  grande  leçon  qui  se  dégage  de  l'observation  des 
êtres  et  des  mondes,  de  l'étude  du  passé  et  du  présent. 

IL  FAUT  VIVRE. 

IL  FAUT  PROGRESSER. 
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Le  Socialisme  scientifique  —  le  Socialisme  intégral  —  est  le  fruit 
de  cette  croyance  au  Progrès. 

11  est  devenu  la  religion  de  l'Humanité  pensante  et  agissante. 

Savants,  artistes,  philosophes,  réformateurs,  révolutionnaires... 
amendent  le  sol  qu'il  doit  féconder. 

Le  passé  a  beaucoup  fait. 

N'a-t-il  pas  tiré  le  Protoplasma  de  la  Matière  inorganique, 
l'Animal  du  Protiste,  l'Homme  de  la  Bête,  la  Civilisation  de  la 
Barbarie  ? 

Ne  désespérons  point  de  l'avenir. 

Un  monde  nouveau  est  devant  nous. 

Chaque  découverte,  chaque  invention,  chaque  progrés  de  l'esprit 
humain  nous  en  rapprochent. 

Nos  ancêtres  ont  été  plus  malheureux  que  nous. 

Nos  descendants  vivront  dans  la  Paix  et  la  Justice,  —  puissants 
parce  qu'ils  seront  unis,  —  libres  parce  qu'ils  seront  éclairés,  —  heu- 
reux parce  qu'ils  seront  égaux. 

L'Égalité,  tel  est  bien,  en  effet,  le  but  du  Progrès. 

Plus  de  castes  !  Plus  de  privilèges  !  A  tous  les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  !  A  tous  le  travail  !  A  tous  aussi  les  joies  de  la  Vie  et  les 
lumières  de  la  Science  ! 

Ainsi  soit-il. 

Ainsi  sera. 

Désiré  Descamps. 


FIN 
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LE 


Parti  Socialiste  Français  en   1898 


L'année  1898  marquera  une  étape  importante  dans  l'histoire  du 
socialisme  international. 

Cette  année,  en  effet,  trois  pays  avaient  à  renouveler  tout  ou 
partie  de  leur  représentation  :  la  France,  la  Belgique  et  l'Allemagne. 
Notre  collaborateur  Vandervelde  apprécie  à  une  autre  place  les  résul- 
tats obtenus  en  Belgique.  Nous  voudrions  présenter  ici  quelques 
observations  rapides  sur  les  scrutins  des  8  et  22  mai  et  la  situation 
que  les  événements  au  milieu  desquels  s'est  déroulée  l'action  socialiste 
avant,  pendant  et  après  la  période  électorale  ont  faite  à  la  démocratie 
sociale  française. 

Et  d'abord,  nous  devons  noter  une  constatation  importante  :  c'est 
que,  malgré  la  variété  des  régimes  et  la  diversité  des  contingences  poli- 
tiques dont  l'aspect,  à  première  vue,  différencie  profondément  la 
France  démocratique  de  la  Belgique  catholique  et  de  l'Allemagne  im- 
périale, l'action  électorale  du  parti  socialiste  français  s'est  affirmée 
dans  des  conditions  identiques  à  celle  des  socialistes  belges  et  alle- 
mands. Tant  il  est  vrai  qu'à  travers  des  formes  politiques  multiples  et 
les  accidents  historiques  qui  caractérisent  et  personnifient  le  dévelop- 
pement des  collectivités  nationales,  les  mêmes  nécessités  se  révèlent 
dans  chacune  d'elles,  entraînées  dans  le  courant  d'une  évolution  où 
les  divergences  et  les  variétés  se  fondent  dans  l'unité  du  développe- 
ment général . 

Ainsi,  en  Belgique  et  en  Allemagne,  les  socialistes,  comme  en 
France,  luttaient  pour  le  maintien  et  la  conquête  des  libertés  poli- 
tiques modernes  abandonnées  et  reniées  par  les  partis  bourgeois,  unis 
et  réconciliés  avec  les  partis  réacteurs,  dans  la  haine  commune  du 
socialisme.  En  Belgique,  on  a  vu  des  libéraux  de  l'école  de  Frère- 
Orban  faire  la  concentration  de  leurs  bulletins  de  vote  sur  les  noms 
de  MM.  de  Wœste  et  Bernaert;  en  Allemagne,  les  libéraux-nationaux 
recommander  des  candidatures  agrariennes  et  catholiques.  Là,  comme 
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ici,  les  socialistes  sont  donc  tout  à  la  fois  les  précurseurs  de  la  société 
idéale  de  demain  et  les  défenseurs  de  la  civilisation  actuelle,  menacée 
par  le  retour  offensif  des  partisans  des  régimes  disparus.  C'est  le  signe 
assuré  que  le  socialisme  est  la  puissance  dominante  des  temps  mo- 
dernes, puisque  l'alliance  de  toutes  les  forces  sociales  n'arrête  pas  son 
extension. 

Si,  en  effet,  comme  on  le  verra  dans  l'article  de  Vandervelde 
la  poussée  socialiste  s'est  déchaînée  dans  la  Belgique,  irrésistible 
au  point  que  la  coalition  de  tous  les  partis  a  été  impuissante  à 
ralentir  sa  marche,  en  France,  le  socialisme  témoigne  d'une  vitalité 
non  moins  grande,  et  cela,  malgré  des  conditions  particulières  d'or- 
ganisation et  des  circonstances  politiques  locales  de  nature  à  paralyser 
singulièrement  son  action. 


Les  partis  socialistes  belge  et  allemand  sont  un  bloc  compacte, 
une  organisation  unitaire  dont  tous  l'es  membres  solidaires  concourent 
avec  un  ensemble  admirable  à  l'œuvre  de  propagande  générale.  Non 
que  l'unité  socialiste,  belge  ou  allemande  ne  comporte  une  variété  de 
points  de  vue  et  une  diversité  de  tactiques  appropriées  aux  circons- 
tances de  lieu  et  de  moment  qui  laissent  à  chacun,  aussi  bien  aux 
groupes  qu'aux  personnes,  leur  individualité  propre  ;  mais  grâce  à  une 
discipline  librement  acceptée,  fruit  d'une  éducation  sociale  remar- 
quable, les  partis  sont  de  grandes  personnes  morales  agissant  avec  un 
concert  et  une  cohésion  de  mouvements  et  de  volontés  qui  décuplent 
l'efficacité  de  l'effort.  En  France,  il  n'en  est  pas  de  même.  Le  parti 
socialiste  est  fractionné  en  organisations  distinctes  et  le  temps  n'est  pas 
très  éloigné  de  nous  où  chacune  d'elles,  luttant  pour  la  suprématie, 
consacrait  à  ruiner  ou  à  supplanter  l'influence  de  sa  voisine  des  éner- 
gies qui  eussent  été  précieuses  à  étendre  le  rayonnement  du  socialisme 
lui-même.  Des  rivalités  personnelles  avivaient,  comme  toujours,  l'an- 
tagonisme des  groupements  et  les  progrés  théoriques  et  politiques  se 
ressentaient  naturellement  de  ces  dissensions  stériles.  Dans  les  polé- 
miques trop  fréquentes  que  les  compétitions  provoquaient,  les  inimi- 
tiés s'abritaient  derrière  des  divergences  d'idées,  qu'on  créait  en  subti- 
lisant à  l'excès  et  en  rapetissant,  de  part  et  d'autre,  l'idéal  socialiste  à 
des  formules  verbales  tenant  lieu  de  dogme.  D'où  une  conséquence 
fâcheuse  s'ajoutant  à  toutes  celles  qui  résultaient  déjà  du  fractionne- 
ment :  les  excommunications  réciproques  des  groupes  ne  permettant 
pas  de  tracer  une  frontière  précise  du  socialisme,  parce  que  chaque 
organisation  s'enfermait  dans  des  limites  trop  étroites  marquées  par 
son  formulaire  spécial,  cette  frontière  restait  vague,  indéterminée  et 
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une  confusion  regrettable  tendait  à  s'établir  sur  la  signification  précise 
du  mot  et  de  la  chose. 

En  dehors,  en  effet,  des  organisations  constituées,  on  comptait 
des  socialistes  de  doctrine  et  d'action  qui  s'attachaient  à  la  propaga- 
tion des  idées,  à  la  vulgarisation  des  théories  et  à  l'application  du  pro- 
gramme, dans  les  corps  élus  dont  ils  faisaient  partie  :  il  me  suffira  de 
citer  des  noms  comme  ceux  de  Jaurès,  Viviani,  Millerand,  Fournière, 
Veber,  etc.,  pour  montrer  que  cette  fraction,  non  classée,  n'était  ni  la 
moins  importante  ni  la  moins  écoutée.  Mais  en  même  temps  qu'eux, 
une  foule  de  mécontents,  confondant  l'agitation  sans  but  avec  l'action 
féconde,  la  démagogie  avec  la  démocratie,  se  paraient  de  l'étiquette 
socialiste  sans  en  professer  la  doctrine.  C'étaient,  ou  des  sentimentaux 
acquis  à  l'idée  d'une  amélioration  sociale  qu'ils  croient  possible  par  les 
moyens  d'un  empirisme  utopique  le  plus  souvent  enf^intin  et  puéril, 
tels  que  :  la  participation  aux  bénéfices,  l'allotissement  des  biens  com- 
munaux et  de  l'État  ;  ou  des  politiciens  dévoyés  comme  on  en  voit  à 
toutes  les  époques,  à  qui  l'absence  de  qualités  éminentes  propres  à 
leur  faire  une  place  en  vue  dans  les  partis  gouvernementaux,  jette  dans 
les  rangs  extrêmes  de  l'opposition.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  beaucoup 
des  anciens  suivants  du  général  Boulanger  se  dire  et  peut-être  même 
se  croire  socialistes. 

Cette  confusion  regrettable,  bien  plus  que  le  fractionnement  du 
parti,  exerça  une  influence  fâcheuse  sur  l'initiative  du  groupe  parle- 
mentaire au  cours  de  la  législature  1893-98.  Les  rivalités  de  groupes 
s'effacèrent  bien  vite,  en  eftet,  au  contact  quotidien  des  personnes. 
Les  nécessités  de  la  lutte,  en  rapprochant  les  hommes,  eurent  tôt  fait 
de  mettre  à  néant  les  chimériques  divergences  d'idées  qui  les  sépa- 
raient avant.  L'unité  de  pensée  et  de  doctrine  jaillit  toute  seule  des 
discussions  auxquelles  les  représentants  des  diverses  fractions  prirent 
part.  Spontanément  sous  le  feu  de  l'ennemi,  le  socialisme  présenta  un 
front  de  bataille  uni;  et  Jules  Guesde,  Vaillant,  Jaurès  ou  Viviani 
purent  parler  au  nom  du  parti  socialiste  un,  sans  crainte  d'aucun  désa- 
veu. Dans  tous  les  débats,  le  groupe  socialiste  offrait  un  bloc  com- 
pacte, sans  que  jamais  aucune  dissonnance  ou  contradiction  se  pro- 
duisît du  fait  d'une  des  organisations  qui  le  composaient. 

Mais  l'unité  de  tactique  et  de  doctrine  brillamment  affirmée  à  la 
tribune  n'était  qu'apparente  et  les  scrutins  révélaient  souvent  des  diffé- 
rences tranchées  d'opinion  entre  la  majorité  du  groupe  et  une  mino- 
rité en  nombre  variable,  dont  les  membres  flottaient  au  gré  de  tous  les 
hasards.  Sur  quarante-sept  députés  dont  se  composait  le  groupe  toujours 
une  douzaine,  quand  une  question  intéressant  à  un  haut  degré  le  socia- 
lisme se  posait,  dispersaient  leurs  bulletins  de  vote,  se  réfugiant  par- 
fois dans  l'abstention   pour  ne  pas  avoir  à  se  prononcer.  Au  début  le 
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groupe  avait  dû,  afin  d'éviter  les  compétitions  de  formule  qui  n'eus- 
sent pas  manqué  d'éclater,  se  constituer  sans  programme  ni  décla- 
ration de  principes  arrêtés.  Chacun  avait  voulu  sauvegarder  sa  liberté 
personnelle  ou  celle  de  son  organisation.  Il  n'existait  donc  aucune 
sanction  pour  le  cas  où  l'un  des  nôtres  viendrait  à  repousser  en 
séance  publique  une  résolution  adoptée  par  la  majorité.  C'était  là  le 
vice  fondamental  de  notre  constitution  résultant  du  morcellement 
du  socialisme  et  à  la  faveur  duquel  des  politiciens,  pour  qui  l'épithète 
de  socialiste  n'était  qu'une  étiquette  commode,  avaient  pu  se  faire 
inscrire  parmi  nous. 

Heureusement,  il  ne  se  trouvait  parmi  eux  aucun  orateur  ou 
publiciste  de  talent,  dont  l'autorité  ou  la  compétence  auraient  pu  nous 
créer  de  sérieux  embarras,  s'ils  avaient  porté  à  la  tribune  les  contra- 
dictions qu'ils  soulevaient  à  l'intérieur  même  du  groupe.  Car,  dans  les 
circonstances  qui  semblaient  nécessiter  la  manifestation  collective  du  parti 
socialiste,  ces  hommes  intervenaient  aux  réunions  intimes  que  tenait  le 
groupe  et  l'examen  des  questions  était  indéfiniment  prolongé  et 
entravé  par  les  objections  byzantines  qu'ils  faisaient  à  toutes  les  réso- 
lutions projetées.  Malgré  le  caractère  intime  de  nos  délibérations  dont 
procès-verbal  détaillé  ne  fut  jamais  dressé,  les  tiraillements  intérieurs 
transpiraient  au  dehors;  la  presse  ennemie  s'en  emparait,  les  grossis- 
sait, s'efForçant  d'aggraver  les  dissentiments,  annonçant  comme  immi- 
nente une  scission  que  nous  ajournions  toujours,  précisément  parce 
que  nos  adversaires  s'en  réjouissaient.  Il  nous  apparaissait  qu'une 
scission,  après  toutes  celles  qui  avaient  affligé  les  organisations  socia- 
listes, ressemblerait  à  une  excommunication.  L'opinion  était  habituée 
à  trouver,  au  bas  des  manifestes  et  des  pièces  publiques  émanant  du 
groupe  socialiste,  un  certain  nombre  de  signataires,  classés,  étiquetés 
et  acceptés  par  nous  comme  socialistes.  Ne  croirait-elle  pas,  si  quel- 
ques-uns se  retiraient,  que  cette  retraite  dût  être  attribuée  à  des  riva- 
lités personnelles,  plutôt  qu'à  des  dissentiments  d'idées  profonds  ? 
Bref,  une  amputation  est  toujours  une  mesure  grave,  souvent  dange- 
reuse, à  laquelle  on  ne  se  résout  qu'à  la  dernière  extrémité. 


On  attcrmoyait  donc,  tout  en  se  rendant  parfaitement  compte 
des  entraves  que  la  présence  de  ces  éléments  dissolvants  mettait  à 
notre  action.  Au  cours  de  ces  deux  dernières  années,  les  dissensions 
allèrent  se  multipliant.  Ce  fut  d'abord  à  propos  du  discours  de 
Saint-Mandé  que  faillit  éclater  la  rupture.  Millerand  avait  compris  la 
nécessité  de  préciser  une  fois  pour  toutes,  le  sens  et  la  portée  de  ce 
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titre  de  «  socialiste  »  que  revendiquaient  à  l'envi  les  hommes  aux 
opinions  les  plus  dissemblables.  On  sait  avec  quelles  fermeté  de  lan- 
gage et  rigueur  de  doctrine,  mais  aussi  avec  quelles  prudence,  largeur 
de  vues  et  ouverture  d'esprit  il  le  fit,  en  proclamant  le  point  essentiel 
sur  lequel  il  convenait  de  faire  l'accord  pour  délimiter  nettement  la 
ligne  de  démarcation  du  parti  socialiste  au  regard  des  autres  partis.  La 
formule  qu'il  employa,  devenue,  après  mai  1898,  la  base  constitutive 
parlementaire  actuelle,  donna  lieu,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  du 
groupe,  à  des  discussions  et  des  débats  qui  montrèrent  assez  les  irré- 
médiables divergences  qui  séparaient  la  majorité  de  la  minorité.  Roche- 
fort  dans  V Intransigeant,  ses  amis  dans  nos  réunions,  se  plaignirent  de 
la  formule  «  exclusive  »,  disaient-ils,  dont  Millerand  s'était  servi.  Sous 
couleur  de  se  garder  de  l'abstraction  et  d'enfermer  le  socialisme  dans 
un  horizon  resserré,  ces  messieurs  prétendaient  laisser  à  chacun,  c'est- 
à-dire  consei"ver,  car  «  chacun  »  c'était  eux,  la  latitude  de  repousser 
tout  ou  partie  de  ce  qui  constitue  et  a  toujours  constitué  l'essentiel  du 
programme  socialiste  :  la  transformation  de  la  propriété.  Profondé- 
ment ignorants  des  choses  économiques  et  de  l'histoire  de  leur  pays, 
ils  allaient  répétant,  après  les  journaux  subventionnés  par  le  ministère 
de  l'intérieur,  que  notre  doctrine  tout  à  fait  nouvelle  était  d'importa- 
tion allemande;  que  jamais  le  socialisme  français  n'avait  conçu  la 
forme  sociale  de  la  propriété.  L'occasion  d'une  rupture  semblait  pro- 
pice. Le  tapage  mené  par  la  presse  autour  des  critiques  et  des  protes- 
tations soulevés  par  le  discours  de  Millerand  nous  fit  reculer  devant  la 
cassure  nette.  La  majorité  des  députés  appelée  à  discuter  la  définition 
du  socialisme  donnée  par  Millerand  s'y  rallia,  on  peut  dire  sans  débat. 
La  douzaine  de  politiciens  fourvoyés  parmi  nous  demandèrent  que 
leur  signature  ne  fut  pas  apposée  au  bas  du  manifeste  d'adhésion,  tout 
en  sollicitant  de  continuer  à  faire  partie  du  groupe.  La  plupart  invo- 
quaient l'état  d'esprit  de  leur  corps  électoral  qui  n'était  pas  encore 
mûr  pour  des  idées  aussi  hardies.  Le  manifeste  parut  revêtu  de  nos 
seules  signatures  et  on  n'alla  pas  encore  cette  fois  jusqu'au  bout  de  la 
résolution  que  la  situation  eût  comportée.  On  n'établit  pas  la  ligne 
de  démarcation  qui  s'imposait  entre  les  signataires  et  les  abstention- 
nistes. 

Ce  fut  une  faute,  car  l'équivoque  et  la  confusion  régnèrent  de 
plus  belle  au  sein  du  groupe,  et  sur  deux  sujets  surtout,  affaiblirent 
considérablement  son  initiative  :  sur  la  question  de  politique  étran- 
gère et  la  question  militaire. 

La  plupart  de  ces  révolutionnaires  s'obstinant  à  se  réclamer  d'une 
opinion  qu'ils  ne  professaient  point  étaient,  je  l'ai  déjà  dit,  ou  des 
sentimentalistes  sans  idées  générales  arrêtées  ou,  le  plus  grand  nombre 
d'anciens  boulangistes  qui,  tout  en  croyant  avoir  évolué  vers  le  socia- 
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lisme  avaient  conserve  le  tempérament  et  les  habitudes  d'esprit  déma- 
gogiques dont  le  boulangisme  fut  l'expression  aiguë.  Le  socialisme,  pour 
eux,  c'était  l'opposition,  rien  de  plus;  une  opposition  irraisonnée, 
s'affirmant  à  propos  de  tout  et  de  rien  ;  qui,  à  défaut  d'une  conscience 
éclairée  des  aspirations  et  des  intérêts  populaires,  s'applique  à  épier  les 
courants  tumultueux  des  masses  dans  lesquels  ils  se  jettent,  par  besoin 
de  trouble,  d'ivresse,  de  popularité  malsaine  et  facile,  «  Nous  suivons 
les  courants  »,  me  disait  naguère  l'un  d'eux.  Ils  suivent,  en  effet,  à  la 
remorque,  sans  direction  d'aucune  sorte,  leur  voile  enflée  par  la  brise 
qui  souffle  ils  ne  savent  d'où  et  qui  les  pousse  n'importe  où.  Ces 
opposants  professionnels,  batailleurs  bruyants  et  crâneurs  émérites 
sont,  au  fond,  des  peureux  et  des  trembleurs,  incapables  de  soutenir  un 
choc,  d'affl'onter  les  haines  et  les  colères  déchaînées  contre  leurs  idées 
ou  ce  qui  en  tient  lieu.  Ils  sont  des  épaves  flottantes,  portées  en  tous 
les  sens  par  les  remous  et  les  fluctuations  d'une  opinion  publique  trop 
souvent  désemparée,  affolée  et  dupée  par  des  meneurs  à  la  solde  des 
intérêts  capitalistes  et  réactionnaires. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  russe,  ayant,  par  l'entremise  de 
ses  agents  financiers,  et  dans  le  but  de  pouvoir  contracter  en  France 
les  emprunts  exigés  par  ses  finances  avariées,  déterminé  dans  ce  pays 
un  courant  de  sympathies  populaires  favorables  à  la  Russie,  on  vit  ces 
pseudo-socialistes  rivaliser  de  dévouement  au  tzarisme  et  harceler  le 
gouvernement  français  de  récriminations  ridicules  sur  la  tiédeur  de  ses 
sentiments  russophiles.  Essayait-on  de  calmer  leur  délire,  leur  mon- 
trait-on la  politique  cauteleuse  et  à  double  face  de  la  Russie  qui,  tout 
en  exploitant  la  crédulité  française,  s'appliquait  à  ménager  l'Allemagne 
et  dans  toutes  les  opérations  effectuées  et  réalisées  avec  notre  concours 
se  taillait  la  part  du  lion,  leur  faisait-on  observer  que  l'attitude  de  la 
France,  se  ruant  au  devant  de  l'alliance  russe  et  attendant  d'elle  son 
salut  était  une  attitude  peu  digne,  dont  il  fallait  crier  bien  haut  l'in- 
convenance :  ils  répondaient  en  invoquant  le  caractère  populaire  de 
l'alliance.  Le  courant  était  à  l'alliance  russe,  il  fallait  le  suivre. 

La  vérité,  c'est  que  le  rapprochement  franco-russe  fut,  au  début, 
une  entreprise  purement  financière.  Quand  la  presse,  dûment  stylée 
par  les  agents  de  publicité,  eut  amené  l'opinion  au  point  voulu  pour 
la  faire  souscrire,  les  partis  réactionnaires  virent  dans  l'entente  entre 
les  deux  pays  le  moyen  de  poser  sur  notre  politique  intérieure  la  voie 
propre  à  réconcilier  les  Français  avec  l'autorité  monarchique;  en  racon- 
tant aux  badauds  les  cérémonies  pompeuses  de  Saint-Pétersbourg,  ils 
comptaient  réveiller  le  souvenir  et  exciter  le  regret  des  appareils 
royaux  d'autrefois.  Dissimulant  leurs  visées  sous  les  apparences  d'un 
patriotisme  menteur,  ils  exaltèrent  eux  aussi  les  sentiments  français  à 
l'égard  de  la  Russie.  Et  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
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1890,  exploitant  à  leur  tour  l'admiration  des  gogos,  ont  entretenu  et 
développé  l'engouement  public  dont  ils  tiraient  profit.  Pas  un  cabinet, 
de  modérés,  de  concentrés  ou  de  radicaux,  qui  ne  'se  soit  vanté  d'avoir 
resserré  plus  solidement  que  ses  prédécesseurs  les  liens  de  l'amitié 
franco-russe  et  qui  n'ait  défendu  son  existence  en  invoquant  les 
précieuses  bonnes  grâces  qu'il  avait  su  conquérir  à  Saint-Pétersbourg. 

On  sait  où  nous  a  conduits  cette  mystification  dont  on  commence 
à  entrevoir  la  fin,  quand,  malheureusement,  il  n'y  a  plus  de  conces- 
sions à  faire  et  de  lâchetés  à  commettre,  nos  gouvernants  ayant  épuisé 
la  provision  de  bassesses,  en  même  temps  que  les  finances  russes 
tari  le  fond  de  l'épargne  française.  Il  appartenait  aux  socialistes,  parti 
de  probité  politique  autant  que  d'idéal  social,  de  dénoncer  la  comédie 
qui  se  jouait  à  nos  dépens,  de  protester  contre  la  posture  inutilement 
humiliée  de  la  France,  de  faire  appel  à  la  dignité  nationale  et  au  bon 
sens  populaire,  de  sauvegarder,  en  un  mot,  les  intérêts  de  la  patrie 
sacrifiés  à  je  ne  sais  quelle  misérable,  fantastique  et  lâche  illusion  d'un 
tzar  sauveur  qui  aurait  promis  de  réparer  les  outrages  de  la  fortune  et 
dont  la  France  devait,  en  attendant,  suivre  docilement  la  direction, 
assurer  la  réalisation  de  tous  ses  desseins.  Voilà  quelle  était  l'œuvre 
noble  et  grande  à  remplir  par  le  parti  socialiste.  Il  l'a  tenté  à  plusieurs 
reprises,  mais  sans  l'éclat  et  l'énergie  qu'il  aurait  pu  déployer  si  chaque 
fois  qu'un  membre  du  groupe  abordait  ce  sujet  à  la  tribune,  il  n'eût 
dû,  afin  de  prévenir  toute  protestation,  le  faire  avec  une  circonspec- 
tion telle,  qu'il  ne  produisait  plus  qu'une  argumentation  hésitante  et 
affaiblie.  Longtemps  à  l'avance,  l'orateur  était  chapitré,  assailli  de 
recommandations  de  sagesse,  de  prudence,  si  bien  que  souvent,  d'au- 
cuns se  découragèrent  et  renoncèrent  à  intervenir,  dans  des  circons- 
tances où  ils  auraient  pu  faire  entendre  d'utiles  et  fortes  paroles. 

J'abrège  l'histoire  de  ces  tiraillements.  Sur  la  question  militaire, 
mêmes  difficultés.  Attaquer  l'armée,  disaient-ils,  c'est  prêter  le  flanc 
aux  adversaires  qui  suspectent  notre  patriotisme.  En  vain  opposait-on 
à  cette  crainte  puérile  l'intérêt  national  attaché  au  contrôle  rigoureux 
de  l'armée,  le  danger  que  fait  courir  à  l'avenir  même  du  pays  l'exis- 
tence d'un  État  comme  celui-là  dans  l'État,  placé  en  dehors  de  l'exa- 
men public,  au-dessus  de  toute  critique,  s'administrant  à  sa  guise, 
irresponsable  en  un  mot,  et  dont  l'expédition  de  Madagascar  avait 
révélé  l'efirayante  incurie.  Le  patriotisme  de  ces  messieurs  voulait 
bien  s'affirmer,  crâne  et  tapageur,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  se 
heurter  aux  opinions  préconçues,  aux  préjugés  régnants,  à  rien,  en 
un  mot,  de  nature  à  troubler  leur  quiétude  et  leur  insouciance.  Au 
fond,  sous  la  mince  couche  de  socialisme  dont  ils  s'étaient  vernis,  nos 
césariens  n'avaient  rien  appris,  rien  oublié,  et  le  plus  futile  incident 
devait  les  réunir  aux  compagnons  de  la  mascarade  que  les  variations 
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de   la  fortune   avaient,  au  lendemain  de  la  débandade  boulangiste, 
projetés  dans  les  autres  partis. 


L'affaire  Dreyfus  vint  à  point  provoquer  la  formation  du  milieu 
propice  à  l'épanouissement  de  ces  incohérences  sans  emploi,  depuis 
leur  entrée  dans  le  groupe  socialiste.  A  peine  les  réactionnaires 
avaient-ils  lancé  les  bandes  de  camelots  mêlés  aux  enfants  de  chœur 
de  la  rue  de  Vaugirard  autour  des  marches  du  Palais  de  Justice,  tous 
ces  férus  du  sabre,  qui  avaient  déjà  mené  la  danse  en  pareille  compa- 
gnie, venaient  faire  chorus,  acclamer  l'état-major  et  honnir  Zola  dans 
l'enceinte  du  Palais. 

J'ai  apprécié,  dans  le  numéro  d'avril,  l'attitude  du  groupe  socia- 
liste dans  la  circonstance,  en  me  taisant  toutefois,  par  un  sentiment 
que  tout  le  monde  comprendra,  sur  la  part  que  quelques-uns  des 
membres  du  groupe  prirent  aux  manifestations  militaristes.  Déjà,  à 
cette  époque,  il  était  facile  de  prévoir  que  l'évolution  s'accentuant, 
les  survivants  de  l'agitation  boulangiste,  égarés  parmi  les  socialistes, 
ne  tarderaient  pas  à  rejoindre  leurs  alliés  d'antan  et  que  nous  étions 
au  début  d'un  renouveau  de  mascarade  politique.  Cette  conjonction 
naturelle  s'accomplit  au  scrutin  de  mai  1898  :  sous  l'appellation  de 
«  nationalistes  »,  un  barbarisme  ressuscité  de  1889,  catholiques,  anti- 
sémites et  socialistes  refroqués  ne  tardèrent  pas  à  reconstituer  les 
cadres  du  parti  provisoirement  sans  nom,  tant  que  les  lieutenants  de 
César  n'auront  pas  trouvé  un  digne  successeur  au  brav'  général.  En 
attendant,  la  concentration  s'est  faite  assez  rapidement,  car  on  put 
voir  au  mois  de  mai  Paul  de  Cassagnac,  Drumont,  Rochefort  et 
l'abbé  Garnier  recommander  dans  leurs  journaux  les  mêmes  can- 
didats. 

C'est  en  pleine  bataille,  en  effet,  quand  il  faisait  tête  à  la  coalition 
de  ses  adversaires  venus  de  tous  les  points  de  l'horizon,  que  le  parti 
socialiste  vit  se  consommer  la  rupture  définitive  avec  les  «  nationa- 
listes ».  Ce  fut  moins,  à  la  vérité,  une  rupture  qu'une  trahison,  car  du 
jour  au  lendemain  les  politiciens  qui  la  veille  se  réclamaient  du 
groupe  socialiste  tiraient  dans  le  dos  des  socialistes  aux  prises  avec 
l'ennemi. 

Mais  les  progrès  considérables  réalisés  par  l'éducation  socialiste 
française  réduisirent  à  peu  de  chose  l'influence  exercée  sur  le  résultat 
général  des  élections  par  la  défection  subite  de  la  minorité.  Sans 
doute,  M.  Rochefort  et  ses  amis  contribuèrent  à  quelques  défaites  par- 
tielles des  nôtres,  défaites  retentissantes  par  la  place  que  les  vaincus 
occupaient   dans  les  rangs  du  parti  :  telles  sont  celles  de  Gérault- 
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Richard,  Lavy  et  Gabriel  Deville  à  Paris  ;  à  Carniaux,  quoique  à  un 
degré  moindre,  parce  que  due  à  un  ensemble  de  causes  générales  et 
locales  toutes  spéciales,  celle  de  Jaurès.  Là  où  les  socialistes  n'avaient 
que  quelques  voix  de  majorité,  la  diversion  opérée  par  Rochefort  en 
faveur  du  candidat  réactionnaire  put  faire  pencher  la  balance  du  côté 
de  ce  dernier.  C'est  cette  diversion  qui  amena  l'échec  de  Lavy  et  de 
Gérault -Richard  à  Paris.  Mais  en  somme,  quelque  regrettables  que 
soient  ces  échecs  partiels,  la  manœuvre  tentée  n'eut  pas  les  résultats 
qu'en  attendaient  Rochefort  et  surtout  le  gouvernement  et  les  réac- 
tionnaires qui  escomptaient  la  nouvelle  pirouette  du  lanternier  pour 
les  débarrasser  des  socialistes.  De  sorte  que  le  «  grand  pamphlé- 
taire »  servit  simplement  d'appoint  à  quelques  personnalités  obscures 
dont  l'Intransigeant  fit  la  fortune  inespérée  et  ce  fut  tout.  L'importance 
électorale  du  parti  nationaliste  équivalut  exactement  à  ce  qu'elle  avait 
été  pendant  la  législature  :  c'est-à-dire  à  zéro.  Ils  ont  figuré  dans  la 
lice,  comme  ils  figuraient  au  bas  de  nos  manifestes  ou  de  nos 
demandes  de  scrutin  public.  —  Si  je  me  suis  étendu  sur  leur  retraite 
et  les  causes  qui  la  rendaient  indispensable,  c'est  que  leur  départ,  en 
allégeant  le  parti  du  poids  mort  qu'il  traînait,  lui  rend  son  unité 
morale,  en  attendant  l'unité  matérielle  d'organisation  tentée  et  accom- 
plie dans  une  foule  de  circonscriptions. 


La  dernière  campagne  a  été  remarquable,  en  eifet,  par  l'esprit  de 
solidarité  et  de  courtoisie  fraternelle  qui  régna  entre  les  diverses  orga- 
nisations autrefois  rivales.  On  peut  dire  qu'en  1898  le  socialisme 
français  a  fait  un  progrés  plus  précieux  que  la  conquête  de  quelques 
sièges  :  il  a  réalisé  en  fait  son  unité.  Rares  en  effet  ont  été  les  cir- 
conscriptions où  des  candidats  socialistes,  appartenant  à  des  organisa- 
tions diverses,  ont  eu  à  lutter.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  groupes 
locaux  ont  su  faire,  dés  avant  le  premier  tour,  la  concentration  des 
forces  prolétariennes;  et  là  où  deux  candidats  rivaux  sollicitaient  les 
suffrages  des  électeurs,  les  deux  concurrents,  renonçant  aux  polé- 
miques déplorables  d'autrefois,  se  sont  appliqués,  au  premier  tour,  à 
combattre  l'ennemi  commun,  le  candidat  bourgeois  ou  réaction- 
naire. 

Les  résultats  obtenus  par  cette  nouvelle  tactique  sont  venus 
démontrer  une  fois  de  plus  les  inestimables  bienfaits  de  l'entente  et 
de  l'union.  Le  chiffre  de  voix  obtenu  par  les  candidats  socialistes  sur 
toute  la  surface  du  territoire  a  presque  doublé  sur  1893,  et,  malgré 
les  insuccès  locaux  qui  sont  venus  nous  attrister,  la  représentation 
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socialiste   de    1898   se   trouve    en   fin  de   compte    considérablement 
accrue. 

C'est  là  un  fait  d'autant  plus  remarquable  que  les  socialistes  ont 
eu  à  fiure  face  à  d'autres  difficultés  exceptionnelles  en  1898. 


Ils  avaient  devant  eux,  en  efl:'et,  un  gouvernement  qui  faisait 
appel  pour  les  combattre  à  tous  les  moyens  et  à  tous  les  partis.  I 
n'est  pas  besoin  d'insister  ici  sur  la  pression  que  le  gouvernement  a 
mis  en  œuvre  pour  provoquer  la  défaite  de  nos  candidats.  Les  agents 
n'ont  reculé  devant  rien,  depuis  la  calomnie  et  le  mensonge  vomis  à 
pleine  bouche,  jusqu'à  la  violence  matérielle  incluse  qui  chassait  les 
électeurs  des  salles  de  scrutiixet  transformait,  à  l'aide  de  faux  impu- 
demment commis,  la  victoire  socialiste  la  plus  certaine  et  la  plus  évi- 
dente en  défaite.  Dans  l'Allier,  dans  l'Aude,  le  Gers,  le  Lot,  le 
Lot-et-Garonne  les  falsifications  de  scrutin  les  plus  éhontées  se  sont 
produites.  Même  quand  les  voix  obtenues  par  les  candidats  socialistes 
atteignaient  un  tel  chiftre  qu'il  était  matériellement  impossible  d'attri- 
buer au  candidat  gouvernemental  la  majorité,  les  administrateurs  et 
les  commissions  de  recensement  n'en  proclamaient  pas  moins  ces  der- 
niers élus. 

Je  mentionne  ici  la  pression  gouvernementale  qui  a  caractérisé  les 
dernières  élections,  parce  que,  contrairement  à  ce  qu'on  dit  et  répète 
trop  souvent,  l'intervention  des  agents  de  l'administration  dans  la 
mêlée  électorale  n'est  pas  chose  indifférente.  Le  fonctionnement  du 
suff"rage  universel  est  profondément  vicié  par  cette  immixtion  dont 
l'appoint  est  des  plus  importants.  Même  dans  les  villes,  elle  traîne 
après  elle  tout  un  contingent  de  fonctionnaires  et  d'intérêts  qui  font 
bloc  en  faveur  du  candidat  officiel.  Mais  c'est  surtout  dans  les  cam- 
pagnes que  son  action  se  fait  sentir.  La  centralisation  administrative 
formidable  de  ce  pays  met  dans  les  mains  de  ceux  qui  détiennent  le 
pouvoir  une  autorité  immense  qui  suffirait,  par  le  nombre  de  citoyens 
de  tout  ordre  qu'elle  place  directement  sous  les  ordres  du  gouverne- 
ment, à  fiiusscr  l'expression  de  la  volonté  nationale,  quand  même  la 
direction  politique  imprimée  à  cette  masse  se  réduirait  aux  seuls  fonc- 
tionnaires, sans  compter  leurs  familles  et  connaissances  auprès  des- 
quelles ils  sont  transformés  en  agents  électoraux.  Et  qu'on  n'objecte 
pas  les  sentiments  d'indépendance  que  peuvent  nourrir  ces  fonction- 
naires. Dans  les  campagnes,  force  leur  est  de  renoncer  à  leurs  opi- 
nions les  plus  chères,  à  leurs  droits  de  souveraineté  les  plus  sacrés 
pour  exécuter  la  consigne  donnée  de  Paris  en  faveur  de  tel  ou  tel. 
Sous  la  surveillance  permanente  et  fiicile  de  supérieurs  épiés  à  leur 
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tour  par  d'autres  supérieurs  formant  la  chaîne  hiérarchique  de  la  déla- 
tion jusqu'au  ministre,  le  fonctionnaire  de  chaque  département 
marche  au  doigt  et  à  l'œil.  Malheur  à  celui  soupçonné  de  tendances 
subversives,  dont  le  zèle  paraît  faiblir.  Il  est  bien  vite  terrorisé, 
menacé  dans  la  sécurité  de  son  avenir  et  de  celui  des  siens.  Il  doit 
compte  à  l'administration,  non  seulement  de  ses  actes  personnels, 
mais  de  ceux  de  sa  famille.  C'est  la  tyrannie  la  plus  absolue,  instituée 
par  des  pratiques  gouvernementales  si  profondément  entrées  dans  nos 
habitudes  qu'elles  ne  révoltent  plus  la  conscience  publique.  Il  faut 
avoir  vécu  à  la  campagne,  vu  de  près  les  moyens  d'intimidation  mis 
en  œuvre  pendant  les  périodes  électorales,  les  promesses  d'avance- 
ment ou  de  nomination,  les  menaces  de  changement  ou  de  révoca- 
tion prodiguées,  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  réalité  et  du 
pouvoir  de  conversion  forcée  dont  le  gouvernement  dispose. 

Cette  année,  le  gouvernement  avait  tendu  à  leur  maximum  les 
ressorts  de  ses  administrations.  Le  combat  contre  le  socialisme  était  la 
raison  justificative  des  excès  de  ses  agents.  M.  Méline  et  ses  lieutenants 
ne  s'étaient  maintenus  que  sur  les  assurances  réitérées  de  mettre  fin  à 
l'opposition  socialiste.  Aux  critiques  provoquées  dans  les  rangs  des 
républicains  effrayés  des  progrés  rapides  du  cléricalisme  et  de  la 
marée  montante  du  ralliement  à  la  veille  de  les  submerger  eux- 
mêmes,  le  président  du  conseil  répondait,  en  agitant  le  spectre  du 
socialisme.  C'était,  entre  lui  et  nous,  une  question  de  vie  ou  de  mort  : 
le  socialisme  abattu,  le  cabinet  et  la  politique  qu'il  inaugura  il  y  a 
deux  ans  étaient  triomphants;  le  socialisme  victorieux  ou  couchant 
seulement  sur  les  positions  de  la  veille,  c'était  l'échec,  la  défaite 
irrémédiable,  la  faillite  de  tous  les  engagements  solennellement  pris. 

Or,  non  seulement  le  socialisme  a  triomphé,  mais,  phénomène 
qui  révèle  l'irrésistible  poussée  sociale  dont  il  est  le  produit,  ses  can- 
didats ont  surtout  gagné  des  sièges  et  des  voix  dans  les  campagnes,  là 
où  l'action  gouvernementale  se  fait  sentir  le  plus  durement.  Oui  !  la 
résistance  tenace,  indomptable  des  paysans,  les  progrès  accomplis 
parmi  ces  populations  rurales  qu'on  caressait  et  flattait  pour  les 
dresser  en  antagonisme  contre  les  populations  urbaines,  tel  est  le  fait 
qui  domine  les  élections  générales  françaises  de  1898.  L'ancien  prési- 
dent du  conseil  dut  en  faire  l'aveu  pénible,  lors  de  l'interpellation 
Millerand  :  le  socialisme  a  pénétré  les  régions  agricoles  qu'on  croyait 
les  plus  réfractaires  à  nos  doctrines.  Il  a  conquis  les  bourgs  et  les  vil- 
lages, la  plaine  et  la  montagne,  sous  l'œil  des  fonctionnaires  chargés 
de  l'arrêter  et  dont  beaucoup  le  saluaient  du  coin  de  l'œil  au 
passage. 

Mais  le  socialisme  n'a  pas  eu  seulement  à  briser  le  faisceau  des 
forces  administratives  hiérarchiquement  organisées  pour  lui  barrer  la 
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route.  Il  a  dû  briser  encore  toutes  les  forces  sociales  capitalistes  de  ce 
pays,  sjaidiquées  pour  l'assaut  décisif  de  mai. 

L'entrée  en  lice  des  membres  de  la  grande  industrie  et  de  la 
haute  finance,  qui  ont  donné  de  leur  personne  autant  que  de  leur 
argent,  est  un  des  incidents  les  plus  caractéristiques  des  élections  de 
1898.  La  solidarité  étroite  des  intérêts  économiques  unissant  toutes 
les  fractions  politiques  de  la  classe  possédante  ne  peut  plus  être  niée 
maintenant,  depuis  qu'on  a  vu  le  cabinet  et  les  chefs  du  parti  oppor- 
tuniste faire  appel  aux  industriels  et  aux  financiers,  sans  distinction 
d'opinion,  pour  organiser  la  campagne  électorale.  Cette  organisation 
fut  faite  sous  la  direction  de  M.  Waldeck-Rousseau.  Le  défenseur  des 
Lesseps  sollicita  publiquement  le  concours  de  la  finance,  trop  heu- 
reux de  prélever  sur  ses  millions  des  subventions  importantes  desti- 
nées à  combattre  ceux  qui  l'avaient  si  malmenés  quatre  années  durant. 
Afin  que  le  zèle  des  industriels  et  des  financiers  ne  se  ralentît  pas,  on 
avait  eu  soin  de  leur  réserver  des  circonscriptions  au  préalable  tra- 
vaillées par  les  préfets  et  les  agents  administratifs  de  tout  ordre.  Là 
corruption  et  la  tyrannie  patronale  sont  donc  venues  s'ajouter,  en  la 
complétant  dignement,  à  la  pression  officielle. 

Dans  les  centres  ouvriers,  où  la  population  est  enrégimentée 
autour  des  hauts-fourneaux,  des  usines  ou  des  puits  de  mine  sous  le 
contrôle  de  surveillants  spécialement  afl^ectés  à  cette  œuvre  d'espion- 
nage, les  ouvriers  durent  voter  sous  l'œil  de  leurs  contre-maîtres. 
Leur  bulletin  de  vote  était  la  rançon  du  pain  quotidien  accordé  seule- 
ment à  ceux  qui  consentaient  à  l'échanger  contre  leur  maintien 
dans  la  mine,  dans  l'usine  ou  l'atelier.  Doit-on  s'étonner  que  des  pro- 
cédés aussi  odieux  aient  pu,  çà  et  là,  faire  fléchir  la  victoire  du  côté 
de  nos  adversaires?  Ce  qui  a  lieu  de  nous  surprendre,  au  contraire, 
c'est  que  les  violences  matérielles  exercées  contre  le  suffrage  universel 
n'aient  pas  eu  des  conséquences  plus  fâcheuses.  L'armée  prolétarienne 
déçut  partout,  par  sa  fermeté  invincible,  les  espérances  criminelles 
fondées  sur  l'issue  de  la  lutte,  et  là  même  où  nos  candidats  échouèrent, 
leur  défaite  ne  fut  pas  amenée  par  la  défection  des  électeurs  de  1893, 
mais  par  la  mobilisation  des  hésitants  et  des  indécis  de  cette  foule 
amorphe,  résidu  de  tous  les  partis,  qui  n'allait  pas  au  scrutin  dans  les 
élections  précédentes  et  qui,  cette  fois,  embrigadée  par  l'embauchage 
financier  et  patronal,  fut  traînée  aux  urnes.  C'est  ainsi  qu'à  Roubaix, 
Jules  Guesde,  battu  par  M.  Motte,  grand  industriel  roubaisien,  obte- 
nait en  1898  un  chiff"re  de  voix  supérieur  à  celui  de  1893.  Mais  les 
agents  de  M.  Motte  avaient  fait  la  presse  et  conduit  à  rangs  serrés  les 
abstentionnistes  habituels  au  scrutin.  Ainsi  que  le  disait  Jules  Guesde 
avec  raison,  au  lendemain  du  8  mai,  des  échecs  comme  celui-là, 
quelque  pénibles  qu'ils  soient  pour  le  parti,  à  raison  de  la  personnalité 
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provisoirement  écartée  de  la  tribune  française,  constituent  des  vic- 
toires indéniables.  Au  reste,  les  gens  avisés,  nos  ennemis  éclairés  ne 
s'y  sont  pas  trompés  et  Yves  Guyot  raisonnait  fort  juste  —  pour  une 
fois  -^  quand  il  écrivait  le  mois  dernier  dans  le  Joiiniaî  des  Écono- 
mistes :  «  Si  M.  Jules  Guesde  a  été  battu  à  Roubaix,  il  a  obtenu  en 
1898  7,971  voix,  tandis  qu'en  1895  il  n'en  avait  obtenu  que  6,687. 
L'échec  des  deux  leaders  socialistes  (Jaurès  et  Jules  Guesde)  ne 
prouve  donc  point  que  le  parti  socialiste  soit  en  décadence  :  les 
chiffres  affirment,  au  contraire,  que  son  effectif  a  augmenté.  » 


Cet  accroissement,  on  vient  de  le  voir,  le  parti  socialiste  a  su  le 
conquérir,  malgré  les  circonstances  fâcheuses  dans  lesquelles  s'est 
produite  la  défection  de  quelques  traîtres,  malgré  les  efforts  coalisés 
de  la  pression  officielle,  de  la  pression  patronale  et  de  la  corruption 
les  plus  éhontées  dont  on  ait  jamais  eu  le  spectacle.  Il  a  su  éviter  en 
même  temps  un  écueil,  plus  dangereux  encore,  parce  que  plus  diffi- 
cile à  tourner  :  je  veux  parler  de  l'habileté  avec  laquelle  il  a  su,  dans 
le  conflit  des  partis  en  présence,  rester  lui-même,  sans  faire  le  jeu  de 
ses  adversaires  les  plus  immédiats,  la  coalition  opportuno-réaction- 
naire. 

Au  cours  de  ces  deux  dernières  années,  en  effet,  les  ministres  du 
cabinet  Méline  confondaient  S3^stématiquement  dans  leurs  discours  les 
radicaux  et  les  socialistes,  qu'ils  montraient  professant,  à  quelques 
nuances  près,  mêmes  principes  et  mêmes  doctrines.  Aux  yeux  des 
esprits  impartiaux  et  éclairés,  c'était  là  simple  argument  de  polémique 
—  et  argument  de  très  mauvais  aloi,  car  opportunistes  et  réaction- 
naires savaient  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  fossé  philoso- 
phique qui  sépare  les  socialistes  des  radicaux  ;  cependant,  comme  la 
répétition  des  mêmes  assertions  finit,  à  la  longue,  par  pénétrer  les  cer- 
veaux et  les  obséder,  socialistes  et  radicaux  ne  tardèrent  pas  à  se  con- 
fondre dans  la  pensée  de  beaucoup  et  apparaître  plus  rapprochés 
qu'ils  ne  le  sont  en  réalité.  D'autant  qu'une  fraction  du  parti  radical, 
tout  en  ne  partageant  aucune  de  nos  idées,  a  cru  devoir  accoler  l'épi- 
thète  de  «  socialiste  »  à  celle  de  radical. 

Il  y  avait,  à  cette  confusion,  un  avantage  et  un  inconvénient. 
L'avantage  consistait  à  présenter  aux  yeux  des  simples  les  socialistes 
comme  un  parti  à  la  veille  de  prendre  le  pouvoir.  Dans  un  pays  de 
centralisation  et  de  népotisme,  cette  considération  est  de  nature  à  effacer 
bien  des  répugnances,  à  vaincre  bien  des  hostilités  et  à  faire  cesser  bien 
des  hésitations.  En  dehors  même  des  intéressés  qui  y  regardent;!  deux 
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fois  avant  de  s'engager  à  fond  contre  un  parti  susceptible  de  prendre 
un  jour  prochain  la  direction  des  affaires,  une  foule  d'esprits  simples 
pour  qui  le  socialisme  était  un  épouvantail  revenaient  de  leur  terreur 
et  considéraient  avec  moins  d'effroi  le  monstre  créé  par  leur  imagi- 
nation. Ceux-là  n'étaient  plus  irrémédiablement  fermés  à  la  pénétra- 
tration  socialiste,  dés  que  notre  parti  n'était  plus  hors  la  loi  commune 
et  semblait  une  annexe  du  parti  radical. 

Mais  le  bénéfice  des  sympathies  intéressées  ou  crédules  que  nous 
valait  la  polémique  de  M.  Méline  était  compensé  et  bien  au  delà  par 
les  inconvénients  multiples  résultant  de  la  confusion  établie.  Là  où  les 
forces  socialistes  balançaient  les  forces  radicales,  celles-ci  invoquant  le 
danger  commun  à  combattre  prétendaient  s'annexer  purement  et  sim- 
plement celles-là  afin  d'assurer  plus  aisément,  disaient-ils,  la  défaite 
ministérielle.  Les  radicaux  eux-mêmes  avaient  fini,  dans  beaucoup 
d'endroits,  par  prendre  au  sérieux  l'étroite  parenté  avec  nous  que  les 
ministres  affirmaient  et  ils  s'indignaient  de  la  meilleure  foi  du  monde, 
quand  les  socialistes  émettaient  la  résolution  de  se  compter  et  de  sol- 
liciter le  suffrage  universel  en  faveur  du  socialisme  proprement  dit.  De 
là  des  polémiques,  des  inimitiés  capables,  si  elles  persistaient  et  s'enve- 
nimaient, d'assurer  les  succès  de  la  politique  ministérielle.  Ailleurs,  là 
où  le  socialisme  pénétrait  à  peine,  les  radicaux  arguant  de  leur  nombre 
compacte,  refusaient  aux  socialistes  leur  droit  de  cité  prétextant  que 
leur  propagande  imprudente  était  de  nature  à  favoriser  la  coalition 
opportuno-réactionnaire. 

La  situation  de  notre  parti  était  donc  particulièrement  difficile  et 
délicate.  En  se  mêlant  de  trop  près  aux  radicaux  dont  les  prétentions 
croîtraient  en  raison  de  notre  débonnaireté,  on  risquait  de  voir  nos 
troupes  se  débander  dans  les  rangs  de  l'armée  radicale.  D'autre  part, 
une  lutte  à  outrance  contre  les  radicaux  pouvait  amener  le  succès  des 
candidatures  ministérielles,  et  l'écrasement  des  radicaux  ne  nous  eût 
pas  consolés  du  nôtre. 

En  Allemagne,  en  Belgique,  là  où  le  parti  socialiste  est  unitaire, 
les  difficultés  de  ce  genre  sont  tranchées  après  un  examen,  et  sur  toute 
la  surface  de  ce  pays  les  décisions  prises  sont  ponctuellement  respec- 
tées. En  Belgique,  par  exemple,  les  socialistes  ont  décidé  de  s'unir  aux 
libéraux;  en  Allemagne,  la  Social-Democratic  offrit  cette  année  aux 
divers'  partis  libéraux  le  concours  de  ses  votes,  en  précisant  les  points 
sur  lesquels  l'accord  se  ferait  :  respect  du  sufTrage  universel,  liberté 
d'association  et  de  la  presse,  maintien  des  lois  d'assurance.  C'est  que 
là  comme  en  France,  je  l'ai  déjà  dit  au  début  de  ces  observations,  le 
parti  socialiste  est  le  défenseur  naturel  des  libertés  essentielles  du 
régime  bourgeois,  qu'il  commettrait  un  suicide  s'il  ne  faisait  pas  tout 
pour  les  sauvegarder.  Le  pire  qui  pût  arriver,  ce  n'est  pas  que  nous 


LE    PARTI    SOCIALISTE    FRANÇAIS    EN    1898  IO5 

fussions  vaincus,  c'est  que  la  coalition  rétrograde  fût  victorieuse;  car 
avec  la  victoire  de  la  politique  de  réaction,  c'était  tout  un  pan  de  notre 
histoire  à  relever,  toute  une  série  de  conquêtes  perdues  à  reprendre. 
Il  y  avait  donc  lieu  de  redouter  dans  l'état  de  morcellement  actuel,  ou 
que  l'effort  dirigé  contre  le  cabinet  Méline  écartât  un  peu  les  socialistes 
de  leur  mode  d'action  propre  —  ou  que  la  préoccupation  de  nous 
garder  de  toute  compromission  laissât  le  champ  libre  aux  ministériels. 
Ces  deux  écueils  furent  heureusement  évités.  Avec  une  clair- 
vo3'ance  et  un  discernement  politique  vraiment  merveilleux,  les  groupes 
socialistes  dispersés  et  sans  mot  d'ordre  commun,  mus  par  leur  seul 
instinct,  surent  partout  faire  respecter  leur  autonomie  de  parti,  en 
même  temps  que  faire  bloc  avec  les  radicaux,  là  où  c'était  nécessaire, 
contre  la  réaction.  Cette  unité  de  tactique  spontanée  a  été  admirable 
dans  son  exécution,  de  précision  et  de  sang-froid.  Elle  méritait  le 
succès  qui  a  couronné  ses  efiorts  et  sa  réussite  est  le  gage  des  triomphes 
qu'elle  nous  réserve,  le  jour  où,  cimentée  et  organisée,  cette  unité 
fonctionnera,  non  plus  spontanément  et  faite  au  hasard  des  accidents 
de  la  bataille,  mais  d'une  façon  organique,  délibérée  et  réfléchie. 


L'unité  socialiste  est  devenue,  en  effet,  au  lendemain  du  scrutin 
de  ballottage,  l'idéal  immédiatement  réalisable,  ardemment  souhaité 
par  quiconque  s'intéresse  à  l'avenir  du  socialisme  français. 

L'unité  morale  et  intellectuelle  est  faite  entre  tous  les  groupe- 
ments ;  elle  a  été  scellée  par  le  programme  auquel  le  nouveau  groupe 
sociaUste  de  la  Chambre  a  adhéré  et  dont  la  profession  de  foi  est  indis- 
pensable à  qui  veut  se  faire  inscrire  dans  nos  rangs.  Désormais,  plus 
d'équivoques  ni  de  confusions.  Seuls,  les  socialistes  seront  admis.  La 
constitution  du  groupe  répond  sur  un  ensemble  d'idées,  non  plus  sur 
une  juxtaposition  de  personnes  réunies  au  hasard  des  convenances  et 
des  sympathies.  Les  nationalistes  ont  bien  tenté,  dans  les  premières 
semaines  de  juin,  de  fonder  un  groupe  :  «  indépendant  »,  proposaient 
les  uns,  ce  nationaliste  »,  demandaient  les  autres.  A  la  réflexion  —  et 
cet  acte  de  sagesse  a  lieu  de  nous  surprendre  ■ — ■  ils  ont  compris  le  ridi- 
cule qui  s'attacherait  à  une  telle  entreprise  et  ils  y  ont  renoncé.  D'ail- 
leurs, persisteraient-ils  à  vouloir  créer  une  contrefaçon  de  groupe 
socialiste,  leur  tentative  ne  tromperait  personne.  Leur  place  est  der- 
rière Drumont,  dans  le  capharnaûm  où  antisémites  et  militaristes 
gesticulent,  s'agitent  et  se  contredisent  tous  les  jours.  L'opinion  sait 
déjà  quels  adversaires  nous  sommes  de  cette  politique  épileptiforme  qui 
n'exclut  pas  d'ailleurs  les  calculs  secrets  et  les  trahisons  savamment 
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préparées.  Millerand  a  précisé,  avec  sa  vigueur  ordinaire,  notre  posi- 
tion respective.  Les  antisémites  et  nous  sommes  des  adversaires.  L'anti- 
sémitisme est  la  forme  aiguë  du  féodalisme.  Il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  le  socialisme  et  lui,  ce  qui  explique  l'adhésion  bruyante  de 
M.  Rochefort  et  de  ses  amis  à  cette  association  des  déchets  de  tous  les 
partis.  A  cet  égard,  l'unanimité  du  groupe  socialiste  s'est  affermie  dans 
son  manifeste  initial.  Rien  ne  s'oppose  donc  plus  à  ce  que  l'unité 
socialiste  soit  parachevée  définitivement. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  par  quels  moyens  elle  pourra 
et  devra  l'être.  Nous  avons  voulu  simplement  noter  les  péripéties  de 
la  lutte  d'où  le  parti  socialiste  sort  retrempé  et  fortifié,  plus  confiant 
dans  l'avenir  que  jamais.  Des  personnalités  comme  Jaurès,  Jules 
Guesde,  Deville,  ont  été  temporairement  écartées  du  Palais-Bourbon. 
Leur  défaite  nous  afflige,  car  leur  éloignement  de  la  tribune  est  un 
grand  dommage  pour  le  parti.  Mais,  ainsi  que  le  constatait  M.  Yves 
Gu3-ot,  ce  sont  des  accidents  qui  n'enlèvent  rien  aux  très  réels  succès 
des  dernières  élections.  On  a  vu  au  milieu  de  quelles  difficultés  les 
socialistes  les  ont  obtenus  ;  les  difficultés  vaincues,  bien  des  obstacles 
sont  par  là  même  aplanis  et  le  parti  peut  se  remettre  à  l'œuvre  avec 
l'espoir  fondé  qu'en  renouant  les  liens  de  solidarité  qui  doivent  atta- 
cher tous  ses  membres  les  uns  aux  autres,  les  succès  d'hier  seront  le 
levier  puissant  des  triomphes  de  demain. 


Gustave  Rouanet. 
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FRANCE 

La  statistique  des  grèves.  —  Lorsque  fut  créé,  en  1891,  l'Office  du 
travail,  il  parut  intéressant  de  dresser  une  statistique  des  conflits  qui  se 
produisent  entre  patrons  et  ouvriers,  de  publier  succinctement  tous 
les  renseignements  qui  pourraient  montrer  ces  conflits  sous  leur  véri- 
table jour,  pour  permettre  d'en  apprécier  les  causes  diverses. 

Il  y  a  eu,  en  1897,  35e  grèves  dont  un  lock-out,  comprenant 
68,875  grévistes. 

Pour  les  années  précédentes,  ces  chiff'res  s'étaient  élevés  :  en 
1893,  à  634  grèves  et  170,123  grévistes;  en  1894,  à  391  gi;èves  et 
54,576  grévistes;  en  1895,  à  405  grèves  et  45,801  grévistes;  en  1896, 
à  476  grèves  et  49,851  grévistes. 

Le  nombre  des  grèves  en  1897  est  le  plus  faible  qui  ait  été  cons- 
taté pour  l'ensemble  de  ces  cinq  dernières  années.  S'il  n'en  est  pas  de 
même  du  nombre  des  grévistes,  cela  provient  surtout  des  grèves  de 
pécheurs  qui  se  sont  produites  dans  le  Finistère,  le  Morbihan  et  la 
Vendée  et  intéressant  plus  de  20,000  grévistes,  de  la  grève  des  maçons 
de  Lyon  (8,000  grévistes),  de  celle  des  mineurs  de  la  Grand'Combe 
(2,500),  et  de  celle  des  ouvriers  des  abattoirs  de  Paris  (1,247). 

Le  nombre  des  établissements  atteints  par  les  grèves  en  1897  a 
été  de  2,568,  dont  65  sociétés  par  actions,  qui  ont  compris  15,489  gré- 
vistes, prés  du  quart  de  l'ensemble  des  grévistes  pour  1897.  Cette 
constatation  est  naturelle  d'ailleurs,  si  l'on  tient  compte  de  ce  que  les 
établissements  formés   par  actions  occupent   généralement  un    per- 
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sonnel  nombreux,  d'où,  par  suite,  en  cas  de  grève,  une  importance 
particulière. 

La  diminution  du  nombre  des  grèves  a  porté  surtout  sur  les 
industries  textiles  dans  lesquelles  il  y  en  avait  197  en  1896,  et  82  seu- 
lement en  1897. 

Par  contre,  dans  les  industries  du  bâtiment,  les  grèves  ont  été  plus 
nombreuses,  78  en  1897  contre  50  en  1896. 

On  peut  expliquer  assez  facilement  ce  résultat.  La  plupartdes  grèves 
ont  eu  pour  cause  une  question  de  salaire.  Or,  cette  année,  les  indus- 
tries textiles  ont  été  fort  éprouvées,  les  ouvriers  ont  dû  subir  même 
d'assez  fréquents  chômages  par  suite  de  l'excès  de  production  ;  le  mo- 
ment eût  donc  été  mal  choisi  pour  proclamer  la  grève,  qu'elle  dût 
avoir  pour  but  une  augmentation  de  salaire  ou  la  résistance  à  une 
réduction.  Dans  le  bâtiment,  au  contraire,  il  y  a  eu  une  reprise  de 
travail  assez  forte.  Les  ouvriers  intéressés  ont  voulu  profiter  de  ce 
moment  favorable  pour  chercher  à  améliorer  leur  situation,  et  ils  y 
sont  parvenus,  en  effet,  puisque  dans  51  cas  ils  ont  réussi  complète- 
ment ou  du  moins  en  grande  partie. 

Les  questions  de  salaire,  demandes  d'augmentations  ou  réduc- 
tions, ont  comme  toujours  été  la  cause  principale  des  grèves. 

En  1897,  223  grèves,  soit  62,64  °/o,  ont  été  provoquées  par  ce 
motif;  50,607  grévistes,  en  comptant  les  pêcheurs,  y  ont  pris  part,  et 
elles  ont  coûté  aux  ouvriers  620,626  jours  de  chômage.  Les  journées 
perdues  par  les  ouvriers  qui,  sans  avoir  été  directement  mêlés  au 
mouvement,  ont  été  privés  de  travail  du  fait  de  la  grève  sont  comprises 
dans  ce  nombre. 

Les  questions  de  personnes,  demandes  de  réintégration  d'ouvriers 
congédiés,  ou  demandes  de  renvoi  d'ouvriers  et  contremaîtres,  sont 
les  causes,  qui  après  celles  dont  nous  venons  de  parler,  ont  provoqué 
le  plus  grand  nombre  dégrèves.  Il  yen  a  eu  pour  ce  motif  74  en  1897, 
91  en  1896,  85  en  1895  et  78  en  1894. 

Il  convient  de  remarquer  que,  si  ces  questions  de  personnes  ne 
sont  pas,  par  le  nombre  de  grèves  qu'elles  ont  provoquées,  les  plus 
importantes,  elles  peuvent,  dans  certains  cas,  donner  au  conflit  un 
caractère  d'acuité  particulièrement  grave.  Nous  nous  contenterons  de 
rappeler  comme  exemples,  la  grève  des  verriers  de  Rive-de-Gier,  en 
1894,  la  plus  longue  de  celles  qui  aient  été  enregistrées  (317  jours); 
celle  fameuse  de  Carmaux,  et  celle  enfin  des  mineurs  de  la  Grand'- 
Combe  qui  s'est  produite  l'année  dernière. 

Quant  aux  motifs  qui  ont  fait  éclater  les  autres  grèves,  nous  nous 
contenterons  de  les  énumérer,  d'après  le  classement  adopté  par  les 
statistiques  : 

Demandes  de  diminution  des  heures  de  travail,  27  grèves  ; 
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Contestations  relatives  au  mode  d'établissement  ou  de  paiemen 
des  salaires,  33  grèves; 

Contestations  relatives  à  la  réglementation  du  travail,  23  grèves  ; 

Pour  la  suppression  ou  contre  l'introduction  du  travail  aux  pièces, 
10  grèves  ; 

Contestations  au  sujet  des  règlements  d'atelier,  12  grèves  ; 

Demandes  de  suppression  ou  de  diminution  des  amendes, 
9  grèves  ; 

Demandes  de  renvoi  des  femmes,  3  grèves  ; 

Limitation  du  nombre  des  apprentis,  3  grèves  ; 

Retenues  pour  l'assurance  ou  caisses  de  secours,  1 1  grèves  ; 

Causes  diverses,  5  grèves. 

L'Office  du  travail  s'est  efforcé  cette  année,  et  c'est  là  une  inno- 
vation des  plus  intéressantes,  d'évaluer  les  pertes  subies  par  les  gré- 
vistes en  1897  et  de  rechercher  si  les  gains  réalisés  par  eux  en  cas  de 
réussite  ou  de  transaction  avaient  compensé  ces  pertes  et  dans  quelles 
proportions. 

Il  a  fait  porter  ce  calcul  relatif  uniquement  sur  les  grèves  qui  ont 
eu  pour  but  des  modifications  du  salaire  journalier.  Les  résultats  que 
les  grévistes  ont  pu  obtenir  dans  les  autres  cas,  et  auxquels  ils  atta- 
chaient quelque  importance,  puisqu'ils  n'ont  pas  hésité,  pour  les 
atteindre,  à  subir  la  grève,  ne  sont  pas  en  effet  appréciables  en  numé- 
raire, de  sorte  qu'il  est  impossible,  sauf  pour  les  intéressés,  d'es^timer 
si  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  de  leurs  salaires  pendant  les  jours  de 
chômage  ont  été  compensés  par  les  satisfactions,  morales  alors,  qu'ils 
ont  pu  obtenir. 

Toutes  ces  réserves  faites,  voici  quels  sont  les  résultats  du  calcul 
effectué  par  l'Office  du  travail  : 

Sur  165  grèves  faites  en  vue  d'obtenir  une  augmentation  de  sa- 
laire et  intéressant  26,745  ouvriers,  27  ont  été  suivies  de  réussites, 
76  de  transactions  et  62  ont  échoué. 

La  moyenne  des  salaires,  qui  était  de  4fr.  52  avant  la  grève,  s'est 
élevée  à  4  fr.  82,  soit  environ  30  centimes  en  plus  par  ouvrier.  Le 
montant  des  salaires  perdus  a  été  de  2,148,15e  francs,  mais  cette  perte 
s'est  trouvée  compensée,  au  bout  de  268  jours,  par  l'augmentation 
obtenue,  et,  au  bout  de  la  période  de  300  jours,  prise  comme  base,  le 
bénéfice  a  été  de  289,635  francs. 

Quant  aux  réductions  de  salaires,  on  a  considéré  pour  établir  le 
calcul,  que  le  salaire  avant  la  grève  était  non  pas  le  salaire  payé  aux 
ouvriers,  mais  celui,  diminué,  qui  leur  était  proposé.  Ceci  est  juste, 
puisque,  sans  la  grève,  ce  salaire  réduit  eût  été  appliqué.  On  a  trouvé 
que  dans  ces  derniers  cas  la  moyenne  des  salaires  qui  eût  été  de  3  fr.  78 
s'él:ait  maintenue  à  4   francs,  d'où   pour  les  ouvriers  un   bénéfice  de 
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o  fr.  22  par  jour.  Il  a  suffi  de  120  jours  pour  récupérer  les  pertes  et  le 
bénéfice  au  bout  de  300  jours  s'est  élevé  à  51,799  francs. 

Il  semble  donc,  en  acceptant  les  calculs  de  l'Office  du  travail, 
que,  dans  les  questions  de  salaires,  les  grèves  n'aient  pas  été  pécuniai- 
rement préjudiciables  aux  ouvriers.  Mais  l'ensemble  des  pertes  pour  la 
totalité  des  grèves  reste  bien  supérieur  aux  profits  réalisés. 

Des  356  grèves  signalées  en  1897,  68  se  sont  terminées  par  une 
réussite,  122  par  une  transaction,  enfin  i6éont  échoué.  On  voit  donc 
que,  dans  la  moitié  des  cas  environ,  les  grévistes  ont  obtenu  une  satis- 
faction totale  ou  partielle. 

Le  Parti  socialiste  révolutionnaire.  —  C'est  un  simple  changement 
de  titre  du  Comité  révolutionnaire  central,  changement  inspiré  par  les 
circonstances  et  surtout  par  des  adhésions  de  plus  en  plus  nombreuses. 

Tous  les  comités  et  groupes  du  Comité  révolutionnaire  central  ayant  été 
consultés,  conformément  aux  prescriptions  de  son  règlement,  il  a  été  unani- 
ment  décidé  que,  désormais,  l'organisation  générale  du  parti  prenait  le  nom 
de  Parti  socialiste  révolutionnaire,  le  nom  de  Comité  révolutionnaire  central 
désignant  exclusivement  le  Comité  général  ou  central  du  parti  siégeant  à  Paris 
et  formé  par  la  délégation  des  comités. 

POUR   LE   PARTI   SOCIALISTE   RÉVOLUTIONNAIRE  : 

La  Commission  administrative, 
J.-L.  Breton,  Chauvière,  Marcel  Sembat,  Edouard 
Vaillant,  Walter,  députés  ;  E.  Landrin, 
E.  Thomas,  conseillers  généraux  de  la  Seine  ; 
Argyriadès,  Ebers,  Gaston  Cagniard,  Calmels, 
Capjuzan,  Chaboseau,  Louis  Dubreuilh, 
P.  FoREST,  Alb.  GouLLÉ,  H.  Le  Page,  Henri 
Place,  Henri  Turot. 

Un  Congrès  d'enseignement  social.  —  Le  Collège  libre  des  Sciences 
sociales  a  projeté  de  réunir  à  Paris,  en  l'année  1900,  le  premier  Con- 
grès international  de  l'enseignement  social.  Voici  ce  qu'a  écrit,  à  ce 
sujet,  son  secrétaire  général,  Dick  May,  dans  la  Revue  des  Revues  : 

I 

Dans  le  cours  de  l'année  1896,  en  racontant  la  première  année  vécue  par  le  Col- 
lège libre  des  Sciences  sociales,  on  était  amené  à  le  présenter  comme  «  un  confluent 
de  désirs  antérieurs,  de  bonnes  volontés  éparses,  de  croyances  et  d'énergies  incoordon- 
nées »  :  désir  d'un  enseignement  social  organisé,  général  et  impartial,  —  bonnes  vo- 
lontés s'inspirant  du  désir  et,  d'ailleurs,  dépourvues  de  plan,  —  croyance  de  doctri- 
naires, —  énergies  éparpillées  à  la  recherche  de  méthodes  associées  à  la  doctrine  ou 
d'applications  émanées  de  la  méthode.  Pour  comprendre  à  quel  point  ce  confluent  pût 
attirer,  et,  par  des  associations  très  imprévues,  réunir  en  un  même  lit  des  courants 
issus  de  sources  parfaitement   excentriques,  il  faudrait  se  rappeler  le  mouvement  d'ar- 
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dente  curiosité  qui  poussa  vers  l'étude  des  problèmes  sociaux,  après  l'apaisemeut  des 
troubles  boulangistes,  la  jeunesse  de  nos  grandes  Écoles  parisiennes;  et  il  faudrait  re- 
venir aussi  sur  la  situation  réciproque  de  l'enseignement  (officiel  ou  libre)  et  des  études 
sociales  entre  les  années  1890  et  1896.  Je  ne  puis  guère  entrer  dans  le  détail.  En 
France,  au  surplus,  la  situation  se  résumait  très  simplement  par  un  «  état  »  d'igno- 
rance réciproque  et  tantôt  inconsciente  et  véridique,  tantôt  volontaire,  hostile,  et  selon 
les  réactions  de  la  politique  ou  du  «  fait-divers  »,  poussée  de  la  défiance  à  la  défense  ou 
au  dédain.  Quelques  maîtres,  isolément,  luttaient  contre  l'ignorance,  et,  peut-être,  ne 
pouvaient  lutter  contre  le  parti  pris.  Quelques  enseignements,  excellents  et  dissociés, 
portaient  courageusement  le  poids  des  études  sociales  éparpillées  entre  quatre  ou  cinq 
chaires  sans  lien  normal  et  sans  lien  de  fait.  Un  «  cours  »  d'enseignement  supérieur 
se  voyait  attribuer  (sous  deux  ou  trois  formes,  d'ailleurs  analogues)  le  gros  paquet  des 
sciences  sociales  ou  des  questions  mises  à  l'étude  sous  cette  étiquette  assez  vague  et  ex- 
trêmement commode  :  sciences  sociales,  par  l'expérience  ou  l'hypothèse  des  dix  ou  vingt 
dernières  années.  Le  professeur,  retiré,  ou  refoulé,  et  dans  tous  les  cas  dépareillé  dans 
son  enseignement,  subissait  avec  inquiétude  l'étrange  mission  de  débrouiller  à  lui  tout 
seul  ce  formidable  tas  de  constitutions,  de  systèmes,  de  philosophies  transcendantes, 
de  naïves  misères,  d'iniquités,  de  révolutions  et  de  codes,  dont  l'histoire  dépose  les 
mémoires  aux  archives  des  sociétés.  Débordé  par  la  «  matière  »,  le  professeur  se  rési- 
gnait, n'abordant  qu'un  point,  à  s'y  tailler  un  lot  ;  le  lot  paraissant  d'autant  plus  étri- 
qué que  le  professeur  était  plus  loyal  et  plus  savant,  et  par  suite  :  les  questions 
sociales,  et  en  général  toute  espèce  d'études  sociales,  inabordables  dans  l'ensemble,  cir- 
conscrites par  la  légitime  prudence  de  la  chaire,  restaient  pour  le  gros  du  public  et  même 
pour  des  publics  d'école  des  questions  indépendantes  et  des  études  séparées  de  la 
chaire,  détachées  de  la  science,  accaparées  par  la  discussion  tapageuse,  matière  de  cla- 
meur aux  réunions  publiques  ou  de  «  développement  »  pour  les  séances  solennelles  de 
l'Institut  et  les  «  grandes  séances  »  du  Parlement.  Des  efforts  partiels  absorbaient  infi- 
niment de  dévouement,  de  courage,  de  savoir,  et  aboutissaient  à  des  résultats  très 
minces,  ou  très  lents. 

Hors  de  France,  l'enseignement  des  sciences  sociales  n'existait  à  titre  d'enseigne- 
ment universitaire  que  dans  les  universités  allemandes.  Extrêmement  flottant  et  divers, 
cet  enseignement  comprenait  des  morceaux  d'écoles,  des  noyaux  de  «  séminaires  » ,  des 
systèmes  et  des  méthodes  en  contact,  ou  en  conflit,  ou  point  de  méthode  ni  de  sys- 
tème ;  par  suite  tous  les  tâtonnements,  les  essais,  le  chaos  d'un  enseignement  en  deve- 
nir (i).  —  En  Italie,  l'Ecole  des  Sciences  sociales  de  Florence  (2),  fondée  et  dotée  par 
M.  le  marquis  Alfieri,  se  transformait,  par  une  évolution  singulière,  en  école  prépara- 
toire aux  carrières  «  libérales  »  pour  jeunes  gens  de  bonne  maison.  —  En  Angleterre, 
l'Ecole  de  M .  Sidney  Webb  n'existait  pas  encore.  Ouverte  presque  en  même  temps  que 
le  Collège  libre  des  Sciences  Sociales  (3),  cette  Ecole  d'ailleurs,  autant  que  l'on  en  peut 
juger  jusqu'ici,  parait  moins  une  école  d'enseignement  social  réel  qu'un  institut  d'ap- 
plication pour  apprentis-hommes  d'Etat,  «  whigs  »  ou  radicaux.  —  En  Belgique,  on 
trouve  comme  en  France  à  la  même  heure  quelques  chaires  dispersées  dans  les  Uni- 
versités libres  ou  d'Etat.  Des  deux  Universités  progressistes  par  excellence,  ni  l'Uni- 
versité libre  ni  l'Université  nouvelle  de  Bruxelles  n'avaient  encore  réussi  à  fonder  un 
enseignement  large  des  sciences  sociales 

Revenons  en  France. 

En  dehors  des  enseignements  universitaires  ou  purement  scolaires,  je  ne  trouve 
que  deux  essais  d'organisation,  l'un  par  l'enseignement  de  Le  Play  ou,  plus  exacte- 
ment, de  ses  disciples;  enseignement  généreux,  sobre,  discret;  par  sa  discrétion 
même  et  par  sa  sobriété,  trop  ignoré  du  grand  public,  mal  connu  aussi  des  Ecoles, 
d'ailleurs   restreint,   volontairement    restreint  à   quelques    points    de   doctrine    ou    de 


(i)  On  consultera  avec  fruit  sur  ce  sujet  les  belles  études  de  M.  Théodore  Ruys- 
sen  :  Les  Sciences  sociales  et  politiques  dans  les  Universités  allemandes.  (Revue  politique  et 
parlementaire,  septembre  et  novembre  1896). 

(2)  Istituto  Cesare  Alfieri  (Scuola  di  Science  sociale),  décret  royal  du  21    mai   1888. 

(3)  Le  10  octobre  1895,  sous  ce  titre  ;  Tl}e  London  School  of  économies  and  political 
science. 
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méthode  et  d'application.  L'autre  tentative  se  borne  aux  retentissants  débuts  d'une 
Faculté  socialiste  (i),  qui  se  posa  franchement,  se  donna  pour  une  école  de  pure  doc- 
trine, constituée  pour  la  propagande,  et,  au  surplus,  restant  sur  ses  débuts,  ferma  ses 
portes  (2)  après  quelques  expositions  intéressantes,  deux  ou  trois  leçons  très  remar- 
quables et  une  courte  série  de  bruyants  triomphes. 

En  résumant  un  historique  analogue  à  celui  que  je  viens  d'abréger,  peut-être  à 
l'excès,  la  Revue  d'économie  politique  (5)  énonçait  quelques  observations  que  je  repro- 
duirai, faute  d'en  trouver  d'autres  à  vous  proposer  : 

«  I.  —  La  «  matière  »  très  diverse,  multiple,  et,  dans  l'état  actuel  de  la  science, 
la  matière  insuffisamment  définie  des  études  sociales  se  concentrera  difficilement,  selon 
les  forces  humaines,  dans  les  limites  d'un  enseignement  général  et  isolé,  ou  de  plu- 
sieurs enseignements  également  généraux,  et  incoordonnés  ; 

«  2.  —  Les  études  sociales  se  distinguent  nettement  de  la  propagande  sociale  ; 

«  3.  —  Toute  question  sociale,  abordée  par  des  méthodes  scientifiques,  selon  des 
vues  de  science,  est  matière  d'étude  et  d'enseignement  ; 

«  4.  —  Les  questions  sociales  ne  sont  ni  dénombrées,  ni  classées  par  consente- 
ment général.  Les  études  sont  trop  neuves  pour  se  suffire  isolément.  La  science  est 
trop  complexe  pour  se  réduire  aux  termes  simples  d'enseignements  généraux.  Les 
études  sociales,  l'enseignement  qui  les  organise,  et  la  science  qu'elles  doivent  consti- 
tuer ne  se  développeront  que  par  des  procédés  scientifiques  et  des  procédés  d'expé- 
rience, par  la  division  du  travail  et  l'association  des  spécialités  ; 

«  5.  —  Comme,  au  surplus,  même  en  s'appuyant  —  ou  croyant  s'appuyer  sur  la 
science  et  sur  l'expérience,  il  est  utile  de  compter  d'avance  avec  les  tâtonnements,  avec 
l'erreur  et  l'indécision,  la  condition  nécessaire  de  toute  étude  sociale  sera  la  sincérité 
profonde  et  l'inflexible  bonne  foi  de  l'enseignement  organisé.  Or,  pour  que  l'enseigne- 
ment soit  sincère,  pour  que  l'erreur  —  s'il  s'en  produit  —  soit  de  bonne  foi  et  puisse 
être  signalée,  par  des  enseignements  latéraux,  sans  esprit  de  combat,  l'enseignement 
des  chapitres  spéciaux  de  la  science  sera  confié  à  des  spécialistes  qualifiés  pour  cet  ensei- 
gnement; et  cette  conclusion  peut  paraître  dictée  par  l'excellent  M.  de  la  Palice Et  il 

faut  de  même  que  l'enseignement  des  théories,  par  où  la  science  se  cherche  des  for- 
mules générales,  soit  autant  que  possible  confié  à  des  disciples  plutôt  qu'à  de  simples 
observateurs,  et  jamais  à  des  adversaires  de  ces  théories.  Cette  conclusion  n'est  que  le 
corollaire  de  la  précédente.  Elle  ne  fut  pas  généralement  comprise.  Les  plus  gros  empê- 
chements que  subit,  à  l'heure  de  sa  genèse,  l'organisation  d'un  large  enseignement 
social,  n'émanèrent,  tout  compte  fait,  que  d'un  malentendu.  » 


II 

On  s'entendit  plus  tard.  Le  Collège  libre  des  Sciences  sociales  existait  en  germe 
dans  ces  observations  —  ou  dans  d'autres  —  et,  en  tout  cas,  dans  les  vœux  répétés 
parla  jeunesse- instruite,  dans  quelques  tentatives  antérieures,  dans  d'incomplètes  expé- 
riences, probablement  aussi  dans  ces  obscurs  et  différents  motifs  qu'on  appelle  au 
hasard  «  la  force  des  choses  ».  Le  Collège  ouvrit  ses  portes  le  17  décembre  1895  avec 
une  organisation  d'études  extrêmement  simple,  un  programme  dressé  un  peu  vite,  des 
plans  assez  vagues,  et  d'ailleurs  avec  la  plus  sereine  impartialité  d'opinion,  avec  un 
parti  pris,  —  le  seul,  —  de  neutralité  entre  les  doctrines,  et  le  vœu  avoué  de  substi- 
tuer, au  choix,  l'exposiUon  des  systèmes  ;  comme  personnel,  douze  professeurs,  une  cen- 
taine d'auditeurs;  comme  budget,  rien;  comme  ressource,  le  dévouement  de  tous,  et 
l'espérance. 

Partant  de  là,  le  Collège  a  vécu.  Il  a  grandi.  —  Sur  ce  point  encore  je  me  bor- 
nerai à  noter,  rapidement,  quelques  résultats;  et  ceux  que  j'indiquerai  sont  de  noto- 
riété publique,  ce  qui  me  dispensera  de  marquer  des  références;  au  cas  où  quelques-uns 
parmi  vous  resteraient  curieux  de  renseignements  complémentaires,  ils  les  trouveraient 


(i)  A  la  fin  de  l'année  1893. 

(2)  Au  commencement  de  iJ 

(3)  Novembre  1897. 
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dans  les  programmes  du  Collège,  et  dans  différents  articles  de  revue.  —  Le  Collège  a 
grandi  très  vite.  Il  n'a  pas  encore  accompli  sa  troisième  année  d'existence,  et,  durant 
sa  troisième  session  d'enseignement,  trois  à  quatre  cents  auditeurs  ont  pu  suivre  les 
leçons  de  vingt-quatre  professeurs  (i).  Autour  des  vingt-quatre  cours  réguliers,  des 
conférences  et  des  «  visites  industrielles  et  sociales  »  complètent,  provisoirement, 
l'instrument  d'études  sociales  que  la  pratique  et  le  temps,  par  des  améliorations  d'expé- 
rience, se  chargeront  d'achever.  —  La  Bibliothèque  générale  des  Sciences  sociales,  fondée 
par  un  des  premiers  éditeurs  de  Paris  (2),  reproduit  pour  une  grande  partie  les  cours 
professés  au  Collège,  et  prolonge  ainsi  l'enseignement  par  le  livre.  —  L'existence 
matérielle,  déj.i  facilitée,  sera  peut-être  assurée,  dans  un  avenir  prochain,  par  le  concours 
généreux  et  éclairé  qu'apporte  naturellement  la  Ville  de  Paris  à  une  organisation  de 
hautes  études  sociales,  née  sur  le  sol  parisien,  et,  à  son  tour,  concourant,  selon  ses 
forces,  à  la  fortune  de  Paris.  —  Enfin,  le  Collège  libre  des  Sciences  sociales,  s'inspi- 
rant  d'idées  analogues  à  celles  qui  ont  trouvé  une  récente  formule  dans  les  doctorats 
d'Université,  a  constitué  son  diplôme  sous  les  conditions  suivantes  : 

«  Article  premier.  —  Pour  obtenir  le  Certificat  d'Etudes  sociales,  l'étudiant  doit 
produire  trois  attestations  délivrées,  chacune  par  un  professeur. 

«  Art.  2.  —  Une  de  ces  attestations  porte  mention  d'un  mémoire  approuvé, 
après  discussion  publique,  sur  le  rapport  du  professeur  compétent. 

«  Art.  5.  —  Des  questions  seront  adressées  au  candidat  par  les  deux  professeurs 
adjoints  au  rapporteur.  Le  texte  de  ces  questions  est  communiqué  d'avance  au  candidat. 

«  Art.  4.  —  La  durée  des  études  est  de  deux  ans.  Par  exception,  et  sur  demande 
motivée,  cette  durée  peut  être  réduite  pour  les  étudiants  étrangers  qui  feront  foi 
d'études  sérieuses,  attestées  par  les  cahiers  de  présence,  et  par  le  rapport  du  professeur 
chargé  d'examiner  le  mémoire.  —  Les  demandes  sont  présentées  au  commencement  de 
l'année  scolaire  à  l'administration,  qui  statue  avant  la  fin  de  l'année. 

«  Art.  5.  —  Le  Certificat  d'Etudes  sociales  est  délivré  parle  directeur  du  Collège, 
après  avis  du  Comité  de  direction.  » 

Il  semble  que  ce  texte  puisse  fournir  une  garantie  suffisante  au  contrôle  du  tra- 
vail, et  une  attestation  sérieuse  à  l'étudiant  «  social  »  au  terme  de  ses  études.  Une 
dizaine  de  candidats  ont  introduit  une  demande  dès  la  première  année.  Plusieurs 
mémoires  sont  en  voie  de  préparation  ;  une  thèse  (5)  a  été  soutenue  en  séance  pu- 
blique, et  cette  première  épreuve  a  été  reconnue  bonne — 

Telle  est,  vue  dans  un  raccourci  d'ailleurs  excessif,  l'œuvre  accomplie  par  le  Col- 
lège libre  des  Sciences  sociales  au  moins  de  trois  ans,  avec  très  peu  de  ressources  maté- 
rielles, par  un  rare  concours  de  bonnes  volontés,  par  les  sympathies  précieuses  du 
monde  savant,  de  la  «  jeunesse  des  Ecoles  »  et  de  l'Université  de  Paris,  par  des 
moyens  très  simples  et  un  mouvement  de  progrès  continu.  Peut-être  n'est-il  pas 
exagéré  de  penser  que  cette  œuvre  d'initiative  privée,  à  l'anglo-saxonne,  ait  créé  par 
des  voies  françaises,  en  terre  de  France,  le  premier  type  d'enseignement  général  des 
sciences  sociales  réalisé  dans  le  monde  connu. 

III 

Le  type  présenté  par  le  Collège  est-il  le  seul  concevable?  Est-il  le  meilleur?  Est-il 
modifiable  et  perfectible  ?  —  lia  pour  lui  l'incontestable  supériorité  de  l'existence.  Il 
ne  prétend  ni  s'en  targuer  pour  se  décerner  le  prix  d'excellence,  ni  se  flatter,  étant  le 
premier,  de  rester  le  seul,  ni  se  poser  au  bord  du  siècle  en  «  puissant  et  solitaire  » 
représentant  d'un  enseignement  qui  se  réduirait  lui-même,  et  limiterait  ses  espérances 
s'il  n'espérait  se  reproduire,  et  s'il  n'aspirait  à  la  variation,  à  la  différence,  au  mouve- 
ment ;  par  le  mouvement,  par  la  différence  et  la  variation,  à  l'international  et  à  l'universel. 

Espérance  ou  aspiration,  dans  le  dénûment  présent  de  l'enseignement  social,  tout 

(i)  Sur  ce  chiffre  total,  et  qu'il  n'est  guère  possible  de  serrer  davantage,  il  faut 
compter  d'une  part  cent  cinquante  à  deux  cents  étudiants  inscrits  aux  différentes  Facul- 
tés; d'autre  part,  une  centaine  d'étrangers. 

(2)  Alcan,  éditeur. 

(5)  Sur  l'ancien  hôpital  Sainte-Catherine.  Publiée  depuis  par  la  Revue  philanthropique. 
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se  ramène  à  des  questions  de  mesure  et  d'opportunité,  ou  de  possibilité.  Hst-il  oppor- 
tun de  multiplier  actuellement  les  Facultés  de  sciences  sociales?  Est-il  possible  de 
créer  des  Facultés  de  sciences  sociales  dans  les  provinces  de  France,  dans  les  pays  de 
l'Europe,  dans  les  Universités  des  deux  mondes?  Faut-il  attendre  les  créations  d'Etat? 
S'en  tiendra-t-on  à  l'effort  personnel,  à  l'initiative  indépendante,  à  l'association?  Le 
personnel  enseignant  répondrait-il  partout  à  l'appel  et  à  la  recherche?  Existe-t-il  partout 
un  personnel  disponible?  et  peut-il  se  constituer  là  où  il  n'existe  point,  et  s'agrandir 
ou  se  renouveler,  n'importe  où,  par  voie  d'échange  international?  la  société  humaine 
étant  au  fond  la  même,  en  tout  pays  de  civilisation  contemporaine,  soumise  aux 
mêmes  besoins,  souffrant  des  mêmes  misères,  éprise  du  même  idéal,  et,-  parmi  tant  de 
législations  différentes,  asservie  aux  mêmes  «  lois  »...  Ce  point  admis,  serait-il  bon  de 
constituer  aussi  des  programmes  internationaux,  et  de  constituer  pour  les  études  sociales 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  est  l'Internationale  des  langues  mortes  pour  les  hu- 
manités? Et,  tout  bien  vu,  sera-t-il  sage  de  se  mettre  en  route  avec  des  programmes  tout 
faits,  et  de  tendre  à  se  développer  dans  des  cadres  inextensibles?  Ht,  par  suite,  est-il 
immédiatement  utile  de  travailler  à  une  organisation  générale,  —  ou,  plus  simplement,  à 
une  entente  générale  des  divers  enseignements  sociaux? 

Il  suffit  d'indiquer  ici  quelques  questions.  D'autres  encore  seront  posées.  Le  Con- 
grès international  trouvera  de  la  besogne  taillée  en  1900.  Un  questionnaire  sera 
dressé  par  une  commission  d'organisation,  peut-être  par  une  conférence  préparatoire,  qui 
pourra  se  réunir  à  Paris,  dans  le  courant  de  l'année  1899,  si  le  désir  en  est  témoigné 
par  un  certain  nombre  de  futurs  congressistes  ;  —  entendez  ce  titre,  dans  un  sens  très 
large,  de  toute  personne  désireuse  de  s'associer  aux  travaux  du  Congrès,  étant  associée 
à  ceux  de  l'enseignement  social  par  la  pratique,  par  le  livre,  par  le  journal  ou  la  revue, 
par  le  subside,  et,  d'une  façon  plus  générale  encore,  par  la  sympathie  et  l'approbation. 

—  Cet  article  n'est  qu'un  préliminaire  et,  si  vous  voulez,  une  invitation.  Le  but  en 
serait  simplement  de  marquer  une  date,  et  d'annoncer  qu'un  Congrès  international  de 
l'enseignement  social  sera  tenu  à  Paris  dans  l'été  de  l'année  1900;  peut-être  encore, 
puisque  le  Collège  libre  des  Sciences  sociales  a  pris  l'initative  de  ce  Congrès,  de  pré- 
senter d'avance  le  Collège  aux  collaborateurs,  connus  ou  non,  parmi  lesquels  il  sera  heu- 
reux de  trouver  des  hôtes. 

IV 

Je  ne  voudrais  cependant  pas  conclure  sans  répondre  —  très  brièvement  —  à  une 
question  qui  s'est  déjà  énoncée,  qui  se  posera  encore,  et  qui  pourrait  se  résumer  à  peu 
près  dans  les  termes  que  voici  :  En  quoi  un  Congrès,  international  on  non,  fera-t-il 
avancer  les  affaires  de  l'enseignement  social?  A  quoi  peut  servir  un  Congrès  ajouté  à 
tant  de  Congrès  sociaux,  et  généralement  un  Congrès  quelconque  parmi  l'énorme 
poussée  de  Congrès  qui  pensent  à  florir  l'aube  du  siècle  prochain  ?  —  ce  qui  m'amène 
.à  dire  quelques  mots  des  Congrès  scientifiques  en  général,  de  leur  utilité,  de  leurs  ser- 
vices, et,  plus  précisément,  des  services  qui  seront  rendus,  on  peut  l'espérer,  à  l'ensei- 
gnement social  par  la  première  assemblée  de  ses  adhérents. 

Ces  pauvres  Congrès  ont  une  mauvaise  presse.  On  leur  reproche  beaucoup  de 
choses,  et  entre  autres  d'être  plus  éloquents  qu'agissants,  de  ne  rien  faire,  et  de  beau- 
coup parler  pour  dire  très  peu;  on  leur  reproche  surtout  d'être  trop;  et,  en  dernière 
analyse,  on  leur  reproche  de  ne  servir  que  très  médiocrement,  ou  de  ne  servir  en  rien 
du  tout  au  réel  progrès  de  la  science. 

Cette  dernière  objection  est  la  plus  grave,  car,  au  bout  du  compte,  il  n'importe- 
rait guère  de  quelques  élans  d'éloquence  ni  même  de  quelques  Congrès  perdus,  s'il 
s'agissait  de  réaliser  sur  la  masse  un  bénéfice  assuré  à  la  science.  Seulement  l'objection 
va-t-elle  droit  à  son  but? 

Or,  les  Congrès,  —  qui  y  prétendent  peut-être,  et  qui  auraient  tort  d'y  prétendre, 

—  ne  peuvent  se  mêler  ni  de  faire,  ni  de  définir  la  science.  Ils  ne  peuvent  que  prendre 
acte  de  résultats  acquis.  Les  Congrès  sont  des  Chambres  d'enregistrement.  Pour  mo- 
deste qu'il  soit,  ce  rôle  n'est  pas  inutile;  mais  les  Congrès  rendent  d'autres  services.  Ils 
réunissent,  et,  pour  quelques  jours,  ils  associent  à  une  tâche  commune  des  hommes 
souvent  très  savants  et  généralement  très  honorables,  auxquels  aurait  pu  man- 
quer   autrement   l'occasion,    le     motif,  et  même   la  pensée   de    se    rencontrer.    —    Et 
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c'est  tout?  —  Cela  n'est  peut-être  pas  tout,  et,  au  surplus,  cela  serait  tout  que  le  résul- 
tat ne  serait  pas  si  mince.  «  Un  savant  »,  a  écrit  un  homme  qui  les  connaît  bien,  pour 
compter  parmi  les  plus  illustres,  —  et,  parmi  Tes  membres  de  Congrès  scientifiques, 
combien  pourraient  se  reconnaître  dans  ce  portrait,  «  —  un  savant  fuit  l'erreur  comme 
un  catholique  fuit  le  péché,  mû  par  les  mêmes  sentiments,  mais  il  lui  est  plus  facile  de 
ne  pas  succomber  à  la  tentation,  car  il  se  garde  bien  de  chercher  sa  force  de  résistance 
en  lui-même,  et,  ce  qui  le  sauve  d'ordinaire,  c'est  que,  son  raisonnement  fait,  il  se 
hâte  de  se  repérer  sur  quelque  chose  d'extérieur  pour  en  éprouver  la  justesse.  Chaque 
savant  prend  pour  cela  les  moyens  à  sa  portée  :  l'astronome  consulte  l'observation,  le 
physicien  et  le  chimiste  l'expérience,  le  paléographe  fait  des  fouilles  dans  les  biblio- 
thèques et  compare  des  manuscrits,  le  naturaliste  parcourt  les  musées  ou  lit  des  récits  de 
voyageurs  qu'il  contrôle  les  uns  par  les  autres,  l'historien  en  fixit  autant  pour  les  monu- 
ments et  les  récits  du  passé.  Tous  sont  des  savants  au  même  titre,  à  la  double  condi- 
tion de  faire  leur  recherche  honnêtement,  sans  parti  pris,  et  de  prendre  les  matériaux 
de  leur  conviction  en  dehors  d'eux-mêmes....  »  Est-il  indifférent  que  des  hommes 
«  fuyant  l'erreur  »,  et  cherchant  «  honnêtement  »  la  vérité,  se  communiquent  —  à  in- 
tervalles assez  éloignés  pour  mûrir  la  communication,  —  leurs  travaux,  leurs  doutes, 
leurs  expériences,  et  leur  marche  dans  l'obscurité,  comment  ils  gagnent  «  du  flair  » 
et  deviennent  «  aptes  à  deviner  ce  qui  échappe  aux  autres  hommes  »?  —  Un  savant, 
c'est  encore  un  homme  qui  «  recueille  les  retardataires,  reçoit  les  nouvelles  recrues,  les 
dégrossit  un  peu,  leur  met  le  sac  ay  dos  »,  et  qui  s'écrie  :  «  Dépassez-nous,  cadets,  car 
vos  jambes  sont  bonnes,  mais,  pour  Dieu  !  marchez,  car  si  vous  restiez  stationnaires  et 
vous  nous  laissiez  durer,  en  vérité,  ni  vous  ^ni  nous  n'aurions  fait  notre  devoir!...  ». 
I£st-il  vraiment  inutile  que  de  telles  paroles,  dites  par  de  tels  hommes,  soient  en. 
tendues  par  les  jeunes  hommes,  devant  les  représentants  de  la  recherche  universelle 
dans  les  conciles  du  savoir  humain  ?  —  Et  les  détracteurs  continueront  à  demander  : 
Où  est  le  gain  de  la  science  pure?  —  Il  est  très  indirect.  L'humanité,  ou  une  fraction 
de  l'humanité,  a  fait,  en  «  prenant  le  contact  »,  un  bénéfice  réel  et  immédiat.  C'est 
tout.  Mais  quand  l'humanité  réalise  un  gain,  le  trésor  de  la  science  est-il  si  loin  de 
s'enrichir? 

Au  surplus,  et  ceci  soit  dit  aussi  quant  à  la  question  d'opportunité,  il  ne  sera  pas 
tant,  ou  uniquement  question  de  science  pure  au  Congrès  international  de  l'enseigne- 
ment social,  nwis  aussi  d'application  de  la  science,  application  par  l'enseignement,  ap- 
plication à.  l'éducation.  Or,  il  n'a  guère  été  réservé  jusqu'ici  de  compartiment  propre  à 
l'enseignement  social,  ni  dans  les  Congrès  d'enseignement,  ni  dans  les  Congrès  «  so- 
ciaux »,  et  les  premiers  initiateurs  de  cet  enseignement,  où  tout  est  à  faire,  n'ont  guère 
été  provoqués  jusqu'ici,  ni  encouragés,  à  se  réunir  et  à  s'entr'aider  en  échangeant  leurs 
vues.  Tout  est  à  faire,  et  l'on  pourrait  s'associer  pour  l'action,  et  l'on  ne  se  connaît  pas. 
On  n'a  jamais  travaillé  ensemble.  On  ne  s'est  ni  consulté,  ni  concerté  :  on  ne~s'est  pas 
même  contredit....  Alors  même  qu'il  y  aurait  un  trop  grand  nombre  de  Congrès  en 
l'année  1900,  et  que  les  arbres  empêcheraient  de  voir  la  forêt,  —  peu  importe.  La  forêt 
n'en  existe  p.-i's  moins,  pour  être  masquée  par  les  bordures  de  ses  sentes  et  le  front  de 
ses  avenues.  Il  y  a  beaucoup  de  besogne  à  faire,  et  beaucoup  de  bonne  besogne,  pour 
un  Congrès  international  de  l'enseignement  social,  entre  les  discussions  purement  uni- 
versitaires des  Congrès  pédagogiques,  les  discussions  purement  académiques  (et  d'ail- 
leurs si  intéressantes)  de  l'Institut  international  de  Sociologie,  et  les  discussions  pure- 
ment doctrinales  ou  purement  économiques  des  Congrès  socialistes.  Est-il  d'ailleurs  si 
mal  venu  de  fixer  à  cette  date  du  siècle  les  premières  assises  d'un  enseignement  qui 
sera  peut-être  —  autant  que  la  version  latine  ou  la  métaphysique  néokantienne  —  l'en- 
seignement nécessaire  du  siècle  nouveau? 

DicK  May. 

ANGLETERRE 

De  notre  correspondant  Jules  Magny  : 

Le  CoHorcs  annuel  des    Trade-Uiiioiis.  —  M.  Sam.  Woods,  député  ouvrier 
à  la  Chambre  des  communes  et  secrétaire  du  comité  parlementaire  du  Congrès 
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des  Trade-Unions,  a  publié  le  programme  des  meetings  qui  auront  lieu  à 
Bristol  le  29  août  et  les  jours  suivants.  Treize  motions  ont  été  envoyées -pour 
être  mises  à  l'ordre  du  jour,  parmi  lesquelles  je  citerai  celles  relatives  à  un 
amendement  du  Triick  Ad  (loi  sur  le  troc),  à  la  loi  sur  les  fabriques,  à  un 
salaire  équitable,  à  la  rémunération  des  députés,  au  travail  de  huit  heures,  à 
la  loi  sur  la  coalition  en  ce  qui  regarde  les  Trade-Unions,  h  l'impôt  sur  la 
rente  foncière,  etc.  Le  syndicat  des  relieurs  et  régleurs  à  la  machine  propose 
de  demander  au  gouvernement  d'obliger  les  maisons  licenciées  pour  imprimer 
la  Bible  à  payer  à  leurs  ouvriers  les  salaires  des  syndicats.  Plusieurs  autres 
résolutions  se  rapportent  à  la  fédération  des  métiers  et  au  rapport  du  comité 
de  la  fédération. 

Fédération  des  métiers.  —  Le  premier  meeting  du  parlement  du  travail 
fédéré,  qui  jettera  les  bases  d'une  fédération  nationale  et  internationale  des 
syndicats  ouvriers,  aura  lieu  le  lundi  18  juillet.  Un  conseil  exécutif  provisoire 
sera  formé  des  comités  parlementaires  des  Congrès  des  Trade-Unions  irlan- 
daises et  écossaises  auxquels  on  adjoindra  un  nombre  de  représentants  anglais 
et  gallois  choisis  dans  les  syndicats  qui  ont  déjà  résolu  de  se  fédérer  suivant 
le  projet  de  fédération  du  Clarion,  projet  minutieusement  élaboré  par  Nun- 
qitani  (Robert  Blatchford)  et  M.  King  et  adopté  par  les  syndicats  des  villes 
suivantes  :  Manchester,  Bradford,  Brighouse,  Bury,  Halifax,  Crewe,  Middles- 
borough,  Motherwell,  Dumferline,  Kirckaldy,  Dundee,  Aberdeen,  Falkirk, 
Leith,  Edinburgh,  Paisley,  Kilmarnock,  Glasgow,  Burnley,  Rushden,  Wool- 
wich,  Huddersfield,  etc. 

Le  Congrès  national  des  Sociétés  coopératives.  —  Le  trentième  Congrès 
annuel  des  sociétés  coopératives  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'h-lande  a  eu 
lieu  cà  Peterborough  au  commencement  du  mois  de  juin.  lia  duré  trois  jours. 
Le  nombre  des  Sociétés  coopératives  s'est  augmenté  de  104  pendant  1897. 
Voici  un  tableau  comparatif  des  années  1896  et  1897  : 

Nombre  de  sociétés  coopératives 
En  1897:   1.845  En  1896:   1.741 

Actions 465.291.450  fr.  438.  675 .  100  fr. 

Ventes i .  557. 176.450  fr.  1.452.960.650  fr. 

Bénéfices 167.946.900  fr.  158.457.250  fr. 

Placements 270.431.275  fr.  265.808.650  fr. 

Vingt-sept  nouvelles  sociétés  distributives  ont  été  fondées  pendant  l'an- 
née, mais  27  (exactement  le  même  nombre)  ont  cessé  d'exister.  Le  nombre 
total  des  sociétés  productives  en  1897  était  de  274  contre  261  en  1896.  Elles 
donnaient  du  travail  à  18,458  employés,  avaient  un  capital  de  58,111,125  fr., 
faisaient  un  chiffre  d'affitires  de  136,460,150  francs,  avec  un  bénéfice  de 
6,401,100  francs  et  une  perte  de  287,550  francs. 

Ce  qu\i  coûté  le  hck-oiit  des  mécaniciens.  —  J'en  trouve  les  détails  dans  le 
quarante-septième  rapport  annuel  de  la  Société  des  mécaniciens.  Le  syndicat 
a  commencé  l'année  1897  avec  une  balance  à  son  actif  de  7,647,050  francs. 
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A  la  fin  de  l'année  elle  était  réduite  à  4,350,000  francs,  moins  une  somme 
d'environ  500,000  francs  qui  avait  été  empruntée. 

Aujourd'hui,  l'actif  net  du  syndicat  est  de  4,125,000  francs  et  si  la 
balance  continue  à  augmenter  au  même  taux  d'accroissement  la  Société  sera 
dans  dix-huit  mois  dans  la  même  position  qu'elle  occupait  au  moment  où 
commença  à  Londres  le  mouvement  des  huit  heures  et  quand  son  actif  était 
de  9,000,000  francs. 

L'année  1897  commença  avec  87,455  membres  et  se  termina  avec 
91,444,  une  augmentation  de  3,989  membres.  Pendant  cette  année,  le  revenu 
total  de  la  Société,  v  compris  les  cotisations,  amendes,  droits  d'entrée,  etc., 
s'est  élevé  à  11,251,025  francs.  En  outre,  1,944,125  francs  ont  été  souscrits 
par  des  personnes  n'appartenant  pas  à  la  Société.  En  ajoutant  à  cela  des  prêts 
s'élevant  à  5,700,000  francs  et  les  7,647,050  francs  de  la  balance  active  on 
arrive  à  un  revenu  total  de  21,651,275  francs. 

Passons  maintenant  au  chapitre  des  dépenses.  Les  donations  et  les. 
secours  éventuels  atteignent  13,098,300  francs.  La  dépense  normale  de  cette 
section,  c'est-à-dire  pour  les  inemployés  de  la  Société,  est  d'environ  2  mil- 
lions 500,000  francs.  Le  lock-out  a  donc  coûté  à  la  Société  jusqu'à  la  fin 
de  1897  environ  10,600,000  francs.  Et  pendant  ce  temps  les  secours  aux 
malades  n'ont  pas  été  interrompus.  Ces  secours  ont  atteint  le  chiff"re  de 
1,060,175  francs,  les  pensions  de  retraite  1,719,000  francs,  les  frais  funéraires 
318,875  francs  et  les  dons  de  bienfaisance  53,350  francs. 

Les  chiffres  ci-dessus  portent  les  dépenses  à  16,368,200  francs. 

Telles  sont  les  preuves  de  la  vitalité  merveilleuse  de  ce  syndicat  et  de  sa 
puissance  récupérative. 

Ajoutons  qu'une  augmentation  de  salaire  a  été  obtenue  en  Ecosse,  à 
Liverpool,  à  Barrow  et  sur  la  côte  Nord-Est  de  la  Grande-Bretagne,  et  si  les 
membres  de  Londres  n'ont  pas  obtenu  d'augmentation  c'est  probablement 
parce  qu'ils  ne  l'ont  pas  demandée.  M.  Barnes,  le  secrétaire,  dit  que  le  syndicat 
est  dans  la  même  situation  qu'il  y  a  quatre  ans. 

La  Grève  du  Pays  de  Galles.  —  Cette  grève  des  mineurs  des  charbonnages 
du  sud  du  Pays  de  Galles  dure  depuis  plus  de  trois  mois.  Elle  a  surtout  pour 
cause  une  question  d'organisation  intérieure  à  laquelle  s'opposent  les  patrons. 
Plus  de  cent  mille  mineurs  ont  quitté  le  travail  et  la  misère  est  intense.  La 
force  armée,  qui  avait  été  appelée  dans  le  pays  par  quelques  magistrats  agis- 
sant sous  l'influence  des  propriétaires  de  mines,  a  été  retirée,  la  cavalerie 
surtout  ayant  montré  autre  chose  que  de  l'animosité  contre  les  mineurs.  Elle 
avait  organisé  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants  un  tournoi  militaire  qui 
fut  interdit  par  l'autorité.  J'apprends  au  dernier  moment  que  M.  Ritchie,  le 
président  du  Board  of  Tradc,  a,  sur  la  demande  d'une  députation  des  grévistes 
et  d'après  les  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  sur  la  conciliation,  nommé  un 
conciliateur  dans  le  but  d'arriver  à  la  cessation  de  la  grève.  Ce  conciliateur 
est  un  juge  estimé  dans  le  Pays  de  Galles,  le  lord  justice  Vaughan  Williams. 
Un  résultat  curieux  de  cette  grève  est  que  le  gouvernement  a  jusqu'ici  préféré 
renoncer  aux  grandes  manœuvres  navales  annuelles,  prétextant  le  manque  de 
charbon,  plutôt  que  d'intervenir  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Déjà  dans  la 
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dispute  des  mécaniciens  il  avait  pour  la  même   raison  retardé  la  construction 
de  plusieurs  cuirassés. 

BELGIQUE 

La  Maison  du  Peuple.  —  La  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  est 
actuellement  en  butte  à  toutes  les  attaques  malveillantes  et  passionnées 
des  capitalistes. 

La  presse  cléricale,  naturellement,  comme  toujours,  se  distingue 
à  faire  cette  vilenie. 

C'est  ainsi  qu'on  nous  communique  une  correspondance  bruxel- 
loise adressée  au  Bien  Public  et  reproduite  avec  délices  par  le  Patriote, 
le  National,  le  Journal  de  Bruxelles,  le  Petit  Vert-eX  toute  la  presse  réac- 
tionnaire. 

Après  avoir  parlé  de  «  l'iniprévoyance  des  administrateurs  rouges  », 
du  coût  de  la  nouvelle  Maison  du  Peuple  qui,  dit  le  Bien  Public, 
dépassera  probablement  1,200,000  francs  ;  des  comparaisons  entre  le 
bilan  de  mars-décembre  1896  —  très  favorable  et  du  second 
semestre  1897  —  très  défavorable  — ;  de  l'élévation  diffé- 
rentielle du  compte  immeubles,  matériel,  etc.,  pour  1897  avec  1896  ; 
d'une  somme  de  610,000  francs  figurant  au  bilan  comme  emprunts 
hypothécaires  et  accompagnant  le  compte  créditeurs  divers,  c<  portant 
ainsi  à  plus  d'un  million  le  passif  »,  le  journal  catholique-clérical 
conclut  : 

«  Il  ne  se  trouvera  aucun  homme  d'affaires  pour  qualifier  de  miri- 
fique la  situation  exposée  ci-dessus.  Lorsqu'on  examine  un  bilan  de 
cette  nature,  on  ç^ toujours  en  droit  de  se  demander  ce  qu'il  advien- 
drait de  tous  ces  chiftVes  en  cas  de  liquidation  ?  Eh  bien,  si  l'on  se  place 
à  ce  point  de  vue,  si  l'on  examine  les  divers  postes  du  dernier  bilan 
de  la  Maison  du  Peuple  dans  l'hypothèse  d'une  réalisation  forcée,  on 
se  demande  à  bon  droit  si  l'actif  compenserait,  avec  le  même  brio  que 
sur  le  papier,  le  bedonnant  passif  de  la  coopérative  socialiste.» 

A  part  la  calomnie  et  la  méchanceté,  qu'y  a-t-il  au  fond  de  ces 
accusations? 

Peu  de  chose. 

La  critique  qui  semble  la  plus  sérieuse  consiste  à  dire  que  la 
Maison  du  Peuple  n'a  fait,  au  dernier  semestre,  que  56,738  fr.  29 
de  bénéfices  alors  qu'en  1896  le  bénéfice  atteignit  290,398  fr.  50  pour 
un  bilan  de  dix  mois,  soit  174,238  fr.  80  pour  six  mois,  ou  une  difl^é- 
rence  en  moins  de  117,500  fr.  51. 

Ces  honnêtes  gens  oublient  naturellement  de  lire  le  rapport  qui 
suit  le  bilan  et  qui  explique  les  causes  de  cette  différence,  causes  qui 
sont  connues.  Bien  plus,  ils  essaient  de  démontrer  que  cette  diminu- 
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tion  de  bénéfices  provient  de  la  construction  de  la  nouvelle  Maison  du 
Peuple  et,  voulant  frapper  un  grand  coup,  ils  affirment  que  celle-ci 
coûtera  1,200,000  francs. 

Le  travail  de  construction  de  la  nouvelle  Maison  du  Peuple  suit 
son  cours  normal. 

Revenons-en  aux  bénéfices.  Il  ne  sera  pas  difficile  de  démontrer 
la  mauvaise  foi  de  ce  correspondant. 

En  effet,  en  189e,  sur  dix  mois,  on  a  réalisé  un  bénéfice  de 
290,398  fr.  09.  La  boulangerie,  à  elle  seule,  figure  dans  cette  somme 
pour  252,913  fr.  30,  Toutes  les  autres  branches  ensemble  ont  rapporté 
47,484  fr.  79  pour  dix  mois  ou  26,492  fr.  80  pour  un  semestre  ré- 
gulier. 

Au  dernier  bilan,  le  bénéfice  de  la  boulangerie  n'était  que  de 
36,923  fr.  20;  il  restait  donc  près  de  20,000  francs  pour  les  autres 
branches,  soit  une  différence  d'environ  6,000  francs  en  moins,  com- 
paré au  semestre  correspondant  de  1896.  Cette  différence  est  insigni- 
fiante pour  les  marchandises  diverses,  mais  pour  la  boulangerie  elle  a 
son  importance. 

Alors  qu'en  1896  la  farine  n'a  coûté  que  17  fr.  90  les  100  kilog., 
la  moyenne  du  prix  de  la  farine  pour  juillet-décembre   1897  atteint 

26  fr.  70  grâce  aux  spéculateurs  capitalistes. 

En  1896,  le  pain  était  vendu  22  centimes  et  l'on  a  remboursé 
2  centimes  de  bénéfices  par  pain  vendu  aux  coopérateurs  ;  en  1897,  le 
pain  a  été  vendu  du  i'^''  juillet  au  7  août  à  22  centimes,  du  8  août  au 
6  novembre  à  25   centimes  et  enfin  du  7  novembre  à  fin  décembre  à 

27  centimes,  soit  une  moyenne  exacte  de  25  centimes  pour  tout  le 
semestre,  et  l'on  rembourse  aux  coopérateurs  i  centime  de  bénéfice 
sur  leur  consommation  de  pain  d'août  afin  décembre. 

De  sorte  qu'en  1896,  avec  la  farine  au  prix  de  17  fr.  90,  l'on  a 
fait  sur  une  fabrication  de  4,453,477  pains  vendus  à  22  centimes  un 
bénéfice  de  151,747  fr.  98  ;  en  1897,  avec  la  farine  à  26  fr.  70  et  le 
pain  vendu  à  25  centimes,  alors  que  la  farine  entre  pour  plus  des  trois 
quarts  dans  les  matières  premières  pour  la  fabrication  du  pain,  on  par- 
vient encore,  sur  une  fabrication  de  5,330,051  pains,  à  réaliser  un 
bénéfice  de  36,923  fr.  20. 

Où  est  l'avantage  ?  Il  est  clair  qu'en  faisant  la  comparaison  des 
bénéfices  réalisés  en  1896  avec  1897,  il  faut  tenir  compte  du  prix  de 
la  farine  et  du  prix  de  vente  du  pain. 

Alors  que  la  farine  a  augmenté  de  8  8/10  centimes  par  kilo,  il 
n'a  été  majoré  le  prix  du  pain  que  de  3  centimes.  Pour  faire  la  compa- 
raison avec  1896,  on  aurait  dû  majorer  le  prix  du  pain  de  6  6/10  cen- 
times, soit  28  i/io  centimes  au  lieu  de  25  centimes,  ou  une  diftérence 
de  3  6/10  centimes. 
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Sur  la  vente  du  semestre,   cette  différence   de  prix,  apportée  par 
hypothèse  en   majorité,    aurait   rapporté   5,3^0,051  x 
0,036  = Fr.       191,881.84 

Ajoutons  y  le  bénéfice  réalisé  sur  la  boulangerie   .  36,923.20 

Et  nous  obtenons 228,805.04 


Conclusion  :  les  coopérateurs  ont  payé  leur  pain  pour  le  dernier 
semestre  à  24  4/10  centimes  et  bénéficient  ainsi  directement  de 
31/2  centimes  par  pain. 

Nous  comprenons  que  les  capitalistes  et  les  défenseurs  des  trusts 
soient  peu  satisfaits  de  la  Maison  du  Peuple,  qui  les  a  empêchés  de 
spéculer  davantage  sur  la  nourriture  des  travailleurs  ;  mais  s'ils  sont 
mécontents,  nous  sommes  certains  que  les  coopérateurs  sont  satisfaits 
et  cela  suffit. 

En  voici  la  preuve  :  lors  de  la  publication  du  bilan  de  1896,  les 
mêmes  journaux  qui  se  lamentent  aujourd'hui  sur  la  situation  de  la 
Maison  du  Peuple,  parce  qu'elle  n'a  pas  fait  assez  de  bénéfices,  ont 
ameuté  les  commerçants,  en  traitant  nos  amis  de  capitalistes,  parce 
qu'ils  avaient  fait  trop  de  bénéfices. 

On  a  raison  de  dire  que  ces  gens  ne  seront  jamais  contents  ;  le 
jour  où  ils  le  seraient,  c'est  que  nos  amis  auraient  cessé  d'être  des 
socialistes. 

Les  conséquences  du  régime  capitaliste.  —  Le  Peuple  de  Bruxelles  a 
publié  sur  les  conséquences  du  régime  capitaliste  en  Belgique  une  série 
d'articles  que  l'on  peut  résumer  par  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Le  régime  capitaliste  a  eu  pour  conséquence  d'exproprier  sans 
indemnité  les  petits  entrepreneurs,  les  petits  industriels,  les  petits 
commerçants  et  les  petits  cultivateurs  en  faire  valoir  direct  ; 

2°  La  Belgique  est  un  pays  de  petits  salaires  et  de  longues  heures 
de  travail  ; 

3°  La  Belgique  a  été  l'un  des  derniers  pays  d'Europe  à  réglemen- 
ter le  travail  des  enfants  et  des  femmes  et  encore  cette  réglementation 
est-elle  dérisoire; 

4°  Les  neuf  dixièmes  des  budgets  ouvriers  sont  en  déficit  ; 

5°  La  mendicité  et  le  vagabondiige  sont  en  progrès; 

6°  La  Belgique  arrive  à  la  tête  des  nations  pour  le  nombre  de  ses 
alcoolisés; 

7°  Elle  tient  encore  le  premier  rang  pour  le  nombre  de  ses 
illettrés; 

8°  Elle  vient  à  la  queue  des  nations  pour  ce  qui  concerne  sa  légis- 
lation sociale; 
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9°  La  mortalité  de  la  classe  ouvrière,  comparée  à  celle  de  la 
bourgeoisie,  y  est  effrayante,  surtout  dans  les  régions  industrielles. 

ALLEMAGNE 

La  coopération  et  les  ouvriers.  —  En  1897,  il  y  avait,  en  Allemagne, 
14,842  sociétés  de  production  et  de  consommation,  c'est-à-dire  un 
millier  de  plus  que  l'année  précédente. 

La  plupart  de  ces  associations,  112,241,  sont  à  responsabilité  illi- 
mitée. 

Dix-huit  fédérations,  dont  la  plus  ancienne  a  été  fondée  par 
Schulze-Delitzsch,  en  1859,  et  comprend  1,518  sociétés,  poursuivent 
des  intérêts  communs,  en  particulier  la  révision  des  lois  qui  les  régis- 
sent. La  fédération  générale  des  associations  agricoles  groupe  4,232 
sociétés. 

De  toutes  les  associations,  ce  sont  celles  de  crédit  qui  se  sont  le 
plus  développées.  Les  associations  de  consommation  sont  au  nombre 
de  1,409;  444  d'entre  elles  comprennent  éo,  5  °/o  de  travailleurs 
salariés  et  12  °/o  de  petits  industriels  indépendants.  Le  total  des 
ventes  atteint  par  468  sociétés  a  été  de  91,596,584  marks  (le  mark 
vaut  I  fr.  25)  et  le  bénéfice  a  été  de  9,432,157  marks  sur  lesquels 
8,881,131  ont  été  distribués  comme  dividendes. 

Si  l'on  envisage  maintenant  la  situation  des  ouvriers  allemands 
pendant  les  quatre  dernières  années,  on  voit  qu'elle  est  restée  à  peu 
près  stationnaire,  malgré  les  bénéfices  énormes,  allant  même  jusqu'à 
40  et  50  %,  réalisés  par  certaines  industries,  notamment  l'industrie 
minière,  la  construction  des  machines,  l'industrie  du  verre,  la  pape- 
terie, l'industrie  chimique,  les  tramways,  la  brasserie,  les  tissages, 
qui  sont  aux  mains  de  puissantes  Compagnies  anonymes. 

De  nombreuses  grèves  se  sont  produites  qui,  malgré  les  échecs 
subis  par  les  ouvriers,  à  Hambourg  par  exemple,  témoignent  de  la 
possibilité  pour  les  ouvriers  allemands  de  s'organiser. 

Les  élections.  —  Voici  la  composition  du  nouveau  Reichstag  : 


Socialistes 5  7  au  lieu  de  48 


Conservateurs  .  . 
Parti  de  l'empire. 
Nationaux-libéraux 
Antisémites  .  .  . 
Centre  catholique 
Polonais   .... 


60 
20 

47 

1 1 

104 

14 


64 
24 
50 
16 


Libéraux  démocrates 
Union  libérale  .  .  . 
Démocrates  du  Sud. 

Alsaciens 

Danois 

Indépendants  .  .  . 
Agrariens 


30  au  lieu  de  28 


14        — 


14 
12 

9 
I 
2 


Le  tableau  suivant  montre  le  chemin  parcouru  par  la  Social-De- 
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mocratie  de  1871  à  1893.  Il  indique  le  nombre  des  députés  socialistes 
élus  à  chaque  renouvellement  du  Reichstag  : 


1871 I 

1874 9 

1877 12 

1878 9 

1881 12 


1884 22 

1887 II 

1890 36 

1895 48 

1898 57 


Et  voici  le  chiffre  des  voix  obtenues  par  les  candidats  socialistes 
dans  les  mêmes  scrutins  : 


I87I  .  . 

101.927 

1874  .  •• 

551.670 

1877  .  . 

.   493-447 

1878  .  . 

.   437-158 

I88I  .  . 

3 II. 961 

1884. 


1890. 

1893. 
1898. 


549.990 

763.128 

I. 341. 587 
1.786.738 

2. 500.000 


Le  Voriunerts,  organe  central  du  parti  socialiste,  a  dit  en  célébrant 
la  victoire  remportée  par  le  prolétariat. 

«  La  volonté  du  peuple  s'est  manifestée  de  la  façon  la  plus  nette 
aux  élections.  Aucun  doute  ne  peut  subsister  à  cet  égard. 

«  Le  parti  socialiste  reste  le  parti  le  plus  nombreux  en  Allemagne, 
et  il  le  reste  dans  une  mesure  beaucoup  «  plus  grande  qu'auparavant  ». 


Adrien  Veber. 
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L'individualisation    de    la    peine, 

par  R.  SALEiLLES,(Akan),  i  vol.  iii-8 carré, 
6  fr.  —  Ce  volume  est  le  premier  J'uiie 
Bibliothèque  générale  des  sciences  sociales, 
dans  laquelle  paraîtront  successivement 
les  matières  professées  au  collège  libre  des 
sciences  sociales.  M"'  Dick  May,  l'infati- 
gable et  dévouée  secrétaire  du  collège,  est 
la  secrétaire  de  rédaction  de  la  nouvelle 
bibliothèque  qui  ne  peut  manquer  de 
prendre  bientôt  une  place  honorable  à  côté 
des  publications  dont  la  maison  Alcan  a  la 
spécialité.  —  On  sait  qu'au  collège  libre 
des  sciences  sociales,  les  professeurs  jouis- 
sent d'une  indépendance  de  doctrine  ab- 
solue et  que  les  opinions  les  plus  diverses 
s'y  coudoient  ou  même  s'y  heurtent  — 
courtoisement,  comme  il  convient  quand 
elles  sont  professées  par  des  hommes  de 
science  et  de  recherche.  L'étude  de  crimi- 
nalité sociale  professée  par  M.  R.  Saleilles 
est  des  plus  originales,  en  ce  qu'elle  pro- 
cède du  libre  arbitre  comme  point  de  dé- 
part, pour  aboutir  à  l'individualisation  de 
la  peine  réclamée  par  l'école  italienne, 
c'est-à-dire,  en  somme,  écarter  le  concept 
de  la  liberté  pour  ne  tenir  compte  que  des 
causes  secondes.  L'effort  principal  de 
M.  Saleilles  consiste  à  concilier  ces  deux 
principes,  que, toujours  paradoxal  de  forme, 
M.  Tarde,  dans  sa  préface,  proclame  con- 
nexes. L'histoire  de  la  peine  et  les  théo- 
ries criminalistes  des  diverses  écoles  sont 
l'objet  d'une  analyse  très  intéressante  se- 
mée de  vues  très  personnelles. 

L'œuvre  économique  de  Karl  Mario, 

par  Edgard  Allix,  i  vol.  grand  in-8°, 
6  fr.  Giard  et  Brière.  —  Karl  Mario  ap- 
partient à  cette  génération  de  radicaux  idéa- 
listes allemands  que  les  événements  de 
1848  vinrent  surprendre  au  milieu  de  leurs 
projets  et  de  leurs  rêves  d'unité  germa- 
nique et  de  réforme  sociale  mêlées.  Karl 
Mario  a  laissé  une  œuvre  économique  im- 
port ante,  quoique  inachevée,  la  mort 
l'ayant  enlevé  au  moment  où  il  allait  pas- 
ser de  la  partie  purement  critique  des  di- 
vers systèmes  économiques  à  la  partie  re- 
constructive  et  exposer  sa  propre  théorie. 
Malgré  cette  lacune,  son  œuvre  ne  laisse 
pas  d'être  considérable.  Mais  parue  en 
plein   effondrement  de    1849-1852,  quand 


la  réaction  s'abattait  sur  l'Europe  réduite 
au  silence,  elle  passa  forcément  inaperçue 
et  quand  la  science  et  la  discussion  eurent 
reconquis  leur  droit  de  cité.  Karl  Mario 
datait  de  trop  loin,  il  était  oublié.  M.  Allix, 
dans  ce  volume,  nous  donne  une  analyse  à 
la  fois  très  claire  et  fort  serrée  des  opi- 
nions du  savant  allemand.  La  partie  cri- 
tique était  relativement  facile  à  résumer, 
mais  les  théories  personnelles  à  Karl 
Mario  ont  dû  être,  en  quelque  sorte  re- 
construites laborieusement,  en  rapprochant 
les  passages  où  l'écrivain  laisse  deviner 
plutôt  qu'il  n'expose  ses  opinions  propres 
et  ses  vues  personnelles  de  réforme  sociale 
au  regard  des  doctrines  libérales,  ou  socia- 
listes. Mario,  en  effet,  comme  le  fait  très 
bien  observer  M.  Allix,  a  été  un  précur- 
seur des  socialistes  de  la  chaire.  Ce  socia- 
lisme-là, d'ailleurs,  et  c'est  sa  condamna- 
tion, est  épars  dans  l'œuvre  sentimentale 
des  réformateurs  radicaux  de  cette  généra- 
tion, aussi  bien  en  France  qu'en  Allema- 
gne, en  Angleterre,  en  Italie,  etc.  Egale- 
ment éloignés  du  dur  matérialisme  libé- 
ral des  économistes  et  du  communisme 
socialiste  proprement  dit,  les  radicaux,  par- 
tant du  concept  métaphvsique  d'une  jus- 
tice idéale  voulue  par  î)ieu  et  entravée 
par  les  iniquités  existantes,  s'efforcent  de 
concilier  dans  le  rêve  d'une  association 
fraternelle  corporative  de  la  participation 
aux  bénéfices  et  d'un  ensemble  de  garan- 
ties gouvernementales  malheureusement 
irréalisables,  leur  désir  de  justice  et  la 
conservation  de  la  propriété  indivi- 
duelle. La  pensée  de  Karl  Mario  sur 
ce  point  est  très  hardie  :  il  proclame  le 
droit  des  travailleurs  au  produit  intégral 
de  leur  travail  et  son  système  de  protec- 
tion édicté  toute  une  série  de  garanties 
sociales  minutieuses.  Mais  l'originalité  de 
Mario  consiste  surtout  dans  sa  critique  vi- 
goureuse de  l'économie  politique.  C'est  la 
partie  qui  tient  le  plus  déplace  dans  l'étude 
de  M.  Allix.  dont  le  travail  est  très  suffi- 
sant pour  permettre  de  se  faire  une  idée 
approximativement  exacte  de  l'œHivre  im- 
portante de  cet  écrivain. 

L'Evolution  de  l'Education  dans  les 
diverses  races  humaines,  par  Ch. 
Leiourneau,   I   vol.  in-8,    9  francs  (Vi- 
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got).  —  M.  Letourneaii  poursuit  lente- 
ment, mais  sûrement,  l'œuvre  colossale 
entreprise  depuis  tantôt  quinze  ans  et  qui 
consiste,  comme  chacun  sait,  à  étudier  les 
phénomènes  sociaux  aux  divers  stades  de 
leur  développement.  Cette  fois,  c'est  l'his- 
toire du  phénomène  éducatif  qu'il  décrit, 
avec  la  rigueur  de  méthode,  l'abondance 
d'informations,  l'originalité  de  vues  et 
d'aperçus  qui  font  de  ses  livres  une  mine 
inépuisable  d'observations  suggestives  se 
rapportant  à  tous  les  temps  et  à  tous 
les  pays.  Il  sera  fait  un  compte  rendu 
plus  détaillé  de  ce  livre,  dont  nous  ne 
pouvons  que  signaler  l'apparition  dans  ces 
brèves  notices.  Bornons-nous  à  dire  qu'il 
ne  dépare  pas  la  collection  et  qu'il  est 
de  tous  points  digne  de  ses  aînés. 

Cclectivismo    agrario    en  Espana. 

Partes  I  y  II  :  Doctrinas  y  hechos,  par 
JoAQUiN  Costa,  de  l'Académie  royale  des 
sciences  morales  et  politiques,  i  fort  vo- 
lume in-8,  Madrid  (Imprenta  de  San  Fran- 
cisco de  Sales).  —  Le  collectivisme  agraire, 
mis  à  la  mode  par  les  théories  de  Henry 
George  et  l'adhésion  de  Vallace  à  la  doc- 
trine de  l'écrivain  américain,  est  le  pro- 
duit naturel  du  régime  social  où  prédo- 
mine la  grande  propriété  foncière.  La  po- 
pularité rapide  faite  à  cette  théorie  en  An- 
gleterre et  en  Amérique,  où  la  concentra- 
tion du  sol  entre  les  mains  d'une  minorité 
d'oisifs  est  le  fait  économique  dominant 
de  l'évolution  agricole,  confirme  la  théo- 
rie philosophique  générale  du  socialisme, 
que  les  idées  et  les  systèmes  sont  issus 
des  conditions  économiques  de  temps  et 
de  lieu  où  ils  se  produisent.  L'Espagne, 
pays  de  grande  propriété,  a  vu  fleurir 
également  une  littérature  collectiviste 
agraire  importante,  et  le  livre  de  M.  Joa- 
quin  Costa  passe  en  revue  les  œuvres  de 
tous  les  écrivains  de  son  pays  qui  se  sont 
occupés  de  la  question.  Ils  sont  nombreux, 
depuis  Juan-Luis  Vives  (1596),  jusqu'à 
Alvarez-Florez  Estrada.  C'est  la  première 
partie  de  l'ouvrage.  Dans  la  seconde, 
M.  Joaquin  Costa  examine  les  divers 
modes  de  tenure  collective,  subsistant 
en  Espagne  et  l'ensemble  des  faits  qui 
confirment  ou  infirment  les  théories  agra- 
riennes  des  publicistcs  espagnols.  La  troi- 
sième partie  sera  consacrée  à  la  critique 
de  la  théorie  et  des  faits.  Nous  attendrons 
qu'elle  ait  paru,  pour  parler  plus  ample- 
ment de  ce  travail  important,  qui  con- 
tient des  renseignements  du  plus  haut 
intérêt,  non  seulement  sur  la  littérature 
économique  se  rapportant  au  collecti- 
visme agraire,  mais  encore  et  surtout  sur 
les  diverses  formes  propriétaires  espa- 
gnoles. 

Les  Français  d'aujourd'hui,  par 
Ed-mond  Demolins,  I  vol.  in-18,  3  fr.  50 
(Firmin-Didot).  —  Depuis  plus  de  vingt 
ans,  M.  Demolins  s'est  attaché  à  vulgari- 
ser les   idées   de  Le  Play  et  à  vérifier  ex- 


périmentalement les  données  des  sociolo- 
gues complétées  et  précisées  par  M.  de 
Tourville,  que  les  disciples  de  la  Réforme 
sociale  traitent  de  dissidents.  L'œuvre  de 
M.  Demolins  dans  la  voie  tracée  par 
Le  Play  et  Tourville  était  considérable  et 
jusqu'ici  le  silence  le  plus  complet  régnait 
sur  ses  travaux.  Mais  voilà  que  tout  à 
coup  parait  un  livre  tapageur  sur  la  su- 
périorité des  Anglo-Saxons  et,  du  jour  au 
lendemain,  M.  Demolins  est  entré,  sinon 
dans  la  gloire,  au  moins  dans  la  grande 
publicité.  Le  livre  qu'il  publie  aujourd'hui 
n'aura  sûrement  pas  le  retentissement  de 
sou  livre  sur  les  Anglais,  bien  qu'il  lui 
soit  supérieur,  par  la  dépense  de  travail 
et  d'information  énorme  qu'il  a  coûté. 
C'est  la  monographie  sociale  des  pro- 
vinces du  Midi  et  du  Centre,  décrites  à 
l'aide  de  monographies  spéciales  et  déta- 
chées selon  les  régions,  le  mode  de  cul- 
turc,  de  progression,  etc.  Nous  sommes 
loin  de  trouver  dans  l'ensemble  des  faits 
recueillis  tout  ce  que  M.  Demolins  y  dé- 
couvre. Mais,  composé  selon  un  plan  et 
une  méthode  rigoureux,  la  lecture  de  ce 
livre  est  d'un  grand  charme  et  abonde  de 
renseignements  du  plus  haut  intérêt. 

Correspondance  inédite  de  Stuart 
Mill  avec  Gustave  d'Eichtal,  publiée 
par  Eugène  d'Eichtal,  i  vol.  de  la  Bi- 
bliothèque do  philosophie  contemporaine 
(Alcan).  —  M.  Eugène  d'Eichtal  a  rendu 
un  service  important  à  l'histoire  de  la 
pensée  en  publiant  ces  lettres,  dont  les 
plus  intéressantes  se  rapportent  à  la  pé- 
riode 1829-1834,  période  troublée  mais 
féconde,  qui  vit  s'épanouir  l'école  saint- 
simonienne  et  naître  l'école  positiviste. 
D'Eichtal  et  Stuart  Mill  étaient  alors  de 
tout  jeunes  hommes  et  l'on  est  saisi  d'ad- 
miration pour  ces  intelligences  déjà  si 
hautes,  dont  la  correspondance  révèle  des 
facultés  d'abstraction  et  de  spéculation 
philosophique  si  éminentes.  Mais  surtout, 
on  aime  à  constater  les  nobles  passions 
qui  enthousiasment  ces  jeunes  gens.  La 
partie  la  plus  considérable  de  cette  cor- 
respondance nous  montre  les  efforts  tentés 
par  d'Eichtal  pour  convertir  J.  Stuart  Mill 
au  saint-simonisme,  les  doutes,  les  hésita- 
tions du  grand  philosophe  anglais  qui 
cherche  sa  voie  et,  séduit  par  la  grandeur 
de  la  transformation  sociale  que  rêvent  les 
saint-simonieus,  adhère  progressivement 
mais  lentement  à  la  doctrine,  déjà  me- 
nacée de  disparaître,  quand  Mill  est  tout 
près   de   se  donner  définitivement  à  elle. 

La  Commune,  par  Louise  Michel. 
I  vol.  in-18,  3  fr.  50,  Stock.  —  C'est  un 
volume  de  souvenirs  qui,  à  l'aide  de 
quelques  documents  servant  de  point  de 
repère  et  de  cadre  à  l'auteur,  constituent 
une  histoire  vibrante  des  événements  de 
1870-71.  On  sait  que  Louise  Michel  a 
vécu  des  heures  tragiques  d'où  elle  est 
sortie    comme  le  Dante    de    son   terrible 
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voyage,  la  face  pâle  à  jamais  attristée  par 
le  souvenir  des  morts.  Il  y  a  dans  ces 
souvenirs,  à  côté  de  renseignements  pré- 
cieux et  inédits  sur  les  journées  révolu- 
tionnaires et  les  conflits  des  partis,  des 
pages  délicieuses  où  se  reflète  l'âme  du 
grand  poète  de  bonté  et  de  sensibilité 
qu'est  Louise  Michel.  Et  cela  suflîrait, 
sans  l'intérêt  historique  que  présente  le 
volume,  à  lui  assurer  un  immense  succès. 

Le  quarantième  fauteuil,  par  Henry 
Michel,  i  vol.  in-i6,  5  fr.  50  (Hachette). 
—  L'auteur  a  trouvé  un  mot  charmant 
pour  définir  la  nature  des  portraits  d'aca- 
démiciens qu'il  nous  présente.  «  Ce  sont, 
nous  dit-il,  de  simples  instantanés  ».  La 
photographie  des  académiciens  le  jour  de 
leur  réception,  photographie  de  leur 
œuvre  autant  que  de  leur  attitude  prise 
hâtivement  pour  les  colonnes  du  Temps 
où  ces  portraits  ont  paru,  telle  est  en 
eflet  la  matière  de  ce  volume.  Toutefois, 
nous  soupçonnons  M.  Henry  Michel  d'un 
peu  de  coquetterie  quand  il  s'excuse  des 
défauts  inhérents  à  une  publication  aussi 
liâtive  que  celle  de  ces  études  «  parues 
quelques  heures  après  la  séance  ».  Mais, 
comme  il  dit  très  bien,  «  le  temps  ne  fait 
rien  à  l'affaire  ».  Ces  études  sont  d'un 
grand  charme,  et  c'est  l'essentiel. 

Richelieu  à  Luçon,  sa  jeunesse, 
son  épiscopat,  par  l'abbé  Lacroix,  au- 
mônier du  lycée  Michelet.  i  vol.  in-i8, 
5  fr.  50  (Lecoffre).  —  Je  note  la  qualité  de 
l'auteur,  parce  que  les  jeunes  ouailles  de 
Michelet,  si  elles  lisent  ce  volume,  seront 
passablement  surprises  de  l'indulgence 
que  professe  leur  aumônier  pour  un  faux 
serment  prêté  par  Richelieu  devant  le 
pape  Paul  V,  qui  semble  ne  pas  avoir 
tenu  rigueur  au  grand  cardinal  de  sa 
simulation.  L'abbé  Lacroix  raconte,  en 
effet,  que  Richelieu  étant  allé  à  Rome 
solliciter  une  dispense  pour  l'épiscopat, 
afin  de  l'obtenir  plus  rapidement,  il  se 
servit  de  l'acte  dé  naissance  de  son  frère 
âgé  de  deux  ans  de  plus  que  lui  et  le 
produisit  à  la  cour  papale  qui  se  trouva 
ainsi  avoir  consacré  un  autre  qu'Ar- 
mand du  Plessis  de  Richelieu.  Un  certain 
abbé  de  Saint-Germain,  contemporain 
de  Richelieu,  racontant  l'afî^iire,  l'ap- 
pelle «  un  tour  de  la  souplesse  de  son 
esprit  ».  Et  l'abbé  Lacroix  dit  qu'il  n'y  a 
pas  à  se  montrer  plus  rigoureux  que  ne 
le  furent  les  gens  de  ce  temps  et  le  pape 
lui-même.  Peut-être  les  élèvres  de  Mi- 
chelet trouveront-ils  que  la  morale  des 
papes  de  ce  temps  était  fort  relâchée  ? 
Mais  il  faut  savoir  gré  à  l'abbé  Lacroix  de 
n'avoir  pas  tu  l'anecdote,  qui  n'ajoute  ni 
n'ôte  rien  à  la  formidable  figure  de  Riche- 
lieu. L'auteur  s'est  attaché  à  retracer  son 
administration  épiscopale  à  Luçon  et  son 
étude  est  intéressante,  parce  qu'elle  con- 
tient des  renseigneiuents  précieux  sur  les 
relations  existantes  alors  entre  catholiques 


et  protestants,  fort  nombreux  dans  cette 
région  convertie  depuis  par  les  ordon- 
nances du  roi  et  le  sabre  des  dragons. 

Légendes  et  archives  de  la  Bastille, 

par  Fkanïz  Funck-Brentano,  préface  de 
Victorien  Sardou,  i  vol.  in-i6,  5  fr.  50 
(Hachette).  —  La  Revue  Socialiste  a  signalé 
dans  le  temps,  quand  elles  parurent  dans 
diverses  revues,  ces  études  de  M.  Bren- 
tano  et  nous  avons  même  critiqué  assez 
rigoureusement  l'esprit  dans  lequel 
M.  Frantz  Funck-Brentano  a  entrepris  ses 
recherches.  Ainsi  que  l'indique  le  titre 
générique.  Légendes  et  Archives,  l'auteurop- 
pose  la  vérité  historique  (ou  ce  qu'il  croit 
tel)  reconstituée  sur  les  documents  et  les 
pièces  officielles  de  l'époque  aux  récits  ter- 
rifiants qui  ont  fait  de  la  Bastille  l'épouvaii- 
tail  mj'Stérieux  de  la  génération  qui  la  vit 
tomber  et  de  celles  qui  ont  suivi.  M.  Frantz 
Funck-Brentano  a  tiré  de  leur  poussière 
les  archives  de  la  célèbre  prison  d'Etat  et 
pièces  en  main  nous  montre  que  le  ré- 
gime, sous  le  rapport  de  la  nourriture  et 
du  confort,  constituait  un  véritable  éden, 
un  lieu  de  repos,  un  asile  tranquille  où  le 
poète  et  le  littérateur  pouvaient  se  délas- 
ser à  loisir.  Je  conviens  qu'ayant  traversé 
pas  mal  de  prisons  dans  mon  pays,  les 
prisons  d'aujourd'hui  sont  loin  de  présen- 
ter les  agréments  qu'oftVait  la  Bastille  et 
surtout  les  facilités  d'évasion  qui  permirent 
à  Latude  et  à  bien  d'autres  de  s'enfuir. 
Q.u'est-ce  à  dire  ?  Le  dix-neuvième  siècle 
aurait-il  rétrogradé  sur  le  dix-huitième  et 
les  sévérités  de  la  répression  seraient-elles 
plus  excessives  aujourd'hui  qu'alors  ? 
M.  Sardou,  dans  sa  préface,  M.  Funck- 
Brentano  dans  son  livre,  ne  sont  pas  loin 
de  le  donner  à.  entendre.  La  vérité  c'est 
qu'en  matière  de  répression  comme  en 
toute  autre,  l'arbitraire  dominait  et  que  les 
criminels  n'étaient  pas  plus  égaux  devant 
la  prison  que  devant  la  loi.  La  Bastille 
était  un  lieu  de  détention  où  l'on  enfer- 
mait les  membres  de  la  classe  privilégiée 
et  les  nobles  ou  les  riches  bourgeois  qui 
y  séjournaient,  insensibles  aux  avantages 
exceptionnels  dont  ils  jouissaient,  ne  maudis- 
saient pas  moins  leur  geôle  que  si  elle 
eût  été  une  prison  de  manants.  La  légende 
n'a  pas  d'autre  origine  et  le  peuple  qui 
prit  la~Bastillc  accomplit  ce  jour-là  un 
acte  symbolique  dont  la  grandeur  échappe 
à  M.  Sardou  et  à  M.  Brentano.  Ces  obser- 
vations faites,  le  livre  est  intéressant, 
abondant  en  anecdotes  finement  contées 
par  un  érudit  qui  sait  mettre  en  valeur 
les  documents  et  les  faits.  La  légende  du 
Masque  de  Fer  et  de  Latude,  la  description 
de  la  vie  à  la  Bastille,  sont  des  récits  at- 
trayants comme  un  roman  bien  fait. 

Qu'est-ce  que  l'Art?  par  Léon  Tols- 
toï, traduction  Halpérine,  i  vol.  in-i8, 
5  fr.  50  (Ollendorfl^).  —  Avant  même  son 
apparition,  des  fragments  importants  de 
Tolstoï  avaient  fait  le  tour  de  la  presse  eu- 
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ropéenne.  Le  livre  avait  été  traduit  en  an- 
glais et  parut  même  en  Angleterre  quel- 
ques jours  avant  la  publication  en  Russie. 
La  traduction  française  vient  de  paraître 
chez  OUendortï  par  Halpérine-Kaminsky, 
traducteur  habituel  de  Tolstoï.  C'est  dire 
qu'il  offre  toutes  les  garanties  désirables 
de  fidélité.  Comme  d'autres  volumes  an- 
noncés ici,  il  fera  l'objet  d'une  prochaine 
étude,  l'espace  nous  faisant  défaut,  pour 
donner  une  idée  même  succincte  des  mul- 
tiples problèmes  d'esthétique,  de  morale  et 
d'économie  sociale  soulevés  par  Tolstoï 
dans  cette  dernière  œuvre.  Nous  nous 
bornerons  à  signaler  la  critique  très  vi- 
goureuse qu'il  fait  de  l'école  décadente 
française.  Nos  jeunes  poètes  et  même  les 
vieux,  restés  incompréhensibles,  comme 
M.  Mallarmé,  feront  bien  de  méditer  les 
pages  que  Tolstoï  leur  consacre  :  elles 
sont  sévères  et  dépassent  sans  doute  la 
mesure.  Il  n'y  a  pas  moins  des  choses  très 
justes  qu'ils  profiteront  à  retenir. 

Alphonse  Daudet,  par  Léon-A.  D.\u- 
DET,  I  vol.  de  la  bibliothèque  Charpen- 
ticr-Fasquelle,  5  fr.  50.  —  Alphonse 
Daudet  est  raconté  par  son  fils  dans  ce 
livre  où  la  figure  intime  du  grand  ro- 
mancier, ses  goûts,  ses  aspirations,  ses 
sympathies  et  ses  haines  sont  notées 
d'une  plume  filiale,  dont  la  piété  n'exclut 
pas  la  justesse.  La  note  douloureuse  qui 
vibre  dans  ces  pages  d'une  émotion 
intense  en  rend  plus  attrayante  la  lecture 
et  ce  n'est  pas  peu  de  chose  que  d'inté- 
resser en  un  sujet  pareil,  où  les  plus 
délicieux  souvenirs,  ceux  qui  ont  laissé  la 
trace  la  plus  profonde  dans  le  coin  de 
votre  cœur,  risquent  de  paraître  froids  et 
ternes  aux  yeux  des  lecteurs. 

Lys  sauvage,  par  Andhi-  Theurict, 
I  vol.  de  la  bibliothèque  Cliarpcntier- 
Fasquelle,  5  fr.  50.  —  La  mode  étant 
aux  bondieuseries,  M.  Theuriet  a  cru 
devoir  sacrifier  au  goût  du  jour  en  nous 
racontant  la  vie  d'une  petite  bossue  ravis- 
sante devenue  mj'Stique  par  désespoir  de 
trouver  ici  les  joies  de  l'amour  qu'elle 
convoite.  La  petite  Germaine  (le  lys  sau- 
vage) est  toutefois  une  mystique  quelque 
peu  indisciplinée,  et  par  là  ce  volume 
sort  de  l'ordinaire  banalité  des  histoires 
de  ce  genre.  Naturellement  la  scène  se 
passe  dans  les  Vosges,  sous  bois,  et  des 
profils  de  paysans  sont  dessinés  dans  la 
touche  habituelle  du  maître  sur. la  lisière 
de  la  forêt. 

Interrupta,  par  P.\ul  Guigou,  pré- 
t'ace  de  François  Coppée.  i  vol.  in-i8 
(Pion).  —  Paul  Guigou  était  un  jeune 
Marseillais  charmant,  que  nous  avons 
connu  .à  Paris  voici  des  années.  Nous  lui 
avons  entendu  dire  d'une  voix""très  douce, 
dans  une  réunion  littéraire  que  présidait, 
je  crois,  notre  collaborateur  Ikruier  alors 
directeur  de  la  Revue  Modenie,  la  poésie 
qui    ouvre    ce    volume   :    La    Pairie    élue. 


C'était  un  poète  très  fin,  un  lettré  délicat, 
un  penseur  subtil,  capable  d'écrire  des 
choses  très  belles,  d'en  penser  de  très  pro- 
fondes, mais  qui  rêva  longuement  l'œuvre 
à  faire.  Il  est  mort  sans  la  finir,  ayant  à 
peine,  çà  et  là,  ébauché  quelques  visions, 
noté  des  sensations  que  la  «  méchante 
toux  »,  comme  il  l'appelait,  traversait  de 
ses  lancinements.  Des  mains  pieuses  ont 
réuni  ces  ébauches,  vers  et  proses,  espé- 
rances littéraires  précieuses  qui  s'en  sont 
allées  avec  lui,  et  M.  François  Coppée  a 
écrit  pour  ces  pages,  dont  quelques-unes 
sont  très  belles,  une  préface  émue  faite 
de  ses  souvenirs  sur  Guigou.  De  là  le 
titre  de  ce  volume  :  Interrupta... . 

Le  prince  Brutus,  par  Marie  Colom- 
bier, I  vol  in-i8,  3  fr.  50  (Flammarion). 
—  Le  prince  Brutus  est  un  roman  un  peu... 
spécial  à  son  auteur.  Marie  Colombier 
nous  fait  passer  à  travers  des  salons  étran- 
ges de  la  société  parisienne,  dont  on  nous 
affirme  qu'elle  «  connaît  tous  les  dessous  ». 
Ces  dessous  ne  sont  pas  toujours  très  re- 
commandables,  l'auteur  les  décrit  dans  une 
lumière  crue  qui  permettra  peut-être  un 
jour  de  reconstituer  plus  facilement  la 
corruption  aristocratique  de  la  fin  de  ce 
siècle. 

Le  Déserteur,  par  Théodore  Cahu, 
I  vol.  in-18,  5  fr.  50  (Flammarion).  — 
Roman  militaire,  naturellement,  où  l'hon- 
neur de  l'armée  est  représenté  par  des 
officiers  impeccables,  ayant  toutes  les  ver- 
tus et  tous  les  dévouements.  L'auteur  a 
dessiné  cependant,  pour  les  besoins  du 
drame  qu'il  raconte,  quelques  portraits 
d'officiers  qui  ne  sont  pas  flattés  et  dont 
les  canailleries  rompent  la  monotonie  hé- 
roïque du  récit. 

Sacré  Léonce!  par  Pierre  Wolff, 
1  vol.  in-18,  3  fr.  50  (Flammarion).  — 
Histoires  bouffonnes,  abracadabrantes,  mais 
semées  ça  et  là  de  traits  piquants,  d'obser- 
vations malicieuses,  par  instant  cruelles  : 
il  s'agit  d'un  bon  jeune  homme  de  pro- 
vince que  l'oncle  de  Paris  déniaise  pour  sa 
fille.  Cette  idée,  bien  bourgeoise,  de  faire 
déniaiser  le  fiancé  par  le  père  de  la  jeune 
fille  est  originale,  et  il  s'en  est  fallu  de  peu 
de  chose  pour  que  M.  Pierre  Wolff,  tout 
en  écrivant  un  livre  alerte,  spirituel  et  gai, 
fît  une  sanglante  satire  des  mœurs  bour- 
geoises contemporaines. 

Germaine ,  par  Aubéry  du  Boulley, 
I  vol.  in-18,  3  fr  50  (Société  libre  d'édition 
des  gens  de  lettres). —  Une  idylle  sans 
prétention,  racontée  simplement,  dans  un 
style  suffisant,  empreint  d'un  charme  mé- 
lancolique et  doux,  malgré  la  pliilosophie 
pessimiste  qui  l'a  inspirée. 

L'Esprit  nouveau  dans  la  vie  artis- 
tique, sociale  et  religieuse,  par  Léon 

Bazai-ceite,  I  vol.  in-18  carré,  3  fr.  50 
(Société  d'éditions  littéraires).  —  Il  y  a 
vingt-cinq  ans,    Edgard    Q.uinet    publiait 
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un  volume  VEsprit  nouveau,  qui  lit  peu  de 
bruit.  Il  devançait  son  époque,  tout  en 
restant  fortement  imprégné  des  idées  de 
sa  génération.  Depuis,  le  livre  a  vieilli, 
mais  le  mot  qui  servait  de  titre  au  volume 
a  été  repris  par  M.  Spuller,  dans  les  cir- 
constances que  l'on  sait,  avec  le  sens  très 
spécial  qu'il  y  attachait.  Ce  mot  fît  for- 
tune, ce  qui  dut  beaucoup  étonner  le  bon 
gros  et  jovial  politicien.  M.  Bazalgette,  en 
le  plaçant  au  frontispice  de  son  livre,  ré- 
tablit sa  signification  vraie  et  pour  que  nul 
ne  s'y  trompe,  il  a  emprunté  à  Qiiinet 
une  très  belle  pensée  mise  en  épigraphe  : 
«  Voir  tomber  toutes  les  voiles,   oser  re- 


garder la  vérité  sans  masques,  déchirer  le 
mensonge;  peur  cela,  il  vaut  la  peine  de 
vivre.  »  L'esprit  nouveau  n'est  donc  pas 
pour  M.  Bazalgette  l'esprit  ancien  nouvelle 
manière,  mais  bel  et  bien  cet  esprit  vivace 
et  fortifiant,  qui  s'abreuve  aux  sources  de 
la  nature  et  du  peuple, au  grand  fleuve  de 
la  science  régénératrice,  par  l'action  des- 
quels un  jour  se  dressera  une  humanité 
une,  émancipée  et  meilleure.  M.  Bazal- 
gette décrit  cet  esprit  nouveau  dans  ses 
manifestations  diverses  avec  une  foi  robuste 
et  saine  que  soutient  une  pensée  forte 
dans  une  langue  bien  frappée. 

g;  R. 


Livres  reçus  à  la  Revue 


Félix  Alcan,  éditeur,  108,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris.  —  Ossip-Lourié  : 
Pensées  de  Tolstoï  (d'après  les  textes  russes), 

2  fr.  50. 

J.  Allemane,  51,  rue  Saint-Sauveur, 
Paris.  —  Lecastou  :  Le  parti  ouvrier  et  ses 
origines  (conférence  faite  au  comité  fédé- 
ral), o  fr.  20.  —  M""  Renaud  :  La  femme 
au  vingtième  siècle  (conférence  faite  à  l'Ho- 
cl  des  Sociétés  savantes  le  28  octobre  1897). 

Bibliothèque  de  la  Plume,  31,  rue 
Bonaparte,  Paris.  —  Maurice  Le  Blond  : 
Emile  Zola  devant  les  jeunes. 

Buchdruckerei  Gebruder  Fisciiek, 
Bern  (Suisse).  —  Israël  Berlin  :  Die 
Haushaltung  der  Gesellschaft. 

Armand  Colin  et  C',  éditeurs,  5  rue 
de  Mézières,  Paris.  —  A.  Darlu  :  M. 
Brunetière  et  l'individualisme^  i  fr. —  Mas- 
son  Foresùei  :  Angoisses  de  juge,  5  fr.  50. — 
Kaethe  Schirmacher  :  Le  féminisme  (aux 
Etats-Unis,  en  France,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  en  Suède  et  en  Russie),  i  fr. 

Ernest  Flammarion,  éditeur,  26,  rue 
Racine,  Paris.  —  Ch.  Castellani  :  Vers 
le  Nil  français  avec  la  Mission  Marchand 
(150  illustrations). — Marie  Colombier  :  Le 
Prince  Brutus,  3  fr.  50, — ■  Pierre  Monnier  : 
Ceux  de  la  mer  (lettre  préface  d'Armand 
Dayot)    (illustrations     de    Marin    Baldo), 

3  fr.  50.  —  Pierre  Maël  :  Evan  et  Lilian 
(Les  naufrageurs),  3  fr.  50.  —  René  Mai- 
zeroy  :  Le  Miracle  de  Lise,  5  fr.  50.  — 
Edgar  Monteil  :  Les  Copurchics  (illustra- 
tions de  Louis  Tauzin),  3  fr.  50.  —  P. 
Vigne  d'Octon  :  Siestes  d'Afrique  (Der- 
niers feuillets  du  journal  d'un  marin), 
3  fr,  50. 

V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs,  16, 
rue  Soufilot,  Paris.  —  Edgard  Allix  : 
L'œuvre  économique  de  Karl  Mario  (Karl 
Georg.  Winkelblech,  1810-1865),  6  fr. — 
A.  Coutarel  :  Le  pirticipationnisme  ou  la 
justice  dans  l'organisation  du    travail,  6  fr. 


—  Paul  Galimant  :  L'Eglise  à  travers  l'his- 
toire, 3  fr.  50.  —  Maxime  Kovalewsky  : 
Le  régime  économijue  de  la  Russie,  broché 
7  fr.,  relié  9  fr.  —  A.  Maugras  :  Code  ma- 
nuel des  électeurs  et  des  éligibles,  3  fr.  — 
Adolfo  Posada  :  Le  Droit  et  la  question 
sociale. — Amédée  Saint-Ferréol  :  La  réforme 
agraire  et  ouvrière  en  action,  4  fr.  —  H. 
Soulier  :  Révision  de  la   Constitution,  i   fr. 

—  G.  Tarde  :  Etudes  de  psychologie  spéciale, 
7  fr. —  René  Worms  :  Annales  de  l'institut 
international  de  sociologie  (tome  IV),   10  fr. 

—  X  :  Qu'est-ce  que  la  fédération?  qu'a-t- 
cllefait?  que  veut-elle?  par  un  membre  du 
comité  exécutif  de  la  fédération  aboli- 
tionniste  internationale  contre  la  prostitu- 
tion réglementée,  i  fr. 

Guillau.min  et  C'',  éditeurs,  14,  me 
Richelieu,  Paris.  —  Rouxel  :  La  Hiérar- 
chie démocratique,  i  fr. 

Ulrico  Hoepli,  editor.-libraio,  Galleria 
de  Cristoforis,  59-65,  Milano  (Italie).  — 
Dott.  Emilio  Morselli  :  Eleinenti  di  socio- 
logia générale,  i  fr.  50. 

L.Larose,  éditeur,  22,  rue  Soufflet,  Pa- 
ris. —  Etienne  Baranowski  de  Rawiez  ;  Le 
divorce  par  consentement  mutuel  (étude  de 
législation  comparée  et  de  droit  désirable). 

—  Claude  Weyl  :  La  réglementation  du 
travail  des  femmes  dans  l'industrie  (Loi  du 
2  novembre  1892). 

Emile  Lavignac,  éditeur,  40,  rue  Cau- 
laincourt,  Paris.  —   Ivan  Polti  :  Nos  juges. 

Victor  Lecoffre,  libraire,  90,  rue  Bo- 
naparte, Paris.  —  Emile  Keller  :  L'ouvrier 
libre,  o  fr.  8.0. 

Alphonse  Lemerre,  éditeur,  23-31, 
passage  Choiseul,  Paris. —  Jules  Laflforgue  : 
Premiers  pas  (poésies),  3  fr. 

Librairie  Parisienne,  10,  rue  de  Pa- 
radis, Paris.  —  Antonin  Reschal  :  Fille  ou 
Jemme,  3  fr.  50. 

LiBRERiA  Obrera,  calle  Mejico  2072, 
Buenos  Aires  (République  Argentine).  — 


128 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


José  Ingegnieros  :  La  Mentira  patriotica 
el  mililarismo  y  la  giierra  (Cuestion  Argen- 
^tino-Chilena). 

Edition  de  :  La  Lutte,  56,  rue  Longue- 
vie,  à  Bruxelles  (Belgique).  —  Eugène 
Montfort  :  Exposé  du  naturisvte  (précédé 
d'une  lettre  de  Saint-Georges  de  Bou- 
hélier). 

Masson  et  C',  éditeurs,  120,  boule- 
vard Saint-Germain,  Paris.  —  L.  d'Abar- 
tiague  :  Cuisines  populaires  et  restaurants 
coopératifs.  —  L.  d'Abartiague  :  L'assis- 
tance par  le  travail  en  Suisse. 

Société  française  d'éditions  d'ait,  L.  Henry 
May,  9  et  11,  rue  Saint-Benoit,  Paris.  — 
Alphonse  Bertrand  :  L'organisation  fran- 
çaise (Le  gouvernement.  — ■  L'administra- 
tion), 5  fr.  50. 

Edition  du  Mercure   de    France,    15, 
rue  de  l'Echaudé-Saint-Germain,  Paris.  — 
Eugène  Montfort  :  Chair,  2  fr. 
•   Nouvelle  Imprimerie,    3.  rue  Bourda- 
loue,  Paris.  —  Jean  George  :  Orient. 

J.  Palmero,  27,  avenue  Félix  Faure,  à 
Menton  (Alpes-Maritimes). —  André  Can- 
ton r  (Jules  Fouquet)  :  La  Triple  alliance 
(poésie  politique),  o  fr.  50.  —  Jules  Fou- 
quet :  Réduction  à  l'absurde  de  tout  aprio- 
risvie  philosophique  par  la  réfutation  de  sa- 
vants et  despotiques  préjugés  passés  ci  l'état  de 
principes  indiscutables  et  par  la  démonstra- 
tion de  propositions  les  contredisant. 

Perrin  et  G'",  éditeurs,  35,  quai  des 
Grands-Augustins,  Paris.  —  Antoine  Bau- 
mann  :  Le  tribunal  de  Vuillermoi,  3  fr.  50. 

—  J.-B.  Marcaggi  :  Fleuve  de  sang  (histoire 
d'une  vendetta  corse),  3  fr.  50.  —  Edouard 
Schuré  :  Sanctuaires  d'Orient  (Egypte , 
Grèce,  Palestine),  7  fr.  50. 

Le  PeuI'LE,  Jos.  Milot,  éditeur,  55,  rue 
des  Sables,  à  Bruxelles  (Belgique).  — 
Emile  Vandervelde  :  Vers  le  collectivisme, 
o  fr.  05. 

Editions  de  :  La  Petite  République, 
III,  rue  Réaumur,  Paris.  —  Charles 
Proies  :  Delescluie  (préface  de  A.  Mille- 
rand),  i  fr.  —  Charles  Proies  :  G.  Flou- 
rens  (préface  de  Amilcare  Cipriani),  i  fr. 

—  Charles  Proies  :  Raoul  Rigault,  i  fr. — 
J.-B.  Clément  :  Chansons  nouvelles. 

L.  Pfluger  (éditeur).  Bibliothèque  na- 
tionale, passage  Montesquieu,  5,  rue  Mon- 
tesquieu, Paris.  —  Pétrarque  :  Mon  Secret 
(traduit  par  Victor  Develay),  o  fr.  25, 
Jranco  o  fr.  35. 

Remo  Sandron,  editore,  Milano,  Pa 
lermo  (Italia).  —  Cesare  Lonibroso  :  Gé- 
nie e  degeneraiione,  4  lire. 

Librairie  C.  Reinwald,  Sciileicher 
frères,  éditeurs,  15,  rue  des  Saints-Pères, 
Paris.  —  A.  Hamon  :  Déterminisme  et  res- 
ponsabilité,   2  fr.  50.    —    Auguste    Haro  : 


L'athéisme  (poème),  lettre-préface  d'André 
Lefèvre,  2  fr. 

Secçao  editorial  da  companhia  na- 
cioxaleditora. —  Adm.  Justiao  Guedes, 
50,  Largo  do  Conde  Barao,  Lisboa  (Por- 
tugal). —  Teixeira  Bastos  :  Tribunaes  dos 
arbitras -avindores.  — •  Teixeira  Bastos  : 
O  primeiro  de  maio. 

Société  d'éditions  littéraires,  place 
de  l'École  de  Médecine,  4,.*ue  Antoine- 
Dubois,  Paris.  —  Léon  Bazalgette  :  L'esprit 
nouveau,  dans  la  vie  artistique,  sociale  et 
religieuse,  3  fr.  50.  —  G.  Sénéchal  : 
Haine  aux  Anglais,  3  fr.  50. 

Société  libre  d'édition  des  gens  de 
LETTRES,  30,  rue  Laffitte,  Paris.  —  P. 
Aubéry  du  Boulley  :  Germaine  (roman), 
3  fr.  50.  —  Bertol-Graivil  :  L'Affaire  Ma- 
chin (roman),  5  fr.  50.  —  Mauger  :  Etude 
et  page  d' histoire  sociale  (De  la  Protection  des 
Orphelins  par  nos  lois  et  la  Justice),  i  fr. 

P.-V.  Stock,  éditeur,  8,  9,  10  et  11, 
galerie  du  Théâtre-Français,  Paris. — E.  Du- 
claux  :  Avant  le  procès  (L'Afîiîire  Dreyfus), 
o  fr.  50. — J.  Esquirol  :  A  Mi-Côte,  3  fr.  50. 

—  Louis  Guétant  :  Réponse  ci  M.  Solcilhac, — 
Charles  Malato  :  L'homme  nouveau,  i  fr. — 
Alfred  Meyer  :  Lally-Tollendal  et  son  procès 
de  trahison  (Le  bâillon  en  1766),  i  fr.  — 
Louise  Michel  :  La  Commune,  3  fr.  50. 

Publications  des  Temps  nouveaux,  140, 
rue  Moufletard,  Paris.  —  Déclarations  de 
G.  Etiévant,  o  fr.  10. —  Groupe  des  Etu- 
diaiits  socialistes  révolutionnaires  (interna- 
tionalistes) :  Les  Anarchistes  et  les  syndi- 
cats, 0  fr.  15. 

Léon  Vanier,  éditeur,  19,  quai  Saint- 
Michel,  Paris.. —  Ananké  :  Sous-Off's  d'A- 
frique, 2  fr.  30.  —  Carle-L.  Dauriac  : 
Les  orgues  de  Fribourg,  2  fr.  50.  —  Jean 
Dayros  :  Les  Solitaires  (vers),  5  fr.  50.  — 
Eddy  Levis  :  Flèches  perdues  (poésies),  3  fr. 

—  B.  Reynold  :  Jardins  suspendus,  2  fr.  — 
Jean  Roy  ère  :  Exil  doré,   3  fr. 

VoRWAERTs ,  2,  Beuthstrasse,  Berlin 
S.  W.  (Allemagne). —  Cartes  postales,  avec 
dessins  de  :  G.  Doré,  Delacroix,  RafFet, 
en  noir,  5  ph.  ;  en  couleur,  10  ph.  — 
Hermann  Thurow  :  Die  pralttijchen  erfolge 
dcr  Achtjtunden-Agitation,   20  pfennig. 

Georg  h.  Wigand's  Verlag,  2,  Lin- 
denstrasse,  in  Leipzig  (Allemagne). —  Max 
Lorenz  :  Die  Marxistische  socialdemokratie, 
5  mk.  50  pf.  brosch.  —  Dr.  Naum  Rei- 
chesberg  :  Die  lArbeiterfrage  einst  iindjetit 
Fin  akadcmischer  Vorlrag.  — Julius  Platter  : 
Demokratie  und  socialismus,  4  mk.  50  pi. 
brosch.  —  O.  Eugen  Thossan  :  Beiiii 
hommiss  iiuei  jahrc  Volkser:^iehung,  i  mk. 
brosch. 

X...  —  D'  Léon  Winiarski  :  Essai  sur 
la  mécanique  sociale  (broch.).  V.  H. 


L' Administrateur-Gérant  :  Rodolphe  SIMON 


Sviresnes    —  Imprimerie  spèci.Ue  de  1.»  R^vu^'  S.kùiH,!:'  G.   Rii.)iai'D  et  Hus,..s,  9, 


LA    REFORME    FISCALE 


129 


LA    RÉFORME    FISCALE 


La  réforme  fiscale  a  été  l'une  des  questions  dominantes,  —  la 
question  dominante  de  la  dernière  législature.  Elle  a,  durant  de  longues 
heures,  retenu  l'attention  du  Parlement  ;  elle  a  provoqué  au  moins 
deux  débats  très  approfondis  qui  ont  fait  honneur  à  la  Chambre  —  nous 
n'envisageons  ici  que  la  science  et  le  talent  déployés  —  et  porté  de 
.véritables  enseignements  pour  le  pays;  elle  a  engendré  d'innombrables 
projets  et  propositions.  Aucun  cabinet  n'est  arrivé  au  pouvoir  sans 
annoncer  et  élaborer  sur  le  champ  une  refonte  —  plus  ou  moins  étri- 
quée, de  notre  système  financier.  Ribot  et  Burdeau  ont  préconisé  la 
contribution  d'habitation;  Doumer,  l'impôt  du  revenu;  Cochery  a 
donné  le  vertige  par  sa  course  en  zigzag  autour  des  formules  les  plus 
opposées.  Entre  temps,  les  ministères  se  léguaient  les  uns  aux  autres 
la  réforme  des  successions,  qu'ils  poursuivaient  avec  plus  ou  moins 
d'ardeur  et  qui,  votée  à  la  Chambre  à  350  voix,  a  été  enterrée  par  le 
Sénat;  la  réforme  des  boissons,  conformément  à  tous  les  précédents, 
errait  entre  le  Luxembourg  et  le  Palais-Bourbon;  si  l'on  ajoute  les 
octrois,  dont  la  réduction  a  été  enfin  prescrite  par  une  loi  de  l'hiver 
dernier,  on  voit  que  toutes  les  parties  de  notre  système  ont  été  tou- 
chées de  près  ou  de  loin  par  les  investigations  parlementaires. 

En  somme,  c'est  une  recette  moyenne  de  700  à  800  millions  qui 
s'est  trouvée  remise  en  question  de  1893  à  1898.  Mais  il  ne  serait  pas 
exact  de  dire  que  les  débats  sur  les  contributions  directes  et  les  débats 
sur  les  contributions  indirectes  aient  été  empreints  de  la  même  vivacité, 
ou  aient  marqué  entre  les  partis  constitués  des  dissidences  aussi  carac- 
térisées. 

La  réforme  des  successions  a  eu  le  don  de  déplaire  au  Sénat,  non 
dans  son  principe,  mais  parce  qu'elle  comportait  une  formule  de  pro- 
gressivité sur  les  parts  héréditaires.  On  ne  demande  pas  mieux,  au 
Luxembourg,  que  de  déduire  le  passif  de  l'actif  successoral,  avant 
toute  perception  du  fisc,  mais  on  n'admet  pas  que  le  taux  de  cette 
perception  aille  croissant  avec  l'importance  des  legs  ou  donations.  Et 
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si  le  Sénat  se  montre  si  intransigeant  sur  ce  dernier  point,  c'est  qu'il 
redoute  le  triomphe  éventuel  de  la  progression  dans  l'imposition  du 
jevenu.  Il  est  devenu  impossible  aujourd'hui,  aux  conservateurs  de 
toute  espèce,  d'envisager  un  remaniement  financier  /;/  ahstracto,  et  sans 
évoquer  immédiatement  ses  liens  avec  une  refonte  du  régime  des  taxes 
directes. 

La  même  observation  peut  se  vérifier  pour  la  réforme  des  bois- 
sons. En  dépit  des  efforts  des  bouilleurs  de  cru,  il  s'est  dressé  une 
majorité  assez  stable  pour  rayer  leur  privilège.  La  difficulté  est  ail- 
leurs. Pour  dégrever  les  boissons  dites  hygiéniques,  sans  qu'apparaisse 
un  déficit  budgétaire,  il  est  nécessaire  de  surtaxer  l'alcool.  Or  ce 
liquide,  appelé  à  ju«ste  titre  la  bête  de  somme  du  fisc,  est  jalousement 
défendu  par  toute  une  école  qui  a  ses  visées  sur  lui.  Elle  voudrait  que 
l'alcool  payât  une  large  part  de  la  revision  des  impôts  directs,  et  com- 
pensât la  suppression  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie. 
Cette  préoccupation  est  loin  d'être  étrangère  au  désaccord  qui  s'est 
élevé  à  plusieurs  reprises  entre  les  deux  Chambres  sur  la  question  des 
boissons,  et  qui  a  finalement  entraîné  un  ajournement  de  toute  solu- 
tion. 

Au  total,  l'attention  du  Parlement  comme  des  partis  électoraux  en 
ce  pays  s'est  concentrée  sur  une  discussion  très  précise  :  ma'intiendra- 
t-on,  avec  des  modifications  accessoires  et  toutes  de  formes,  le  sys- 
tème d'impositions  directes  qui  au  lendemain  même  du  4  Septembre 
recevait  déjà  les  plus  rudes  atteintes  et  qu'avait  condamné  en  termes 
explicites  le  programme  républicain  de  1869  ?  Ou  bien  établira-t-on  un 
impôt  général  sur  le  revenu,  fondé  sur  la  déclaration  du  contribuable 
et  admettant  une  échelle  de  progression  ? 

De  1893  â  1898  les  controverses  sur  ce  problème  —  de  probité 
politique  et  de  justice,  se  sont  poursuivies  sans  interruption.  Le  cabi- 
net Bourgeois  a  succombé  devant  le  Sénat  pour  avoir  préconisé  l'impôt 
progressif;  le  cabinet  Méline  a  eu  pour  principal  mot  d'ordre  l'exclu- 
sion de  cet  impôt;  la  majeure  partie  des  candidats  de  gauche  et  d'ex- 
trême gauche  —  nous  ne  disons  pas  la  totalité,  ont  repris  en  mai  der- 
nier, devant  le  corps  électoral,  la  formule  du  ministère  radical,  tantôt 
aiîjincie,  tantôt  élargie.  Il  n'est  pas  exagéré  de  soutenir,  que  dans 
presque  toutes  les  circonscriptions,  la  question  a  été  sinon  exposée,  du 
moins  effleurée.  Si  les  idées  démocratiques  ont  remporté,  en  cette 
consuhation  solennelle,  d'aussi  sérieux  succès,  les  débats  sur  l'impôt 
«  global  et  progressif  »  n'y  ont  pas  peu  contribué. 

A  la  rentrée,  le  problème  a  servi  encore  de  critérium  provisoire 
aux  partis;  avec  la  revision  de  la  Constitution,  mais  beaucoup  plus 
qu'elle,  il  a  déterminé  la  division  de  la  Chambre  en  deux  fractions, 
gauche  et  droite.  On  pouvah  croire  que  ce  classement  facile  et  par 


LA    RÉFORME    FISCALE  131 


beaucoup  de  côtés  légitimé,  subsisterait,  qu'à  une  date  proche,  le 
régime  fiscal  subirait  les  changements  réclamés  par  la  démocratie,  par 
le  prolétariat  comme  par  la  petite  propriété  des  villes  et  des  campa- 
gnes.... L'avènement  des  radicaux  au  pouvoir  a  modifié  du  tout  au 
tout  cette  situation  si  nette.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  la  ques- 
tion de  la  réforme  de  l'impôt  direct  est  à  la  première  place  dans 
l'ordre  du  jour  du  Parlement.  Nous  ne  savons  encore  en  quel  sens 
elle  sera  résolue,  ni  s'il  se  trouvera  une  majorité  pour  éluder  la  trans- 
formation nécessaire.  Il  nous  sera  permis  du  moins  de  dire  que  le 
parti  socialiste  se  montrera  fidèle  à  son  passé  —  et  d'exposer  par 
avance  nos  préférences  rationnelles. 


Le  radicalisme,  par  la  voix  de  ses  chefs  les  plus  autorisés,  vient  de 
déserter,  de  renier  la  formule  qui  l'avait  pourtant  assez  bien  servi  de- 
vant le  corps  électoral  —  il  avait  plutôt  accru  ses  positions  —  et  qui 
était  le  meilleur  de  sa  plate-forme.  L'impôt  global  (i)  et  progressif 
fondé  sur  la  déclaration  était  presque  l'unique  vestige  qui  subsistât  de 
son  programme  d'autrefois.  Car  la  revision  constitutionnelle,  la  sé- 
paration des  Eglises  et  de  l'État,  depuis  l'épreuve  déjà  critique  du 
cabiaet  Bourgeois,  n'étaient  plus  citées  que  pour  mémoire,  et,  en  réa- 
lité, nul,  parmi  les  membres  de  la  nouvelle  «  gauche  démocratique  » 
de  la  Chambre  ne  se  souciait  de  faire,  de  ces  aspirations  tradition- 
nelles, des  réalités....  L'impôt  global  et  progressif  fondé  sur  la  décla- 
ration a  été  rejoindre  revision  et  séparation  dans  l'arsenal  des  vieilles 
armes  démodées. 

L'exercice  du  pouvoir  est  mortel  au  radicalisme  ;  pour  se  discré- 
diter, il  lui  a  suffi  de  saisir,  à  deux  reprises,  l'autorité  gouvernemen- 
tale. L'on  ne  sera  jamais  assez  sévère,  au  surplus,  pour  le  rôle  qu'il 
vient  d'assumer,  pour  les  trahisons  multiples  qu'il  a  déjà  commises  à 
l'égard  de  ses  propres  doctrines.  Les  négociations  qu'il  avait  consenties 
pendant  la  dernière  crise  ministérielle,  et  où  il  avait  abdiqué  les  ré- 
formes qui  étaient  sa  raison  d'être,  avaient  laissé  pressentir  les  plus 
étranges  volte-faces.  Il  a  été  au  delà  de  nos  craintes,  au  delà  des  espé- 
rances mêmes  de  toutes  les  réactions  coalisées. 

Il  ne  nous  appartient  pas  ici  de  nous  arrêter  longuement  à  l'ex- 
traordinaire spectacle  que  MM.  Brisson,  Cavaignac,  Bourgeois,  etc. 
donnent  au  pays  depuis  plus  de  deux  mois.  Il  nous  conviendra  pour- 
tant de  remarquer  que  la  subordination  du  cabinet  au  parti  nationaliste, 

(i)  Nous  employons,  pour  plus  de  brièveté,  le  barbarisme  à  la  mode. 
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avant-garde  déguisée  du  cléricalisme,  devait  entraîner  nécessairement 
l'abandon  des  réformes  les  plus  mûres.  Comment  regarderait-on  vers 
l'avenir,  quand  on  est  furieusement  ressaisi  par  le  passé? 

En  présence  des  capitulations  scandaleuses  du  cabinet,  une  décla- 
ration s'impose.  Le  parti  socialiste,  qui  a  voté  plusieurs  fois  pour 
M.  Brisson,  à  l'heure  où  ses  préférences  étaient  encore  douteuses,  a 
dés  à  présent  repris  toute  sa  liberté.  Nous  ne  nous  reconnaissons  plus 
aucune  solidarité  avec  quelque  fraction  parlementaire  que  ce  soit  ;  le 
silence  plutôt  bienveillant  que  nous  avions  gardé  est  rompu  de  par  le 
plus  impérieux  des  devoirs. 

Serviteurs  de  l'idée  démocratique,  dans  la  totalité  de  sa  com- 
préhension, nous  défendrons  contre  le  ministère  lui-même  les  initia- 
tives qui  eussent  dû  rester  son  partage,  qui  ne  découlent  pas  directe- 
ment de  la  théorie  socialiste,  mais  qui  du  moins  achemineront  le  pays 
vers  plus  de  liberté  et  de  justice.  Nous  concentrons  aujourd'hui,  nous 
avons  le  droit  de  le  dire,  et  à  l'exclusion  de  tout  autre  parti,  la  pléni- 
tude des  aspirations  républicaines. 

Ces  simples  considérations  expliquent  l'attitude  que  nos  amis 
prendront  dans  les  discussions  sur  la  réforme  de  l'impôt. 


Dans  la  déclaration  du  30  juin  1898,  le  gouvernement  annonçait 
en  ces  termes  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  refonte  des  contri- 
butions directes  : 

«  Nous  vous  demanderons  de  supprimer  la  contribution  person- 
nelle-mobilière et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  de  les  remplacer 
par  un  impôt  sur  le  revenu  qui,  fondé  sur  les  signes  extérieurs  de  la  for- 
tune, sans  vexation  ni  inquisition  d'aucune  sorte,  sera  dégressif  de  ma- 
nière à  assurer  à  la  masse  des  petits  contribuables  de  larges  dégrève- 
ments, allant  même  jusqu'à  une  exemption  à  la  base.  » 

Trois  interruptions  caractéristiques  ponctuèrent  cette  lecture  : 

M.  Julien  Goujon  s'écria  :  «  Ce  n'était  pas  la  peine  de  nous  com- 
battre. » 

M.  Paul  de  Cassagnac  :  «  C'est  la  première  capitulation.  » 

Une  voix  au  centre  :  «  C'est  la  faillite.  » 

La  gauche  et  l'extrême-gauche  accueillirent  ce  passage  de  la  dé- 
claration par  un  silence  glacial.  M.  Brisson  ne  gardait  plus  rien  de  la 
formule  logique  et  nécessaire  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

L'évolution  des  chefs  du  parti  radical  (car  ils  n'ont  pas  entraîné 
le  radicalisme  tout  entier)  vers  une  conception  fiscale  surannée  et  illu- 
soire, l'abandon  des  idées  que  Doumer  avait  soutenues  à  la  Chambre 
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en  1896  et  que  la  majorité  avait  acclamées,  n'ont  pas  été  subits  et 
sans  préparation.  Ceux  qui  ont  cru  à  un  reniement  brusque,  et  peut- 
être  momentané,  oubliaient  les  paroles  prononcées,  il  y  a  douze  mois 
déjà,  soit  dans  l'enceinte  parlementaire,  soit  au  dehors,  par  plusieurs 
des  ministres  d'aujourd'hui. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  deux  faits  notables  :  en  juillet 
1897,  Cavaignac  qui  jusqu'alors  s'était  fait  le  champion  de  la  contri- 
bution du  revenu  entendue  au  sens  classique,  déposait  une  proposition 
qui  admettait  la  taxation  d'après  les  indices  extérieurs  et  ne  comportait 
la  déclaration  qu'à  titre  facultatif  et  accessoire.  Trouillot,  devenu  depuis 
l'un  des  grands  hommes  de  son  groupe,  défendait  de  même  l'imposi- 
tion sur  les  signes  extérieurs.  D'autre  part,  Bourgeois,  à  la  veille  des 
élections,  le  4  mai  1898,  prononçait  à  Châlons  un  discours  d'où  nous 
extrayons  ces  lignes  : 

«  Je  déclare  accepter  la  taxation  sur  les  signes  extérieurs,  de  sorte 
que  la  déclaration  du  contribuable  soit  toujours  pour  lui  facultative, 
c'est-à-dire  un  moyen  de  réclamation  et  de  défense.  » 

On  le  voit,  la  volte-face  des  leaders  radicaux  a  été  lentement  et 
savamment  ménagée.  Certains  mouvements  tournants  n'ont  pas  été 
notés  avec  assez  de  précision  :  aussi  croit-on  aujourd'hui  que  l'aban- 
don de  l'impôt  du  revenu,  ancienne  manière,  s'est  opéré  d'un  seul 
coup,  alors  qu'au  contraire  toutes  les  transitions  ont  été  sauvegardées. 
Il  n'en  reste  pas  moins  que  la  mixture  dont  les  bureaux  des  finance. 
achèvent  à  cette  heure  l'élaboration,  n'aura  plus  rien  de  commun  avec 
la  législation  fiscale  que  MM.  Bourgeois,  Cavaignac,  Trouillot  préco- 
nisaient, il  y  a  deux  ans,  et  qui  était  toute  la  raison  sociale  du  radi- 
calisme. 


Nous  ne  connaissons  naturellement  que  dans  ses  grandes  lignes 
et  par  la  déclaration  ministérielle  reproduite  ci-dessus  la  conception 
du  cabinet  en  matière  fiscale.  En  somme,  on  nous  offrira,  en  octobre, 
la  substitution  d'une  contribution  d'habitation  quelconque  à  la  person- 
nelle-mobilière et  aux  portes  et  fenêtres.  Ce  sera  une  réédition  plus 
ou  moins  modifiée  des  diverses  propositions  dont  les  opportunistes 
ont  saisi  la  Chambre  en  ces  dernières  années.  Le  projet  Brisson-Pey- 
tral  ressemblera  à  peu  de  chose  près  aux  projets  Burdeau,  Ribot,  Co- 
chery,  comme  au  projet  dressé  en  1896  par  la  commission  du  budget, 
en  réponse  aux  articles  de  loi  que  Doumer  avait  rédigés. 

MM.  Peytral  et  Brisson  n'auront  même  qu'un  droit  très  contes- 
table d'apposer  leurs  signatures  sur  le  texte  qu'ils  soumettront  au  Par- 
lement. Ils  l'ont  reçu  tout  fait  de  M.  Delombre,  le  futur  ministre  des 


134  LA    REVUE    SOCIALISTE 


finances  de  l'opportunisme,  qui  a  joué  un  étrange  rôle  dans  la  crise 
récente,  et  qui,  exclu  d'une  combinaison  à  laquelle  il  s'attachait  avec  la 
dernière  énergie,  lui  aura  du  moins  imposé  ses  propres  idées  en  poli- 
tique fiscale. 

Le  parti  socialiste  combattra  vigoureusement  la  contribution  d'ha- 
bitation :  en  vertu  de  ses  principes,  de  sa  méthode  d'action  parlemen-, 
taire (i),  il  doit  prodiguer  ses  efforts  pour  l'écarter.  Dans  l'ordre  théo- 
rique, la  voter  serait  déroger  à  nos  traditions,  à  la  justice  ;  dans  l'ordre 
pratique,  la  laisser  triompher  constituerait  une  faute  de  premier 
ordre. 

Nous  avons  contre  la  contribution  d'habitation  tous  les  griefs  qui 
ont  été  à  maintes  reprises  formulés  contre  notre  système  d'impôts 
envisagé  dans  son  ensemble.  Elle  ne  tient  pas  compte  des  facultés  des 
contribuables;  elle  repose  sur  une  fiction  sans  valeur;  elle  n'est,  à 
vrai  dire,  qu'un  remaniement  tout  de  façade  de  la  personnelle-mobi- 
lière; organisant  la  même  inégalité  inévitable  dans  la  taxation,  elle 
participe  à  tous  ses  vices. 

Comme  la  personnelle-mobilière,  la  contribution  d'habitation 
restera  impôt  de  superposition  ;  le  petit  commerce  continuera  à  payer 
à  la  fois  la  taxe  des  loyers  et  la  patente  ;  la  classe  rurale  cumulera  le 
nouvel  impôt  avec  l'impôt  foncier,  et  si,  par  aventure,  la  législation 
de  M.  Peytral  organisait  un  dégrèvement,  il  serait  insignifiant  :  le 
grand  commerce,  la  grande  industrie,  la  grande  agriculture  rendront 
un  peu  plus  qu'aujourd'hui,  —  et  encore  n'en  sommes-nous  pas  cer- 
tains —  mais  leur  quote-part  restera  toujours  en  deçà  du  chiffre 
qu'exigerait  une  approximation  d'égalité  fiscale. 

Plus  loin,  en  montrant  comment  nous  comprenons  l'impôt  du 
revenu,  quelle  extension  nous  prétendons  lui  donner,  nous  serons 
amenés  à  prouver  que  seul  il  peut  réellement  dégrever  la  terre  et 
la  petite  industrie.  Ici,  c'est  sur  le  principe  même  des  indices  exté- 
rieurs que  nous  voulons  porter  notre  examen. 

Un  système  d'imposition  qui  met  à  sa  base  le  loyer,  qui  le  consi- 
dère comme  le  critérium  exclusif  du  revenu,  de  la  fortune  des 
citoyens,  sera  forcément  entraîné  aux  plus  extraordinaires  injustices 
dans  son  application.  L'axiome  sur  lequel  est  fondée  la  personnelle- 
mobilière  :  le  loyer  est  un  indice  des  ressources  annuelles  des  ci- 
toyens, a  fait  son  temps  et  nul  ne  saurait  le  soutenir  sans  atténuation. 
Nous  entendons  bien  que  Brisson  et  Peytral,  après  leurs  prédéces- 
seurs opportunistes,  apporteront  une  légère  modification  à  la  législa- 
tion actuelle,  par  l'introduction  d'une  échelle  graduée.  On  n'établira 
pas  une  stricte  proportionnalité,  une  relation  rigoureusement  mathé- 


(i)  Déclaration  de  Viviani  au  nom  du  groupe,   30  juin  lî 
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matique  entre  ces  deux  facteurs  :  loyer  et  revenu.  La  taxe  sera 
calculée  de  telle  sorte  que  le  revenu  présumé  croîtra  beaucoup  plus 
vite  que  le  loyer,  mais  il  n'en  restera  pas  moins  que  l'assiette  de  la 
contribution  restera  fausse  et  injuste,  parce  qu'elle  se  ramènera  à  un 
axiome  fiscal  reconnu  généralement  erroné.  Pour  éclaircir  notre 
pensée,  il  suffira  de  signaler  deux  cas  qui  se  reproduisent  à  l'infini  : 
celui  du  célibataire,  opulent  ou  aisé,  qui  n'occupe  qu'un  petit  appar- 
tement ;  celui  du  commerçant  ou  de  l'ouvrier  chargé  de  famille  qui 
consacre  à  son  habitation  une  large  part  de  ses  profits  ou  de  ses  sa- 
laires. 

Pour  être  juste,  l'impôt  doit  être  personnel,  fondé  sur  le  revenu 
vrai,  non  sur  le  revenu  présumé.  La  réalité  des  taxes  qui  est  depuis 
dix  ans  la  formule  inébranlable  de  la  fiscalité  conservatrice,  est,  au 
contraire,  la  source  des  inégalités  et  des  abus.  Le  parti  radical  essaie 
vainement  de  masquer  sa  volte-face  en  parlant  de  transaction.  En 
substituant  la  contribution  d'habitation  à  la  contribution  personnelle- 
mobilière  et  aux  portes  et  fenêtres,  il  prend  à  son  compte  un  stratagème 
politique  qu'il  avait  jusqu'ici  condamné  ;  il  capitule  devant  la  réac- 
tion, dont  il  épouse  toutes  les  querelles. 

Dans  l'ordre  pratique,  un  argument  de  haute  valeur  vient  encore 
renforcer  notre  opposition.  Le  système  des  impôts  directs  a  été 
ébranlé  à  fond  par  les  attaques  qu'il  a  subies  durant  les  deux  der- 
nières législatures.  L'opinion  quasi-unanime  exige  un  changement. 
Tant  qu'aucune  modification  n'aura  été  votée,  elle  persistera  dans  ses 
réclamations .  Un  replâtrage  serait  de  nature  à  l'abuser  ;  l'adoption 
du  projet  Brisson-Peytral  entraînerait  pour  quelque  temps,  sinon  l'ex- 
tinction, du  moins  l'afïliiblissement  du  courant  réformiste  qui  s'est 
manifesté  dans  tout  le  pays.  L'on  aura  plus  de  mal  à  réagir  contre  la 
nouvelle  forme  de  l'impôt  ou  plutôt  contre  l'ancien  impôt  à  formule 
transformée,  que  contre  les  taxes  actuelles  dont  chacun  souffre  et  que 
nul  ne  défend.  Beaucoup  de  gens,  avant  de  protester,  soit  patience 
exagérée,  soit  défaut  de  lumières  spéciales,  attendront  les  effets  de  la 
loi.  Et  ainsi  plusieurs  années  s'écouleront  où  l'on  tentera  vainement 
de  réorganiser  le  mouvement  pour  l'impôt  du  revenu.  Il  convient  de 
profiter  de  l'universelle  hostilité  que  soulèvent  nos  taxes  directes  pour 
forcer  les  résistances  intéressées  et  soutenir  contre  les  ministres  radi- 
caux eux-mêmes  la  formule  dont,  jusqu'en  1897,  ils  s'étaient  pro- 
clamés les  intraitables  champions. 


La  conception  que  nous  nous  faisons  de  la  taxe  du  revenu,  fondée 
sur  la  déclaration,  n'est  pas  celle  que  Doumer  proposa  à  la  Chambre 
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en  1896.  On  sait  qu'alors,  au  nom  du  groupe  socialiste,  Jaurès  fit  les 
plus  amples  réserves  et  déposa  un  projet  autrement  large  que  celui  du 
gouvernement. 

Il  ne  nous  suffirait  point  de  mettre  à  la  place  de  la  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  une  contribution  du  revenu  qui 
produirait  150  millions  ou  un  peu  plus  chaque  année.  Un  pareil  im- 
pôt resterait  toujours  impôt  de  superposition  pour  une  grande  partie 
de  la  population.  Pour  intéresser  vraiment  le  prolétariat,  et  si  l'on 
veut,  la  classe  moyenne  des  villes  et  des  campagnes,  la  réforme  fiscale 
doit  englober  aussi  bien  les  patentes  et  l'impôt  foncier.  Pour  le  petit 
commerçant,  la  patente  est  autrement  onéreuse  que  les  portes  et 
fenêtres,  car  elle  le  frappe  en  tout  état  de  cause,  et  quel  que  soit  le 
résultat  de  son  inventaire.  Les  modifications  qu'on  a  préconisées 
récemment  à  la  Chambre  pour  améliorer  cette  contribution  de  l'indus- 
trie et  du  négoce  n'ont  pas  grande  valeur  au  regard  de  la  théorie  et  de 
l'équité.  Elles  ont  le  désavantage  de  ne  reposer  sur  aucune  vue  d'en- 
semble, et  de  sembler  faites,  non  pas  au  profit  de  la  masse,  mais  contre 
trois  ou  quatre  grandes  maisons  dont  les  revenus  sont  inférieurs  à  ceux 
d'industriels  moins  connus.  Qu'importe,  sous  le  rapport  de  la  justice, 
que  tel  magasin  ait  une  spécialité  exclusive,  que  d'autres  en  ras- 
semblent cinq,  huit,,-, quatorze?  Le  législateur  doit  s'occuper  avant 
tout  du  nivellement  des  charges.  Si  telle  personne  gagne  500,000  francs 
par  an  en  vendant  des  diamants,  et  telle  autre  une  somme  égale  en 
vendant  à  la  fois  des  meubles,  des  comestibles  et  des  objets  d'habille- 
ment, une  fiscalité  bien  comprise  s'inquiétera  uniquement  de  la  quo- 
tité des  revenus.  C'a  été  l'habileté  d'une  certaine  catégorie  de  députés 
et  de  publicistes  d'égarer  l'opinion  et  de  dériver  sur  trois  ou  quatre 
grandes  maisons  le  courant  d'indignation  qui  n'a  cessé  de  grandir 
contre  d'extraordinaires  immunités.  Mais  la  petite  bourgeoisie  s'est- 
elle  laissé  prendre  à  ce  grossier  trompe-l'œil,  et  lâchera-t-elle  la  proie 
pour  l'ombre,  c'est-à-dire  l'impôt  du  revenu  pour  la  surtaxe  des  maga- 
sins de  nouveautés  ? 

De  même  pour  la  classe  paysanne,  l'impôt  foncier  est  bien  plus 
écrasant  que  la  personnelle-mobilière.  Le  dégrèvement  que  M.  Mélinc 
a  fait  voter  pour  les  petites  cotes  en  1897,  et  qui,  dans  la  pensée  du 
w  père  de  l'agriculture  »,  devait  illusionner  l'agriculture,  n'aura  presque 
aucun  effet  utile,  et  dès  maintenant  nos  petits  propriétaires  s'aper- 
çoivent de  leur  erreur.  Les  atténuations  d'impôt  n'ont  pas  été  calculées 
avec  sagacité;  et  il  était  au  surplus  impossible  de  procéder  avec  quel- 
que méthode.  Les  cotes  de  même  importance  correspondent  suivant 
les  départements,  les  communes,  et  les  contribuables,  aux  revenus  les 
plus  variés.  Il  se  peut  très  bien  qu'ici  une  contribution  de  dix  francs 
représente  un  revenu  de  trente  francs  et  que  là  elle  exprime  un  revenu  de 
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plus  de  1,000  OU  même  de  plus  de  1,500.  Prenons  l'ensemble  de  nos 
cotes  foncières:  vous  concevrez  que  des  agriculteurs  qui  ne  méritaient 
aucune  commisération  spéciale  des  pouvoirs  publics  aient  été  déchargés 
de  tout  impôt  d'État  —  leur  cote  qui  figurait  moins  de  i  °/o  du  ren- 
dement restant  en  deçà  de  la  limite  du  dégrèvement  —  et  que  d'autres 
dignes  de  tout  allégement  de  sort,  aient  payé  comme  devant  —  leur 
cote  qui  figurait  30  °/o  du  rendement  étant  au  delà  de  cette  même 
limite. 

L'imposition  progressive  sur  le  revenu  global  doit  donc  être,  tout 
comme  avant  la  fameuse  initiative  du  cabinet  Méline,  le  premier  desi- 
deratum de  la  démocratie  paysanne.  Le  jour  où  cette  taxation  fonc- 
tionnera, nos  ruraux  n'auront  plus  du  moins  à  supporter  la  répercus- 
sion indéfinie  d'un  cadastre  vieilli,  qui  pèse  si  lourdement  sur  eux  et 
qui,  nous  venons  de  le  voir,  paralyse  jusqu'aux  effets  les  plus  minimes 
d'un  don  gracieux  du  Parlement. 

C'a  été  l'erreur  fondamentale  de  Doumer  de  ne  pas  lier  le  paysan 
à  sa  propre  cause,  en  supprimant  l'impôt  foncier.  Peut-être  les  con- 
seils généraux  eussent-ils  réfléchi  avant  d'émettre  le  vote  qui  devait 
renvoyer  aux  calendes  la  taxation  progressive. 

Le  parti  socialiste  ne  commettra  pas  la  même  faute.  Ce  que  nous 
demandons,  ce  n'est  pas  une  réforme  limitée  à  la  personnelle-mobilière 
et  aux  portes  et  fenêtres  :  c'est  une  refonte  totale  de  nos  contributions 
directes,  c'est  la  disparition  intégraledel'impôtfoncier  et  des  patentes; 
c'est  la  substitution  de  la  fiscalité  moderne  à  la  fiscalité  surannée  de  la 
France  du  dix-neuvième  siècle. 

On  nous  fera  peut-être  deux  objections,  et  elles  sont  aisées  à 
prévoir. 

L'une,  c'est  que  tous  les  revenus  ne  doivent  pas  être  frappés  éga- 
lement, et  que  les  salaires  ne  sauraient  contribuer  autant  que  les 
rentes.  L'argument  est  juste,  mais  nous  ne  substituerons  point  pour- 
tant l'impôt  des  revenus  à  l'impôt  du  revenu  :  nous  nous  bornerons 
à  superposer  à  l'impôt  du  revenu  l'impôt  du  capital  —  et  ainsi  en 
même  temps  que  la  justice  sera  sauvegardée,  nous  assurerons  sur  la 
déclaration  du  contribuable  un  perpétuel  contrôle.  Aea  mort,  comme 
dans  certains  cantons  suisses,  l'on  pourra  sanctionner  toute  fraude  par 
des  pénalités  pécuniaires  aussi  suggestives  et  efficaces  qu'automa- 
tiques. 

L'autre,  c'est  que  nous  ouvrons  dans  le  budget  français  un  grand 
trou  de  550  millions  sans  trop  savoir  comment  nous  le  comblerons. 

L'objection  est  spécieuse,  mais  sans  grande  portée  pour  tout 
esprit  réfléchi.  Il  ne  faudra  pas  bien  longtemps  au  fisc,  avec  les 
moyens  d'investigation  qu'il  possède,  pour  préparer  la  liste  des  revenus 
individuels,  et  calculer  en  conséquence  l'échelle  de  progression  néces- 
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saire.  Nous  ne  lui  refuserons  pas,  pour  accomplir  ce  travail  de  pre- 
mier établissement,  les  quelques  mois  qu'il  pourrait  solliciter. 


Telle  est,  nous  semble-t-il,  la  conception  que  le  parti  socialiste 
peut  faire  rapidement  triompher,  s'il  sait  éduquer  et  documenter  l'opi- 
nion. —  La  suppression  des  contributions  directes  actuelles,  la  com- 
binaison de  l'impôt  du  capital  et  de  la  taxe  du  revenu  ;  une  progres- 
sion soigneusement  établie;  une  exonération  intégrale  à  la  base  et  jus- 
qu'à un  certain  chiffre  ;  la  déclaration  exigée  du  contribuable,  pour 
donner  une  première  base  d'appréciation  au  fisc,  mais  sous  la  réserve 
d'un  contrôle  minutieux  :  voilà  les  principes  d'une  proposition  qu'il 
sera  facile  de  dresser  et  qui  serait  assurée  de  répondre  au  vœu  de  la 
démocratie  ouvrière  et  paysanne. 

Nos  amis  ne  failliront  pas  à  leur  tâche. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  pour  terroriser  certains  esprits  timides,  que 
la  taxation  progressive  constitue  un  acte  socialiste,  un  acheminement 
vers  la  société  collectiviste.  Ceux  qui  invoquent  de  tels  arguments 
attestent  ou  bien  leur  mauvaise  foi  ou  bien  leur  parfaite  ignorance  de 
nos  doctrines. 

Pour  qui  a  étudié  la  théorie  socialiste,  la  conception  de  l'IMPOT 
est  en  contradiction  absolue  avec  l'ensemble  de  nos  idées.  Elle  ne 
saurait  se  concilier  avec  la  notion  d'un  groupe  d'hommes,  qui  exploi- 
terait en  commun  un  capital  collectif  et  où  l'appropriation  indivi- 
duelle serait  réduite  à  un  minimum. 

Pour  qui  veut  raisonner,  la  taxation  même  très  progressive  du 
capital  et  du  revenu  servirait  bien  faiblement  nos  fins.  Le  jour  où  la 
nation  française  voudra  socialiser  toutes  les  propriétés  mobilières  et 
immobilières,  elle  pourra  user  d'autres  procédés.  Lorsque  la  Consti- 
tuante sécularisa  les  biens  du  clergé,  elle  ne  leur  infligea  pas  une  con- 
tribution à  graduation  ascendante,  elle  décréta  qu'ils  étaient  biens  du 
peuple.  A  défaut  d'acte  révolutionnaire,  l'impôt  des  successions  nous 
mènerait  plus  vite  que  l'impôt  du  revenu  à  une  socialisation  plus  ou 
moins  complète,  des  terres,  des  usines,  des  services  de  transports, 
etc.,  etc. 

Si  donc  nous  défendons  en  matière  fiscale  les  principes  que 
nous  venons  d'exposer,  c'est  qu'ils  réalisent  à  notre  sens  et  dans  la 
plus  large  mesure  possible  la  somme  de  justice  compatible  avec  le 
régime  économique  présent.  Depuis  que  nous  avons  évolué  vers 
l'action  parlementaire,  nous  nous  sommes  fait  honneur  de  ne  négliger 
aucune    réforme  si    minime  fût-elle,   de  lui  donner   le  concours  de 
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nos  votes  et  de  notre  propagande.  L'impôt  du  revenu  ne  changera 
rien  à  la  structure  sociale  :  il  supprimera  certaines  inégalités  para- 
sites. 

Que  la  bourgeoisie  se  rassure  :  si  nous  demandons  la  déclaration 
des  revenus,  ce  n'est  pas,  comme  l'affirmait  Léon  Say,  pour  dresser 
l'inventaire  des  fortunes  et  rédiger  les  listes  de  proscription.  La 
réforme  financière  ne  sera  pas  la  préface  d'une  nouvelle  Terreur.  Elle 
ne  nous  donnera  pas  un  seul  moyen  d'action  de  plus  :  nous  avons 
assez  de  forces  latentes  entre  les  mains.  Et  pour  accomplir  à  une  heure 
plus  ou  moins  proche,  les  grandes  transformations  que  nous  prépa- 
rons, quelles  que  soient  nos  institutions  politiques,  religieuses,  mili- 
taires et  fiscales,  le  vote  des  citoyens  nous  sera  nécessaire  et  suffisant. 

Le  parti  radical  a  laissé  tombé  son  arme  :  la  taxation  progressive . 
Nous  la  saisissons.  —  Contre  lui,  s'il  le  faut,  nous  ferons  voter  la  for- 
mule qui  fut  la  sienne...  et  nous  verrons  si  le  jour  du  scrutin  il  ne 
sera  point  forcé  de  marcher  avec  et  derrière  nous. 


Paul  Louis. 


140  LA    REVUE    SOCIALISTE 


LA  CITÉ  IDÉALE 


DEFINITION    DE    LA    LIBERTE 

La  Cité  idéale  est  celle  dont  chaque  être  humain  sera  le  citoyen 
complet  et  dans  laquelle  nul  ne  signera  pour  lui  le  contrat  qui  le  lie  à 
ses  concitoyens.  Les  hommes  que  des  contraintes  extérieures  ou  des 
habitudes  héréditaires  maintiennent  encore  aujourd'hui  dans  une  asso- 
ciation dont  les  uns  recueillent  tous  les  bénéfices,  tandis  que  les  autres 
en  supportent  toutes  les  charges,  la  constitueront  volontairement,  dans 
leur  liberté  éclairée  par  la  science  et  conditionnée  par  leurs  rapports  entre 
eux  et  avec  les  choses.  Dans  la  Cité  du  passé,  l'État  était  le  moyen 
de  domination  et  d'exploitation  de  la  majorité.  Dans  la  Cité  du  présent, 
il  en  est  encore  ainsi  sur  la  plupart  des  points;  mais  idéalement  l'Etat 
est  déjà  l'ensemble  des  services  publics  mis  à  la  disposition  de  tous  les 
citoyens.  Dans  la  Cité  de  l'avenir,  l'État  sera  réellement  le  service 
public  par  définition,  agent  et  régulateur  des  rapports  de  tous  avec 
chacun  et  réciproquement,  actionné  et  dirigé  par  tous  au  profit  de 
chacun  et  réciproquement,  en  sorte  que  finalement  il  disparaisse  et 
s'évanouisse  dans  la  conscience  et  les  actes  de  chacun  et  de  tous, 
incarné  et  réalisé  en  chaque  citoyen  devenu  apte  à  se  gouverner  lui- 
même.  Il  n'est  pas  un  individu  qui  n'ait  formé  pour  lui-même  ce  rêve 
de  liberté  absolue  et  aspiré  au  «  fay  ce  que  vouldras  ».  Mais  chacun 
ne  rêve  que  pour  soi  cet  idéal  et  quand  il  tente  de  s'en  rapprocher,  ce 
n'est  pas  en  éclairant  les  volontés  et  en  associant  les  efforts,  mais  en 
subordonnant  les  efforts  des  uns  et  en  égarant  la  volonté  des  autres. 
En  sorte  que  le  rêve  commun  n'est  pas  la  liberté,  qui,  comme  on  le 
verra  plus  loin, ne  s'acquiert  et  ne  se  maintient  que  parle  contrat,  mais 
l'indépendance,  qui  ne  s'acquiert  et  ne  se  maintient  que  par  la  force, 
n'est  jamais  que  relative  et  précaire,  et,  l'homme  isolé  ne  se  concevant 
pas,  ne  peut  se  conditionner  que  de  la  dépendance  des  uns  envers  les 
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autres.  Mais  ceux-là  ont  au  cœur  le  même  sentiment  d'indépendance 
que  ceux-ci.   Ils  luttent  d'abord  entre  eux,    pour  être  moins  dépen- 
dants, ce  qui  est  le  premier  pas  vers  l'indépendance.  L'expérience  leur 
enseigne  la  puissance  des  efforts  associés,  et,  après  s'être  garanti  mu- 
tuellement le  respect  du  peu  de  facultés  d'action  qu'ils  possèdent,  ils 
se  tournent  vers  ceux  de  qui  ils  dépendent,  et  obtiennent  une  moindre 
dépendance  commune  et  personnelle,  ce  qui  est  le  second  pas  vers 
l'indépendance.  Ou  plutôt,  c'est  vers  la  liberté  qu'ils  ont  fiit  ces  pas. 
Dés  qu'un  contrat  intervient  entre  égaux  pour  maintenir  leur  égalité, 
si  limités  que  soient  leurs  moyens  d'action  par  une  puissance  supé- 
rieure à  eux,  ces  moyens  d'action  garantis  à  chacun  par  l'accord  com- 
mun constituent  un   élément  de  liberté  qui  ne  disparaîtra  pas   et  ne 
pourra  que  grandir.   C'est  ainsi  que  les  corporations  de  métiers  éta- 
blissent  des   règlements  protecteurs   et  régulateurs    de    l'activité   de 
chacun;  ces  règlements  durent  jusqu'à  ce  que  les  rangs  inférieurs  des 
compagnons  et  des  apprentis,  trouvant  en  eux  un  obstacle  à  l'accession 
au  rang  de  maîtrise,  cherchent  dans  la  suppression  de  la  corporation 
l'indépendance  économique  qu'elle  leur  refuse.  Mais  dans  la  période 
organique  de  la  corporation,  à  l'époque  où  elle  est  encore  une  garantie 
d'existence  pour  ses   membres  et  une  garantie  de  sécurité   pour   le 
public,  à  l'époque  où  l'accession  au   rang  de  maîtrise  n'est  encore  pas 
faussée  par  le  caractère  de  fiscalité  que  l'avidité  royale  lui  imprimera, 
l'apprenti  jouit  de  toute  la  liberté  que  comporte  son  état  d'apprenti. 
Elle  est  peu  de  chose,  évidemment.  Mais  elle  est,  puisqu'elle  a  des 
limites,  et  ce  qui  n'existe  pas  ne  peut  se  limiter.  Ainsi  de  la  liberté  du 
compagnon.  Ainsi  de  la  liberté  du  maître.  Il  n'y  a  pas  seulement  rela- 
tions fixes  et  garanties  entre  ces  trois  catégories,  il  y  a  encore  relations 
fixes  et  garanties  entre  tous  les  membres  de  chaque  catégorie,  et  ces 
dernières  sont  basées  sur  l'égalité.  Celui  qui  refuse  d'entrer  dans  une 
de  ces  catégories  et  veut  exercer  un  métier  est  indépendant  assuré- 
ment. Mais  son  indépendance  est  l'obstacle  même  à  l'exercice  d'un 
métier.  Elle  se  heurte  précisément  à  la  liberté  qu'ont  seuls  d'exercer 
un  métier  ceux  qui  appartiennent  aux  catégories  classées  et  reconnues. 
L'amende,  la  prison,  le  fouet,  la  confiscation  lui  prouveront  que  son 
indépendance  est  l'ennemie  de  sa  liberté  et  qu'il  n'aura  liberté  d'exercer 
son  métier  qu'en  renonçant  à  son  indépendance. 

L'existence  de  la  Cité  est  faite  des  actions  et  réactions  mutuelles 
des  individus  et  des  classes  d'individus.  L'accord  qui  met  fin  à  un 
conflit  entre  individus  de  même  classe  ou  entre  les  classes  diverses 
s'exprime  par  une  loi  destinée,  dans  un  temps  donné,  à  faire  renaître 
autour  d'elle  le  conflit  seulement  suspendu  et  qui  renaît  quand,  de 
moyen  défensif  pour  ceux  en  faveur  de  qui  elle  a  été  faite,  elle  est 
devenue  un  moyen  offensif  pour  ceux  qui  ont  été  exclus  de  ses  avan- 
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tages  ou  même  un  moyen  compressif  pour  ses  bénéficiaires  primitifs. 
Toute  cité  où  règne  l'inégalité  des  conditions  et  des  moyens  d'action 
entre  les  classes  et  entre  les  individus  ne  peut  exister  que  par  la  consti- 
tution de  privilèges,  de  quelque  nom  qu'on  les  décore,  et  tous  luttent 
pour  le  maintien  ou  le  développement  de  ces  «  lois  privées  »  moyen- 
nant lesquelles  chacun  trouve  les  garanties  de  sa  liberté  dans  les  limites, 
non  de  ses  facultés,  mais  du  cadre  social  auquel  il  est  incorporé. 
Même  en  notre  temps,  où  des  lois  égales  sont  censées  appliquées  indis- 
tinctement à  tous,  il  en  est  ainsi,  avec  cette  différence  qu'au  temps  où 
la  masse  du  peuple  comptait  pour  peu  ou  pour  rien  dans  la  Cité,  les 
privilèges  se  formaient  au  profit  de  la  minorité  possédante  et  gouver- 
nante, et  accentuaient  encore  l'inégalité  des  conditions  ;  tandis  qu'au- 
jourd'hui la  masse  du  peuple  tend  à  obtenir,  non  des  lois  égales  pour 
tous,  mais  des  lois  spéciales,  des  privilèges,  par  lesquels  se  corrigent 
les  inégalités  de  conditions  qui  leur  deviennent  de  moins  en  moins 
supportables  à  mesure  qu'ils  ont  davantage  conscience  de  l'injus- 
tice qui  est  à  leur  origine  et  à  leur  fin.  Elle  ne  veut  plus  seulement, 
alors,  les  libertés  attachées  à  sa  condition  inférieure;  ce  n'est  plus 
seulement  dans  son  cadre  de  classe  qu'elle  entend  se  mouvoir,  mais 
dans  le  cadre  de  la  Cité  tout  entière.  Et  si,  en  dépit  du  décret  d'égalité 
idéale  que  les  lois  affirment  et  que  les  faits  nient,  elle  demande  des 
statuts  spéciaux,  c'est  précisément  pour  qu'à  l'inégalité  des  conditions 
corresponde  en  sens  inverse  l'inégalité  de  législation,  afin  d'établir 
l'équilibre  entre  les  classes  dans  la  Cité,  afin  que  les  charges  qui  pèsent 
sur  l'une  soient  reportées  sur  l'autre  et  que  les  avantages  dont  jouit 
l'une  soient  assurées  à  l'autre. 

C'est  ici  le  moment  de  définir  la  liberté.  Sans  offenser  la  science, 
sans  s'écarter  des  règles  du  déterminisme  le  plus  rigoureux,  on  peut 
dire  que  la  liberté  est  le  pouvoir  de  faire  ce  qu'on  veut.  Pour  railler 
les  tenants  du  libre  arbitre,  Spinosa  disait,  aux  termes  près  :  Nous 
savons  ce  que  nous  voulons,  mais  nous  ne  savons  pas  pourquoi;  notre 
liberté  humaine  n'est  qu'ignorance  des  causes  de  nos  actes.  Il  est  incon- 
testable que  c'est  parmi  ceux  qui  sont  le  moins  capables  de  relier  les 
effets  aux  causes  que  se  trouvent  les  plus  résolus  partisans  du  libre 
arbitre.  Mais  si  nous  considérons  que  par  la  connaissance  des 
causes  nous  acquérons  la  faculté  de  nous  déterminer  dans  le  sens  le 
plus  conforme  à  notre  intérêt,  nous  reconnaîtrons  qu'une  personne 
éclairée  est  plus  libre  que  celle  qui  ignore  où  est  son  intérêt  et  en  quoi 
consistent  les  moyens  de  le  satisfaire.  Nous  avons  la  fièvre  et  nous 
voulons  nous  en  débarrasser;  y  parviendrons-nous  si,  pour  toute 
cure,  nous  brûlons  un  cierge  sur  l'autel  d'un  saint  quelconque  ?  Il 
tombe  sous  le  sens  que  si  d'une  part  nous  connaissons  les  propriétés 
de  la  quinine  et  si   d'autre  part    nous   avons   les    moyens  de    nous 
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en  procurer,  nous  ferons  ce  que  nous  voudrons  et  nous  nous  débar- 
rasserons de  notre  fièvre.  Être  libre  équivaut  donc  à  pouvoir  ce 
que  l'on  veut,  étant  donné  que  l'on  ne  peut  vouloir  que  dans  les 
liriiites  intérieures  de  la  connaissance  et  extérieures  des  possibilités. 
Ainsi  restreint,  le  champ  de  la  liberté  paraîtra  ridiculement  mes- 
quin aux  philosophes  du  libre  arbitre,  mais  il  acquiert  un  caractère  de 
précision  et  de  réalité  qu'ils  n'ont  jamais  su  donner  au  vague  et  trop 
vaste  empire  sur  lequel  est  censée  régner  leur  figuration  idéale.  Ainsi 
conçue,  la  liberté  ne  peut  être  abstraite  des  moyens  sur  et  par 
lesquels  nous  l'exerçons.  Physiologiquement,  un  homme  bien  portant 
est  plus  libre  de  se  mouvoir  qu'un  valétudinaire;  politiquement  un 
citoyen  est  plus  libre  qu'un  esclave  ou  un  étranger;  socialement,  un 
riche  est  plus  libre  qu'un  pauvre.  Mais  entre  hommes  bien  portants, 
celui  qui  connaîtra  les  lois  de  son  organisme,  mesurera  son  eflfort,  évi- 
tera les  excès  et  les  privations  en  appliquant  les  règles  d'une  hygiène 
bien  entendue,  sera  plus  libre  de  se  mouvoir  dans  l'espace  et  dans  la 
durée  que  celui  dont  la  force  et  la  santé  se  gaspillent  désordonnément. 
En  sorte  que  l'on  reconnaît  la  liberté  à  ce  signe,  qu'elle  ne  se  tourne 
jamais  contre  celui  qui  l'emploie,  mais  au  contraire  le  met  à  même  de 
se  procurer  le  maximum  de  satisfaction  conforme  à  son  organisme. 
Il  ne  s'agit  ici  que  de  cette  liberté,  évidemment  toute  relative,  et 
qu'on  pourrait  appeler  plus  exactement  autodétermination  puisqu'elle 
est  subordonnée  à  notre  degré  de  connaissance  et  aux  objets  dans  les- 
quels nous  cherchons  nos  satisfactions.  De  plus,  ne  l'oublions  pas, 
afin  de  ne  pas  nous  égarer  dans  les  déserts  de  la  métaphysique,  il  ne 
s'agit  pas  de  la  liberté  en  soi,  mais  de  la  liberté  de  l'homme  mis  en 
contact  avec  ses  semblables  et  avec  les  choses,  et  des  garanties  ou  des 
obstacles  que  cette  liberté  trouve  dans  l'état  de  société.  En  demeurant 
à  ce  point  de  vue,  nous  pouvons  emprunter  à  Renan  une  formule  qu'il 
appliquait  au  divin  et  dire  que  l'homme  a  créé  la  liberté  et  l'a  déve- 
loppée à  mesure  de  son  propre  développement.  Les  sauvages  qui 
vivent  dans  l'état  de  société  le  plus  rudimentaire  nous  ont  été  présentés 
par  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  comme  les  plus  libres  des 
hommes;  en  réalité,  ils  sont  au  plus  bas  degré  sur  l'échelle  de  la 
liberté  :  ils  ne  peuvent  se  protéger  ni  des  animaux  féroces  ni  des  in- 
tempéries, les  épidémies  et  les  famines  les  trouvent  sans  défense 
comme  sans  prévoyance,  ils  sont  à  la  merci  de  plus  forts  qu'eux, 
l'homme  opprimant  la  femme,  l'homme  opprimant  l'homme,  sans  que 
ces  tristes  oppresseurs,  chétifs  tyrans,  puissent  échapper  à  la  servitude 
de  îvingt  fatalités  naturelles  que  nos  civilisations  ont  vaincues  ou  tout 
au  moins  atténuées  dans  la  personne  du  dernier  d'entre  nous.  Plus  les 
hommes  sont  civilisés  et  plus  nombreuses  sont  les  manifestations  de 
leur  activité,  plus  variés  les  moyens  de  satisfaire  leurs  besoins  et  d'ac- 
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complir  leurs  désirs.  Mais  aussi  plus  étroits  sont  les  liens  de  solidarité 
qui  les  attachent  sans  les  enchaîner,  et  l'instrument  essentiel  de  leur 
liberté  est  la  loi,  la  loi  prise  dans  son  acception  réelle  qui  est  l'équili- 
bration et  la  garantie  des  rapports  entre  les  individus  appartenant  à  la 
même  communauté,  et  sans  laquelle  la  masse  des  individus,  retournant 
à  l'indépendance  primitive,  perdraient  rapidement  toute  liberté  au 
profit  des  plus  forts  et  des  mieux  armés  placés  désormais  sur  le  qui- 
vive  pour  échapper  à  la  mésaventure  commune.  Il  s'entend  suffisam- 
ment que,  quand  nous  parlons  de  la  loi,  il  ne  s'agit  pas  seulement  des 
codifications  écrites,  mais  de  l'ensemble  des  conventions  sur  lesquelles 
se  reposent  les  individus  vivant  en  société.  C'est  la  loi,  prise  dans  ce 
sens  général,  qui  permet  au  sauvage  d'aller  et  venir  librement  sur  le 
territoire  de  sa  tribu.  En  sort-il?  il  s'expose  à  ce  que  sa  liberté  soit 
anéantie  par  la  loi  de  la  tribu  voisine  qui  traite  en  ennemis  tous  les 
étrangers;  car  moins  nous  sommes  développés,  et  plus  étroit  est  le 
cercle  de  protection  qui  garantit  notre  liberté  d'aller  et  venir  et,  tandis 
qu'un  Papou  ne  peut  dépasser  les  quelque  vingt  ou  cinquante  kilo- 
mètres du  territoire  de  sa  tribu,  un  Français,  un  Allemand,  un  Anglais 
peut  parcourir  toute  l'Europe  civilisée  en  sécurité.  L'état  purement 
primitif  et  inorganique  d'indépendance  n'a  donc  rien  de  commun  avec 
l'état  de  liberté  qui  est  par  excellence  un  produit  social. 

Pourtant,  bien  des  hommes  s'y  trompent,  et,  au  lieu  de  placer  leur 
idéal  dans  la  liberté,  aspirent  à  l'indépendance.  Les  nations  elles-mêmes, 
si  éclairées  soient-elles,  au  moins  dans  la  personne  de  ceux  qui  les 
gouvernent,  les  nations  surtout,  pourrait-on  môme  dire,  connaissent 
l'indépendance  et  non  la  liberté,  à  quelque  degré  de  liberté  civile  et 
politique  que  soient  d'ailleurs  parvenus  les  citoyens  dont  elles  sont 
formées.  En  effet,  une  nation  qui  possède  une  armée  est  indépendante 
de  ses  voisines,  comme  ses  voisines  le  sont  respectivement  et  d'elle- 
même.  Mais  aucune  de  ces  nations  n'est  libre;  nul  contrat  ne  garantit 
leur  existence,  et  leur  droit  d'exister,  pour  les  voisines,  n'est  écrit  que 
sur  la  pointe  des  baïonnettes,  à  la  gueule  des  canons.  Qiie  d'un  côté  les 
baïonnettes  soient  moins  nombreuses  et  les  canons  moins  foudroyants, 
et  c'en  est  fait  de  l'indépendance  de  cette  nation  insuffisamment  armée. 
Cependant  les  nations  ne  sont  plus  dans  l'état  d'indépendance  absolue  : 
des  conditions  de  liberté  ont  surgi  entre  elles  sous  forme  de  traités  de 
commerce  et  d'extradition,  par  exemple.  Elles  aliènent  volontiers  des 
parts  onéreuses  d'indépendance  pour  acquérir  plus  de  liberté.  Elles 
acceptent  que  leurs  différends  soient  arbitrés,  plutôt  que  de  recourir 
aux  chances  de  la  guerre.  Elles  s'accordent  pour  préserver  les  établis- 
sements hospitaliers  et  certains  grands  moyens  de  communication 
internationale,  et  limitent  ainsi  au  minimum  inévitable  les  désastres 
qui  résultent  des  conflits  armés.  Ces  diverses  limitations  de  l'indé- 
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pendance  vont  se  multipliant  entre  les  nations  parvenues  au  même 
plan  de  civilisation,  ayant  un  concept  moral  identique  et  des  intérêts 
économiques  sensiblement  égaux  à  sauvegarder.  L'ensemble  de  ces 
limitations  forme  un  noyau  de  liberté  internationale  qui  ira  grandis- 
sant jusqu'à  ce  qu'il  contienne  tous  les  rapports,  sans  aucune  excep- 
tion, entre  les  nations  et  transforme  leur  indépendance  inorganique  et 
précaire,  telle  l'indépendance  respective  des  États  de  l'Europe,  en  une 
liberté  consentie  et  durable,  fondée  sur  des  droits  respectifs  et  garantie 
par  l'observation  de  principes  communs,  telle  la  liberté  mutuelle  des 
États-Unis  d'Amérique. 

II 

LES    CONDITIONS    DE    LA    LIBERTÉ 

Au  point  de  vue  social,  sous  ses  divers  aspects  :  économique, 
civil,  politique  et  moral,  l'homme  est  réputé  libre  quand  l'action  d'un 
autre  homme  ne  vient  pas  empêcher,  modifier  ou  commander  son 
action,  quand  la  volonté  d'un  autre  homme  ne  vient  pas  entraver,  in- 
fluencer ou  déterminer  sa  volonté.  En  effet,  être  soumis  à  autrui,  c'est 
être  en  servitude,  et  il  suffit  qu'on  soit  en  servitude  sur  un  seul  point 
pour  que  la  liberté  sur  les  autres  points  en  soit  amoindrie  et  même 
anéantie.  Ainsi,  l'ouvrier  de  fabrique  dont  le  patron  se  mêle  de  poli- 
tique pourra  être  conduit  au  vote  par  son  contre-maître.  La  liberté 
politique  de  cet  ouvrier  est  donc  nulle.  Osera-t-il  soutenir  un  procès 
de  mitoyenneté  contre  son  patron  ?  Non  évidemment.  Sa  liberté  civile 
est  donc  nulle.  Cependant  les  lois  garantissent  sa  liberté  politique  et 
sa  liberté  civile.  Si  le  patron  lui  prend  |sa  [femme  ou  sa  fille,  osera-t-il 
protester?  Pas  toujours.  Sa  liberté  morale  est  donc  limitée  et  peut 
même  être  abolie.  Ce  que  l'homme  asservi  veut,  quand  il  aspire  à  la 
liberté  complète,  c'est  de  ne  plus  dépendre  d'un  autre  homme  dans 
aucun  de  ses  actes.  Cette  aspiration  est  aussi  ancienne  que  l'humanité. 
Mais  jusqu'à  présent  la  généralité  des  hommes,  il  faut  le  répéter,  n'ont 
rêvé  leur  émancipation  personnelle  que  par  des  moyens  personnels 
limités  à  eux-mêmes.  C'est  donc  à  l'indépendance  plutôt  qu'à  la  liberté 
qu'ils  ont  aspiré.  Leur  individualisme  est  un  résultat  de  leur  ignorance 
des  conditions  générales  de  leur  milieu  et  de  la  place  réelle  qu'ils 
y  occupent.  L'aspiration  inconsciente  à  se  délivrer  de  toute  sujétion 
par  l'effet  personnel  peut  conduire  un  individu  sur  cent  à  un  état 
relatif  d'indépendance.  L'aspiration  consciente  à  la  liberté  peut  délivrer 
tous  les  individus  de  toute  sujétion  personnelle,  car  elle  se  traduira 
nécessairement  par  un  effort  collectif.  Dans  l'état  de  société,  l'indé- 
pendance des  uns  est  conditionnée  par  la^ dépendance  des  autres;  la 
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liberté  au  contraire  ne  peut  exister  qu'à  la  condition  d'exister  partout 
et  pour  tous.  L'indépendance,  qu'on  est  encore  à  considérer  comme 
le  souverain  bien,  sans  même  songer  qu'elle  ne  peut  être  absolue  dans 
la  société  moderne  où  l'homme  est  si  complètement  un  produit  social 
et  où  il  ne  peut  même  pas  rçspirer  sans  participer  au  concert  social, 
l'indépendance  est  la  gangue  d'où  sortira  la  liberté,  mais  elle  n'est  pas 
la  liberté.  Ce  diamant  brut  n'a  de  valeur  nulle  part,  même  dans  la 
brousse  australienne,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  la  taille  sociale,  et  cette 
taille,  répétons-le  à  satiété,  c'est  la  loi  qui  l'opère. 

Prenant  la  lettre  pour  l'esprit  et  le  mot  pour  la  chose,  comme  il 
arrive  toujours  aux  gens  dont  le  cerveau  ne  s'est  pas  nourri  de  faits, 
nos  prétendus  libéraux  de  la  politique  et  de  l'économique  sont  de 
grands  ennemis  de  la  loi.  Sans  se  donner  la  peine  de  considérer  qu'à 
l'abri  des  conventions  du  passé  les  favorisés  du  présent  ont  constitué 
leur  situation  privilégiée,  ils  demandent  pour  ces  favorisés  les  béné- 
fices de  l'insolidarité  sociale  par  l'abstention  de  la  loi  dans  la  conduite 
de  leurs  affaires.  La  loi  est  incompatible  avec  la  liberté,  répètent-ils 
sur  tous  les  tons,  et  avec  tant  d'assurance  que  bien  des  gens  leur  font 
écho  sans  se  donner  la  peine  d'approfondir  la  question  et  de  se  de- 
mander simplement  si  c'est  de  la  liberté  pour  tous  qu'il  s'agit,  ou  seu- 
lement de  la  liberté  de  ceux  qui  possèdent  les  moyens  intellectuels  et 
matériels  sans  lesquels  elle  est  un  mot  propre  à  bercer  quelque  stoïcien 
dans  sa  fière  solitude,  mais  non  une  chose  propre  à  exprimer  un  rap- 
port social  réel  entre  les  membres  de  la  Cité.  S'ils  étaient  plus  sincères, 
ou  plutôt  s'ils  pouvaient  l'être  sans  péril,  les  privilégiés  diraient  net- 
tement :  Supprimons  les  lois  qui  gênent  notre  action  et  multiplions 
celles  qui  entravent  l'action  des  autres,  car  c'est  de  la  dépendance  de 
ces  «  autres  »  qu'est  faite  notre  indépendance.  Mais  ces  «  autres  »  ont 
conquis  de  haute  lutte  la  liberté  civique,  ou  tout  au  moins  ils  en  pos- 
sèdent l'apparence,  cadre  vide  d'abord  qui  s'emplit  à  mesure  que  chaque 
citoyen  prend  conscience  de  sa  souveraineté  et  lutte  par  force  ou  par 
ruse  pour  la  dégager  des  contraintes  extérieures.  Les  conservateurs 
d'un  ordre  social  dans  lequel  s'est  constituée  leur  indépendance  dans 
la  protection  des  lois  que  leur  classe  a  promulguées,  en  sont  donc  ré- 
duits à  demander  —  au  nom  de  la  liberté  —  qu'il  ne  soit  plus  fait  de 
nouvelles  lois,  les  lois  étant  des  restrictions  du  droit  naturel,  une  alié- 
nation partielle  de  liberté  en  vue  d'assurer  de  la  sécurité  à  ceux  qui  en 
manqueraient.  Or,  ils  sont  suffisamment  pourvus  de  sécurité  ;  donc, 
plus  de  lois  nouvelles.  Leur  diamant  est  taillé,  que  les  autres  restent 
dans  la  gangue. 

Est-il  besoin  de  démontrer  plus  complètement  encore  l'inanité  de 
ce  sophisme  qu'en  l'énonçant  ?  Oui,  puisque  de  bons  esprits,  en  très 
grand  nombre,  des  maîtres  de  la  pensée  moderne,  même,  y  ont  été 


LA    CITE    IDEALE 


147 


surpris.  M.  Herbert  Spencer,  entre  autres,  à  qui  nous  devons  de  si 
magnifiques  aperçus  sur  la  liberté  finale,  préconise  l'abstention  de  la 
loi,  par  une  confusion  entre  le  gouvernement  et  l'État,  qu'il  eût  dû 
être  le  dernier  à  faire.  Dans  toutes  les  Cités  où  ne  règne  pas  la  démo- 
cratie pure,  le  gouvernement  est  aux  mains  de  la  classe  possédante,  la 
richesse  étant  partout  le  moyen  de  pouvoir  par  excellence.  Même  dans 
celles  où  la  démocratie  régne,  c'est  la  classe  possédante  qui  gouverne. 
Ces  trois  choses  :  la  Cité,  l'Etat,  le  Gouvernement,  sont  bien  dis- 
tinctes. La  Cité,  c'est  l'ensemble  des  citoyens;  l'État,  l'organe  protec- 
teur et  régulateur  de  leur  activité  ;  le  Gouvernement,  le  mécanisme 
moteur  de  l'État.  Qui  tient  le  Gouvernement  dirige  l'État  et  domine 
la  Cité.  De  ce  que  le  gouvernement  de  l'État  a  presque  toujours  été  et 
est  encore  -aujourd'hui  complètement  aux  mains  de  la  classe  possé- 
dante, s'ensuit-il  que  la  liberté  réalisée  dans  toutes  ses  conditions  pour 
tous  les  citoyens  laissera  le  gouvernement  aux  mains  de  cette  classe  ? 
due  le  Gouvernement  ayant  toujours  été  un  gouvernement  de  classe 
ne  peut  être  autre  chose  ?  Certes  un  gouvernement  de  classe  met 
l'État  au  service  de  sa  classe  et  non  au  service  de  la  Cité.  Certes  encore, 
même  quand  la  démocratie  occupe  réellement  le  gouvernement,  ainsi 
que  cela  s'est  vu  à  certains  moments  dans  les  Cités  antiques,  il  y  a 
danger  qu'elle  ne  gouverne  pour  la  classe  pauvre  contre  la  classe  riche, 
mais  ce  danger  n'existe  que  parce  que  la  démocratie  ne  va  que  jusqu'à 
la  moitié  de  sa  mission.  Elle  ne  songe  pas  à  fondre  les  classes  dans 
l'égalité,  mais  à  venger  l'oppression  des  pauvres  par  l'oppression  des 
riches,  La  démocratie  athénienne,  notamment,  procédait  à  l'égard  des 
riches,  comme  nos  rois  du  Moyen-Age  à  l'égard  des  juifs  usuriers, 
comme  les  sultans  à  l'égard  de  leurs  pachas  exacteurs  et  pillards.  Elle 
leur  faisait  dégorger  leurs  richesses  quand  elles  atteignaient  un  certain 
étiage,  mais  se  fût  bien  gardée  de  tarir  les  sources  de  l'enrichissement 
individuel.  Tant  que  durent  les  classes,  évidemment  la  démocratie  ne 
peut  être  qu'un  gouvernement  de  classe  ;  mais  la  démocratie  moderne, 
dont  les  principes  fondamentaux  sont  la  négation  même  des  classes, 
doit  avoir  pour  tâche  essentielle  de  les  faire  disparaître  en  fait  comme 
elles  ont  disparu  en  droit.  C'est  par  cette  voie,  et  uniquement  par 
elle,  que  nous  irons  au  régime  de  self-government  prédit  par  Spencer 
lui-même.  On  conçoit  fort  bien,  en  effet,  que  la  souveraineté  de 
chaque  individu  ne  peut  sortir  que  de  la  suppression  des  classes,  at- 
tendu que,  tant  qu'elles  existeront,  elles  seront  en  lutte  pour  la  pos- 
session du  gouvernement  et  elles  feront  du  gouvernement  une 
arme  contre  leurs  adversaires.  Comme  le  dit  lui-même  le  penseur  an- 
glais, nous  n'aurons  le  self-government  que  «  quand  chaque  homme 
unira  dans  son  coeur  à  un  amour  actif  pour  la  liberté  des  sentiments  de 
sympathie  pour  ses  semblables  ».  Nulle  sympathie  n'est  possible  entre 
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la  classe  qui  veut  dominer  et  celle  qui  ne  veut  pas  être  dominée;  c'est 
donc  dans  leur  fusion  que  naîtra  seulement  la  sympathie  entre  tous  et 
que  se  développera  la  liberté  de  chacun. 

Donc,  et  en  attendant  que  le  règne  de  la  démocratie  se  complète 
et  mette  d'accord  le  droit  et  le  fait,  ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  de 
renforcer  ou  de  maintenir  les  lois  qui  protègent  la  classe  possédante, 
mais  d'en  faire  qui  constituent  à  chaque  membre  du  corps  social  les 
garanties  réelles  de  la  liberté  idéale  que  le  statut  général  lui  reconnaît. 
Tant  que  la  classe  possédante  règne  sans  partage,  elle  édicté  des  lois 
pour  elle,  et  ce  n'est  que  subsidiairementque  ces  lois  se  trouvent  d'ac- 
cord avec  l'intérêt  public  dont  pourtant  elles  se  couvrent.  Reconnais- 
sons qu'elle  est  sincère  quand  elle  identifie  son  intérêt  à  l'intérêt  pu- 
blic et  que  les  apparences  peuvent  lui  donner  raison.  Ne  dit-on  pas 
couramment  :  La  richesse  publique  de  telle  nation  est  de  tant  de  mil- 
liards ?  Cela  veut  dire  :  Les  propriétaires  de  telle  nation  possèdent  tant 
de  milliards.  Non  que  les  propriétaires  excluent  de  la  nation  les  prolé- 
taires. Ils  seraient  plutôt  tentés  de  les  y  incorporer  à  l'état  de  valeurs  pro- 
ductives dans  l'évaluation  de  la  richesse  prétendue  publique,  c'est-à-dire 
de  leurs  richesses.  Même  quand  des  membres  de  la  classe  possédante 
reconnaissent  aux  non  possédants,  aux  prolétaires,  une  personnalité 
économique  et  sociale  autonome,  ils  se  considèrent  comme  tellement 
indispensables  à  la  production  et  à  l'entretien  de  la  richesse  publique 
qu'ils  disent  couramment  :  Mon  capital  fait  vivre  tant  d'ouvriers.  Il  n'y 
a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  la  classe  possédante  croie  la  prospé- 
rité publique  attachée  à  la  sienne  propre.  D'autant  plus  qu'il  en  est 
réellement  ainsi  en  fait  général  :  l'ouvrier  d'une  usine  est  bien  en  an- 
tagonisme avec  son  patron  dans  le  débat  du  salaire,  dans  la  défense  de 
son  chétif  droit  politique;  mais  ils  sont  tous  deux  solidaires  devant  la 
concurrence  de  l'usine  rivale,  car  si  le  patron  est  ruiné  l'ouvrier  sera 
sur  le  pavé.  Passons  à  un  pôle  opposé  de  civilisation  :  Des  esclaves 
noirs  sont  aux  mains  d'un  maître  cruel  et  féroce.  S'ils  pouvaient 
l'étrangler  ou  lui  servir  de  mauvais  café,  ils  le  feraient  avec  vokipté. 
Survient  un  ennemi  bien  armé.  Vont-ils  se  joindre  à  lui  pour  terrasser 
leurs  tyrans  ?  Non,  parce  qu'ils  ignorent  ce  que  sera  la  tyrannie  de  ce 
nouveau  maître.  Ils  se  joindront  donc  à  leur  maître  et  le  défendront 
contre  l'envahisseur,  quitte  à  reprendre  après  le  combat  leurs  projets 
de  complots  pour  se  débarrasser  de  leur  servitude.  Ainsi  font  instincti- 
vement les  prolétaires,  pour  lesquels  l'idéal  n'est  pas  de  changer  de 
patron,  mais  d'être  un  jour  leurs  propres  patrons.  Mais,  en  attendant 
qu'ils  puissent  se  passer  de  patrons,  il  faut  limiter  le  pouvoir  de  ceux 
qui  existent.  C'est  la  tâche  de  la  démocratie,  qui  édicté  des  lois  pour 
soulager  la  détresse  du  plus  grand  noinbre  et  diminuer  le  fardeau  d'op- 
pression qui  pèse  sur  lui.  C'est  alors  que  la  classe  possédante  intervient 
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et  tente  d'abuser  la  démocratie  en  prétendant  que  la  liberté  et  la  loi 
sont  incompatibles.  Si  la  démocratie  est  dupe  des  mots,  et  longtemps 
son  éducation  la  prépara  à  ce  rôle  de  dupe,  elle  se  contente  du  mot  de 
liberté,  qu'elle  mâche  pour  tromper  sa  faim  de  justice,  et  laisse  la 
«  substantificque  mouëlle  »  de  la  chose  à  la  classe  possédante. 

Mais,  à  mesure  que  la  lumière  éclaire  les  esprits  et  qu'ils  refusent 
de  recevoir  la  fausse  monnaie  des  mots  qui  ne  sont  pas  garantis  par 
les  choses  et  des  idées  qui  ne  sont  pas  cautionnées  et  sanctionnées 
par  les  faits,  cette  réflexion  s'impose  :  Prétendre  que  toute  loi 
est  un  abandon  de  liberté,  est  un  pur  sophisme.  C'est  comme  si 
on  prétendait  que  toute  mise  en  culture  de  jachère  est  un  abandon  de 
propriété,  que  tout  placement  à  intérêt  est  un  abandon  de  richesse. 
La  vérité  est  que  la  loi  tire  ceux  pour  qui  elle  est  faite  de  l'état  inor- 
ganique, au  point  de  vue  social,  qu'on  peut  appeler  l'indépendance  — 
et  cette  indépendance  est  une  dépendance  plus  ou  moins  complète  — 
pour  leur  donner  accès  à  la  liberté.  Est-elle  faite  par  une  minorité 
seule,  ou  à  peu  près  ?  Cette  minorité  en  recueillera  les  premiers  et 
principaux  bénéfices.  Cependant,  il  faut  le  dire,  le  soin  que  prend  la 
minorité  d'assurer  à  la  majorité  asservie  des  garanties  de  sécurité  sans 
lesquelles  il  y  aurait  révolte  ou  anéantissement  par  la  famine,  fait 
naître  en  cette  masse  des  germes  que  l'avenir  développera  jusqu'à 
complète  accession  à  la  liberté.  La  loi  est-elle  faite  par  la  majorité  ? 
Cette  majorité  n'en  recueillera  les  bénéfices  que  si  elle  sait  ce  qu'elle 
peut  et  ce  qu'elle  veut,  si  elle  sait  vouloir.  Les  déceptions  de  la  démo- 
cratie ont  bien  moins  pour  cause  la  résistance  des  privilégiés  du  rang 
et  de  la  fortune  que  l'ignorance  des  masses  populaires,  et  c'est  ici  le 
cas  de  répéter  avec  M.  Spencer  qu'on  n'obtient  la  liberté  que  lorsqu'on 
l'a  méritée.  Dans  la  Cité  moderne,  où  la  démocratie  règne  mais  ne 
gouverne  pas,  la  loi  est  faite  au  nom  de  tous  par  les  représentants 
d'une  majorité  qui  n'a  pas  encore  pris  conscience  de  sa  situation  et  de 
sa  mission  et  dont  chacun  des  membres  en  est  resté  au  concept 
d'émancipation  individuelle  par  l'indépendance  et  n'est  pas  encore 
parvenu  au  concept  d'émancipation  collective  par  la  liberté.  La  loi  ainsi 
faite,  affirmant  une  liberté  et  une  égalité  qui  n'existent  encore  qu'en 
puissance,  s'applique  idéalement  à  tous,  mais  n'appelle  réellement  à 
ses  bénéfices  qu'une  minorité  :  ainsi,  elle  règle  le  partage  équitable 
des  successions,  ce  qui  laisse  fort  indiff^érents  ceux  qui  n'attendent  au- 
cun héritage  ;  elle  réprime  sévèrement  les  atteintes  à  la  propriété,  ce 
qui  ne  protège  pas,  du  moins  d'une  manière  directe,  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent rien.  Il  serait  trop  facile  de  multiplier  les  exemples. 

C'est  précisément  parce  que  la  liberté  est  incomplète  pour  la 
grande  majorité  des  individus  dont  se  composent  les  sociétés  les  plus 
civilisées,  que  la  contradiction  signalée  plus  haut  peut  se  produire 
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entre  la  forme  politique  et  la  forme  économique,  et  celle-ci  influencer 
et  fausser  celle-là  sinon  dans  son  aspect,  du  moins,  et  c'est  plus  grave, 
dans  son  caractère  même.  L'organe  politique  de  la  Cité  est  plus  per- 
fectionné qu'en  Orient  où  les  institutions  économiques  sont  en  har- 
monie avec  les  institutions  politiques.  Mais,  en  somme,  cette  déshar- 
monie  dont  nous  souffrons  en  Occident  est  ce  qui  nous  préserve  de  la 
stagnation  morbide  où  sont  les  races  orientales.  La  dernière  évolution 
de  l'organe  économique  moderne  s'étant  accomplie  avec  une  plus 
grande  rapidité  que  l'évolution  de  l'organe  politique,  l'indépendance, 
l'insolidarité  qu'attestent  la  concurrence  et  le  «  laissez-faire,  laissez- 
passer  »  a  permis  aux  mieux  armés  pour  la  lutte  d'asservir  d'abord  les 
artisans,  puis,  à  mesure  de  chaque  progrès  remplaçant  l'outil  par  la 
machine  et  l'atelier  par  l'usine,  d'éliminer  du  champ  industriel  les  ad- 
versaires moins  bien  armés.  Ici  intervient  fort  légitimement  la  démo- 
cratie pour  instituer  dans  le  régime  économique  un  état  organique 
adéquat  à  l'état  organique  du  régime  politique,  pour  remplacer  l'in- 
dépendance qui  pléthorise  de  liberté  une  minorité  et  asservit  de  plus 
en  plus  l'immense  majorité,  par  la  liberté  qui  sera  garantie  à  tous  dans 
la  mesure  où  elle  est  compatible  avec  le  régime  des  classes  jusqu'à  ce 
qu'elle  les  ait  finalement  fondues  dans  l'égalité  parfaite,  seule  garantie 
réelle  de  liberté  pour  tous  et  pour  chacun. 


III 


LA    LUTTE    DES    CLASSES 


Afin  de  pouvoir  nier  la  lutte  des  classes,  les  théoriciens  politiques 
nient  l'existence  des  classes  elles-mêmes.  C'est  de  la  science  à  la  portée 
intellectuelle  des  autruches.  Les  hommes  de  notre  temps  exigent  avec 
raison  que  la  science  ne  méprise  pas  les  faits,  et  ils  ne  la  reconnaissent 
telle  qu'à  ce  caractère  essentiel.  Théoriquement,  idéalement,  les  classes 
sont  abolies  en  France  depuis  la  Révolution.  Mais  pratiquement,  réel- 
lement, elles  existent,  et  ce  ne  sont  pas  des  paroles  qui  ont  le  pouvoir  de 
les  supprimer.  Notre  droit  moderne,  daqs  ses  principes  généraux,  ne 
reconnaît  pas  de  classes,  cela  est  incontestable.  Mais  il  est  non  moins 
incontestable  que  ses  applications  sous  forme  de  lois  se  ressentent  de 
l'existence  très  réelle  des  classes.  Prenons,  par  exemple,  l'Angleterre, 
nation  positive  où  le  droit  est  toujours  l'expression  adéquate  au  fait. 
Elle  n'a  pas  unifié  dans  une  légalité  abstraite  des  citoyens  prétendus 
égaux.  Constatant  l'existence  des  classes  sociales,  subissant  leurs 
actions  et  réactions,  elle  a  donné  à  chacune  d'elles  une  législation 
appropriée.  C'est  d'ailleurs,  sans  l'avouer,  ce  qu'a  fait  la  France  elle- 
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même,  et  toute  la  différence,  aujourd'hui,  c'est  que  l'Angleterre  a  une 
législation  de  classes  parce  qu'elle  reconnaît  l'existence  des  classes, 
tandis  que  la  France  l'imite  tout  en  niant  l'existence  des  classes,  ce  qui, 
sans  paradoxe,  met  l'hypocrisie  de  notre  côté.  Ce  mauvais  tour  nous 
est  joué  par  notre  idéaUsme  métaphysique  :  Nous  le  faisons  flotter 
dans  l'image  de  ce  qui  devrait  être  et  qui  est  idéalement,  en  puissance, 
au  lieu  de  le  faire  reposer  sur  le  terrain  solide  des  réalités.  Cet  idéa- 
lisme nous  a  conduits  plus  avant  que  les  autres  peuples  dans  la  con- 
quête des  doits  civils  et  politiques;  pourquoi  aujourd'hui  se  fait-il  que 
nous  sommes  en  retard  sur  quelques-uns  d'entre  eux  dans  la  conquête 
des  droits  économiques?  Faut-il  en  accuser  la  Révolution  française, 
lui  reprocher  d'avoir  été  trop  systématiquement  idéaliste  et  de  n'avoir 
pas  assez  exactement  calqué  le  droit  sur  le  fait?  Reportons-nous  au 
temps  et  au  milieu  et  voyons  ce  qu'il  faut  retenir  de  ce  reproche. 

La  Révolution  affirme  ce  principe  que  tous  les  hommes  naissent 
libres  et  égaux  en  droits,  et  toutes  ses  lois  vont  tendre  à  l'appHcalion 
de  ce  principe.  Ici  une  grosse  erreur  :  Il  est  évident  aujourd'hui  que  la 
liberté  et  l'égalité  sont  des  acquisitions  sociales,  qu'elles  ne  se  trouvent 
pas  à  l'origine  des  sociétés  humaines,  sinon  d'une  manière  tellement 
précaire  et  momentanée,  qu'elles  n'ont  aucune  valeur  pour  les  indi- 
vidus qui  en  jouissent  ou  plutôt  sont  censés  en  jouir.  Le  sauvage  qui 
erre  affamé  dans  une  plaine  de  plusieurs  lieues  carrées  non  encore  pos- 
sédée ni  appropriée  peut  être  dit  propriétaire  de  cette  plaine  qui  est 
susceptible  de  rapporter  plusieurs  centaines  de  mille  francs  par  an  de 
pains  ou  de  fourrages,  qui  recèle  peut-être  dans  son  sous-sol  pour 
plusieurs  centaines  de  millions  d'or,  de  cuivre  ou  de  houille.  11  meurt 
cependant  de  faim  sur  ces  richesses  en  puissance  ou  inemployées, 
jusqu'à  ce  que  la  coopération  sociale  les  produise  au  grand  jour,  bien 
heureux  de  cueillir  quelques  baies  aux  arbustes  et  de  ramasser  quelques 
vermisseaux  pour  ne  pas  tomber  d'inanition  au  milieu  de  ces  richesses 
qu'il  ignore  et  ignorera  sans  doute  toujours.  Il  n'est  donc  pas  riche,  et 
personne  ne  peut  le  dire  tel.  Son  indépendance  sans  cesse  menacée  par 
des  errants  aussi  affamés  que  lui  ne  lui  permet  pas  davantage  de  se  dire 
libre  vis-à-vis  d'eux  et  égal  à  eux.  La  force  seule  établira  entre  eux  et 
lui  des  rapports  et  si  un  contrat  intervient  pour  les  pacifier,  c'est  le  plus 
fort  qui  le  dictera  au  plus  faible.  Est-ce  là  le  contrat  social?  Non, 
puisque  le  caractère  essentiel  du  contrat  est  de  ne  pouvoir  s'engager 
qu'entre  égaux.  Ce  n'est  que  par  une  série  de  combats  entrepris  par 
les  plus  faibles  pour  rompre  le  contrat  imposé  par  les  plus  forts  que  ce 
contrat  unilatéral  prendra  son  caractère  bilatéral  qui  en  fait  un  véri- 
table contrat.  Au  moment  initial  de  la  Révolution  française,  une  seule 
classe  a  conscience  de  son  intérêt  à  reviser  le  contrat  :  le  Tiers-Etat. 
Il  abolit  les  privilèges  des  autres  classes,  clergé  et  noblesse,  et  oublie 
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le  quatrième  état,  le  prolétariat,  aussi  complètement  que  les  démo- 
crates d'Athènes  avaient  oublié,  lors  de  leur  victoire,  les  deux  cent 
mille  esclaves  qui  peuplaient  la  cité.  Pourquoi?  Est-ce  un  oubli?  Et 
cet  oubli  est-il  une  injustice  ?  Point  tant  qu'on  le  pense.  La  classe  non 
possédante  était  à  cette  époque  une  véritable  mineure.  Son  droit  était 
reconnu  en  principe,  et  la  garantie  de  ce  droit  se  trouvait  dans  l'apti- 
tude qu'elle  montrerait  à  s'élever  à  la  condition  de  classe  possédante. 
Cette  idée  était  généralement  répandue  dans  la  première  période  de  la 
Révolution,  et  elle  reflétait  la  pensée  des  écrivains  du  dix-huitième 
siècle  qui,  de  Montesquieu  à  Rousseau  et  de  Voltaire  à  Condorcet, 
sont  unanimes  à  ne  considérer  comme  citoyens  que  ceux  qui  possèdent. 
Dans  la  pensée  de  ces  écrivains  comme  dans  celle  des  hommes  du 
Tiers,  il  n'5^  avait  nul  désir  de  maintenir  en  servitude  économique 
et  en  tutelle  politique  perpétuelles  la  catégorie  des  non  possédants, 
mais  d'une  part  crainte  que  ceux-ci  fussent  moins  intéressés  que  les 
autres  à  la  conservation  et  à  la  prospérité  de  la  Cité  et  d'autre  part 
espoir  que  les  citoyens  passifs,  délivrés  des  contraintes  économiques 
qui  venaient  surtout  de  la  séculaire  législation  enfin  abolie,  arriveraient 
à  acquérir  eux  aussi  la  propriété  et  par  cet  effort  prouveraient  leur  ap- 
titude à  prendre  part  au  gouvernement  de  la  Cité,  Quand  on  voit 
encore  dans  notre  temps  des  économistes  et  des  sociologues  préconiser 
l'effort  individuel  comme  moyen  d'émancipation  économique,  com- 
ment peut-on  s'étonner  qu'au  temps  où  le  travailleur  était  si  près  de 
son  outil  et  où  sa  valeur  technique  était  incomparablement  supérieure 
à  celle  de  l'outillage  et  de  la  matière  première,  au  temps  enfin  où  la 
propriété  était  si  rapprochée  du  travail,  les  théoriciens  et  les  praticiens 
politiques  aient  formé  ce  rêve  d'émancipation  par  l'cftort  individuel  ? 
Aujourd'hui  que  le  développement  des  machines  et  la  formation  des 
grandes  puissances  capitalistes,  toutes  choses  non  prévues  alors,  sont 
un  fait  accompli,  ce  rêve  est  insensé.  A  l'époque  où  il  fut  conçu,  on 
pouvait  raisonnablement  le  concevoir. 

Mais  à  côté  de  ceux  qui  fondaient  ainsi  le  droit  de  cité  sur  la  pro- 
priété et  formaient  généreusement  l'espoir  que  la  propriété  devînt 
accessible  à  tous,  il  y  avait  ceux  qui  n'avaient  aboli  les  classes  supé- 
rieures que  pour  se  substituer  à  elles  et  pour  maintenir  dans  sa  dépen- 
dance éternelle  la  classe  inférieure.  Et  ceux-là  profitaient  avec  une 
avidité  si  scandaleuse  des  circonstances  pour  se  fortifier  par  la  richesse, 
ils  se  ruaient  à  l'acquisition  des  biens  nationaux  et  aux  fournitures  des 
armées  d'une  manière  si  ostensible,  que  la  classe  non  possédante  se 
récria  et  que  des  hommes  surgirent,  résolus  à  lui  donner  part  au  pou- 
voir. Cette  irruption  de  la  démocratie  sur  la  scène  politique  donne  son 
caractère  <à  la  seconde  période  de  la  Révolution,  à  la  Terreur.  La  classe 
populaire  règne  et  tente  de  gouverner.    Elle  établit  le  maximum  et 
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tranche  la  tête  des  agioteurs;  elle  inscrit  dans  la  Constitution  le  secours 
public  aux  indigents,  aux  infirmes,  aux  vieillards  ;  elle  ne  fait  pas  déri- 
ver le  droit  de  cité  du  fait  de  propriété,  et  inscrit  le  suffrage  universel 
dans  la  Constitution  ;  elle  y  inscrit  aussi  que  l'individu  ne  possède  que 
par  permission  de  la  puissance  publique.  Qu'ensuite  par  Robespierre 
elle  se  déclare  contre  la  loi  agraire,  qu'elle  ne  suive  pas  les  hébertistes 
dans  les  conséquences  logiques  qu'ils  entendent  tirer  du  principe  dé- 
mocratique, il  importe  peu  dans  le  mouvement  général  qui  emporte 
les  classes  vers  leurs  destins.  Il  y  a  désormais  en  présence  sur  le  ter- 
rain politique  et  sur  le  terrain  social  un  peuple  et  une  bourgeoisie,  et 
leur  lutte  emplira  l'histoire  du  dix-neuviéme  siècle  comme  la  lutte  du 
Tiers-Etat  contre  les  deux  premiers  a  empli  les  siècles  qui  ont  précédé. 
Les  partis  politiques  sont  les  pseudonymes  des  classes  ou  des  frac- 
tions de  classes,  quel  que  soit  le  personnel  dont  ils  se  composent. 
Qu'un  conflit  de  classe  se  produise  et  coure  vers  un  tragique  dénoue- 
ment, et  l'on  voit  les  partis  en  apparence  les  plus  opposés  se  réunir 
dans  la  solidarité  de  classe.  Républicains  et  conservateurs  coopèrent  à 
la  répression  de  l'insurrection  de  Juin  comme  ils  coopéreront  à  la  ré- 
pression de  la  Commune  de  Paris,  comme  ils  s'étaient  unis  en  Ther- 
midor pour  coopérer  à  la  ruine  de  la  démocratie  jacobine. 

Il  y  a  donc  bien  en  présence  dans  la  société  -actuelle  une  bour- 
geoisie et  un  prolétariat.  Leurs  frontières  sont  évidemment  peu  déli- 
mitées; bien  des  gens  de  la  classe  moyenne  (comme  on  dit  encore, 
comme  disent  même  couramment  ceux  qui  nient  l'existence  des  classes) 
croient  appartenir  à  la  bourgeoisie.  Elle  les  opprime,  les  vexe  et  les 
dépouille.  C'est  néanmoins  contre  le  prolétariat  qu'ils  tournent  leur 
fureur.  Dans  la  bourgeoisie  capitaliste,  bien  des  gens  sont  sincèrement 
pour  l'émancipation  du  prolétariat;  et  inversement,  des  masses  énor 
mes  de  prolétaires  ne  sont  pas  encore  éveillées  au  sentiment  de  leur 
classe  et  forment  les  majorités  qui  assurent  la  domination  politique  et 
sociale  de  la  bourgeoisie.  Il  est  évident  que  l'humanité  marche  à  la 
fusion  des  classes,  mais  nulle  part  elle  n'y  est  encore  parvenue.  Il  est 
encore  évident  que  les  classes  ne  sont  pas  hermétiquement  fermées, 
qu'un  capitaliste  peut  tomber  au  rang  de  prolétaire  et  un  prolétaire 
s'élever  au  rang  de  capitaliste,  mais  on  voit  plus  fréquemment  un  capi- 
taliste tomber  au  rang  de  prolétaire  qu'un  prolétaire  s'élever  au  rang 
de  capitaliste.  Au  point  de  vue  du  droit  civil,  il  n'y  a  pas  de  classes  en 
France  et  pourtant  l'égalité  civile  n'existe  pas  entre  les  prolétaires  et 
les  bourgeois.  Qu'on  parcoure  le  code  civil  et  l'on  se  convaincra  que 
la  plupart  des  articles  ne  concernent  pas  les  prolétaires.  Dans  les  par- 
ties qui  peuvent  s'appliquer  à  eux,  leur  droit  est  annulé  par  leur  pau- 
vreté puisque  la  justice  n'est  pas  gratuite.  C'est  une  dérision  de  consi- 
dérer l'assistance  judiciaire  comme  une  sorte  de  gratuité  de  la  justice. 
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Il  faut  être  en  effet  aux  derniers  degrés  de  l'indigence  pour  l'obtenir 
et,  d'autre  part,  le  bureau  qui  l'accorde  ou  le  refuse  se  livre  à  un  pre- 
mier et  sommaire  jugement  sur  le  fond,  et  cet  examen  d'un  tribunal 
officieux  peut  empêcher  un  malheureux  d'aller  soutenir  son  bon  droit 
devant  le  tribunal  officiel.  L'égalité  politique  existe  en  droit,  mais  non 
en  fait.  Pour  obtenir  ce  droit  incomplet,  le  peuple  a  dû  faire  une  révo- 
lution, et,  sauf  dans  quelques  Etats  de  l'Amérique  du  Nord  et  à  la 
Nouvelle-Zélande,  la  moitié  des  êtres  humains  parvenus  à  l'âge  de 
majorité  sont  encore  privés  de  tout  droit  politique,  et  ce  sont  ceux 
qui  s'étonnent  le  moins  de  voir  des  femmes  et  des  enfants  figurer  le 
pouvoir  politique  au  sommet  des  hiérarchies  anglaise,  hpllandaise  et 
espagnole,  qui  se  récrient  le  plus  à  l'idée  de  donner  aux  femmes  le 
droit  de  cité.  Ce  droit  de  cité,  les  prolétaires  n'en  jouissent  pas  pleine- 
ment. Ce  n'est  pas  seulement  l'inégalité  politique  et  sociale  qui  fausse 
l'exercice  de  leur  droit,  mais  aussi  l'inégalité  de  connaissances  et  de 
loisirs.  Il  y  a  proprement  en  politique  des  familles  de  gouvernants  et 
des  familles  de  gouvernés.  Sans  même  rappeler  ici  ce  qu'on  a  plaisam- 
ment dénommé  les  «  dynasties  républicaines  »  de  la  haute  bourgeoisie 
prétendue  libérale,  constatons  que  dans  presque  tous  nos  villages  la 
municipalité,  c'est-à-dire  en  somme  le  pouvoir  politique  de  cette 
cité  minuscule,  est  alternativement  héréditaire  dans  deux  ou  trois 
familles,  et  parfois  continuement  dans  une  seule.  Dans  des  villes  d'une 
certaine  importance,  où  la  classe  ouvrière  est  organisée  et  désire  suivre 
une  politique  de  classe,  elle  ne  le  peut  toujours,  parfois  faute  d'avoir 
dans  ses  rangs  des  hommes  capables  de  diriger  les  affaires  municipales, 
parfois  aussi  parce  que,  les  eût-elles,  s'ils  se  mettaient  en  avant  ils 
seraient  impitoyablement  renvoyés  par  leur  patron  et  forcés  de  quitter 
la  ville  ou  de  mourir  de  faim  en  se  serrant  le  ventre  avec  leur  écharpe 
municipale.  Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  économique  qu'il  est 
impossible  de  contester  l'existence  des  classes,  car  ici  l'égalité  de  droit 
est  si  violemment  contredite  par  l'inégalité  de  fait,  la  liberté  de  droit 
est  si  effrontément  la  sanction  de  la  servitude  de  fait,  qu'il  n'y  a  qu'à 
constater  et  passer. 

Et  forcément  nous  avons  un  État  de  classe,  un  gouvernement  de 
classe.  Les  lois  de  l'État  sont  censées  faites  par  tous  et  pour  tous, 
mais  disons  une  fois  de  plus  qu'elles  ne  donnent  une  part  de  leur 
bienfait  à  tous  que  d'une  manière  subsidiaire  et  par  ricochet.  Ceux 
auxquels  vont  directement  et  ir.imédiatement  les  bénéfices  des  lois 
sont  ceux  par  qui  et  pour  qui  elles  sont  réellement  faites.  Les  droits 
de  douane,  les  primes  à  la  navigation  et  à  la  production  ou  à  l'expor- 
tation de  certains  produits  iront  bien,  par  ricochet,  assurer  la  subsis- 
tance de  marins,  d'ouvriers  et  de  paysans,  garantir  des  communica- 
tions rapides  entre  des   points  du  globe  très  éloignés,  mais  l'effet  le 
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plus  direct  et  le  plus  immédiat  de  ces  mesures  sera  d'assurer  à  la 
classe  possédante,  qui  a  des  actions  dans  les  raffineries  et  les  compa- 
gnies de  navigation,  des  bénéfices  qu'elle  n'eût  pas  réalisés  sans  l'assis- 
tance et  les  dons  de  l'État.  Il  est  bien  entendu  que,  tenant  l'État,  la 
bourgeoisie  tient  le  gouvernement.  Mais  ici,  il  se  fait  dans  la  classe 
dominante  une  curieuse  division  du  travail.  Les  véritables  chefs  de  la 
bourgeoisie  capitaliste,  les  maîtres  du  marché  des  valeurs,  les  grands 
féodaux  des  chemins  de  fer,  des  mines,  des  usines  et  des  manufactures 
participent  rarement  au  gouvernement  des  affaires  publiques.  Tout  au 
plus  quelque  cadet  incapable  et  imprévoyant  de  ces  grandes  dynasties 
capitalistes  sera-t-il  voué  au  fonctionnariat,  dans  une  de  ces  bonnes 
places  où  la  rémunération  est  en  raison  inverse  de  la  besogne.  C'est 
une  autre  fraction  de  la  bourgeoisie,  moins  riche,  moins  entrepre- 
nante, qui  assumera  la  direction  de  la  chose  publique,  c'est-à-dire  la 
chose  de  la  classe  dominante.  Il  serait  curieux  de  relever  dans  les 
annuaires  spéciaux  les  noms  des  hommes  politiques  et  des  fonction- 
naires. On  y  verrait  que  les  uns  et  les  autres  y  sont  apparentés,  et  que 
quelques  milliers  de  familles  gouvernent  et  administrent  l'État.  Il  y  a 
bien  entre  les  gouvernants,  comme  entre  les  administrateurs,  des 
lutte*  et  des  conflits,  mais  ce  sont  querelles  de  familles  à  familles. 
L'intérêt  commun,  l'intérêt  de  classe,  sauf  louables  exceptions,  les 
réunit  toujours  pour  mettre  tous  les  organes  de  l'administration  et  du 
gouvernement  au  service  des  capitalistes. 

Rappelons-nous,  cependant,  que  nous  sommes  sur  le  terrain 
accidenté  des  faits  et  que  ces  constatations  générales  sont  susceptibles 
de  nombreuses  exceptions  et  que  les  phénomènes  ne  se  présentent 
jamais  tout  d'une  pièce  et  nettement  classifiés.  La  lutte  des  classes  est 
parfois  une  mêlée  qui  brouille  les  apparences.  Le  sentiment  de  classe 
n'est  jamais  complet  et  absolu  parmi  ceux-mêmes  qui  luttent  pour  leur 
classe  ou  pour  la  classe  où  ils  ont  pris  parti.  Par  exemple.  Barbés,  un 
des  héros  de  la  démocratie,  mettait  hors  de  la  démocratie  tous  ceux 
qui  voulaient  donner  à  la  liberté  politique  les  sanctions  réelles  de 
l'émancipation  économique.  Tel  magistrat  élevé  dans  le  culte  des  puis- 
sances capitalistes  refusera  de  capituler  avec  sa  conscience  et  poursui- 
vra comme  voleurs  des  financiers  qui,  selon  les  usages  reçus  et  le  lan- 
gage courant,  se  seront  livrés  à  des  spéculations  hasardeuses.  Cela 
tient  à  ce  que  le  fait  et  le  droit,  l'idée  et  le  phénomène,  le  mot  et  la 
chose,  se  cherchent  encore  dans  la  confusion  et  l'obscurité.  Quand 
ils  se  seront  trouvés  et  réunis  autant  qu'il  se  peut,  l'harmonie  se  fera 
d'elle-même,  par  la  science,  dans  la  liberté. 

Eugène  Fournière. 
(A  suivre.) 
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La    Suppression    des    Octrois 


HISTORIQUE    DE    LA    QUESTION 

Les  origines  de  l'octroi.  —  Étant  données  la  simplicité  empirique  et 
la  facilité  primitive  de  son  fonctionnement,  l'octroi  a  dû  naître  peu 
après  la  formation  des  grandes  agglomérations  humaines,  des  premiers 
besoins  collectifs  de  défense,   de  vicinalité,  d'administration. 

D'après  Thucydide,  les  marchandises  apportées  sur  le  marché 
public  payaient  un  droit  à  Athènes. 

Déjà  sous  ses  rois,  Rome  avait  des  «  gabelous  »  nommés  porti- 
tores,  lesquels  percevaient  sur  les  marchandises  vendues  en  foire  ou  en 
public  des  sortes  de  droits  d'octroi  nommés  portoria. 

Les  Gaulois  avaient  appliqué  un  impôt  au  transport  des  marchan- 
dises. C'était  le  vectigal,  dont  Jules  César  conserva  le  nom  et  l'institu- 
tion, latinisant  seulement  l'appellation  des  fonctionnaires  chargés  de 
la  perception  :  coiidiictores  vectigalis. 

Au  cinquième  siècle,  Paris  levait  sur  les  bateaux  de  la  Seine  un 
droit  qui  n'était  que  le  vectigal  transformé.  —  Au  septième  siècle,  le 
bon  roi  Dagobert  institua,  au  profit  de  la  Ville  de  Paris,  un  droit  sur 
les  marchandises  introduites  par  le  petit  pont  Saint-Martin  et  desti- 
nées à  être  conduites  au  champ  de  foire.  Déjà  le  produit  de  cet  impôt 
était  affecté  au  paiement  des  travaux  d'embellissement  de  la  ville'. 

En  même  temps  Dagobert  renouvelait  l'interdiction  de  Clotaire  II 
tendant  à  restreindre  l'envahissement  des  taxes  nouvelles  et  à  n'auto- 
riser que  celles  qui  avaient  été  consacrées  par  la  coutume  «  dans  les 
mêmes  endroits  et  sur  les  mêmes  objets  que  du  temps  des  princes  pré- 
cédents »;  et  il  énumérait  quatorze  espèces  de  taxes  ou  «  tonlieux  », 
dont  il  prononçait  l'exemption  en  faveur  d'un  marché  annuel  établi  à 
Saint-Denis. 
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Cependant,  sous  une  forme  réellement  administrative,  la  plus 
ancienne  trace  des  droits  d'entrée  et  d'octroi  à  Paris  remonte  seulement 
à  l'an  1121,  où  l'on  constate  un  droit  à  payer  par  les  bateaux  de  vins 
entrant  pendant  les  vendanges.  Enfin,  au  treizième  siècle  se  rencontre 
un  premier  tarif  applicable  pour  une  année  aux  bateaux,  en  tout  temps; 
et  en  1268,  le  prévôt  royal  de  Saint-Louis,  Etienne  Boileau  établit, 
dans  un  tarif  détaillé,  un  tableau  de  droits  permanents. 

En  1360  est  établi  un  droit  ad  valorem  d'un  sou  pour  livre,  des- 
tiné à  payer  la  rançon  du  roi  Jean.  —  A  partir  de  1400,  date  où  pour 
la  dernière  fois  il  y  eut  un  abaissement  de  droits,  se  précise  la  tendance 
de  la  taxe  de  rente  à  se  transformer  en  taxe  d'entrée.  Le  droit  ad  valorem 
sert  de  transition.  Après  avoir  frappé  la  vente,  c'est-à-dire  le  bénéfice 
au  moment  où  il  se  réalise,  l'on  frappe  l'objet  dans  sa  valeur  sans  se 
préoccuper  de  son  débit  aléatoire,  et  l'on  finit  par  ne  plus  même  s'oc- 
cuper de  la  valeur,  c'est-à-dire  par  imposer,  comme  de  nos  jours, 
indifféremment  et  d'une  même  quotité,  des  quantités  équivalentes,  de 
qualités  diff"érentes. 

Sont  astreints  à  payer  aux  barrières  :  en  1505,  les  bestiaux  sur 
pied;  en  1546,  le  vin;  en  1625,  la  bière;  en  1633,  les  alcools;  en 
1640  la  volaille,  le  poisson  d'eau  douce,  le  gibier,  le  beurre,  les  œufs, 
le  fromage,  les  fourrages,   les  matériaux  de  construction;  en  1692,  le 

poisson  de  mer,  etc Bref,  en  1719,  suppression  définitive  et  offi. 

cielle  des  droits  de  vente  en  gros  et  au  détail,  immédiatement  rem- 
placés, quant  au  nombre  et  quant  au  taux,  par  une  augmentation  des 
droits  d'entrée. 

De  temps  à  autre  paraissaient  des  édits,  dans  le  genre  de  celui 
de  1323  qui  prélevait,  pour  les  besoins  de  l'État,  les  deux  tiers  de  la 
totalité  des  impôts  perçus  dans  les  villes  du  royaume.  —  Philippe  VI, 
par  lettres-patentes  datées  de  Viviers-en-Brie,  autorisait  la  Ville  de 
Paris,  en  1337,  à  mettre  un  droit  d'entrée  [sur  un  certain  nombre 
d'objets  de  consommation,  pour  contribuer  au  paiement  d'u  subside 
ofert  par  les  Parisiens,  «  pour  frais  de  guerre  », 

Sous  Henri  II  et  Charles  IX,  les  taxes  étaient  énormes  à  Paris,  et 
la  consommation  du  vin  et  de  la  viande  n'était  plus  abordable  pour  les 
artisans.  —  En  1647,  Mazarin  ordonna  le  versement  des  deniers  com- 
munaux dans  le  trésor  royal,  laissant  les  municipalités  libres  de  répéter 
les  taxes  pour  subvenir  à  leurs  propres  besoins.  Colbert  se  contenta 
de  la  moitié  des  taxes  communales,  mais  ordonna  aux  communes  de 
se  suffire  avec  l'autre  moitié.  —  Les  recettes  des  octrois  allant  toujours 
diminuant,  sous  Louis  XV  l'on  revint  aux  errements  de  Mazarin,  afin 
de  récupérer  le  déficit  sur  ceux  qui  pouvaient  encore  payer.  Désor- 
mais, au  moins  autant  que  les  aides  et  gabelles,  l'octroi  était  devenu 
impopulaire.  Et  cette  impopularité  ne  décrut  certes  pas,  au  contraire. 
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lorsque  la  royauté,  sous  prétexte  de  se  charger  de  l'entretien  des  hôpi- 
taux, crut  bon  de  mettre  la  main  sur  toutes  les  taxes  locales  des  com- 
munes et  de  décorer  cette  institution  de  rapine  financière  du  nom 
d'Octroi  au  Roi. 


Vint  la  Révolution.  —  Les  dernières  vexations  de  l'octroi  avaient 
été  telles,  les  exactions  si  nombreuses,  les  abus  si  criants  que  sur  tous 
les  points  du  territoire  des  troubles  éclatèrent  au  sujet  de  la  perception 
des  droits  odieux. Ces  troubles  et  aussi  les  énergiques  réclamations  qui 
se  produisaient  sans  cesse  à  sa  barre  décidèrent  l'Assemblée  consti- 
tuante, le  20  janvier  179 1,  à  proclamer  la  suppression  des  octrois,  à 
partir  du  i^''  mai  1791. 

Les  Constituants  avaient  entendu  donner  un  débouché  à  l'indus- 
trie nationale  et  dégager  le  commerce  de  toute  entrave.  Pour  le 
peuple,  qui  ne  comprenait  plus  rien  aux  barrières  depuis  la  chute  de 
la  Bastille,  l'abolition  de  l'octroi  était  la  suite  logique  de  la  nuit  du 
4  août. 

A  Paris,  dans  la  soirée  du  30  avril  1791,  à  la  veille  du  jour  de 
délivrance,  des  mais  furent  plantés  jusque  sous  les  fenêtres  du  roi;  la 
ville  fut  pavoisée,  illuminée;  les  musiques  retentirent,  l'on  dansa,  l'on 
chanta.  Et  dans  toute  la  France  les  communes  organisèrent  spontané- 
ment des  réjouissances  publiques  et  se  livrèrent  à  une  joie  qui  devait 
être  de  courte  durée. 

En  effet,  ce  n'est  pas  tout  que  de  supprimer;  il  faut  remplacer. 
Et  c'est  ce  à  quoi  n'aboutit  pas  le  comité  des  impositions  que  la  déli- 
bération du  20  janvier  179 1  avait  pourtant  chargé  de  trouver  «  sous 
huit  jours  au  plus  tard,  le  projet  des  impositions  directes  qui  devaient 
remplacer  les  impôts  supprimés,  et  qui  étaient  perçus  au  profit  de  la 
Nation,  des  Hôpitaux  et  des  Villes  ». 

Bientôt  les  représentants  de  la  nation  parlèrent  de  rétablir  provi- 
soirement quelques  taxes,  en  attendant  le  jour  heureux  où  ils  pour- 
raient mieux  étudier;  et  ils  chargèrent  Dupont  de  Nemours  de  cette 
tâche  ingrate.  «  De  peur  qu'un  méchant  commis  ne  rendît  la  loi  plus 
dure  »,  celui-ci  accepta  et  fit  précéder  son  rapport  de  considérations 
contraires  et  signalant  entre  autres  «  l'injustice  d'imposer  sur  des  mar- 
chandises de  même  nature,  dont  la  qualité  plus  ou  moins  précieuse  ne 
pourrait  être  distinguée,  des  taxes  qui  seraient  légères  sur  la  consom- 
mation du  riche,  laquelle  est  toujours  dans  les  meilleures  qualités, 
pesantes  sur  celles  du  pauvre  qui  ne  pouvait  atteindre  aux  qualités 

supérieures »  Dupont  de   Nemours,  versant  des  larmes,  déplora 

son  sort  d'avoir  été  forcé  par  le  décret  impérieux  de  l'Assemblée  natio- 
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nale  de  prodiguer  son  temps  et  ses  efforts  contre  son  opinion  formelle 
et  déclarée,  pour  une  opération  contraire  à  ses  principes,  à  ses  lumières, 
à  son  devoir,  à  celui  de  tous  ses  collègues.  L'émotion  du  rapporteur 
gagna  ses  collègues.  Presque  unanimement,  ils  lui  défendirent  de  lire 
le  projet  et  abandonnèrent  leur  entreprise  de  reconstituer  des  barrières 
à  péages  aux  portes  des  villes. 

Eu  l'an  VII,  l'octroi  fut  cependant  hypocritement  réautorisé  à 
Paris  d'abord,  puis  dans  les  autres  communes;  pour  le  faire  accepter 
on  l'appela  modestement  octroi  de  bienfaisance. 

Avec  Bonaparte  disparaissent  les  dernières  sensibleries  et  repa- 
raissent les  errements  de  l'ancienne  monarchie.  Aux  termes  de  l'arrêté 
du  4  frimaire  an  XI,  toutes  les  villes  au-dessus  de  4,000  âmes  étaient 
obligées  à  verser  au  Trésor  un  vingtième  du  produit  de  leurs  octrois. 
Les  villes  de  moins  de  4,000  âmes  furent  elles-mêmes  bientôt  atteintes. 
Ensuite  les  conseils  municipaux  n'eurent  même  plus  à  fixer  le  mode  et 
les  règles  de  la  perception  de  leurs  octrois,  laquelle  fut  placée  dans  les 
attributions  de  la  régie  des  droits  réunis. 

La  Restauration  rendit  aux  municipalités  le  service  des  octrois. 
Depuis  lors  les  droits  d'entrée  dus  à  l'État  sont  distincts  des  droits 
d'octroi  dus  à  la  commune,  et  tous  les  gouvernements  ont  laissé  aux 
municipalités,  sinon  la  libre  disposition,  du  moins  l'intégralité  des 
taxes  communales. 

L'accoutumance  et  l'habitude  de  voir  les  taxes  locales  presqu'ex- 
clusivement  affectées  à  la  satisfaction  de  besoins  locaux  ont  rendu 
l'octroi  plus  supportable.  Il  n'a  plus  suscité  de  révoltes  spéciales; 
mais  il  est  à  bon  droit  resté  impopulaire.  Aussitôt  rétablis,  les  octrois 
soulevèrent  les  mêmes  critiques,  sans  cesse  renouvelées  dans  la  presse, 
dans  les  réunions  électorales,  dans  le  Parlement  et  les  programmes 
des  candidats.  —  La  révolution  de  1848  fut  faite  aux  cris  de  :  «  Vive 
la  réforme  !  A  bas  les  octrois  !  » 

Hélas!  La  résolution  hâtive  de  1848  eut  le  même  sort  que  celle 
de  179 1.  —  Il  n'en  resta  qu'une  éphémère  suppression  de  la  taxe  sur 
la  viande  de  boucherie  et  une  réduction  momentanée  des  taxes  sur 
les  boissons  à  un  taux  égal  à  celui  des  droits  d'entrée  perçus  au  profit 
du  Trésor.  —  Aussi  n'est-ce  pas  sans  un  sentiment  de  honte  que  le 
peuple  révolutionnaire  par  excellence  songe  que  les  douanes  inté- 
rieures ont  disparu  tout  autour  de  lui,  que  l'octroi  a  été  inconnu  ou 
aboli  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Suéde,  en  Danemark,  en  Bel- 
gique (1860);  en  Hollande  (1865);  en  Espagne  (1869);  en  Alle- 
magne (1875).  —  Seules,  la  France  et  l'Italie  conservent  religieuse- 
ment les  vectigalis  portoria,  ce  vestige  de  barbarie  qui  paraissait  déjà 
abusif  à  Clotaire  II,  et  que  Dagobert  regrettait  de  ne  pouvoir  abolir  ; 
cet  octroi  que  les  révolutionnaires  de  89  et  de  48  avaient  décrété 
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d'arrestation,  et  que  les  soixante  représentants  du  peuple,  restés 
libres  le  Deux-Décembre,  honnirent  et  exécutèrent  une  dernière  fois, 
voulant  affirmer  la  République,  qui  venait  d'être  égorgée,  par  la  pro- 
clamation d'un  des  grands  désirs  populaires.  Réunis  chez  Michel  de 
Bourges  le  3  décembre  185 1,  ils  rendirent  le  décret  suivant,  sur  la 
proposition  de  Victor  Hugo  : 

«  Les  représentants  restés  libres  décrètent  : 

«  Les  octrois  sont  abolis  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la 
République. 

«  Fait  en  séance  de  permanence  le  3  décembre  183 1.  » 

Jusques  à  quand  faudra-t-il  encore  attendre  l'exécution  de  ce 
testament  politique  ?  La  troisième  République  va-t-elle  indéfiniment 
laisser  protester  cette  lettre  de  change  tirée  sur  elle  par  les  consti- 
tuants révolutionnaires  de  1789  et  les  législateurs  républicains  de 
1848? 


II 


LES   OCTROIS    A    L  ETRANGER 

L'existence  des  octrois  en  Italie  ne  nous  console  guère  de  leur 
persistance  en  France,  pas  même  cette  circonstance  atténuante  pour  la 
France,  que  l'État  y  laisse  aux  communes  le  produit  intégral  de  leurs 
octrois,  tandis  qu'en  Italie  le  gouvernement  puise  encore  dans  les 
recettes  communales  pour  remédier  à  ses  embarras  financiers  et 
mettre  au  niveau  de  son  ambition  son  outillage  et  ses  forces  mili- 
taires. En  Italie,  les  octrois  sont  maintenus  pour  les  besoins  de  l'État; 
en  France,  ils  ne  le  sont,  officiellement  du  moins,  que  pour  les 
besoins  des  communes.  Cette  attribution  aux  communes  françaises  de 
la  recette  intégrale  de  leurs  octrois  est  en  effet  presque  nominale,  car 
au  fond  le  gouvernement  de  la  France  a  toujours  empêché  la  dispari- 
tion des  octrois  par  sa  persévérance  à  refuser  aux  communes  tout 
subside  en  même  temps  que  leur  autonomie.  —  En  Italie,  l'octroi 
fait  vivre  l'État;  en  France,  il  fait  vivre  les  communes.  Partout  ailleurs 
l'octroi  a  été  ignoré  ou  supprimé  parce  que  conseils  et  deniers  natio- 
naux sont  venus  en  aide  morale  et  matérielle  aux  conseils  et  deniers 
communaux. 

Là  où  la  vie  locale  a  été  libre  et  heureuse,  comme  en  Suisse  ;  — 
là  oîi  la  vie  commerciale  s'est  propagée  avec  le  plus  d'activité  et  le 
plus  de  rapidité,  comme  aux  États-Unis  ;  —  là  où  la  vie  communale 
s'est  développée  avec  le  plus  de  vigueur,  comme  en  Angleterre  ;  — 
l'octroi  n'a  jamais  été  connu.  —  Dans  les  autres  pays  qui  sont  parve- 
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nus  à  se  débarrasser  de  la  plaie  des  octrois,  personne  ne  les  regrette. 
Bien  que  le  consensus  popnlorum  ne  saurait  constituer  une  preuve  en 
matière  financière,  l'argument  d'une  expérience  a  contrario  presqu'uni- 
verselle  n'en  est  pas  moins  d'une  force  quasi-irréfutable.  Et  il  ne  sera 
pas  sans  utilité  de  jeter  ça  et  là  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  constitu- 
tions qui  ont  su  pourvoir  aux  diverses  charges  locales  sans  le  secours 
de  gabelous. 


États-Unis.  —  D'après  le  rapport  parlementaire  (1888)  de 
M.  Yves  Guyot,  les  taxes  locales  sont  assises  pour  la  presque  totalité 
sur  le  capital.  On  prélève  sur  elles  3  1/2  pour  mille  pour  «  d'autres 
objets  ». 

Par  capital  l'on  entend  le  capital  immobilier  et  le  capital  mobilier 
dit  Personal  property,  élément  très  dissimulable  dont  la  valeur  impo- 
sable décroît  constamment,  tandis  que  celle  de  la  propriété  immobi- 
lière Çreal  estâtes)  a  suivi  une  progression  constante.  —  En  moyenne 
le  capital  mobilier  compte  pour  22.87  %  et  le  capital  immobilier 
pour  77.15  °/o. 

Dans  les  310  villes  comptant  plus  de  7,500  habitants,  le  taux 
moyen  pour  cent  des  taxes  assises  sur  le  capital  est  de  0.23  pour 
l'État,  0.18  pour  le  comté  et  1.7e  pour  la  cité  :  total,  2.17. 

Pour  les  32  villes  de  l'État  de  New-York  il  s'élève  à  2.08  ;  pour 
les  22  de  rOhio  à  2.21  ;  —  pour  les  4  du  Kansas  à  2.29  ;  pour  les  20 
de  l'État  d'Iowa  à  2.52  ;  —  pour  les  2  de  l'État  de  Vermond  à  2.58  ; 

—  pour  celle  de  l'État  de  Mississipi  à  2.70;  — pour  les  23  de  l'Illinois 
à  3.06. 

Au  premier  abord,  ce  taux  semble  énorme,  car  il  donne  30.60 
pour  mille  du  capital;  si  le  capital  rapporte  5  °/o  soit  50  francs, 
l'impôt  dans  l'Illinois  prélève  donc  les  trois  cinquièmes  du  revenu. 

—  Pour  les  autres  villes,  le  taux  des  taxes  d'État  et  des  communes 
comprises  est  de  43  %  ;  les  taxes  municipales  représentent  17.60  pour 
mille,  ce  qui  fait  un  peu  plus  du  tiers  du  revenu  à  5  %.  Mais  ce  n'est 
là  qu'un  taux  nominal. 

Le  taux  réel  est  très  modéré.  En  effet,  la  valeur  réelle  du  capital 
global  des  États-Unis  étant  de  43,642,000,000  sur  lesquels  16  mil- 
liards 902,993,543  sont  seulement  imposés  et  par  conséquent  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  imposable  et  la  valeur  réelle  du  capital  étant 
de  38.78  °/o,  —  c'est-à-dire  le  capital  imposé  ne  représentant  qu'un 
peu  plus  du  tiers  du  capital  réel,  il  faut  réduire  la  proportion  de 
l'impôt  des  deux  tiers  relativement  à  la  richesse  réelle. 

D'après  ce  calcul,  les  taxes  locales  des  villes  de  l'Illinois  ne  repré- 
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sentent  qu'un  cinquième  du  revenu,  soit  lo  francs  pour  50  et,  en 
moyenne,  celles  des  autres  villes  ne  représentent  qu'un  cinquième, 
soit  5  fr.  85  et,  en  y  comprenant  les  autres  taxes,  7  fr.  23. 

Quelles  qu'en  soient  les  apparences,  les  Américains  tiennent  à 
cette  forme  d'impôt  et  ne  demandent  point  qu'on  y  substitue  des 
octrois  ou  autres  taxes  indirectes . 


Angleterre.  —  La  commune  anglaise  est  plus  libre  que  la  cpm- 
mune  française.  Dans  la  plupart  des  cas  elle  peut  entreprendre  tels 
travaux  qu'elle  juge  nécessaires,  sans  l'autorisation  de  l'État.  Parfois 
il  lui  est  même  loisible  de  se  procurer  des  ressources  complémen- 
taires, au  moyen  de  taxes  temporaires.  Mais  ce  qui  domine  le  système 
fiscal  en  vigueur  au  Royaume-Uni,  c'est  l'attribution  des  impôts  de 
consommation  (douanes  et  accises)  au  gouvernement,  alors  que  les 
ressources  locales  des  paroisses,  bourgs,  cités  et  comtés  sont  toutes 
puisées  dans  des  taxes  locales,  ayant  peut-être  le  tort  d'être  trop  spé- 
cialisées. 

Les  taxes  paroissiales  sont  : 

1°  La  taxe  des  pauvres  <(  poor's  rate  »,  trimestriellement,  semes- 
triellement ou  annuellement  répartie  entre  les  paroissiens  contri- 
buables d'après  leur  revenu  net  en  terres,  maisons  et  constructions, 
dîmes,  houillères,  bois,  fonds  commerciaux.  —  Sur  cette  imposition 
de  bienfaisance  imaginée  par  la  reine  Elisabeth,  on  a  successivement 
greffé  une  vingtaine  d'autres  taxes  n'ayant  qu'un  rapport  de  forme 
avec  la  «  poor's  rate  ». 

2°  Les  taxes  additionnelles  à  l'impôt  principal  des  pauvres  : 
fl)  des  dépôts  de  mendicité  ;  —  F)  d'arpentage  et  d'évaluation  ;  — 
c)  des  frais  de  prison  ;  —  cT)  des  grandes  routes  ;  —  e)  d'éclairage  et 
de  surveillance. 

3°  Quelques  impositions  reposent  sur  des  bases  diverses.  Telles  : 
a)  la  taxe  d'église;  —  b)  la  taxe  de  réparation  ou  de  construction 
d'église  ;  —  c)  la  taxe  des  cimetières  ;  —  ^)  la  taxe  des  égduts  ;  — 
e')  la  taxe  de  drainage  et  clôture. 

Une  amélioration  devient-elle  nécessaire  dans  une  cité  ?  Il  y  est 
paré,  nous  l'avons  dit,  au  moyen  d'une  imposition  spéciale  ou  d'une 
augmentation  du  taux  personnel  dû  par  chaque  contribuable.  — 
Bien  que  la  règle  générale  soit  l'impôt  direct,  Londres  et  les  grandes 
villes  maritimes  ont  pourtant  frappé  le  charbon  et  quelques  autres 
marchandises  de  droits  de  port.  —  Mais  quoique  les  contributions 
indirectes  soient  fort  usitées  par  l'État,  aucune  cité  n'a  jamais  songé  à 
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en  introduire  le  mécanisme  dans  les  ressources  d'ordre  local,  encore 
moins  à  substituer  l'octroi  aux  multiples  taxes  locales  directes. 


Danemark.  —  A  Copenhague,  aucun  impôt  sur  le  loyer.  Quatre 
taxes  principales,  deux  foncières,  une  mixte  et  une  personnelle. 
L'échéance  en  revient  chaque  trimestre. 

1°  Impôt  foncier,  dû  indifféremment  par  tous  les  propriétaires  de 
terrains  bâtis  ou  non  bâtis.  (Le  taux  est  de  15  kr.  66  ocres  ou  21  fr.75 
l'aune  carrée  (o.éaS  m.  carrés)  pour  les  terrains  situés  dans  l'enceinte 
fortifiée,  et  de  18  kr.  66  ocres  ou  25  fr.  82  l'aune  carrée  au  dehors 
des  remparts.) 

2°  Impôt  sur  les  superficies  construites,  dont  sont  grevés  tous  les 
bâtiments  de  la  ville  (13  ocres  1/2  ou  19  centimes  sur  l'aune  carrée 
pour  les  avant-corps  et  9  ocres  ou  15  centimes  sur  l'aune  carrée 
pour  les  pavillons  et  les  arriére-corps  des  maisons). 

3°  Impôt  de  pavage,  calculé  selon  la  surface  formée  par  la  lon- 
gueur de  la  façade  de  la  maison  et  la  moitié  de  la  largeur  de  la  rue. 
(75  ocres  ou  i  fr.  04  l'aune  carrée.) 

4°  Impôt  sur  les  revenus,  produisant  le  double  des  contributions 
foncières  réunies  et  ne  devant  jamais  excéder  3  %  de  tous  les  revenus, 
—  à  la  seule  exception  de  l'augmentation  de  la  fortune  provenant 
d'héritages  ou  d'avances  sur  héritages. 


Suisse.  —  Ce  qui  caractérise  la  législation  fiscale  des  principaux 
cantons  suisses,  c'est  la  coexistence  de  l'impôt  sur  le  capital  et  de 
l'impôt  sur  le  revenu. 

A  Berne  nous  voyons,  en  outre  de  l'impôt  sur  le  revenu,  — 
l'impôt  des  fortunes  qui  frappe  les  immeubles  et  les  capitaux.  Les 
immeubles  sont  imposables  suivant  leur  valeur  en  capital.  La  taxe  est 
de  2  pour  mille. 

A  Neufchatel,  l'impôt  sur  la  fortune  atteint  les  immeubles  et  les 
meubles  proportionnellement  à  leur  valeur  vénale  ;  l'impôt  sur  le 
revenu  frappe  le  revenu  net  des  immeubles  situés  hors  du  canton^ 
celui  de  tout  commerce,  industrie,  exploitation  agricole,  déduction 
faite  de  l'intérêt  à  5  °/o  des  capitaux  qui  y  sont  engagés  et  sont  soumis 
à  l'impôt  sur  la  fortune  ;  il  frappe  également  le  montant  de  tous  les 
salaires,  traitements,  rentes  et  pensions  viagères.  —  Est  exonéré  un 
minimum  de  revenu  de  éoo  francs  par  chef  de  famille  et  de  200  francs 
par  enfant. 
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A  Zurich,  l'imposition  sur  la  fortune  et  l'imposition  sur  le  revenu 
revêtent  un  caractère  dégressif, —  avec  exonération  d'un  minimum  de 
fortune  de  3,000  f^^ancs  et  d'un  minimum  de  revenu  de  500  francs. 
Voici  le  rapport  des  trois  impôts  directs  : 


Capitation  (i  fr.  30  par  tête).  . 
Impôt  des  fortunes  (4  pour  mille) 
Impôt  sur  le  revenu  (8  0/0).   .    . 


2 

•7 

62, 

.2 

35. 

.  I 

100, 

,0 

Allemagne.  —  La  plupart  des  villes  demandent  une  grande  partie 
de  leurs  ressources  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Cet  impôt,  proportionnel 
ou  progressif,  est  d'une  grande  élasticité.  Il  varie  d'une  année  à 
l'autre,  suivant  les  besoins  de  la  commune  et  le  produit  des  autres 
recettes,  de  manière  à  équilibrer  le  budget. 

L'étude  des  impôts  communaux  allemands  offre  une  source  abon- 
dante de  renseignements,  car,  les  États  de  l'Empire  ayant  conservé 
leur  autonomie  financière,  chacun  d'eux  a  pu  expérimenter  des  modes 
d'imposition  divers,  dont  nous  donnerons  quatre  exemples.  C'est  en 
Saxe,  dont  les  législateurs  ont  su  profiter  de  l'expérience  acquise  ail- 
leurs, que  l'on  trouvera  la  plus  magnifique  répartition  rationnelle  des 
charges  supportées  par  les  contribuables. 

A  Berlin  nous  voyons  trois  sortes  d'impôts  directs  : 

1°  L'impôt  sur  les  maisons,  qui  se  solde  en  quatre  termes  dont  le 
total  est  égal  aux  2  2/9  %  du  produit  annuel  des  loyers,  augmenté  de 
1/3  °/o  ^  t^^''^  ^^  contribution  ou  logement  des  troupes  en  temps 
de  paix; 

2°  L'impôt  sur  les  loyers  (6  2/3  °/o  du  prix  de  location)  ; 

30  L'impôt  sur  le  revenu,  qui  est  tout  simplement  une  surtaxe 
ajoutée  à  l'impôt  de  l'État  sur  le  revenu.  Son  taux  varie  selon  les  be- 
soins de  la  caisse  municipale  ;  ces  dernières  années,  il  a  égalé  le  taux 
de  la  taxe  d'État. 

A  Cologne,  les  taxes  communales  viennent  s'ajouter  aux  t-axes 
d'État,  savoir  :  40  "/o  de  l'impôt  de  l'État  sur  les  biens-fonds  et  les 
bâtiments,  et  165  °/o  de  l'impôt  sur  les  revenus  par  catégories  et  de 
l'impôt  des  classes. 

Deux  taxes  purement  communales  :  la  taxe  des  chiens  (9  marks) 
et  la  taxe  scolaire,  due  seulement  par  les  censitaires  ayant  des  enfants 
fréquentant  l'école. 

A  Kœnigsherg,  les  impôts  directs  sont  perçus  sous  forme  de  surtaxe 
ajoutée  aux  impôts  de  l'État  :  220  ^o  à  l'impôt  normal  de  l'État  sur  le 
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revenu  et  33  1/3  °/o  de  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties  et  non 
bâties. 

Francfort-sur -le-Mein.  —  1°  Impôt  sur  le  revenu  à  partir  de 
900  marks,  dû  par  toute  personne  physique  ou  juridique; 

2°  Taxe  immobilière,  dite  droit  de  garantie,  sur  toute  vente  d'im- 
meubles. La  transcription  des  immeubles  au  nom  du  nouveau  pro- 
priétaire n'est  faite  qu'après  qu'il  a  payé  le  droit  de  garantie  qui  est  de 

1  °/o  du  prix  de  vente  ; 

3°  Impôt  sur  les  loyers,  dont  sont  exempts  les  loyers  inférieurs  à 
170  marks.  La  taxe  monte  progressivement  depuis  environ  1/2  % 
jusqu'à  15  °/o  de  la  valeur  locative. 

A  LeipTJg,  les  dépenses  non  couvertes  par  les  revenus  commu- 
naux constituent  ce  qu'on  appelle  le  déficit  du  budget.  Les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  à  ce  déficit  sont  demandées  :  d'une  part  à 
deux  taxes  fixes  :  l'impôt  communal  sur  les  immeubles  et  la  taxe  sur 
l'acquisition  des  biens-fonds,  et,  pour  le  surplus,  à  un  impôt  variable 
sur  le  revenu.  ^ 

L'impôt  foncier  communal  est  perçu  en  deux  termes,  à  raison  de 

2  pour  mille,  sur  tous  les  biens-fonds.  La  valeur  du  fonds  se  déduit 
du  revenu  réel  ou  estimé,  en  multipliant  par  15  le  revenu  moyen  des 
cinq  dernières  années. 

La  taxe  sur  l'acquisition  des  biens-fonds  est  de  o.é°/o  de  la  valeur 
de  la  propriété,  elle-n'est  que  de  o.  i  °/o  en  cas  d'héritage. 

L'impôt  progressif  sur  le  revenu  est  perçu  par  classe.  II  y  a 
soixante-trois  classes,  pour  chacune  desquelles  est  établie  une  unité 
de  taxe  (10  pfennigs  pour  la  première,  450  marks  pour  la  soixante- 
troisième).  —  Selon  les  prévisions  annuelles  des  besoins  budgé- 
taires, le  Conseil  et  les  fonctionnaires  de  la  Ville  fixent  le  nombre 
d'unités  de  taxes  à  percevoir.  L'unité  de  taxe  est  stable;  ce  qui  est 
variable  et  instable  c'est  le  nombre  des  unités  à  payer  chaque  année  ; 
et  ce  nombre  varie  suivant  le  plus  ou  moins  de  rendement  des  services 
publics  et  revenus  directs  de  la  commune. 

Le  budget  de  Leipzig  se  décompose  en  quarante-six  comptes  par- 
ticuliers ayant  chacun  ses  recettes  et  dépenses  spéciales.  Les  qua- 
rante-cinq premiers  se  soldent,  les  uns  par  un  excédent,  les  autres 
par  un  déficit  ;  un  seul,  sans  excédent  ni  déficit,  le  service  des  eaux. 

—  Le  déficit  global  est  couvert  par  les  impôts  directs  dont  il  déter- 
mine le  chiffre,  et  c'est  là  ce  qui  constitue  le  quarante-sixième  compte. 

Les  comptes  donnant  le  déficit  le  plus  fort  sont:  celui  des  écoles; 

—  les  institutions  charitables;  —  le  service  des  emprunts;  —  la  po- 
lice ;  —  la  Voirie;  —  la  police  sanitaire. 

Parmi  les  comptes  présentant  un  excédent  de  recettes,  on  trouve  : 
le  droit  d'étape,  rapportant   138,750  marks;  —  le  revenu  provenant 
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de  parts  de  mines  (198,000  marks);  —  le  revenu  net  des  immeubles 
appartenant  à  la  ville  (703,512  marks);  —  l'établissement  d'éclairage 
par  le  gaz,  qui  donne  un  bénéfice  de  892,190  marks. 


Belgique.  — Régie  en  dernier  lieu  par  le  décret  impérial  du  17  mai 
1809,  l'organisation  des  soixante-dix-huit  octrois  belges  a  suivi  une 
marche  parallèle  à  la  nôtre  ;  jamais  l'État  ne  fit  de  prélèvement  sur 
leurs  revenus. 

Dès  1830  commença  une  poussée  populaire  qui  aboutit,  en  1847, 
à  la  nomination  d'une  commission  d'État,  chargée  d'examiner  la  ques- 
tion. Cette  commission  se  prononça  à  l'unanimité  pour  l'abolition 
radicale  ;  mais  ses  conclusions,  présentées  par  M.  de  Brouckère,  fu- 
rent repoussées,  parce  que  l'on  ne  put  se  mettre  d'accord  sur  les 
moyens  de  remplacement. 

M.  Frére-Orban  fut  plus  heureux  en  1860.  La  Chambre  vota  son 
projet  ;  elle  comprit  que  la  suppression  des  octrois,  en  procurant  une 
plus  grande  activité  à  la  consommation  intérieure  ainsi  qu'aux  rela- 
tions commerciales  de  commune  à  commune  et  de  province  à  pro- 
vince, exercerait  une  influence  très  favorable  sur  le  développement  de 
la  prospérité  publique  et  par  suite  sur  le  produit  des  impôts  de  l'État, 
et  par  conséquent  il  était  naturel  que  l'État  contribuât  à  la  formation 
du  fonds  communal. 

L'État  pourvut  aux  dépenses  des  communes  en  leur  abandon- 
nant une  part  de  :  40  °/o  dans  le  produit  brut  des  recettes  de  toute  na- 
ture du  service  des  portes  ;  —  75  °/o  dans  le  produit  d'entrée  sur  le 
café  ;  —  34  °/o  dans  le  produit  des  droits  d'accise  sur  les  vins  et 
eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  sur  les  eaux-de-vie  indigènes, 
sur  les  bières  et  vinaigres  et  sur  les  sucres. 

La  loi  de  1860  a  été  complétée  par  celle  de  1862,  qui  a  créé  un 
fonds  de  réserve  destiné  à  suppléer,  pendant  les  années  de  crise,  à  l'in- 
suffisance du  fonds  communal.  Cette  réserve  est  formée  de  l'augmen- 
tation de  I  °/o  de  la  quote-part  primitivement  allouée  aux  communes 
sur  le  produit  des  protêts  et  de  quelques  droits  d'accise. 

Bien  entendu  ont  été  maintenus  les  anciens  centimes  addition- 
nels aux  contributions  personnelle  et  foncière  et  au  droit  de  patente 
qui  aidaient  les  octrois  à  alimenter  les  budgets  communaux.  C'est 
même  au  prorata  du  principal  de  la  contribution  personnelle  et  du 
principal  de  la  contribution  des  patentes  que  s'opère  entre  les  com- 
munes la  répartition  du  fonds  municipal  d'État,  imaginé  par  la  loi  de 
1860  pour  remplacer  les  octrois. 

Trois  objections  ont  été  faites  au  système  qui  a  réalisé  en  Bel- 
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gique  la  suppression  de  l'octroi.  La  première,  qui  consiste  à  dire  que 
l'on  a  fait  aux  soixante-dix-huit  communes  à  octroi  un  cadeau  au 
détriment  du  reste  des  contribuables  ne  tient  pas  debout,  car,  dans 
eur  ensemble,  tous  les  contribuables  y  ont  gagné,  et  en  particulier 
les  habitants  des  communes,  qui  n'avaient  pas  d'octroi,  puisqu'elles 
aussi  participent  à  la  répartition  du  fonds  communal. 

La  seconde  objection  vaut  :  malgré  les  bienfaits  incontestables  et 
reconnus  de  l'abolition  de  l'octroi,  le  mal  a  plutôt  été  diminué  que 
supprimé,  à  cause  de  la  substitution  à  un  impôt  de  consommation 
d'autres  impôts  de  consommation. 

La  troisième  objection  vaudrait  seulement  si  le  gouvernement 
belge  avait  réellement  entravé  toute  liberté  communale  et  empêché 
les  échevins  de  ses  cités  de  rechercher  des  ressources  complémentaires. 
Oui,  il  est  vrai  que  la  subvention  de  l'État  est  presque  fixe  et  qu'à  dé- 
faut de  l'élasticité  du  rendement  des  octrois  les  budgets  des  villes  se  sont 
difficilement  bouclés.  Mais  en  toute  justice  le  Parlement  et  le  Gouver- 
nement n'avaient  à  prendre  des  dispositions  qu'une  fois  pour  toutes 
et,  pour  le  surplus  des  ressources  nécessaires,  —  si  les  villes  avaient 
besoin  d'argent,  les  autoriser  à  en  trouver  chez  elles. 

Sous  la  pression  même  du  besoin  de  ressources  nouvelles,  timi- 
dement d'abord,  puis  ouvertement,  il  s'est  dessiné  dans  les  villes  une 
tendance  à  se  soustraire  à  la  tutelle  financière  de  l'État,  et  à  créer  des 
impôts  exclusivement  communaux,  de  préférence  directs. 

A  Bruxelles  l'idée  de  percevoir  directement  la  taxe  personnelle,  et 
d'établir  une  taxe  sur  le  revenu  cadastral  et  d'organiser  un  cadastre 
communal  afin  d'accroître  la  flexibilité  de  cet  impôt,  s'est  unie  au  désir 
de  ressaisir  une  certaine  indépendance  financière.  —  L'impôt  com- 
munal sur  le  revenu  cadastral  est  perçu  directement  par  la  ville.  En 
1881  il  était  de  7%-  So'i  taux  varie  chaque  année,  selon  les  besoins  de 
la  ville. 

Bruxelles  a  en,  outre  appliqué  une  série  de  taxes  nouvelles  qui 
atteignent  le  revenu  foncier  et  le  revenu  commercial  ou  industriel, 
telles  :  la  taxe  sur  les  constructions  (i),  les  centimes  additionnels  à  la 
patente,  la  taxe  sur  les  agents  de  change  (250  francs  pour  eux-mêmes 
et  150  francs  pour  chacun  de  leuis  délégués);  la  taxe  sur  les  débitants 
de  boissons  et  de  tabac,  classés  suivant  leur  chiffre  d'affaires  en  cinq 


(i)  La  taxe  sur  les  constructions  et  reconstructions  a  été  établie  en  1864.  Elle  a 
pour  base  le  cube  des  parties  bâties  et  la  situation  de  la  propriété.  La  ville  est  divisée 
en  six  classes  pour  la  fixation  de  la  taxe.  La  perception  se  fait  suivant  le  tarif  suivant  : 
Première  classe,  i  franc  par  mètre  cube  à  la  hauteur  des  cinq  premiers  mètres  ; 
o  fr.  50  depuis  cinq  jusqu'à  dix  mètres;  o  fr.  23  au  delà  de  dix  mètres.  Les  dépen- 
dances paient  le  quart  de  la  taxe.  Chaque  classe  suivante  paie  la  taxe  successivement 
diminuée  d'un  dixième. 
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classes  (20  francs  par  2,500  francs  d'affaires,  jusqu'à  12,500  et  au  delà 
augmentation  de  5  francs  par  fraction  de  500  francs. 

Le  tableau  suivant  démontre  le  rôle  de  plus  en  plus  important 
joué  par  les  impositions  directes  dans  le  budget  communal  : 

Années  Impôts  directs  Impôts  indirects 

1830 6.85  •     93.15  % 

1840 7.93  92.07  — 

1850 7.72  85.11  — 

1860  13.46  83.61  — 

1870  34-96  63.38  — 

1880  41.68  52.89  — 

Ajoutons  que  le  service  de  la  distribution  d'eau  et  de  gaz  est  régi 
par  la  ville. 

Verviers  perçoit  entre  autres  nouveautés  :  1°  45  centimes  addi- 
tionnels aux  droits  de  débit  de  boissons  alcooliques  et  de  tabac,  2°  une 
taxe  de  5  °/o  sur  le  revenu  cadastral  des  propriétés  bâties;  3°  une  taxe 
sur  les  constructions  et  reconstructions  dans  les  rues  ouvertes  aux  frais 
de  la  ville. 


*  * 


HolJaiide.  —  D'origine  fort  ancienne  (1305  d'après  Engels),  les 
octrois  hollandais  furent  uniformément  réglementés  par  un  décret 
royal  du  4  novembre  i8oé  et  par  une  loi  du  29  avril  18 19.  Après  di- 
verses limitations  législatives,  en  1855  et  1859,  aux  tarifs  perçus  par 
les  municipalités,  la  loi  du  4  juillet  1865  a  prononcé  l'abolition  de 
l'octroi  dans  le  même  sens  que  la  Belgique,  en  faisant  au  millier  de 
communes  à  octroi  abandon  des  quatre  cinquièmes  du  produit  de  la 
contribution  personnelle  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Faculté  fut  laissée  aux  administrations  communales  d'accroître  le 
nombre  de  centimes  additionnels  aux  contributions  directes,  et  surtout 
d'imposer  le  revenu.  Cette  dernière  forme  d'imposition  fut  étudiée  de 
plus  prés,  et,  après  avoir  empiriquement  appliqué  la  taxation  du  re- 
venu présumé,  l'on  en  vint  peu  à  peu  à  reconnaître  les  vices  de  ce 
mode  de  calcul  de  probabilités,  et  partant  à  imposer  le  revenu  réel,  ou 
plus  exactement  celui  .qui  est  déclaré  réel.  —  Presque  dans  toutes  les 
villes  l'on  se  contente  de  la  déclaration  du  contribuable,  pourvu  qu'elle 
soit  faite  sous  serment. 

L'impôt  sur  le  revenu  réel  déclaré  n'est  qu'un  impôt  complémen- 
taire variable,  formant  à  peu  près  le  tiers  du  montant  des  recettes 
d'une  commune.  Il  coexiste  donc  avec  la  contribution  personnelle,  qui 
n'est,  en  définitive,  qu'un  léger  prélèvement  sur  le  revenu  probable 
ou  présumé. 
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Amsterdam  a  exonéré  les  revenus  inférieurs  à  éoo  francs,  et  perçu 
sur  les  autres  revenus  répartis  en  trente-neuf  classes  une  taxe  moyenne 
de  2  °/o,  avec  deux  restrictions  d'un  caractère  progressif  et  huma- 
nitaire : 

1°  Le  tarif  ne  bat  son  plein  qu'à  partir  de  1,500  francs  de  revenu. 
Le  montant  imposable  du  revenu  des  deux  premières  classe  ne  com- 
prend que  le  quart  du  revenu;  la  moitié  pour  les  classes  3  et  4, 
les  trois  quarts  pour  les  classes  5  et  6. 

2°  Le  montant  total  de  la  contribution  est  diminué  de  5  °/o  pour 
un  enfant  mineur  et  en  outre  de  3  °/o  pour  chaque  enfant  au-dessus  de 
ce  nombre.  —  Les  majeurs  que  des  infirmités  corporelles  ou  morales 
persistantes  empêchent  de  pourvoir  à  leur  entretien  sont  assimilés  à 
des  mineurs. 

A  Leyde,  la  déclaration  se  fait  par  lettre  cachetée,  laquelle  est  en- 
suite rendue  au  contribuable  avec  ou  sans  observations  et  demande 
d'explications.  —  Ceux  qui  omettent  de  faire  leur  déclaration ,  le 
collège  des  bourgmestres  et  échevins  les  impose  d'office. 

A  Ternenien,  la  taxe  est  nettement  progressive;  sa  quotité  croît 
avec  la  classe  des  revenus,  depuis  1/2  °/o  jusqu'à  4  °/o.  Comme  une 
liste  électorale  le  rôle  est  exposé  pendant  quinze  jours  à  l'examen  des 
contribuables.  Or,  les  réclamations  se  réduisent  à  quatre  ou  cinq 
par  an. 


Espagne.  —  Longtemps  maintenus  sous  la  pression  d'inextricables 
difficultés  financières,  les  octrois  ont  pourtant  été  abolis  (le  12  octobre 
1868,  en  même  temps  que  toutes  les  taxes  indirectes  d'État)  et  rem- 
placés par  un  impôt  de  répartition  établi  proportionnellement  à  l'im- 
portance de  la  localité  et  au  loyer  du  contibuable. 

Le  mauvais  souvenir  laissé  par  les  octrois  est  encore  si  vivace  dans 
la  population  espagnole  que  malgré  l'état  désastreux  des  finances  na- 
tionales et  locales,  malgré  la  guerre  de  Cuba  et  l'appauvrissement 
général  du  pays,  malgré  la  constatation  quotidienne  du  mauvais  état 
de  la  voirie  et  de  la  situation  rudimentaire  et  précaire  des  services  pu- 
blics municipaux,  malgré  la  pitoyable  pauvreté  de  beaucoup  de  com- 
munes, tout  le  monde  opposerait  la  question  préalable  à  l'audacieux 
qui  oserait  proposer  le  rétablissement  de  ce  que  l'on  a  appelé  «  une 
imitation  monstrueuse  des  octrois  français  ». 


Partout  le  vin  est  soumis,  soit  à  des  droits  d'accise,  soit  à  des 
droits  de  douane  qui  en  tiennent  lieu  dans  les  pays  non  producteurs. 
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En  Italie,  l'impôt  intérieur  est  perçu  sous  forme  d'un  droit  d'en- 
trée au  profit  du  Trésor  et  des  communes.  Son  recouvrement  se  fait 
souvent  par  voie  d'afïermage.  Son  produit  est  d'environ  40  millions 
de  francs.  Les  vins  importés  acquittent,  indépendamment  du  droit  de 
douane,  le  droit  intérieur  qui,  suivant  la  population  des  communes, 
varie  de  3  fr.  50  à  7  francs  par  hectolitre  en  cercles  et  de  5  francs  à 
15  francs  par  hectolitre  en  bouteilles.  Les  d*ébitants  sont  soumis  à  une 
patente  et  à  une  licence  d'un  chiffre  élevé. 

En  Espagne,  les  vins  sont  frappés  à  l'intérieur  d'un  droit  à  l'in- 
troduction dans  les  villes  et  d'un  droit  de  détail  dans  les  campagnes. 
Le  droit  d'entrée  est  perçu  par  les  municipalités  pour  le  compte  du 
Trésor;  le  droit  de  détail  est  recouvré  par  voie  d'affermage. 

En  Portugal,  la  taxe  intérieure  est  un  droit  de  vente  au  détail 
perçu  également  par  affermage. 

En  Autriche-Hongrie,  la  taxe  intérieure  revêt  la  forme  d'un  impôt 
de  consommation  perçu  soit  à  l'entrée  des  villes  à  des  taux  variant  de 
9  fr.  34  à  12  fr.  46  par  hectolitre,  soit  sur  les  quantités  au-dessous  de 
56  litres  transportées  en  quelque  lieu  que  ce  soit  en  dehors  des*  villes 
soumises,  lesquelles  quantités  sont  passibles  d'une  taxe  de  7  fr.  43 
par  hectolitre  ;  la  taxe  intérieure  atteint  les  vins  étrangers  comme  les 
vins  du  pays  ;  son  produit  est  d'environ  11  millions. 

Il  existe  en  Allemagne  des  droits  de  circulation  et  de  détail,  indé- 
pendamment des'  droits  de  douane  particulièrement  élevés  sur  les  vins 
en  bouteilles  et  les  mousseux. 

En  Angleterre,  pays  non  producteur,  les  vins  ne  supportent  que 
des  droits  de  douane,  mais  ces  droits  de  douane,  qui  sont  de  27  fr.  50 
par  hectolitre  de  vin  au-dessous  de  15  degrés,  n'ont  évidemment 
d'autre  caractère  que  celui  d'impôts  de  consommation,  les  vins  mous- 
seux sont  surtaxés  ;  le  produit  de  l'impôt  est  d'environ  32  millions. 

En  Belgique,  le  droit  d'accise  sur  les  vins  est  de  23  francs  par 
hectolitre  et  l'on  y  perçoit  un  droit  spécial  de  fabrication  sur  les  vins 
de  raisins  secs. 

Dans  les  Pays-Bas,  le  droit  d'accise  est  de  42  fr.  40  par  hectolitre 
et,  comme  en  Belgique,  la  production  des  vins  de  fruits  secs  est  sou- 
mise à  l'impôt  et  à  une  sorte  d'exercice. 

En  Suisse,  les  vins  acquittent  un  droit  de  consommation  à  des 
tarifs  différents,  selon  qu'ils  sont  classés  comme  vins  ordinaires  ou 
comme  vins  supérieurs.  Les  vins  artificiels  paient  le  double  du  droit 
des  vins  naturels  ;  les  raisins  secs  à  boissons  sont  imposés. 

En  Russie,  les  vins  étrangers  sont  frappas  de  droits  de  douane  très 
élevés  (97  fr.  69  les  100  kilogrammes  de  vin  de  raisins  ou  de  baies  en 
fûts  et  barils,  i  fr.  80  la  bouteille  de  vin  non  mousseux,  5  fr.  60  la 
bouteille  devin  mousseux). 


LA    SUPPRESSION    DES    OCTROIS 


171 


En  ce  qui  concerne  les  bières,  le  tableau  ci-dessous  indique,  pour 
un  certain  nombre  de  pays,  la  nature  et  le  produit  des  droits  dont  elles 
sont  passibles  : 

Angleterre  :  impôt  à  la  fabrication,  230  millions  ; 

Russie  :  impôt  à  la  fabrication,  21  millions; 

Autriche-Hongrie  :  impôt  à  la  fabrication,  63  millions  ; 

Italie  :  impôi  à  la  fabrication,  i  million  ; 

Allemagne  :  impôt  à  la  fabrication,  92  millions  (dont  50  millions  en  Bavière); 

Belgique  :  impôt  à  la  fabrication,  9  millions  ; 

Hollande  :  impôt  à  la  fabrication,  2  millions  environ  ; 

États-Unis  :  impôt  à  la  circulation,  50  millions  environ  ; 

Espagne  :  droit  de  douane,  12  fr.  50  par  hectolitre  ; 

Grèce  :  droit  de  douane,  27  fr.  35  par  hectolitre. 

Cependant,  ainsi  qu'il  y  a  dix  ans  l'a  très  bien  remarqué  M.  Charles 
Blanc,  aujourd'hui  préfet  de  police,  dans  un  excellent  article  paru 
dans  la  Revue  générale  d'administration  (i),  par  toute  l'Europe  c'est  la 
juste  logique  et  la  raison  qui  l'emportent,  ce  sont  les  contributions 
directes  qui  ont  le  pas  sur  les  contributions  indirectes  appelées  seule- 
ment à  concourir  aux  ressources  publiques  comme  pis-aller,  comme 
appoint.  Voici  un  tableau  qui  fera  voir  combien  nos  impôts  indirects 
sont  proportionnellement  plus  élevés  que  ceux  de  l'étranger  : 


NOMS 
des 

VILLES 


Paris  .  ,  . 
Berlin .  ,  . 
Moscou  .  . 
Vienne  .  . 
Varsovie.  . 
Budapest.  . 
Amsterdam 
Milan .  .  . 
Copenhague 
Turin .  .  . 
Munich  .  . 
Dresde    .    . 


IMPOTS    DIRECTS 

— i^   — — ^—       - 

Total 

Par 

tête 

fr. 

fr.  c. 

27.589.166 

12   01 

30.854.157 

25    65 

9.227. 118 

12   08 

25 .700. 369 

35    22 

2.712.050 

6  70 

5.847.251 

15  23 

8.425.423 

23  32 

3.471.429 

10  24 

6.408.961 

24  55 

I. 189.299 

4  60 

3.259.713 

13  25 

3.494.907 

14  96 

Total 


fr. 
156.099. 
874. 
707. 

4 . 400 , 
1.399, 
5.249, 


1.242 
5.812 
1.150 
6.027 
3.678 
1 .  161 


702 
189 
278 
092 
530 
767 

477 
310 

757 
573 
299 
323 


RECTS 
Par 

tête 

fr.  c. 

67    92 

0   73 

G   94 

6  03 

3  46 

14  20 

5  44 

17  14 

4  41 

23  28 

14  95 

4  97 

ENSEMBLE 


Total 


183, 

3I. 

9. 

30, 

4. 
II  , 


728.345 
934.396 
100.461 
III .580 
297.018 

666 . 900 
283.739 
559.718 
216.872 
938.012 
656.230 


Par 

tête 


fr.  c. 

79  93 
26  37 
13  02 
41  25 
10  15 
29  43 

26  75 

27  38 

28  96 

27  88 

28  20 
19  93 


(i)  Cette  étude  de  M.  Charles  Blanc,  alors  chef  du  cabinet  du  préfet  de  la  Seine, 
a  été  tirée  en  brochure  par  l'éditeur  Berger-Levrault,  sous  le  titre  de  :  La  Suppression 
des  octrois. 
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III 


L  OPINION  FRANÇAISE 


Chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  mettre  la  main  à  l'œuvre  pour  abolir 
l'octroi,  cet  impôt  progressif  à  rebours,  on  a  reculé  et  l'on  n'a  pas  osé 
y  toucher.  Cependant  l'opinion  est  presque  unanime  à  condamner 
cette  déplorable  institution,  et  à  voir  dans  sa  disparition,  comme  le 
disait  déjà  le  préambule  de  l'édit  de  1664  portant  abolition  ou  réduc- 
tion des  droits  de  traite  et  autres,  «  le  moyen  le  plus  essentiel  pour  le 
rétablissement  du  commerce  »,  et  l'extension  de  la  consommation. 

Comme  John  Bright,  coopérateur  de  Cobden  dans  l'œuvre  de  la 
«  réforme  des  lois  céréales  »,  personne  n'est  d'avis  qu'il  est  plus 
agréable  d'être  volé  d'une  grosse  somme  sans  que  l'on  puisse  s'en 
apercevoir,  que  d'en  payer  une  petite  pour  être  à  l'abri  du  vol.  Pres- 
que tout  le  monde  pense  avec  Turgot  que  «  les  octrois  paraissent  un 
mal  en  eux-mêmes,  et  qu'il  vaudrait  mieux  supprimer  entièrement  ces 
taxes  que  de  les  réformer  ».  Turgot  ajoutait  :  «  On  croit  faire  payer 
les  villes,  et  c'est  en  réalité  faire  payer  les  campagnes  qui  produisent 
les  objets  taxés.  » 

Inique,  inégal,  inquisitorial,  immoral  est  apparu  l'octroi  à 
Ledru-RoUin,  à  Victor  Hugo,  comme  à  MM.  Glais-Bizoin,  Jules 
Grévy,  Léon  Say,  à  M.  Méline  lui-même,  à  nombre  de  publicistes  et 
professeurs  d'opinions  diverses  comme  MM.  Frédéric  Passy,  Leroy- 
Beaulieu,  Yves  Guyot,  Cauwés,  Charles  Gide,  à  M.  Brclay  lui-même, 
qui  est  le  prototype  de  cet  immense  troupeau  de  gens  qui  sont  una- 
nimes à  ne  plus  vouloir  payer  d'octroi,  mais  ne  savent  que  harceler 
de  critiques  toutes  les  recherches  de  ressources  équivalentes. 

Le  principal  argument  des  très  rares  partisans  du  maintien  des 
octrois,  comme  M.  Arnoux,  est  que  les  recettes  de  l'octroi  servent  à 
doter  les  services  de  l'Assistance  publique,  et  qu'ainsi  se  trouve  cor- 
rigé le  défaut  de  proportionnalité  de  l'octroi,  puisque  les  classes  déshé- 
ritées sur  lesquelles  pèsent  lourdement  les  taxes  de  consommation  sont 
précisément  celles  qui  sont  appelées  à  utiliser  les  bienfaits  de  l'Assis- 
tance. —  Celui  qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien,  surtout  en 
l'espèce,  où  il  est  facile  de  répondre  d'abord  qu'il  est  peu  démocra- 
tique et  très  peu  humain  de  prendre  aux  pauvres  pour  donner  aux 
pauvres,  de  leur  retirer  de  la  main  gauche  ce  qu'on  leur  donne  de  la 
main  droite,  et  ensuite  que  le  nombre  des  maladies  et  par  consé- 
quent des  recours  aux  soins  et  deniers  de  l'Assistance  publique  dimi- 
nuerait le  jour  où,  parla  suppression  des  tarifs  d'octroi,  pourrait  s'aug- 
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menter  la  consommation  des  boissons  hygiéniques  et  denrées  alimen- 
taires. 

Il  y  a  des  contribuables  que  l'on  n'oserait  pas  faire  comparaître 
devant  les  agents  du  fisc,  et  cependant,  au  moyen  des  impôts  de  con- 
sommation, l'on  parvient  impudemment  à  leur  arracher  le  droit  que 
paient  les  contribuables  riches.  L'octroi  est  un  impôt  honteusement 
improportionnel  et  il  a  parfois  été  la  cause  des  gaspillages  financiers 
des  communes.  D'une  perception  onéreuse  (i)  et  très  vexatoire,  ces 
douanes  intérieures  excitent  à  la  fraude  et  à  la  falsification  des  denrées, 
et  nuisent  même  considérablement  au  développement  de  la  richesse 
publique  et  aux  intérêts  agricoles  eux-mêmes. 

Quant  à  l'argument  spécieux  que  l'enlèvement  des  droits  d'octroi 
ne  profiterait  pas  aux  consommateurs,  mais  aux  seuls  intermédiaires, 
voire  même  aux  producteurs  qui  surélèveraient  leurs  prix,  nous  ne 
croyons  pas  à  son  bien-fondé  à  cause  de  la  concurrence,  laquelle,  loin 
de  diminuer,  serait  plutôt  fouettée  et  grandirait.  Au  surplus  voici  à 
l'appui  de  cette  thèse  optimiste  des  preuves  expérimentales  : 

La  loi  du  26  mai  1878  aj^ant  supprimé  le  droit  de  5  francs  sur  le 
savon,  son  prix  a  aussitôt  été  baissé  de  20  francs  en  moyenne  par  cent 
kilogrammes.  —  En  1880  l'Etat  a  enlevé  un  impôt  sur  les  sucres  de 
40  centimes  par  kilogramme.  Le  prix  du  kilogramme  de  sucre  est 
immédiatement  tombé  de  i  fr.  80  à  i  fr.  20,  soit  60  centimes  de  dimi- 
nution alors  que  l'État  n'avait  enlevé  que  40  centimes  d'impôts.  —  De 
môme  pour  la  chicorée  qui,  après  l'enlèvement  en  1879  du  droit 
d'État  de  15  centimes  par  livre,  ne  s'est  plus  vendue  que  50  ou  45  cen- 
times la  livre  suivant  marque,  alors  qu'auparavant  elle  coûtait  65  et 
éo  centimes.  —  En  1883,  les  droits  sur  les  huiles  diminuant,  la  livre 
d'huile  est  aussitôt  vendue  o  fr.  20  meilleur  marché.  Ensuite  le  même 
phénomène  s'est  passé  pour' le  pétrole;  à  une  détaxe  a  correspondu 
une  diminution  de  prix.  —  Pour  les  vins  —  loi  du  19  juillet  1880  — 
à  Paris,  170  francs  avant;  150  francs  apfés.  —  Dans  ces  dernières 
années  grand  nombre  de  villes  n'ont  pas  été  autorisées  à  proroger 
leurs  taxes  sur  les  sucres,  cafés  et  chocolats.  Est-ce  qu'immédiatement 
le  consommateur  n'a  pas  réclamé,  avec  succès,  le  dégrèvement  à  son 
profit  ? 

La  suppression  des  octrois  serait  donc  bienfaisante  au  premier 
chef.  Le  consommateur  en  bénéficierait  et  aussi  le  producteur  qui 
écoulerait  mieux  et  davantage  sa  marchandise.  La  consommation  croî- 
trait en  quantité  et  en  qualité. 


(i)  Pour  la  France  entière  les  frais  de  perceptions  s'élèvent  à  plus  de  25  millions. 
Le  taux  pour  cent  francs  de  recettes  varie  selon  les  villes,  depuis  18  %  (et  même 
19.3  "la  à  Versailles)  jusqu'à  8  %  à  Paris. 
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Relativement  à  V'wfliieuce  des  tarifs  d'octroi  sur  les  consommations 
urbaines  et  sur  la  production  agricole,  j'emprunte  des  chiffres  très  inté- 
'  ressants  à  V Histoire  des  Octrois  de  Nantes.  On  y  verra  quels  débouchés 
supplémentaires  nous  trouverions  pour  notre  viticulture  et  encore 
quel  bien  résulterait  pour  la  consommation  et  par  conséquent  la  santé 
du  peuple,  si  les  octrois  étaient  supprimés. 


Vins.  —  De  1800  à  1808,  le  tarif  était  de  i  fr.  75  par  hectolitre  et  la  con- 
sommation, par  tête,  de  337  litres. 

De  i8i6à  1835,  le  tarif  ayant  été  élevé  jusqu'à  4  fr.  40,  la  consommation 
n'est  plus  que  de  131  litres. 

De  1835  à  1852,  le  tarifa  été  abaissé  à  3  fr.  20;  la  consommation 
moyenne  s'est  relevée  à  144  litres. 

Avec  le  même  tarif  de  3  fr.  20,  elle  n'est  encore  aujourd'hui  que  de 
150  litres. 

VIANDES 

Bœufs.  —  De  l'an  XI  à  1811,  le  droit  était  de  12  francs  par  tête  de  bœuf 
et  la  consommation,  par  habitant,  de  17  k.  405. 

Le  tarif  ayant  été  élevé  successivement  à  15  et  18  francs,  la  consomma- 
tion a  diminué  parallèlement. 

De  1832  à  1852,  avec  un  droit  élevé  à  25  francs,  elle  n'est  plus  que  de 
II  k.  736. 

Montons.  —  De  l'an  XI  à  l'an  XIII,  avec  un  droit  de  o  fr.  50  par  tête  de 
mouton,  la  consommation  moyenne  par  habitant  était  de  11  k.   023. 

Le  tarif  ayant  été  élevé  à  i  fr.  50,  elle  descend  à  8  k.   430. 

De  1832  à  1852,  avec  un  droit  de  3  francs,  elle  n'est  plus  que  de 
5  k.  640.  ^ 

HUILES  COjMESTIBLES 

De  1805  à  1816,  le  droit  étant  de  6  francs  par  100  kilogrammes,  la 
consommation  était  de  i  k.  510. 

De  1825  à  1845,  le  tarif  est  porté  à  12  fr.  50,  et  la  consommation  se 
réduit  à  I  k.  09, 

SAVONS 

Jusqu'en  1822,  avec  un  droit  de  6  francs  par  100  kilogrammes,  la  con- 
sommation par  habitant  était  de  4  k.  542. 

Depuis  cette  époque,  le  droit  a  été  porté  à  12  francs,  et  la  consommation 
est  restée  au-dessous  de  3  k. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples.  Les  défenseurs  de  l'octroi  n'ont 
pas  manqué  d'en  chercher  des  «xplications  dans  des  faits  accessoires,  mais  sans 
réussir  à  ôter  à  ces  rapprochements  leur  éloquence  significative  pour  les  esprits 
impartiaux.   Ils  réfutent  cette  erreur,  trop  facilement  admise,  que,  dans  les 
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impôts  de  consommation,  les  réductions  ne  profitent  pas  aux  consommateurs 
et  ne  sont  un  bénéfice  que  pour  les  intermédiaires. 

En  résumé  : 

En  1867,  le  vin,  la  viande,  les  fourrages  et  les  combustibles  ont  payé  aux 
barrières  de  l'octroi  de  Nantes  plus  de  1,400,000  francs. 

La  double  influence  de  cette  charge  sur  la  consommation  et  la  production 
peuvent  se  traduire  en  quelques  chiffres  : 

Si  l'on  applique  au  chiffre  de  la  population  fixe  actuelle  (107,974  habi- 
tants), les  consommations  moyennes  constatées  sous  l'empire  des  tarifs  de 
l'octroi  de  l'an  VII,  on  trouve  que  la  ville  de  Nantes  devrait  consommer 
en  plus  :  20,191,138  litres  de  vin;  612,210  k.  viande  de  bœuf;  189,494  k. 
viande  de  veau;  602,818  k.  viande  de  mouton. 

Ce  qui  revient  à  dire  qu'elle  aurait  à  demander  annuellement  à  l'agricul- 
ture quelque  chose  comme  :  200,000  hectolitres  de  vin;  17,000  boeufs; 
5,400  veaux;    27,000  moutons  (i). 

Si  l'on  est  fondé  à  croire  que  la  situation  pourrait  être  telle  sous  le  régime 
d^  tarifs  de  l'an  VII,  il  ne  saurait  être  téméraire  de  conclure  qu'avec  la  sup- 
pression totale  des  droits  d'octroi,  ces  chiffres  s'accroîtraient  dans  une  propor- 
tion importante,  et  que  cette  suppression  serait  pour  le  consommateur  des 
villes  et  le  producteur  des  campagnes  un  bienfait  d'une  portée  que  trop  peu 
de  personnes  ont  encore  mesurée. 

Le  nombre  des  citoyens  soumis  à  l'octroi,  en  France,  est  de  10  millions. 
En  admettant  que  les  résultats  observés  à  Nantes  représentent  la  moyenne 
des  résultats  qu'on  obtiendrait  partout  si  les  octrois  étaient  supprimés,  et  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  moyenne  sera  beaucoup  plus  élevée,  on  voit  que 
nous  avons  sous  la  main  un  débouché  supplémentaire  pour  notre  agricul- 
ture de  :  20,000,000  d'hectolitres  de  vin;  1,700,000  boeufs  ;  540,000  veaux; 
2,700,000  moutons. 


Dans  le  travail  assez  substantiel  d'un  adversaire  de  l'octroi  qui 
écrivait  en  1841,  M.  Barillon,  l'on  trouve  un  tableau  de  la  consomma- 
tion des  vins  à  Bordeaux,  Lyon,  Grenoble,  Toulouse  qui  démontre 
aussi  que  la  consommation  décroît  en  raison  inverse  de  l'élévation  des 
tarifs.  En  184e,  M.  Genoude  faisait  les  mêmes  démonstrations  et  pro- 
posait de  remplacer  l'octroi  par  une  taxe  nouvelle  sur  la  propriété. 

Quant  à  l'extrait  nantais  cité  ci-dessus,  il  date  de  la  dernière 
année  du  second  Empire,  du  temps  de  1'  «Empire  libéral  »,  alors  que, 
par  intérêt  dynastique,  Napoléon  III  daigna  écouter  les  échos  des  récla- 
mations populaires  et  que  toutes  les  villes  se  mirent  à  étudier  la  ques- 


(i)  Le  poids    moyen   des    bœufs    introduits  dans     h    consommation    de    Nantes 

est  de 600  k.  donnant  55  %  de  viande  nette. 

—  —       des   veaux.    ...  58k.       —       60%             — 

—  —       des   moutons.    .    .  44  k.       —       44  "/„             — 
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tion  de  la  suppression  de  leurs  octrois  et  publièrent  à  ce  sujet  des  bro- 
chures particulières,  ou  se  contentèrent  de  répondre  au  questionnaire 
qui  leur  avait  été  adressé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qui  peut  se 
résumer  ainsi  :  «  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  l'octroi  ?  Si  oui,  comment 
le  remplacer?  » 

De  185 1  à  1869,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  se  montrèrent  cons- 
tamment hostiles  à  la  réforme  des  octrois,  repoussèrent  les  propo- 
sitions de  MM.  Glajs-Bizoin,  Pelletan,  Frédéric  Passy,  et  répondirent 
constamment  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  aux  nombreuses  péti- 
tions demandant  la  suppression  de  l'octroi,  qui  se  produisirent  surtout 
après  la  fameuse  année  1860,  où  la  Belgique  abolit  ses  octrois  et 
la  France  adopta  une  politique  libre-échangiste. 

Cependant  l'étude  finalement  ordonnée  par  le  gouvernement  im- 
périal fut  sérieusement  menée  par  la  sous-commission  qui  en  avait  été 
chargée  par  la  commission  supérieure  de  l'enquête  agricole.  Malheu- 
reusement elle  fut  interrompue  par  les  événements  de  1870  et  ne  put 
être  utilement  reprise  au  lendemain  de  nos  désastres.  Cette  sous-com- 
mission d'étude  eut  pourtant  le  temps  de  formuler  deux  résolutions, 
l'une  au  nom  de  la  majorité,  par  M.  Migneret,  conseiller  d'État  ;  l'autre 
au  nom  de  la  minorité  par  M.  Hisde  Butenval,  ami  et  collaborateur  de 
Michel  Chevalier. 

Conclusions  de  la  majorité 

I.  Dans  l'état  de  notre  système  administratif  et  financier,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  demander  au  gouvernement  de  l'Empereur  la  suppression  des  octrois 
municipaux. 

II.  Mais  il  serait  fortement  à  désirer  : 

1°  Que,  soit  dans  les  règlements  particuliers,  soit  dans  le  tarif  général, 
on  eût  soin  de  ramener  les  taxes  à  un  taux  modéré,  de  manière  qu'elles  ne 
fussent  qu'une  fraction  très  minime  du  prix  de  la  denrée  assujettie  ; 

20  Qu'on  restreignît  progressivement  le  nombre  des  taxes  additionnelles 
et  des  surtaxes; 

30  Qu'on  renonçât  à  l'extension  du  périmètre  au  préjudice  des  dépen- 
dances rurales  des  villes  jouissant  des  droits  d'octroi  ; 

40  Que  des  règlements  uniformes  autant  que  possible,  fussent  combinés 
de  manière  à  diminuer  les  gènes  de  la  perception. 

Conclusions  de  la  minorité 

La  minorité,  convaincue  des  inconvénients  financiers,  politiques  et  mo- 
raux de  l'impôt  connu  sous  le  nom  d'octroi,  impôt  qu'elle  considère  comme 
également  contraire  aux  instincts  du  peuple  —  aux  lois  de  la  science  écono- 
mique, —  à  l'autorité  de  noms  considérables  de  notre  histoire  et  à  l'exemple 
des  peuples  voisins,  estime  que  la  réforme  de  cette  partie  de  nos  contributions 
publiques  n'aurait  besoin,  pour  prendre  sa  place  dans  l'ordre  des  faits,  que  du 
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temps  et  de  la  seult  neutralité  du  gouvernement  ;  que  ce  serait  aux  conseils 
généraux  à  poursuivre  l'étude  du  problème...  a  l'honneur  de  vous  proposer  la 
résolution  suivante  : 

Le  Gouvernement  est  invité  à  mettre  à  l'étude  les  moyens  de  diminuer 
graduellement  et  de  supprimer  en  définitive  les  droits  d'octroi. 

Les  deux  systèmes  de  la  commission  consistaient  donc  :  l'un  à 
réduire  sans  espoir  actuel  d'arriver  à  la  suppression  ;  l'autre  à  dimi- 
nuer graduellement,  mais  avec  la  volonté  d'arriver  rapidement  à-U 
suppression  ;  au  fond,  simple  différence  d'appréciation  sur  le  temps  de 
patience  encore  nécessaire.  Mais,  sous  le  sceptisme  non  motivé  des 
uns,  et  sous  la  vague  confiance  des  autres,  la  même  affirmation  offi- 
cielle, renseignée  et  contrôlée,  que  l'octroi  est  condamnable,  que  la 
France  n'en  a  jamais  voulu  et  n'en  veut  plus. 


Dire  que  la  nature,  la  quantité  et  la  quotité  des  taxes  d'octroi  sont 
instables  et  varient  de  ville  à  ville,  dire  encore  qu'au  lieu  de  frapper 
en  raison  des  facultés,  l'octroi  frappe  en  raison  des  besoins  et  que 
l'instinct  du  peuple  le  maudit;  —  signaler  la  résignation  rancunière 
des  classes  bourgeoisesqui  le  subissent  en  essayant  de  le  tromper;  — 
rappeler  la  science  économique  qui  l'a  toujours  condamné  ;  —  citer 
les  exemples  contemporains  des  nations  voisines  qui  l'ont  aboli  ou  ne 
l'ont  jamais  connu  ;  etc..  il  est  très  bien  de  dire  et  redire  toutes  ces 
choses.  Mais  à  répéter  simplement  ces  litanies  l'on  prolonge  la  longé- 
vité de  l'octroi.  Nous  avons  autre  chose  à  faire  qu'à  émettre  des  vœux 
platoniques  comme  les  Constituants  de  1789  et  de  1848. 

L'exemple  offert  par  l'unanimité  des  expériences  étrangères  est 
une  véritable  leçon  de  choses.  Il  est  temps  maintenant,  pour  en  exa- 
miner les  applications  pratiques,  de  mettre  vis-à-vis  de  ces  expérimen- 
tations et  en  regard  les  unes  des  autres  les  différentes  méthodes  de 
remplacement  proposées  par  la  France.  Ce  double  rapprochement  sera 
un  nouvel  enseignement.  Aussi  bien  n'allons-nous  plus  faire  la  cri- 
tique de  l'octroi  en  soi.  La  cause  est  entendue. 

«  Supprimer  les  octrois  est  un  mot.  Le  vrai  problème  est  celui- 
ci  :  Comment  remplacer  les  octrois  ?  »  disait  avec  juste  raison  M.  Bar- 
doux,  le  rapporteur  de  l'octroi  au  Sénat.  Allons  donc  à  la  recherche 
de  taxes  de  remplacement.  La  question  se  pose  aujourd'hui  dans  les 
mêmes  termes  que  la  posait,  il  y  a  un  siècle,  Turgot  :  «  Que  fau- 
drait-il faire  ?  Que  peut-on  faire?  Le  mieux  possible  et  le  faisable.  » 

Adrien  Veber. 
(A  suivre.) 
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Comme  des  ordures  ménagères  une  ville  doit  se  débarrasser  des 
autres  détritus  de  la  rue  ainsi  que  des  eaux  usées  et  des  matières  de 
vidange. 

La  plupart  des  détritus  de  la  rue  sont  poussés  au  ruisseau,  à  la 
bouche  d'égout,  ou  montés  dans  le  tombereau  avec  les  ordures  ména- 
gères. Mais  dans  les  pays  chauds,  où  la  boue,  desséchée  par  le  soleil, 
voltige  dans  l'air  et  pénètre  à  l'état  de  poussière  même  dans  les  appar- 
tements, la  question  du  sol  de  la  rue  se  pose  avec  une  importance 
qu'augmente  l'habitude  des  pauvres  gens  de  faire  de  la  rue,  du  pas  de 
leur  porte,  un  nouveau  chez  soi. 

11  résulte  des  travaux  du  docteur  Miquel,  notre  savant  chef  du 
service  micrographique  au  laboratoire  de  Montsouris  «  qu'un  gramme 
de  boue  encore  humide  contient  environ  200  millions  de  bactéries  ». 
Cette  boue,  réduite  en  poussière  par  la  privation  d'eau  à  30°  et  au- 
dessus  contient  encore  vingt  millions  de  micro  organismes.  On  com- 
prend donc  le  rôle  que  joue  dans  l'hygiène  le  sol  sur  lequel  tombent 
toutes  les  expectorations  morbides  des  chroniques  et  des  convalescents 
et  les  matériaux  d'usure  du  pavé. 

La  question  du  pavage  en  bois  a  été  soulevée  au  congrès  de  Ma- 
drid. Aucune  résolution  n'y  a  été  votée,  mais  la  communication  im- 
portante de  M.  Polack  (de  Varsovie)  mérite  mieux  qu'une  mention. 
Elle  fut  faite  sous  ce  titre  :  Le  pavage  en  bois  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Dans  l'excellente  conférence  qu'il  fit  en  1893  (je  résume  les  dires  de 
l'auteur)  à  Londres,  M.  Isaacs  insista  avec  raison  sur  la  haute  importance  du 

(i)  Voir  les  numéros  de  juin  et  juillet  1898. 
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pavage  au  point  de  vue,  d'abord  de  l'hygiène,  ensuite  de  réconomie,  du  pro- 
grès et  de  la  culture  (civilisation).  La  culture  se  refléta  mieux  dans  les  pa- 
vages que  dans  la  beauté  des  édifices  d'une  ville  quelconque.  Le  choix  du 
pavage  est  en  général  déterminé  par  la  salubrité,  la  sécurité  des  passants,  la 
circulation  des  voitures,  l'intensité  du  bruit,  la  facilité  du  nettoyage,  la  résis- 
tance à  l'usure,  la  facilité  des  réparations,  et  la  possibilité  d'établissement  des 
voies  de  tramways . 

En  ce  qui  concerne  le  pavage  en  bois,  depuis  l'avis  émis  par  le  gênerai 
Board  of  Kealth  en  1872,  de  nombreux  travaux  officiels  et  de  valeur  scienti- 
fique l'ont  proclamé  nuisible  à  la  santé  publique,  même  dangereux.  M.  Deacon 
(de  Liverpool)  a  donné  la  préférence  au  pavage  en  bois  sous  tous  les  rapports 
hormis  sous  celui  de  la  salubrité.  Et  cependant  le  pavage  en  bois  s'est  généra- 
lisé et  cette  généralisation  a  été  colossale,  puisque  à  Londres  on  en  aurait 
établi  pour  deux  millions  de  mètres  cubes.  Et,  avec  le  succès,  les  opinions  des 
hygiénistes  lui  sont  devenues  de  beaucoup  plus  favorables.  Dans  une  séance 
du  Sanitary  Institut  of  great  Britain  qui  fut  tenu  à  Leeds,  en  1897,  on  a 
accueilli  avec  faveur  l'opinion  de  M.  Masson,  et  applaudi  au  langage  de  M.  l'in- 
génieur Petsche  (de  Paris)  afBrmant  que  les  condamnations  portées  contre  ce 
mode  de  pavage  le  furent  a  priori,  et  sans  examen  suffisant.  M.  le  docteur 
Miquel  (de  Paris)  est  loin  de  condamner  ce  système  à  la  condition  qu'il  soit 
bien  employé  et  maintenu  en  bon  état,  et,  de  plus,  le  docteur  Miquel  appuyait 
ses  déclarations  sur  ses  recherches  bactériologiques.  Cependant  d'autres  travaux 
du  même  ordre  ne  confirment  pas  entièrement  les  conclusions  du  docteur  Mi- 
quel,  ceux  par  exemple  de  MM.  Rodet  et  Nicolas.  A  Varsovie,  M.  Polack  a  fait 
des  expériences  microbiologiques  et  aussi  des  expériences  chimiques  sur  le  pavé 
de  bois. 

Voici  ses  conclusions  : 

1°  Le  pavé  en  bois  présente  à  sa  surface  une  énorme  quantité  de  bac- 
téries ; 

2°  Les  bactéries  deviennent  d'autant  moins  nombreuses  que  la  couche 
examinée  est  plus  profonde  (ceci  a  d'ailleurs  été  affirmé  déjà  par  M.  Miquel); 

30  Les  chiflfres  des  bactéries  peuvent  présenter  une  grande  variété  qui 
doit  être  attribuée  aux  particularités  des  méthodes  d'investigation  employées 
par  les  auteurs,  et  l'état  de  propreté  de  la  rue  suivant  la  saison,  les  temps,  et 
les  heures  de  la  journée  ; 

40  La  souillure  mesurée  chimiquement,  par  la  recherche  de  l'azote,  est 
plus  prononcée  dans  les  couches  superficielles  et  dans  les  parties  affleurant  aux 
trottoirs. 

M.  Polack  reconnaît  lui-même  que  ces  résultats  n'ont  pas  une 
valeur  décisive;  cependant  ils  mettent  une  vérité  hors  de  contestation, 
c'est  qu'un  pavage  en  bois  bien  établi,  bien  entretenu,  peut  garantir 
absolutTient  le  sol  naturel  de  souillures. 

Nous  ajouterons,  nous,  cette  question,  avec  la  tentation  d'y  ré- 
pondre par  l'affirmative  :  Vaut-il  mieux  maintenir  des  germes  sur  les 
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couches  superficielles  où  la  désinfection  ou  les  lavages  puissent  les 
atteindre,  ou  les  laisser  pénétrer  intimement  le  sol  naturel  ? 

M,  Polack  a  aussi  abordé  le  problème  de  la  comparaison  des 
poussières  fournies  à  l'atmosphère  par  les  différents  revêtements  de  la 
voie.  Il  aurait  pu  tenter,  dit-il,  à  ce  sujet,  des  expériences  bactériolo- 
giques. Mais  «  qui  connaît  la  méthode  connaît  aussi  les  difficultés 
d'en  obtenir  des  résultats  satisfaisants  ».  Il  préfère  l'emploi  d'une  mé- 
thode chimique  (titrage  de  l'ammoniaque  au  moyen  de  l'acide  sulfu- 
rique)  qui  se  résout  en  chiffres.  Il  résulte  des  travaux  de  M.  Polack 
que  par  50  centimètres  cubes  d'acide  employé  la  quantité  d'ammo- 
niaque retenue  aurait  varié  avec  les  expériences  : 

Expérience  1  :  Sur  les  pavés  de  bois 0.0026 

Sur  l'asphalte 0.0008 

Expérience  2  :  Pavé  de  bois 0.0016 

Asphahe    0.0006 

Expérience ^  :  Pavé  de  bois 0.0022 

Asphahe 0.0009 

Expérience  4  :  Pierre 0.0092 

Bois - 0.0018 

Expérience  j  :  Bois 0.0020 

Asphalte 0.0000 

Il  semble  résulter  de  ces  expériences,  faites  au  moyen  de  cloches 
placées  sur  le  sol,  que  l'asphalte  aurait  un  avantage  sur  le  bois.  Mais, 
toutes  intéressantes  que  soient  ces  données,  et  comme  nous  ne  les 
avons  relevées  que  rapidement,  au  cours  d'une  discussion,  elles  ne 
peuvent  être  considérées  comme  définitives. 

A  nos  yeux  la  question  reste  ouverte. 

Quant  à  l'éloignement  des  eaux  usées,  c'est  une  question  qui  nous 
conduit  au  fameux  problème  de  l'assainissement  des  villes.  Nous  de- 
vons donc  encore  ici,  pour  faire  besogne  utile,  poser  d'abord  les  prin- 
cipes de  cet  assainissement,  examiner  ensuite  ce  qu'on  a  réalisé  à  Ma- 
drid et  conclure  par  ce  qui  fut  dit  durant  les  séances  du  congrès. 

Le  procédé  le  plus  expéditif  pour  écarter,  sinon  éloigner,  les  ma- 
tières de  vidanges  de  la  maison,  c'est  leur  enfouissement  dans  le  sol. 
Mais  du  trou  où  on  les  enterre,  pour  des  raisons  que  nous  dirons  tout 
à  l'heure,  il  faut  les  sortir,  les  emporter,  enfin  les  traiter.  J'ai  souligne 
avec  intention  cinq  mots,  car  ils  marquent  bien  la  série  d'opérations 
exécutées  d'abord  empiriquement  et  que  la  science  de  l'assainissement 
urbain  a  systématisées. 

Le  premier  acte  est  donc  l'envoi  à  la  fosse  par  l'intermédiaire  du 
cabinet  et  du  tuyau  de  chute.  Mais  l'ancienne  fosse,  la  fosse  ordi- 
naire, laissait  passer  les  matières  liquides  coulant  ainsi  vers  la  nappe 
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d'eau  souterraine  la  plus  voisine  et  polluait  ainsi  les  puits  environ- 
nants. Au  nom  de  la  sécurité  publique,  les  autorités  imposèrent  aux 
propriétaires  l'emploi  de  fosses  étanches,  c'est-à-dire  imperméables. 
D'où  la  nécessité  pour  ces  mêmes  propriétaires  de  les  faire  vider  à  des 
intervalles,  hélas  !  à  leur  gré  trop  rapprochés  !  Et,  malgré  les  coups  de 
pioche  donnés  souvent  en  fraude  dans  une  des  parois  de  la  fosse  pour 
donner  issue  aux  liquides,  il  fallait  finalement  s'exécuter. 

De  là,  l'existence  d'une  industrie  libre,  on  pourrait  dire  deux  : 
une  industrie  de  transport  venant  vider  les  fosses  dans  des  tombereaux 
et  allant  livrer  le  contenu  à  une  autre  industrie  conservatrice  dans  des 
dépotoirs  de  ces  matières  avec  l'intention  de  tirer  profit  de  leur  valeur 
industrielle  et  agricole. 

Mais  en  même  temps,  des  villes  construites  sur  les  bords  d'une 
rivière  y  déversaient  leurs  eaux  sales  par  des  ruisseaux  à  découvert, 
puis  au  moyen  d'égouts,  dirigés  normalement,  perpendiculairement 
au  cours  d'eau.  Dans  un  égout,  grâce  aux  tinettes  filtrantes  on  envoya 
ensuite  des  matières  de  vidanges,  bientôt  suivies  par  ces  matières 
telles  quelles,  et  enfin,  pour  assainir  ces  rivières  ainsi  corrompues, 
empestées  et  contaminées,  certaines  villes,  Paris,  Berlin,  envoyèrent 
par  le  tout  à  Végout  directement  leurs  eaux  usées  et  leurs  vidanges  sur 
des  terrains  convenablement  choisis  et  préparés  où  d'une  part  ces 
eaux  sont  filtrées  et  restituées  pures  aux  cours  d'eau,  les  principes 
utiles  employés  au  profit  de  l'agriculture. 

On  voit  qu'il  résulte  de  ce  court  exposé  que  deux  procédés  sont 
en  présence  : 

Le  traitement  des  matières  usées  par  la  chimie  ; 

Le  traitement  des  matières  usées  par  rutilisation  agricole. 

Autour  de  ces  deux  questions,  pour  l'emploi  de  l'une  à  l'exclusion 
de  l'autre,  et  dans  chacune  d'elle,  pour  le  choix  des  procédés,  on  s'at- 
tendait à  de  gros  débats.  On  va  voir  qu'il  s'est  dit  sur  ces  points,  au 
congrès,  des  choses  intéressantes,  que  d'importantes  résolutions  y  ont 
été  prises,  mais  que  les  querelles  amoncelées  n'ont  pas  cependant 
éclaté. 

Voyons  d'abord  pour  le  traitement  des  matières  par  la  chimie  : 

Avant  1850  (en  France  du  moins)  on  extrayait  les  principes  ferti- 
lisants des  matières  de  vidanges  par  la  seule  évaporation  au  soleil. 
Plus  tard  on  décanta  les  eaux  vannes  ;  les  liquides  étaient  distillés  par 
la  chaleur;  les  matières  épaisses  étaient  desséchées  au  soleil;  les  gaz 
mis  en  liberté  par  l'ébullition  envoyés  dans  des  becs  garnis  d'acide 
sulfurique  pour  produire  des  sels  ammoniacaux,  ou  renvoyés  à  l'air 
libre  pour  les  parties  inutilisables.  On  essaya  ensuite  d'un  procédé 
plus  complet  :  mélange  de  chlorure  d'aluminium,  de  chlorure  de  fer, 
de  phosphate  acide  de  chaux  ;  filtration  ;  ce  fut  un  insuccès  industriel. 
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On  en  vint  à  l'emploi  de  la  chaux.  Actuellement  (Usine  municipale  de 
Paris)  les  matières  à  traiter  et  un  lait  de  chaux  sont  envoyés  dans  un 
appareil  distillatoire  ;  de  là  partent  les  matières  distillées  pour  aller  se 
transformer  en  tourteaux  dans  des  filtres-presses,  et  les  gaz  ammonia- 
caux s'échappent  dans  des  bacs  d'acide  sulfurique  clos  oîi  a  lieu  la 
transformation  en  sulfate  d'ammoniaque.  Les  liquides  résiduaires  des 
filtres-presses  sont  renvoyés  à  l'égout  et  les  gaz  résiduaires  des  bacs 
sont  ramenés  aux  foyers  et  brûlés. 

Tous  ces  procédés  sont  condamnés  en  principe  et  quand  l'un 
d'eux  est  employé,  c'est  uniquement  pour  attendre  la  réalisation  com- 
plète du  tout  à  l'égout. 

Aussi,  au  congrès  de  Madrid,  ils  n'ont  point  trouvé  de  défenseurs 
avoués.  Mais  un  autre  mode  de  traitement  y  a  été  exposé  qui  pourrait 
bien  avoir  l'avenir  pour  lui,  au  moins  dans  les  localités  où  le  terrain 
propre  à  l'utilisation  agricole  ne  serait  pas  trouvé. 

Il  vaut  certainement  que  son  examen  nous  arrête. 

Le  docteur  Gùnther  (Dresde)  appelle  l'attention  du  congrès  sur 
les  procédés  microbiologiques  de  M.  Dibdin  de  Londres  :  Traitement 
par  les  microbes  aérobies  ou  anaérobies  au  moyen  de  fosses  scp- 
,  tiques.  M.  Smith  (notre  ami,  bien  connu  de  tous  les  socialistes  qui 
ont  fréquenté  les  congrès  internationaux  et  ceux  des  Trades-Unions) 
cite  le  cas  d'Exeter  ou  le  nouveau  procédé  par  la  fosse  septique  a  été 
employé.  Il  s'agit,  a-t-il  dit,  d'une  grande  citerne  où  se  réunissent 
les  eaux  vannes;  il  se  forme  une  croûte  superficielle,  un  dépôt  de  ma- 
tières lourdes  ;  la  matière  organique  se  brûle  par  les  anaérobies  (mi- 
crobes vivant  à  l'abri  de  l'air)  ;  les  eaux  issues  de  la  citerne  sont  rejetées 
sur  des  filtres  à  coke  où  travaillent  les  aérobies  (microbes  vivant  au 
contact  de  l'air).  A  Exeter,  la  citerne  a  14  pieds  de  profondeur, 
10  mètres  de  large.  Il  suffit  d'une  surface  totale  de  20  mètres  sur 
20  mètres  pour  le  traitement  des  eaux  vannes  de  cette  localité  qui 
compte  7,000  habitants.  Notre  distingué  ingénieur  en  chef  de  service 
d'assainissement  de  Paris,  M.  Bechmann  avait  fait  en  mars  1898,  de- 
vant la  Société  des  ingénieurs  et  architectes  sanitaires  de  France,  une  com- 
munication sur  ce  même  sujet  du  traitement  par  des  procédés  artificiels  ; 
voici  comment  il  résume  les  procédés  employés  à  Exeter  par  M.  Ca- 
moron  et  mis  en  œuvre  à  Barking  par  M,  Dibdin  : 

M.  Canioron,  dit-il,  s'est  proposé  d'éviter  les  dépôts  boueux,  en  substi- 
tuant aux  traitements  chimiques  l'intervention  de  certains  microbes  qui  ont  la 
propriété  de  décomposer  et  de  liquéfier  les  matières  solides  d'origine  organique. 

A  cet  effet,  il  a  fait  passer  l'eau  d'égout  dans  une  fosse  voûtée  en  béton, 
hermétiquement  close,  mais  pourvue  de  quelques  regards  d'observation  soi- 
gneusement tamponnés.  Dans  cette  fosse,  qualifiée  de  septique,  et  qui  mesure 
environ  20  mètres  de  long,  5  de  large  et  2   à   3  mètres  de  profondeur,  il  a 
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introduit  durant  toute  une  année  250  à  360  mètres  cubes  par  jour  d'eau  d'égout 
entièrement  brute,  sans  aucun  dégrossissage  préalable,  qui  s'est  trouvée  de  la 
sorte  y  séjourner  dix-huit  heures  au  moins. 

Lorsqu'elle  en  sort  par  le  trop-plein  siphonné,  cette  eau  n'a  pas  d'odeur 
sensible  et  ne  contient  plus  en  suspension  que  des  particules  impalpables  repré- 
sentant environ  19  %  ^^^  matières  solides  qu'elle  contenait  primitivement. 
C'est  le  résultat  de  la  putréfaction  qu'elle  a  subie  pendant  son  séjour  dans  la 
fosse  septique  et  qui  a  eu  pour  effet  la  décomposition  des  matières  organiques 
ainsi  que  la  production  de  gaz  acide  carbonique  et  de  carbures  d'hydrogène. 
Si  on  enlève  les  tampons  des  ouvertures  afin  d'observer  les  phénomènes  qui 
se  produisent  dans  la  fosse,  on  constate  qu'il  se  forme  à  la  surface  une  sorte 
d'écume  qui  se  résout  en  ces  fines  particules  obser\'ées  dans  l'eau  à  la  sortie.  Les 
substances  solides  inertes,  en  quantité  relativement  faible,  restent  dans  la  fosse 
et  forment  au  fond  un  dépôt  peu  abondant  qu'il  a  suffi  d'extraire  au  bout  d'une 
année  ;  les  autres  sont  en  grande  partie  liquéfiées;  l'acide  carbonique  se  dissout, 
et  les  carbures  s'échappent  probablement  à  travers  les  pores  de  la  voûte  en  béton. 

Le  liquide  obtenu  de  la  sorte  est  dirigé  sur  un  des  cinq  filtres  disposés 
au  voisinage,  qui  présentent  une  surface  de  60  mètres  carrés  environ  et  sont 
formés,  les  quatre  premiers  de  mâchefer,  le  dernier  de  coke  en  fragments,  sur 
une  épaisseur  de  i  m.  50.  Un  dispositif  automatique  règle  le  remplissage  et 
l'égouttement  successifs  de  chacun  des  cinq  filtres.  Dans  cette  seconde  partie 
de  l'opération,  le  liquide  subit  une  sorte  de  filtration  intermittente  qui  produit 
une  épuration  bactérienne  par  des  microbes  aérobies,  après  laquelle  il  apparaît 
clair  et  limpide,  débarrassé  de  la  majeure  partie  (70  %)  des  matières  fermen- 
tescibles. 

Le  procédé  de  M.  Dibdin,  d'abord  expérimenté  à  Barking  sur  des 
eaux  d'égouts  préalablement  clarifiées,  a  ensuite  été  appliqué,  à  Sutton, 
sur  des  eaux  d'égouts  brutes. 

Ces  eaux,  dit  M.  Bechmann,  ont  été  conduites  dans  deux  filtres  succes- 
sifs, tous  deux  découverts,  formés  l'un  d'une  couche  de  mâchefer,  l'autre  d'un 
lit  de  coke  ;  après  deux  filtrations  intermittentes  sur  ces  deux  filtres,  on  a 
trouvé  que  les  matières  solides  en  suspension  étaient  réduites  de  99  %  ^t  que 
l'épuration  mesurée  par  la  quantité  d'oxygène  empruntée  au  manganate,  attei- 
gnait une  proportion  de  75  à  80  %•  ^^  ^  suffi  pour  obtenir  ces  résultats  de 
remplir  les  filtres  avec  lenteur,  en  deux  heures  environ,  jusqu'au  niveau  de  la 
surface  des  couches  fihrantes,  d*j?  laisser  séjourner  l'eau  pendant  une  heure 
environ,  puis  de  provoquer  un  écoulement  lent,  un  égouttement  auquel  on  a 
consacré  cinq  heures,  de  façon  à  opérer  l'épuration  complète  en  huit  heures, 
et  à  pouvoir  en  faire  sur  chaque  filtre  trois  en  vingt-quatre  heures. 

Ici  comme  on  le  voit  tout  se  passe  à  l'air  libre;  ce  sont  donc  les  microbes 
aérobies  seuls  qui  sont  chargés  de  produire  la  liquéfaction  des  substances 
solides  comme  l'épuration  proprement  dite  (i). 

(i)  M.  Dibdin  a  calculé  que  soixante-quinze  hectares  lui  suffiraient  pour  épurer 
toutes  les  eaux  de  Londres. 
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Ce  travail  par  ces  curieux  ouvriers  microbiens  nous  ramène  à 
l'épuration  par  le  sol  pratiquée  d  Paris  et  à  Berlin  et  qui  n'est,  elle 
aussi,  qu'une  transformation  opérée  au  moyen  de  travailleurs  infini- 
ment petits. 

Chacun  sait,  n'est-ce  pas  ?  qu'à  Paris  jadis  tout  un  système  d'égouts 
normal  à  la  Seine  conduisait  dans  le  cours  de  ce  fleuve  les  eaux  usées 
des  deux  moitiés  de  la  \'ille;  l'Hôtel-Dieu  jetait  les  résidus  de  ses 
latrines  dans  la  même  rivière  et  l'Ecole  militaire  les  urines  de  ses  che- 
vaux; la  Bièvre  et  le  ru  de  Ménilmontant  leurs  eaux  résiduelles  prove- 
nant des  ateliers  de  teinture  et  de  tannage.  Les  pompes  de  la  Samari- 
taine et  de  Notre-Dame  élevaient  les  eaux  ainsi  contaminées  pour 
assurer  l'alimentation  des  Parisiens.  Belgrand,  en  vue  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses,  créa  les  deux  grands  collecteurs  qui  suivait  les 
deux  rives  de  la  Seine,  coupant  chemin  faisant  les  égouts  à  leurs 
déversoirs  et  libérant  la  Seine  de  l'obligation  de  jouer  le  rôle  d'un 
égout  unique  coulant  à  ciel  ouvert  vers  la  mer.  Au  pont  de  l'Aima, 
par  un  curieux  siphon  dont  une  sphère  en  bois  tient  la  lumière  libre, 
le  collecteur  de  la  rive  gauche  passe  sous  la  rive  droite,  et  les  deux 
collecteurs  partant  de  ce  point  et  de  la  place  de  la  Concorde  vont 
parallèlement  à  travers  les  coteaux  des  Batignolles  et  de  Chaillot  se 
déverser  en  un  point  unique  en  Seine  (Asnières)  en  aval  de  Paris. 

Ce  plan  accompli,  ce  fut  Paris  libéré;  mais  ce  n'était  ni  la  Seine 
assainie,  ni  les  principes  fertilisants  utilisés.  Vinrent  Mille,  Durand 
Claye,  et  l'épandage  des  eaux  d'égout  commença  à  Gennevilliers  ;  il 
devait  ensuite  être  appliqué  à  Achères;  il  le  sera  à  Méiy,  puis  sur  les 
caps  de  Carrièrcs-sous-Poissy...  etc..  jusqu'à  épuration  complète  de 
la  totalité  des  eaux  vannes  parisiennes.  On  aura  alors  réalisé  ces  trois 
desiderata  :    Tout  à  l' égout  —  Rien  à  la  Seine  —  L'Utilisation  agricole. 

Il  serait  tentant  —  pour  un  socialiste  —  de  retracer  la  longue 
lutte,  où  dans  un  intérêt  social,  une  administration,  une  assemblée, 
des  ingénieurs  ont  assuré  le  triomphe  d'un  service  public  sur  le  capi- 
talisme immobilier  des  propriétaires.  A  cette  tentation  nous  ne  céde- 
rons pas;  nous  reviendrons  à  notre  sujet. 

Qu'arriva-t-il  à  Gennevilliers  dés  les  débuts  ? 

Les  eaux  de  drainages,  c'est-à-dire  les  eaux  filtrées  des  champs 
irrigués,  épurées  par  le  sol,  se  montraient  d'abord  limpides  comme 
l'eau  de  roche,  fraîches  comme  l'eau  des  sources  profondes.  A  l'ana- 
lyse point  (ou  si  peu  !)  d'azote  à  l'état  de  matière  organique.  Sur  le 
sol  engraissé  une  vigoureuse  végétation. 

La  micrographie  donne  le  mot  de  l'énigme  :  la  cause  d'un  tel 
résultat  est  dans  la  vie  des  ferments  qui  président  à  la  nitrification, 
c'est-à-dire  qui  produisent  dans  les  pores  de  la  terre  la  minéralisation 
des  matières  organiques.   Il  résulte  en  eflet    des  beaux   travaux  de 
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MM.  Schlœsing  et  Muntz  que  l'acide  nitrique  se  forme  souvent  par 
la  fermentation  des  matières  organiques  azotées.  La  formation  des 
nitrates  est  due  dans  ce  cas  à  un  ferment  aérobie  spécial,  ou  ferment 
nitrique,  très  abondant  dans  la  terre  arable  ainsi  que  dans  toutes  les 
eaux  qui  renferment  des  matières  organiques. 

Dans  deux  séances  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  dépar- 
tement de  la  Seine  eut  lieu  sur  l'hygiène  de  l'épandage  tout  à.  fait 
intéressante  une  discussion  où  deux  savants,  MM.  Riche  et  Schlœsing, 
se  prononcèrent  en  faveur  de  l'épandage  tel  qu'il  est  pratiqué  à  Paris, 
mais  sous  des  réserves  scientifiques  qu'il  est  important  de  connaître  : 

Les  eaux  d'égout,  disait  M.  Riche,  dans  l'une  de  ces  séances,  sont  à  l'état 
cru  chargées  d'hydrogène  sulfuré,  d'ammoniaques  et  de  vapeurs  organiques 
infectes.  Elles  n'ont  pas  été  soumises  à  l'action  de  la  chaleur  et  de  la  chaux. 
Elles  constituent  des  foyers  microbiens  de  grande  intensité.  Les  eaux  des  fabri- 
ques de  sulfate  d'ammoniaque  sont  à  l'état  cuit,  elles  ont  perdu,  sous  l'influence 
de  la  chaleur  et  de  la  chaux,  l'hydrogène  sulfuré,  l'ammoniaque,  les  vapeurs 
organiques.  Elles  possèdent  une  réaction  alcaline.  Tous  les  germes  virulents 
et  autres  ont  été  détruits  par  la  chaleur  et  la  chaux....  Dans  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  sur  la  question,  dite  du  tout -4  Végotit,  j'ai  toujours  voté  pour 
l'application  de  ce  système,  parce  que  j'estime  que  lui  seul  est  pratique  pour 
une  grande  agglomération  comme  Paris  et  sa  banlieue.  La  précipitation  par  les 
agents  chimiques,  la  distillation  ne  sont  pas  applicables  et  cela  précisément 
parce  qu'on  est  obligé  d'étendre  les  liquides;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si 
on  les  a  dilués  c'est  par  suite  d'une  nécessité  qui  est  étrangère  à  l'épandage, 
c'est  parce  que  cette  dilution  est  indispensable  pour  le  nettoyage  des  cabinets, 
des  maisons,  des  égouts. 

Il  résulte  des  lignes  qui  précédent  que  les  eaux  d'égouts  —  con- 
trairement aux  eaux  résiduelles  d'un  bon  traitement  par  la  chaux  — 
contiennent  des  foyers  microbiens  de  grande  intensité.  Epandus  sur  le  sol, 
aucun  de  ces  microbes  ne  passe,  c'est  entendu,  puisque  c'est  prouvé 
par  les  analyses  des  eaux  qui  sortent  des  drains.  Dans  le  sol  ils  sont 
employés  à  l'œuvre  de  la  nitrification.  Mais  ceux  qui  séjournent  sur  la 
surface  de  ce  sol  ? 

Il  convient  ici  de  laisser  la  parole  à  M.  Schlœsing  : 

L'épandage  des  eaux  résiduelles,  telles  quelles,  en  terrain  nu,  est  de 
beaucoup  préférable  au  point  de  vue  des  émanations.  En  effet,  l'irrigation  à 
l'eau  d'égout  de  terrains  en  culture  couverts  de  plantes  se  fait  à  l'aide  de  rigoles 
très  rapprochées  les  unes  des  autres,  soit  par  déversement  sur  des  surfaces 
unies  et  plus  ou  moins  inclinées.  Dans  les  deux  cas,  les  eaux  restent  un  certain 
temps  au  contact  de  l'air  et  le  peuvent  souiller  de  leurs  odeurs  ;  de  plus,  toutes 
les  matières  qu'elles  tiennent  en  suspension,  parmi  lesquelles  figurent  celles 
que  leur  livre  le  tout  à  l'égout,  demeurent  nécessairement  à  la  surface  des 
rigoles  ou  des  planches  arrosées,  et  lors  même  qu'elles  exhaleraient  des  odeurs 
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il  faut  les  laisser  là  aussi  longtemps  que  les  récoltes  sont  pendantes.  Au  con- 
traire, quand  on  répand  les  eaux  ainsi  que  cela  se  pratique  actuellement  sur  les 
terrains  de  l'usine  Fresne,  dans  les  sillons  tracés  par  la  charrue  à  la  surface 
d'une  terre  profondément  ameublée,  l'absorption  est  presque  instantanée,  et 
s'il  reste  des  matières  solubles  odorantes  à  la  surface  du  sol,  on  a  toujours  la 
ressource  de  les  enterrer  en  comblant  les  sillons.  L'épandage  en  terrain  nu 
est  donc  supérieur  à  l'épandage  en  terre  couverte  de  végétaux,  parce  qu'il 
laisse  l'entière  liberté  de  supprimer  toute  émanation  par  un  travail  supplémen- 
taire du  sol. 

M.  Schlœsing  préfère  donc,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  Vépan- 
dage  en  terrain  nu  à  Vutilisatiou  agricole,  c"^st-à-dire,  suivant  un  mot 
consacré  entre  techniciens,  le  cimetière  à  microbes  au  jardin  de  Genne- 
villers,  à  la  ferme  et  au  parc  d'Achères. 

Au  point  de  vue  pratique,  cela  ne  serait  pas  une  affirmation  exacte. 
Dans  le  même  débat,  répondant  à  une  question  directe,  posée  par  son 
collègue  Rochard,  M.  Schlœsing  répondait  au  contraire  : 

C'est  uniquement  au  point  de  vue  de  ïc'pnration  que  l'épandage  des  eaux 
d'égout  ou  autres  eaux  impures  en  terrain  meuble  et  nu  me  semble  préférable 
à  l'épandage  en  terrain  cultivé  garni  de  plantes.  Cette  opinion  est  purement 
théorique  ;  elle  ne  m'empêche  pas  d'être  partisan  de  VutUisation  des  eaux 
d'égout. 

Au  congrès  de  Madrid,  le  principe  de  l'utilisation  agricole  a  été 
voté,  conformément  au  texte  des  résolutions  proposées  par  M.  le  pro- 
fesseur Corfield  au  congrès  de  Budapest,  en  1894. 

Voici  le  texte  de  ces  résolutions  -^ 

1.  La  santé  publique  est  améliorée  et  l'explosion  des  épidémies  prévenue 
dans  les  villes  et  les  habitations  par  l'enlèvement  immédiat  de  toutes  les 
matières  fermentescibles  et  par  une  abondante  distribution  d'eau  pure. 

2.  Le  revêtement  du  sol  des  rues  doit  être  uni  et  aussi  imperméable  que 
possible   pour    faciliter    le   nettoiement  et  empêcher  la    contamination    du 

sous-sol. 

3.  Des  mesures  spéciales  doivent  être  prises  dans  la  construction  des 
maisons  pour  mettre  les  nrurs  et  les  locaux  à  l'abri  de  l'humidité  et  des  éma- 
nations du  sol . 

4.  Les  canalisations  intérieures  doivent  être  disposées  de  manière  à  éviter 
toute  stagnation  et  à  réaliser  l'écoulement  le  plus  rapide  à  l'égout  de  la  rue  des 
eaux  usées  et  des  matières  excrémentitielles  ;  elles  doivent  être  imperméables 
aux  liquides  et  aux  gaz,  parfaitement  et  constamment  aérées  et  pourvues  de 
siphons  protégeant  l'intérieur  des  habitations  contre  toute  émanation. 

5 .  Les  égouts  publics  doivent  assurer  l'écoulement  rapide  et  sans  arrêt  des 
eaux  et  des  matières  qu'elles  charrient  jusqu'au  débouché  final  ;  ils  seront 
toujours  parfaitement  aérés.  "*V 

6.  La  largeur  des  rues  doit  être  aussi  grande  que  possible  par  rapport  à  la 
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hauteur  des  maisons.  Ce  rapport  doit  être  établi  dans  chaque  localité  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  et  climatériques. 

Tout  bâtiment  habité  doit  être  bien  éclairé  dans  toute  sa  profondeur  et 
disposé  pour  recevoir  l'air  par  deux  côtés  au  moins. 

7.  Des  règlements  spéciaux  doivent  être  faits  dans  chaque  localité  par  les 
autorités  publiques  pour  rendre  obligatoire  l'application  pratique  des  principes 
ci-dessus. 

Les  gouvernements  et  les  municipalités  doivent  poursuivre  résolument  et 
énergiquement  la  réalisation  des  prescriptions  qui  précèdent,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'assainissement  de  la  maison . 

Je  termine,  car  j'arrive  au  bout  de  ma  tâche  à  laquelle  j'ai  consacré 
peut-être  au  gré  de  nos  lecteurs  de  trop  longs  développements,  par 
l'examen  de  ce  qui  existe  à  Madrid  en  matière  d'assainissement. 

Presque  plus  de  fosses  d'aisance;  la  règle  générale  est  l'écoulement 
direct  à  l'égout.  Les  maisons  y  sont  raccordées  à  l'égout  par  des  bran- 
chements qui  ont  une  section  de  i  m.  12  de  hauteur  sur  o  m.  56  de  lar- 
geur, aussi  de  nombreux  vols  sont-ils  commis  par  des  malfaiteurs  qui 
par  cette  voie  peuvent  pénétrer  dans  les  maisons.  Ces  égouts  forment 
un  ruisseau  qui  s'étend  sous  toutes  les  rues  jusqu'aux  sept  points 
de  déversement  dans  le  Manzanarès  (au  sud-ouest  de  la  ville).  Il  existe 
un  projet  de  collecteur  commun  qui  supprimerait  tous  ces  déverse- 
ments et  les  réuniraient  pour  conduire  toutes  les  eaux  à  un  déversoir 
unique.  Ces  égouts  ont  une  pente  considérable  et  l'eau  y  circule  en 
abondance.  Ils  ont  une  hauteur  de  i  m.  70  environ.  Le  curage  est 
effectué,  d'une  façon  primitive,  par  un  personnel  peu  nombreux  et 
dont  une  grande  partie  assermentée  constitue  comme  une  sorte  de  police 
de  ces  voies  publiques  souterraines. 

Bref,  tout  à  l'égout;  point  de  collecteurs  centraux  comme  à  Paris; 
ni  traitement  chimique,  ni  utilisation  agricole.  L'avenir?  Le  toîiî  au 
Manzanarès,  rivière  où  il  y  a  quelquefois  de  l'eau ,  surtout  quand, 
selon  le  mot  de  Gautier,  les  visiteurs  veulent  bien  y  en  apporter  un 
verre  et  en  faire  l'aumône  ! 

A  Madrid  donc  les  diverses  délégations  n'ont  pu  recueillir  un 
grand  enseignement  de  l'étude  d'œuvres  d'hygiène  déjà  réalisées.  Et 
cependant  cette  science  y  est  en  honneur.  Nul  doute  que  l'état  arriéré 
de  son  application  provienne  de  la  situation  très  précaire  du  budget 
municipal.  Le  congrès  en  lui-même  au  contraire  fut  une  réunion  où 
le  plus  intéressant  échange  de  vues  a  eu  lieu  et  dont  chacun  a  dû  rap- 
porter le  plus  grand  profit. 

Paul  Brousse. 
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L'APPLICATION 


DU 


SYSTEME     COLLECTIVISTE  ''' 


CARACTÈRE  ET  BUT  DE  CETTE  ÉTUDE 

Les  principes  du  collectivisme  sont  connus.  Leur  valeur  doctrinale 
est  fixée.  Quelle  est  leur  valeur  pratique,  ou  en  d'autres  termes,  sont- 
ils  susceptibles  de  servir  de  base  à  une  société  préférable  aux  sociétés 
individualistes  modernes?  Telle  est  la  question  qui  se  pose  actuel- 
lement, et  tant  qu'elle  ne  sera  pas  résolue,  les  esprits  positifs  hési- 
teront à  venir  à  nous. 

Nous  croyons  donc  répondre  à  un  besoin  réel  en  présentant  au 
public  l'esquisse  d'une  organisation  collectiviste.  Dans  ce  travail,  dont 
l'intérêt  principal  pourra  résulter  de  ce  que  nous  avons  fouillé  le  sujet 
plus  profondément  qu'il  ne  l'avait  été  dans  les  études  précédentes,  on 
trouvera  fort  peu  de  métaphysique  et  beaucoup  de  faits.  Notre  ob- 
jectif constant,    c'est  l'utilité,    non    pas    restreinte    aux   satisfactions 


(i)5ous  ce  titre  paraîtra,  en  octobre  prochain,  a  la  librairie  de  la  Revue  socialiste, 
un  livre  qui  sera  sûrement  apprécié  à  cause  de  ses  conceptions  nouvelles  sur  l'organi- 
sation du  socialisme  et  les  possibilités  de  sa  réalisation.  —  L'auteur  a  bien  voulu  faire, 
à  l'intention  des  lecteurs  de  la  Revue  socialiste,  un  résumé  d'une  centaine  de  pages  de 
son  remarquable  travail. 
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matérielles  mais  étendue  à  tout  ce  qui  rend   l'homme    meilleur   et 
plus  heureux. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  allons  tout  d'abord  examiner  le 
système  collectiviste,  et  il  nous  paraît  logique  de  commencer  par  là. 
Ce  système  consiste  essentiellement  en  la  reprise  par  l'Etat  de  tous  les 
moyens  de  production  agricoles  et  industriels.  Si  l'État  doit  en  faire 
un  usage  plus  intelligent  que  le  capital  privé,  et  augmenter  la  quantité 
des  objets  de  consommation,  c'est-à-dire  le  bien-être  de  la  nation, 
l'avènement  du  collectivisme  est  désirable.  Si  l'Etat  devait  au  contraire, 
comme  nos  détracteurs  l'affirment,  produire  moins  que  l'ensemble  des 
initiatives  particulières,  il  faudrait  rejeter  le  collectivisme,  sans  même 
se  préoccuper  des  avantages  —  forcément  insuffisants  —  qu'il  pourrait 
offrir  en  compensation.  Les  hautes  productions  sont,  en  effet,  le  cri- 
térium des  hautes  civilisations.  Essayer  de  restreindre  les  besoins  de 
l'homme,  c'est  tourner  le  dos  au  progrès. 

Voyons  donc  si  la  concentration  de  toutes  les  forces  productrices 
doit  donner  de  meilleurs  résultats  que  leur  dissémination.  QjLiand  l'af- 
firmative sera  démontrée,  nous  décrirons  la  stucture  et  les  différents 
organes  de  la  mécanique  sociale,  extrêmement  simple,  qui  pourra  réa- 
liser ces  résultats  ;  nous  en  expliquerons  le  fonctionnement  et  prou- 
verons ainsi,  d'une  part  que  le  but  de  notre  parti  n'a  rien  de  chimérique, 
d'autre  part  qu'il  peut  être  atteint  non  seulement  en  sauvegardant  la 
liberté  individuelle  mais  en  la  rendant  plus  effective  et  plus  large.  Enfin 
nous  déterminerons  la  marche  à  suivre  pour  passer,  rapidement  et 
sans  secousse,  du  présent  douloureux  et  sombre  à  l'avenir  rayonnant 
ouvert  devant  l'humanité. 

Telle  est  la  tâche  que  nous  nous  sommes  assignée.  Nous  pensons 
l'avoir  consciencieusement  remplie;  mais  il  nous  paraît  superflu  de 
nous  défendre  du  ridicule  de  considérer  nos  conceptions  comme  l'ex- 
pression de  la  vérité  absolue.  Elles  sont  simplement,  ainsi  qu'on  le 
verra  par  la  suite,  une  amorce,  et  peut-être  une  directive,  à  des  élabo- 
rations  plus  approfondies. 


II 


FORCES  DE  TRAVAIL  PERDUES  PAR   LA  PRODUCTION 
INDIVIDUELLE 

Il  existe  dans  la  société  actuelle  des  oisifs  qui  pourraient  travailler; 
en  outre  bien  des  personnes  exercent  des  professions  dont  une  meilleure 
organisation  permettrait  de  se  passer  en  tout  ou  en  partie,  et  sans  être 
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inactives,  ne  concourent  pas  à  accroître  la  production;  enfin  le  chô- 
mage fait  perdre  beaucoup  de  tem'ps  aux  ouvriers.  Toutes  ces  causes 
diminuent  évidemment  la  production,  et  si  la  société  collectiviste  les 
évite,  la  production  s'augmentera.  Dans  quelle  proportion?  C'est  ce 
qu'il  s'agit  de  préciser  pour  ce  qui  concerne  la  France,  que  nous  pre- 
nons tout  naturellement  comme  sujet  d'étude.  Nous  nous  servirons 
pour  cela  des  statistiques  officielles  :  tous  nos  chiffres  sont  empruntés 
au  dernier  recensement  connu,  celui  de  1891. 

La  population  s'élevait  alors  à  38,543,192  habitants. 

Le  recensement  la  divise  en  groupes  professionnels  comprenant 
le  chef,  ses  employés  et  ses  ouvriers,  c'est-à-dire  tous  les  travailleurs 
vivant  des  professions  classées.  Pour  abréger  nous  ne  parlerons  que 
du  chiffre  total  de  chaque  profession,  patrons,  employés,  ouvriers. 


OISIFS 

La  classe  des  propriétaires  vivant  de  leurs  revenus  s'élève  à 
338,209,  celle  des  rentiers  comprend  en  outre  230,106  personnes. 
Tous  ces  oisifs  travailleront  sous  le  régime  collectiviste.  Nous 
devons  donc  les  compter  comme  forces  perdues.  Total  568,315 
dont  nous  déduisons  105,155  pour  tenir  compte  de  ceux  qui  ont 
atteint  l'âge  où  la  société  collectiviste  dispense  ses  membres  du  tra- 
vail. Reste  463,160. 

PROFESSIONS    QUI    DEVIENDRONT   INUTILES    EN   TOTALITÉ 

Les  agents  de  change,  banquiers,  etc.  (42,600);  les  courtiers, 
commissionnaires,  exportateurs,  négociants  en  gros  (184,887),  n'au- 
ront plus  aucune  utilité  sous  le  régime  collectiviste. 

Les  avocats  et  agréés  (9, 360)  ;  notaires,  avoués,  huissiers  (42,691); 
agents  d'affaires  (8,951)  disparaîtront  également,  ainsi  que  nous  l'ex- 
pliquerons plus  loin. 

L'armée  de  terre  (472,329)  et  l'armée  de  mer  (41,722)  devront 
être  conservées  tant  que  la  France  républicaine  et  socialiste  sera  me- 
nacée par  des  monarchies.  Mais  toutes  les  nations  civilisées  ne  tarderont 
pas  à  suivre  son  exemple,  à  abjurer  leurs  vieilles  haines,  à  se  fédérer 
pour  le  bien  commun  et  à  supprimer  leurs  armées. 

Le  clergé  catholique  séculier  représente  49,741  personnes,  le 
clergé  catholique  régulier  92,549  et  le  clergé  des  autres  religions  2,476. 
La  France  socialiste  ne  persécutera  personne  et  assurera  au  contraire 
la  liberté  de  conscience.  Mais,  comme  nous  l'expliquerons  plus  loin, 
quand  il  n'y  aura  plus  de  granUs  propriétaires  ni  de  grands  capitalistes , 
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le  clergé,  qui  s'appuyait  sur  eux,  sera  dépouillé  de  son  influence.  Per- 
sonne n'aura  plus  besoin  de  son  appui.  Il  sera  abandonné  de  toute  sa 
clientèle,  sauf  les  vrais  fidèles  dont  le  nombre  ira  décroissant  rapi- 
denîent.  On  peut  donc  être  assuré,  dans  un  avenir  prochain,  de  la 
disparition  à  peu  prés  complète  du  clergé. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'État  représentent  un  groupe 
de  124,674  personnes;  ceux  des  départements  et  des  communes  en 
représentent  115,595.  ^^  ^^  société  collectiviste  n'aura  ni  percepteurs 
d'impôts,  ni  receveurs  d'enregistrement,  ni  conservateurs  d'hypo- 
thèques, ni  employés  des  contributions  indirectes,  ni  douaniers.  Ses 
fonctionnaires  seront  les  chefs  des  services  producteurs  et  répartiteurs. 
Nous  les  compterons  aux  chapitres  suivants.  Ici  nous  nous  bornons  à 
constater  la  suppression  de  presque  tous  les  fonctionnaires  proprement 
dits.  Le  peu  qui  seront  conservés  seront  largement  compensés  par 
l'exagération  certaine  des  évaluations  que  nous  ferons  plus  loin  "du 
nombre  des  chefs  de  service  maintenus  comme  indispensables. 

En  récapitulant  tous  les  chiffres  qui  précèdent  nous  arrivons  à  un 
total  de  1,650,735  inutiles.  Ce  n'est  pas  tout. 

PROFESSIONS    QUI    DEVIENDRONT    INUTILES    EN    PARTIE 

Les  hôteliers,  cafetiers,  logeurs,  cabaretiers  et  leur  personnel 
montent  au  chiffre  énorme  de  449,637.  Dans  la  société  future  il  y  aura 
des  cafés,  des  restaurants  et  des  hôtels  gérés  par  l'Etat;  chacun  d'eux 
sera  vaste,  bien  installé,  d'un  séjour  aussi  agréable  et  aussi  hygiénique 
que  possible.  Mais  il  en  faudra  beaucoup  moins.  On  supprimera  sur- 
tout cette  foule  de  petits  débits,  dont  le  patron  est  le  principal  client, 
et  dont  le  nombre  est  effrayant  puisque,  dans  certaines  villes  du  Nord, 
il  existe  un -cabaret  pour  quatorze  électeurs.  Nous  serons  donc  large  en 
conservant  le  tiers  de  tout  ce  personnel  pour  les  besoins  de  la  société 
collectiviste,  ce  qui  supprime  299,757  inutiles. 

Plus  nombreux  encore  est  le  groupe  des  marchands  en  détail  : 
les  quatre  sous-groupes  de  l'alimentation,  de  l'ameublement,  de  l'ha- 
billement et  des  marchands  divers  atteignent  ensemble  le  chifïre  de 
1,061,507  personnes!  Le  nombre  de  ces  intermédiaires  parasites  est 
qualifié  d'extravagant  par  le  défenseur  le  plus  autorisé  de  la  société 
actuelle,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Il  est  bien  évident  qu'avec  les  ma- 
gasins généraux  de  la  société  collectiviste,  un  personnel  infiniment 
moins  élevé  débitera  la  même  quantité  de  marchandises,  n'ayant 
plus  à  perdre  son  temps  à  mille  occupations  devenues  inutiles. 
Si  donc  nous  réduisons  au  tiers  le  chiffre  ci-dessus,  nous  sommes 
certains  de  rester  au-dessous  de  la  vérité;  les  suppressions  s'élèvent 
à  707,671. 
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La  gendarmerie  et  la  police  (47,824)  pourront  être  réduites  de 
moitié  au  moins,  soit  de  23,912  car  on  verra  que  la  criminalité  baissera 
considérablement  dans  la  société  collectiviste. 

Par  la  même  raison,  et  à  cause  de  la  suppression  presque  com- 
plète des  procès  civils  et  commerciaux,  les  magistrats  (11,532)  tom- 
beront de  9,065. 

La  récapitulation  de  ce  chapitre  donne  1,040,406  suppressions 
d'emplois  inutiles. 

GROUPES   AGRICOLES 

Le  plus  nombreux  et  le  plus  utile  de  tous  :  6,535,599  personnes 
dont  3,570,016  patrons  (propriétaires,  fermiers,  métayers,  horticul- 
teurs, maraîchers,  bûcherons  et  charbonniers)  et  2,965,583  ouvriers 
journaliers  et  employés. 

Tout  le  monde  sait  que  dans  la  saison  des  grands  travaux,  fenaison, 
moisson,  venda-nge,  labour,  il  n'y  a  jamais  assez  de  bras  à  la  campagne, 
mais  que  le  reste  du  temps  nombre  de  travailleurs  demeurent  inactifs. 
Jadis  le  battage  au  fléau  de  la  récolte  en  grains  emplo3^ait  beaucoup  de 
journées  d'hiver;  aujourd'hui  la  généralisation  du  battage  mécanique 
supprime  ce  travail.  Les  chefs  de  culture,  propriétaires,  fermiers, 
métayers,  réservent  ordinairement  à  leur  personnel  habituel  le  peu 
d'occupation  qui  leur  reste  et  n'emploient  pas  d'auxiliaires  étrangers. 
C'est  donc  principalement  sur  les  journaliei's  que  porte  le  chômage. 
Nous  avons  fait  une  enquête  approfondie  sur  cette  question.  Nous 
avons  recueilli  des  renseignements  précis  dans  un  grand  nombre  de 
communes  rurales,  où  sont  pratiquées  des  cultures  diff"érentes,  et  nous 
avons  établi  des  moyennes  basées  sur  les  chifi"res  les  plus  modérés  pour 
arriver  à  déterminer  le  nombre  des  journées  perdues  chaque  année  par 
les  patrons  et  ouvriers  agricoles.  Nous  avons  constaté  que  les  premiers 
en  perdaient  beaucoup  moins  que  les  derniers,  et  que  le  total  pour  les 
uns  et  les  autres  s'élevait  à  301,911,000  journées  par  an.  L'année  de 
travail,  déduction  faite  des  dimanches  et  fêtes,  étant  de  300  jours,  ces 
301,911,000  journées  représentent  la  perte  complète  de  1,006,370  ou- 
vriers qui  seraient  inutiles  si  les  autres  pouvaient  travailler  300  jours 
par  an.  Ce  chiffre  paraît  gros  à  première  vue;  il  devient  tout  de  suite 
non  seulement  vraisemblable,  mais  très  modeste  quand  on  se  rappelle 
que  la  population  agricole  active  est  de  plus  de  6,500,000  personnes. 
Comme  ensemble  entre  patrons  et  ouvriers,  il  ne  représente  pas  en 
temps  perdu  le  sixième  du  temps  de  travail  normal,  soit  une  moyenne 
de  47  jours  par  homme  et  par  an.  Tous  ceux  qui  connaissent  le  travail 
des  champs  savent  que  ce  n'est  pas  là  un  chiffre  excessif  et  qu'il  est 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  réalité. 
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GROUPES    INDUSTRIELS 

L'industrie  occupe  en  France  :  1,021,659  patrons  ;  207,222  em- 
ployés et  3,319,217  ouvriers. 

Une  partie  des  patrons  se  bornent  à  diriger  ;  d'autres  travaillent 
par  eux-mêmes.  Dans  la  société  collectiviste  les  petits  ateliers  étant 
supprimés  et  remplacés  par  de  vastes  usines,  en  nombre  bien  moindre, 
beaucoup  de  patrons  deviendront  inutiles.  Néanmoins  il  en  faudra 
quelques-uns  à  la  tête  des  ateliers  collectifs  et  de  leurs  subdivisions. 
Pour  être  modéré  et  tenir  compte  du  travail  personnel  de  certains  petits 
patrons,  nous  évaluerons  à  200,000  le  nombi'e  de  ceux  dont  le  con- 
cours sera  conservé,  soit  821,659  suppressions. 

La  réduction  des  ateliers,  la  siiTiplification  de  leur  comptabilité 
spéciale,  la  suppression  de  la  comptabilité  commerciale  permettront 
de  réduire  de  moitié  le  nombre  des  employés,  soit  103,611  inuti- 
lisations . 

Pour  les  ouvriers  industriels,  comme  pour  ceux  de  l'agriculture, 
nous  avons  fait  une  enquête  sur  le  chômage  qui  leur  fait  perdre  tant  de 
temps.  Nous  nous  sommes  appuyé  également  sur  les  résultats  d'une 
enquête  ouverte  auprès  des  chambres  syndicales  ouvrières  par  le  secré- 
tariat général  du  travail,  et  consignés  par  M.  V.  Renou,  député,  dans 
une  brochure  ayant  pour  titre  :  le  Chômage,  ses  causes,  sa  durée  et  ses 
effets.  Nous  avons  constamment  atténué  plutôt  qu'exagéré  les  rensei- 
gnements que  nous  y  avons  trouvés  en  les  contrôlant  par  des  rensei- 
gnements particuliers.  Le  résultat  général  est  que  la  suppression  du 
chômage  rendrait  disponibles  669,701  ouvriers,  soit  environ  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  ouvriers  industriels. 

DOMESTIQUES 

Le  nombre  des  domestiques  attachés  à  la  personne  de  leurs 
maîtres  est  de  1,609,432.  Dans  la  société  collectiviste  la  répartition 
des  richesses  étant  moins  inégale,  et  la  subsistance  par  le  travail  libre 
étant  garantie  à  tout  être  humain,  cet  énorme  chiffre  diminuera  sensible- 
ment. Evaluons  cette  diminution  à  600,000. 

POPULATION   NON    CLASSÉE 

Sur  les  1,304,250  sujets  compris  dans  cette  catégorie,  il  y  a  sûre- 
ment beaucoup  de  non  valeurs,  mais  aussi  beaucoup  de  déclassés 
rejetés  hors  de  la  société  par  sa  rigueur  envers  les  pauvres  gens,  et  qu> 
ne  demanderaient  qu'à  rentrer  dans  son  giron  si  elle  s'humanisait  un 
peu.  Evaluons  à  300,000  seulement  le  nombre  de  ces  utilisables. 
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Si  maintenant  nous  récapitulons  tout  ce  que  la  société  actuelle 
gaspille  de  force  humaine,  nous  avons  le  tableau  suivant  : 

Oisifs  et  professions  inutiles. . . .' i  .650.735 

Professions  diminuées i . 040. 406 

Groupes  agricoles i . 006 .370 

Groupes  industriels i .  5  94 .  97 1 

Domestiques 600 .  000 

Population  non  classée 300.000 

Total 6. 192.482 


Le  recensement  de  1891,  qui  nous  a  fourni  la  base  de  nos  calculs, 
évalue  à  15,675,446  la  population  active  de  la  France.  C'est  donc  près 
de  quarante  pour  cent  de  la  force  productive  totale  que  le  régime  capi- 
taliste laisse  se  perdre  et  que  l'état  collectiviste  saurait  employer  à  la 
production.  Un  tel  chiffre  est  éloquent  ;  mais  nous  avons  des  consta- 
tations plus  écrasantes  encore  à  faire  dans  le  chapitre  suivant. 


III 


MAUVAISE    UTILISATION     DES    FORCES    DE    TRAVAIL 
EMPLOYÉES  PAR  LA  PRODUCTION  INDIVIDUELLE 

TRAVAIL   AGRICOLE 

En  France  74  °/o  des  propriétaires  possèdent  moins  de  2  hec- 
tares; 15  °/o  possèdent  plus  de  2  hectares  et  moins  de  6.  On  peut  donc 
dire  qu'il  y  a  en  chiffre  rond  90  °/o  propriétaires  qui  sont  de  très 
petits  propriétaires.  Or  si  la  division  de  la  propriété  est  un  bien  dans 
la  société  actuelle,  son  morcellement  excessif  a  pour  effet  de  con- 
damner des  millions  de  cultivateurs  à  un  labeur  aussi  dur  que  stérile. 
Une  famille  de  cultivateurs  ne  trouve  pas  à  vivre  à  peu  près  convena- 
blement en  travaillant  moins  de  6  hectares  d'une  terre  de  moyenne 
qualité.  Elle  n'arrive  à  se  soutenir  qu'au  prix  de  privations,  d'écono- 
mies poussées  jusqu'à  l'avarice  la  plus  sordide  et  en  s'astreignant  à  des 
tâches  horriblement  pénibles  pour  un  résultat  minuscule.  L'existence 
de  ces  pauvres  gens  est  donc  des  plus  misérables,  et  ils  n'ont  qu'à 
gagner  à  l'avènement  du  régime  collectiviste  qui,  en  diminuant  leur 
travail,  les  rémunérera  beaucoup  plus  largement.  Retenons  ce  fait  que 
la  très  petite  propriété  diminue  le  rendement  du  travail  et  passons  à  la 
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moyenne  et  à  la  grande  propriété.  Là  il  serait  possible  de  faire  mieux  ; 
mais  il  faut  compter  avec  l'ignorance  et  l'inertie.  L'infériorité  de  notre 
agriculture,  malgré  les  progrés  qu'elle  a  réalisés,  n'est  pas  discutable. 
Voyons  ce  qu'on  pourrait  obtenir  si  la  production  était  rationnelle- 
ment et  scientifiquement  organisée. 

En  premier  lieu  on  pourrait  cultiver  les  terres  incultes.  D'après 
la  statistique  officielle  que  nous,  trouvons  dans  le  rapport  de  M.  Tisse- 
rand, directeur  de  l'agriculture  au  ministère  de  l'agriculture,  sur  l'en- 
quête de  1882  —  document  important  auquel  nous  allons  faire  de 
larges  emprunts  —  le  territoire  non  cultivé  comprend  6,222,537  hec- 
tares se  composant  de  landes,  pâtis,  bruyères,  terrains  rocheux  et  de 
montagne,  terrains  marécageux  et  tourbières.  Il  existe  de  plus 
3,643,799  hectares  en  jachères,  c'est-à-dire  en  terrain  de  culture  qu'on 
laisse  se  reposer  d'après  les  principes  erronés  de  la  vieille  agriculture 
routinière. 

Les  terrains  incultes  peuvent-ils  être  cultivés?  M.  Tisserand  dé- 
clare que  presque  tous  peuvent  l'être.  Admettons  que  la  superficie 
cultivable  représente  un  peu  plus  de  4  millions  d'hectares.  En  y 
ajoutant  les  jachères,  nous  arrivons  à  un  total  de  8  millions  en  chiffre 
rond.  Or  il  n'y  a  en  France  que  31  millions  d'hectares  cultivés,  en  met- 
tant à  part  les  forêts.  C'est  donc  plus  du  quart  du  territoire  agricole 
utilisé  que  la  société  capitaliste  laisse  improductif. 

Voyons  maintenant  le  parti  qu'elle  sait  tirer  de  la  partie  cultivée. 

Sept  millions  d'hectares  sont  consacrés  à  la  culture  du  blé.  La  récolte 
n'est  en  moyenne  que  de  14  à  15  hectolitres  à  l'hectare;  elle  atteint 

24  hectolitres  en  Angleterre.  L'hectolitre  pèse  au  maximum  80  à 
82  kilogrammes. 

Or  un  agronome  éminent,  M.  Grandeau  affirme  qu'avec  une 
bonne  culture,  des  engrais  et  amendements  en  qualité  et  quantité  con- 
venables et  un  choix  judicieux  des  semences,  on  peut  récolter  25  quin- 
taux de  blé  dans  des  terres  ordinaires,  soit  plus  de  30  hectolitres. 

M.  Grandeau  cite  à  l'appui  de  son  affirmation  diverses  expériences. 
Il  a  récolté  jusqu'à  43  quintaux  38  par  hectare  en  terre  médiocre.  La 
Société  d'agriculture  de  Meaux  a  atteint  56  quintaux.  M.  Houzeau  a 
atteint  36  quintaux  45  en  Seine-Inférieure  ;  il  a  constaté  des  rende- 
ments de  53  quintaux  dans  le  Nord. 

On  doit  donc  admettre  comme  certaine  la  possibilité  d'atteindre 

25  quintaux  par  hectare.  Or  nous  n'arrivons  pas  à  12!  Actuellement 
la  France  ne  récolte  pas  assez  de  blé  pour  sa  consommation.  Si  on  fai- 
sait de  bonne  culture,  elle  pourrait  nourrir  plus  de  80  millions  d'habi- 
tants !...  Et  cela  sans  même  utiliser  les  terres  incultes. 

Comment  expliquer  une  telle  infériorité  ? 

Par  l'isolement  du  paysan  français,  réduit  à  ses  seules  ressources 
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pécuniaires  et  intellectuelles.  La  plupart  du  temps  il  est  trop  ignorant 
pour  savoir  ce  qu'il  devrait  faire  ;  quand  il  le  sait  le  manque  d'argent 
l'en  empêche;  et  si  d'aventure  il  a  de  l'argent,  il  est  exposé  aux  trom- 
peries des  marchands  d'engrais  et  de  semences,  qui  peuvent  rendre  sté- 
riles ses  sacrifices.  En  régime  collectiviste  l'Etat  fournit  au  cultivateur 
sans  loyer,  impôt,  ni  redevance  d'aucune  sorte,  le  sol,  les  bâtiments 
d'habitation  et  d'exploitation,  le  matériel  agricole,  le  bétail.  Il  lui 
fait,  en  espèces  ou  en  nature,  toutes  les  avances  dont  il  a  besoin  : 
semences  de  choix,  engrais  rigoureusement  dosés,  main-d'œuvre.  Il 
met  gratuitement  à  sa  disposition  d'excellents  reproducteurs.  Il  place 
à  côté  de  lui  pour  le  conseiller  un  directeur  agricole  savant  et  expéri- 
menté. Enfin  il  lui  achète  à  un  prix  invariable  et  très  rémunérateur 
tous  ses  produits.  Comment,  dans  de  telles  conditions,  le  cultivateur 
n'atteindrait-il  pas  les  hauts  rendements  cités  ci-dessus? 

D'après  M.  Grandeau,  la  principale  raison  de  l'infériorité  de  la 
culture  française  c'est  qu'elle  manque  de  fumiers.  Le  rapport  de 
M.  Tisserand  constate,  et  c'est  l'avis  unanime  des  agronomes,  que 
pour  avoir  une  quantité  de  fumier  suffisante,  il  faudrait  qu'il  y  eût  en 
France  500  kilogrammes  de  poids  vif  de  bétail  par  hectare.  Or  il  n'y  en 
a  que  178  kilogrammes  87  en  moyenne,  c'est-à-dire  un  peu  plus  du 
tiers!  Si  nous  pouvions  augmenter  la  quantité  de  notre  bétail,  nous 
augmenterions  en  même  temps  celle  du  blé. 

Mais  pour  augmenter  le  bétail  il  faudrait  avoir  de  quoi  le  nourrir. 
Est-ce  impossible  ?  Nullement.  Il  faudrait  seulement,  d'une  part  pousser 
au  maximum  le  rendement  de  nos  prairies  en  les  saturant  d'engrais 
chimiques,  d'autre  part  faire  donner  au  foin  récolté  le  maximum  de  pro- 
duit utile  en  l'employant  rationnellement.  Par  l'emploi  de  nourritures 
convenables  et  l'ensilage  des  fourrages  verts,  un  cultivateur  d'Indre- 
et-Loire,  M.  Cottu,  récompensé  par  la  Société  nationale  d'agriculture, 
a  quintuplé  le  poids  de  son  bétail.  Tous  les  cultivateurs  peuvent  en 
faire  autant. 

Ainsi  donc  la  France  peut  tripler  la  quantité  de  son  bétail  et  en 
même  temps  elle  doublera  sa  récolte  de  blé,  sans  compter  ce  qu'elle 
pourrait  retirer  des  terres  incultes.  Il  lui  suffit  d'avoir  assez  d'engrais 
chimiques  pour  fumer  convenablement  ses  prairies,  tout  au  moins 
pendant  quelques  années,  car  quand  le  triplement  du  bétail  aura  été 
atteint,  le  fumier  de  ferme  suffira. 

Les  engrais  artificiels  sont  les  phosphates  et  les  matières  azotées, 
principalement  les  guanos  du  Pérou.  Les  phosphates  ne  manquent  pas  : 
déjà,  avant  la  découverte  des  immenses  gisements  algériens,  la  France 
était,  avec  la  Russie,  la  nation  la  plus  riche  en  phosphates.  Nous  en 
avons  donc  à  revendre.  Pour  les  engrais  azotés,  nous  restons  tributaires 
de  l'Amérique,  mais  M.   Grandeau  estime  que  nous  pourrions  nous 
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affranchir  de  ce  tribut  «  si  nous  savions  ou  voulions  utiliser  les  dé- 
tritus azotés  que  fournit  l'alimentation  de  l'homme  et  des  animaux  ». 
Que  de  richesse  emportent  nos  égoûts  !  Victor  Hugo  a  écrit  sur  ce 
sujet  un  merveilleux  chapitre.  Ce  que  la  société  capitaliste,  cette  lamen- 
table gaspilleuse,  n'a  pas  su  faire,  sera  l'œuvre  du  collectivisme.  Lui 
ne  laissera  rien  se  dissiper  de  tout  ce  qui  peut  être  utile.  11  réalisera  le 
vœu  de  M.  Grandeau,  et  la  France  ne  manquera  pas  de  ce  précieux 
azote  si  nécessaire  à  l'entretien  et  au  développement  de  la  vie.  Nous 
aurons  donc  du  pain  et  de  la  viande  en  surabondance,  quelle  que  soit 
l'élévation  de  notre  population. 

N'oublions  pas  le  vin,  cette  boisson  nationale  que  tous  les  autres 
peuples  nous  envient.  Là  encore,  plus  que  partout  ailleurs,  nous  obte- 
nons des  résultats  dérisoires  :  le  rendement  moyen  de  nos  vignobles 
n'est  que  de  i6  à  i8  hectolitres  par  hectare.  M.  Georges  Ville  a  obtenu 
i8o  hectos  à  Vincennes,  c'est-à-dire  sous  un  climat  plutôt  défavorable,  en 
pratiquant  la  taille  longue  et  l'emploi  des  fumures  intensives.  A  Mont- 
pellier M.  Chanzit  a,  par  le  même  procédé,  augmenté  la  récolte  d'un 
vignoble  de  80  hectolitres  par  hectare.  La  France,  il  faut  le  recon- 
naître, commence  à  s'engager  dans  la  voie  du  progrés  ;  elle  imite 
l'Italie  qui,  en  employant  les  méthodes  nouvelles,  a  porté  de  20  à 
35  millions  d'hectolitres  sa  récolte  annuelle.  Les  anciens  principes, 
encore  ancrés  dans  l'esprit  de  la  plupart  de  nos  vignerons,  étaient  : 
plantation  serrée  sur  un  sol  à  peine  travaillé,  taille  courte,  fumures 
rares  et  maigres.  La  viticulture  moderne  défonce  profondément  le  sol, 
plante  large  pour  permettre  le  passage  de  la  charrue  et  de  l'extirpateur 
dans  les  lignes,  pratique  la  taille  longue  et  fume  abondamment.  Là 
est  la  vérité;  là  est  l'avenir.  Il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que 
quand,  sous  l'impulsion  vigoureuse  de  l'État  collectiviste,  la  France 
aura  généralisé  l'emploi  de  cette  méthode,  elle  récoltera  une  moyenne 
de  50  hectolitres  par  hectare.  C'est  peu  à  côté  des  résultats  obtenus 
aux  expériences.  Et  cependant  ce  sera  le  triple  de  la  récolte  actuelle. 
Le  plus  humble  travailleur  aura  donc  du  vin  à  peu  prés  à  discrétion  !.., 

Pour  toutes  les  autres  récoltes,  nous  pourrions  faire  des  calculs 
analogues.  Nous  nous  en  tenons  à  ce  qui  forme  le  fonds  de  l'alimen- 
tation :  pain,  viande,  vin. 

En  résumé,  avec  le  système  collectiviste  on  pourrait  obtenir  le 
triple  de  vin,  le  triple  de  viande  et  le  double  de  pain,  sans  toucher  aux 
8  millions  d'hectares  inutiles.  Pour  égaliser  l'augmentation  et  tripler 
le  pain,  il  suffirait  d'ensemencer  en  froment  la  moitié  de  ces  8  mil- 
lions. Le  surplus  servirait  à  porter  au  triple  les  autres  récoltes,  pommes 
de  terre,  betterave,  colza,  chanvre,  etc.,  de  sorte  que  l'application  du 
système  collectiviste  permettrait  de  tripler  l'ensemble  de  la  production 
agricole  ! 
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On  dira  que,  pour  une  augmentation  aussi  formidable,  la  main- 
d'œuvre  actuelle  deviendra  insuffisante.  C'est  une  grave  erreur  :  le  per- 
fectionnement des  procédés  de  culture  permettra  d'atteindre  de  bien  plus 
gros  résultats  avec  moins  de  peine.  Un  économiste  américain  a  calculé 
qu'avec  le  machinisme  actuel,  le  travail  de  sept  hommes  suffit  pour  cul- 
tiver le  blé,  le  battre,  moudre  la  farine,  pétrir  le  pain  et  le  faire  cuire,  de 
façon  à  nourrir  un  millier  d'hommes.  A  ce  compte,  il  ne  faudrait  que 
270,000  cultivateurs  pour  donner  du  pain  à  la  France  entière.  Et  nous 
en  avons  6  millions  et  demi!... 

D'ailleurs,  personne  ne  peut  songer  à  tripler  la  production  agri- 
cole. Que  ferait-on  de  cette  immense  quantité  de  produits?  En  en 
donnant  à  chacun  autant  qu'il  en  pourrait  consommer,  il  en  resterait 
encore  beaucoup.  On  se  bornera  donc  à  accroître  la  production  gra- 
duellement, de  façon  à  satisfaire  largement  tous  les  besoins.  Nous  avons 
tenu  à  prouver  la  possibilité  d'obtenir  ce  triplement,  non  pour  con- 
clure que  l'on  doit  le  réaliser  immédiatement,  mais  pour  établir  la 
puissance  productive  du  régime  collectiviste  à  laquelle  rien  n'est  im- 
possible. 

TRAVAIL   INDUSTRIEL 

Le  travail  industriel  moderne  est  basé  sur  l'emploi  des  machines, 
la  division  et  la  spécialisation  du  travail.  L'accroissement  de  pro- 
duction qui  a  pu  être  ainsi  obtenu  est  prodigieux. 

Mais  dans  les  petits  ateliers,  ce  système  n'est  pas  applicable  :  on 
y  travaille  encore  à  la  main  ou  avec  des  outils  arriérés. 

En  eflfet,  si  un  petit  patron  menuisier  est  chargé  de  fabriquer  quel- 
ques fenêtres,  il  doit  faire  refendre  son  bois,  le  rifler,  le  raboter,  y 
pousser  des  moulures  au  bouvet,  faire  les  joints  avec  le  bédane,  percer 
les  trous  au  vilebrequin,  assembler  et  cheviller.  Tout  cela  se  fait  suc- 
cessivement à  la  main  et  prend  bien  du  temps. 

Si,  au  contraire,  un  atelier  collectif,  pourvu  d'un  outillage  perfec- 
tionné, est  chargé  de  faire  des  fenêtres,  il  en  recevra  commande  par  séries 
de  mille,  dix  mille  et  plus  puisqu'il  sera  seul  de  sa  spécialité  dans  un 
vaste  rayon  territorial.  Chaque  machine  ne  fera  qu'une  opération,  mais 
avec  une  extrême  vitesse.  Il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  faire  entre  la 
production  obtenue  par  ces  deux  méthodes. 

Il  existe  bien  dans  la  société  actuelle  de  vastes  ateliers  pourvus 
d'un  outillage  mécanique  puissant;  mais  les  ressources  de  leurs  pro- 
priétaires, si  grandes  qu'elles  soient,  sont  limitées  et  ils  ne  peuvent 
renouveler  leur  matériel  chaque  fois  qu'on  y  apporte  des  perfectionne- 
ments ayant  pour  efl[et  d'en  augmenter  sensiblement  la  production.  La 
plupart  du  temps  ils  laissent  marcher  leurs  vieilles  machines  de  types 
surannés  jusqu'à  usure  complète. 
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De  plus  le  nombre  exagéré  des  ateliers  individuels  fait  que  chacun 
d'eux  ne  peut  pas  fabriquer  par  quantités  suffisantes  pour  employer  les 
outils  spéciaux  qui  pourraient  augmenter  le  plus  sa  production.  Ainsi 
la  plupart  des  ateliers  de  construction  mécanique  fabriquent  des  mo- 
teurs à  vapeur,  à  gaz,  des  machines  de  toute  nature,  de  plusieurs  types 
et  de  plusieurs  forces.  Ils  ne  peuvent  donc  mettre  en  fabrication  simul- 
tanément qu'un  petit  nombre  de  machines  semblables;  souvent  même 
ils  n'en  fabriquent  qu'une  à  la  fois  d'un  modèle  donné.  Dans  ces  con- 
ditions,  la  fabrication  est  lente  et  coûteuse. 

Dans  la  société  collectiviste,  au  contraire,  chaque  atelier  serait 
spécialisé  et  fabriquerait  exclusivement  tel  ou  tel  modèle;  mais  il  en 
fabriquerait  une  grande  quantité,  et  pourrait  par  conséquent  se  créer 
un  outillage  spécial  et  automatique  qui  réduirait  le  travail  dans  des 
proportions  énormes. 

Autre  considération  importante  :  l'industrie  actuelle  recherche 
non  la  qualité,  mais  l'apparence  de  la  qualité.  Elle  emploie  le  plus 
possible  des  matières  premières  inférieures  ;  parfois  même,  pour  donner 
plus  de  brillant  à  un  article,  elle  le  soumet  à  des  teintures  ou  apprêts 
qui  le  corrodent.  Notre  époque  est  celle  de  la  camelote.  Dans  le  vête- 
ment et  dans  l'ameublement,  il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire, 
comme  solidité  et  durée,  entre  les  produits  de  l'industrie  simple  de  nos 
grands-pères  et  ce  que  l'on  fabrique  actuellement.  Une  étoffe  de  mau- 
vaise qualité  peut  cependant  nécessiter  autant  de  main-d'œuvre  que  si 
elle  était  bonne,  ou  même  plus  quand  l'infériorité  de  la  matière  première 
exige  des  préparations  spéciales.  Or,  si  elle  s'use  deux  fois  plus  vite, 
il  faut  le  double  de  main-d'œuvre  pour  arriver  à  faire  le  même  usage. 
La  main-d'œuvre  ainsi  gaspillée  à  faire  de  mauvaises  marchandises,  et 
que  la  société  collectiviste  épargnerait  en  ne  fabriquant  que  de  bons 
produits,  atteint  une  importance  très  considérable. 

Voilà  pour  la  dilapidation  des  forces  matérielles;  nous  allons  en 
trouver  une  semblable  dans  les  forces  intellectuelles  :  absorbé  par  la 
lutte  incessante  contre  la  concurrence,  obligé  de  conquérir  pénible- 
ment sa  place  sur  le  marché,  puis  de  la  défendre  contre  ses  rivaux,  le 
chef  d'industrie  consacre  la  majeure  partie  de  son  temps  aux  ques- 
tions financières  et  commerciales  et  néglige  le  côté  technique  de  son 
affaire.  Que  d'améliorations  il  apporterait  à  la  production  s'il  pou- 
vait s'en  occuper  davantage  !  Mais  il  ne  peut  être  partout  à  la  fois. 
Sous  le  régime  collectiviste,  le  directeur  d'un  atelier  n'a  d'autre  pré- 
occupation que  celle  d'accomplir  le  mieux  possible  la  tâche  qui  lui  a 
été  assignée.  Rien  ne  vient  le  troubler  dans  son  travail.  C'est  le  calme, 
dans  la  simplicité  et  dans  la  puissance,  qui  succède  au  surmenage, 
à  l'agitation  fiévreuse,  aux  soubresauts  désordonnés  de  l'industrie 
actuelle. 
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Il  est  impossible  de  chiffrer  la  proportion  dans  laquelle  la  produc- 
tion industrielle^serait  augmentée  par  l'organisation  collectiviste.  Mais 
par  les  quelques  comparaisons  qui  précèdent,  on  doit  comprendre 
qu'elle  serait  colossale. 

Nous  allonsj^maintenant  revenir  aux  constatations  du  chapitre 
précédent,  afin  de  pouvoir  présenter  sur  l'ensemble  une  conclusion 
qui  formera  la  matière  du  chapitre  IV. 


IV 


SUPÉRIORITÉ  DE  L'ORGANISATION  COLLECTIVISTE 
ÉNORME  ACCROISSEMENT  DE  LA  PRODUCTION 

Nous  avons  indiqué  deux  causes  importantes  de  l'affaiblissement 
de  la  production  sous  le  régime  capitaliste  :  la  déperdition  d'une  partie 
des  forces  de  travail  et  la  mauvaise  utilisation  de  celles  qui  sont  em- 
ployées. 

Eh  bien!  malgré  leur  importance  ces  deux  causes  sont  encore 
primées  par  une  troisième  :  l'impossibilité  d'écouler  les  produits  fabri- 
qués au  delà  de  certaines  limites. 

Si  l'écoulement  des  produits  était  indéfini,  malgré  l'énormité  du 
chiffre  des  oisifs  et  des  inutiles,  malgré  les  conditions  défavorables 
dans  lesquelles  doit  s'effectuer  la  production  individuelle,  la  quantité 
des  objets  utiles  à  la  vie  s'accroîtrait  prodigieusement.  \ 

Mais  à  quoi  bon  produire,  dans  le  système  capitaliste,  si  on  ne 
peut  vendre  avec  bénéfice?  Le  producteur  capitaliste  ne  s'inquiète  pas, 
ne  peut  pas  s'inquiéter  des  besoins  généraux  ou  particuliers.  Un  homme 
a  beau  avoir  faim,  s'il  n'a  pas  d'argent  à  off"rir  au  boulanger,  celui-ci 
ne  lui  donnera  pas  de  pain.  Le  boulanger  limitera  donc  sa  fabrication, 
non  au  pain  qu'on  pourrait  lui  demander,  mais  à  l'argent  qu'on  pourra 
lui  offrir  en  échange. 

Or,  la  concurrence  réduit  les  salaires  des  ouvriers,  les  bénéfices 
des  cultivateurs  et  des  marchands.  Un  très  grand  nombre  de  personnes 
ne  reçoivent  pas,  contre  leur  travail,  une  quantité  d'argent  suffisante 
pour  faire  face  à  tous  leurs  besoins.  Elles  sont  donc  obligées  de  se 
priver  de  certaines  choses.  Elles  ne  les  achètent  pas  et  on  n'a  pas  à  les 
fabriquer. 

C'est  donc  l'organisation  même  de  la  société  actuelle  qui  restreint 
la  consommation  et  par  conséquent  la  production.  A  ce  vice  fonda- 
mental il  n'y  a  aucun  remède,  et  il  en  résulte  cette  cruelle  anomalie 
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que  des  millions  de  malheureux  manquent  du  nécessaire  tandis  que 
des  forces  productives  suffisantes  pour  pourvoir  à  leurs  besoins  restent 
inactives.  Cette  constatation  n'est-elle  pas  la  condamnation  de  la 
société  actuelle  ? 

L'État  collectiviste,  au  contraire,  a  pour  point  de  départ  l'ensemble 
des  besoins,  en  assurant  aux  moins  favorisés  même  un  minimum  très 
satisfaisant.  Il  régie  la  production  en  conséquence,  sans  avoir  à  se 
préoccuper  de  prix  de  vente  ni  de  bénéfice.  Pour  lui  ces  considéra- 
tions n'existent  pas  ;  il  livre  les  marchandises  au  prix  qu'elles  lui  ont 
coûté  à  lui-même.  Il  ne  se  préoccupe  donc  pas  de  la  valeur,  mais  de  la 
,  quantité. 

Ainsi  la  production,  organisée  en  vue  de  l'utilité  générale,  ne  sera 
arrêtée  par  aucune  barrière  ;  tous  les  objets  produits  seront  répartis 
entre  les  adultes  des  deux  sexes  sur  le  pied  de  l'égalité,  avec  majora- 
tions proportionnelles  aux  services  rendus  par  chacun  à  la  société  ;  les 
enfants  auront  droit  à  une  part  moindre.  L'extension  indéfinie  de  la 
production  assurera  donc  le  bien-être  de  tous. 

Il  n'est  pas  possible  de  douter  de  cette  extension  après  avoir  lu 
les  deux  chapitres  précédents.  Considérons  d'abord  isolément  le  cha- 
pitre III.  On  doit  reconnaître  que  dans  la  société  actuelle  la  produc- 
tion n'est  pas  sensiblement  inférieure  aux  besoins  les  plus  stricts  :  il 
faut  bien  que  les  pauvres  trouvent  moyen  de  se  procurer  des  aliments 
grossiers  en  quantité  à  peu  prés  suffisante  ;  sans  quoi  ils  mourraient  de 
faim,  au  sens  propre  du  mot.  Par  conséquent,  une  augmentation  rela- 
tivement faible  de  la  production  ferait  naître  l'abondance. 

Eh  bien,  que  nos  plus  acharnés  adversaires  réduisent  à  plaisir  les 
chiffres  de  notre  chapitre  III  ;  qu'ils  en  discutent  les  appréciations 
autant  qu'ils  voudront.  Ils  n'arriveront  pas  à  pouvoir  sérieusement 
nier  que  l'organisation  collective  de  la  production  ait  pour  effet  d'ac- 
croître d'au  moins  25  à  30  °/o  la  quantité  des  objets  produits. 
Ces  chiffres  sont  bien  modestes  lorsque  nous  avons  prouvé,  en  nous 
basant  sur  des  documents  indiscutables,  que  la  production  pourrait 
être  triplée.  Cependant  cette  faible  plus-value  suffirait  pour  satisfaire 
tous  les  besoins,  c'est-à-dire  supprimer  la  pauvreté,  sans  porter  atteinte 
à  la  richesse. 

Et  alors,  reprenant  les  constatations  du  chapitre  II,  nous  ajoutons 
que  ce  résultat  si  désirable  serait  obtenu  tout  en  réalisant  sur  la  main- 
d'œuvre  une  économie  de  6,500,000  travailleurs. 

Veut-on,  là  aussi,  discuter  et  rogner  nos  chiffres,  si  sérieusement 
établis  d'après  des  évaluations  minima  ?  Soit.  Mettons  que  l'économie 
sera  de  4  millions  seulement.  C'est  donc  4  millions  de  bras  qui,  deve- 
nant disponibles,  pourraient  être  répartis  sur  toutes  les  branches  de  la 
production. 
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On  pourrait  alors  tacilement  : 

Supprimer  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  sauf  de  rares 
exceptions; 

Réduire  les  heures  de  travail  des  hommes; 

Améliorer  graduellement  le  sol  de  la  France  et  des  colonies,  les 
bâtiments  publics  et  privés,  développer  les  voies  de  communica- 
tion, etc.  ; 

Et  enfin  faire  goûter  aux  plus  humbles  les  douceurs  du  superflu 
après  leur  avoir  assuré  le  nécessaire. 

Ce  n'est  d'ailleurs  que  pour  ôter  tout  sujet  de  critique  à  nos  ad- 
versaires que  nous  avons,  pour  un  instant,  diminué  nos  évaluations. 
Non  seulement  nous  pensons  qu'elles  n'avaient  rien  d'exagéré,  mais 
nous  sommes  convaincu  qu'elles  étaient  bien  au-dessous  de  la  réalité 
€t  que,  dans  un  quart  de  siècle  au  plus,  le  régime  collectiviste  parvien- 
drait à  quadrupler  et  même  à  quintupler  la  production  si  la  nécessité 
en  était  reconnue. 

La  société  collectiviste  est  donc  incontestablement  supérieure  à 
la  société  capitaliste  puisque,  seule,  elle  possède  ce  degré  de  force 
productive,  et  qu'à  force  productive  égale  elle  assure  une  meilleure 
répartition  des  produits,  c'est-à-dire  plus  de  richesse  et  plus  de 
bonheur. 


V 

L'EXPROPRIATION  DES  POSSÉDANTS 

Ce  qui  fait  la  véritable  richesse  d'un  pays  et  le  bonheur  de  ses 
habitants,  ce  n'est  pas  l'abondance  de  l'or  et  de  l'argent,  c'est  celle  des 
choses  utiles  à  la  vie,  nourriture,  vêtements,  ameublements,  objets  de 
luxe,  etc.  L'or  et  l'argent  ne  sont,  dans  la  société  capitaliste,  que  les 
moyens  d'échange  des  marchandises.  Si  l'on  peut  opérer  cet  échange 
sans  leur  concours,  ils  deviennent  inutiles.  Ce  n'est  donc  pas  sans 
raison  que  nous  avons  placé  en  tête  de  cette  étude  la  démonstration 
de  la  puissance  productrice  du  collectivisme.  Maintenant  qu'il  est  bien 
établi  que,  par  une  meilleure  utilisation  des  forces  de  travail,  ce  ré- 
gime doit  augmenter  dans  une  proportion  énorme  la  quantité  des 
objets  de  consommation,  tout  en  laissant  disponible  une  niasse  de 
main-d'œuvre  qui  peut  être  appliquée  aux  travaux  d'amélioration  gé- 
nérale, nous  sommes  bien  à  notre  aise  pour  en  étudier  le  fonctionne- 
ment. Tout  nous  sera  facile;  comme  ces  nababs  des  fables  orientales, 
dont  le  trésor  inépuisable  permet  de  satisfaire  les  plus  coûteuses  fan- 
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taisies,  nous  pourrons  réaliser  sans  difficulté  tous  les  projets  dont  l'uti- 
lité sera  justifiée.  Rien  ne  nous  coûtera,  puisque  le  réservoir  de  main- 
d'œuvre  dont  nous  disposerons  sera  à  peu  près  intarissable.  N'oublions 
pas,  en  effet,  queleschiffresindiqués  aux  chapitres  précédents,  sont  basés 
sur  les  moyens  de  production  résultant  de  la  science  actuelle .  Or,  la  science 
marche  d'un  pas  infatigable  ;  chaque  jour  une  invention  nouvelle  permet 
d'obtenir  le  même  résultat  avec  un  effort  moindre,  et  chacun  de  ses  pro- 
grés sera  intégralement  et  immédiatement  utilisé  dans  la  société  col- 
lective. Le  nombre  des  ouvriers  nécessaires  à  la  production,  quelles 
que  soient  les  augmentations  qu'elle  aura  à  subir,  ira  donc  constam- 
ment en  décroissant,  et  celui  des  bras  disponibles  pour  travailler  aux 
améliorations  matérielles  et  intellectuelles  des  conditions  de  la  vie 
suivra  la  proportion  inverse.  Voilà  ce  qu'il  faut  bien  comprendre 
avant  d'entrer  dans  le  détail  de  l'organisation  collectiviste.  Alors  que 
l'Etat  actuel,  emprisonné  dans  les  étroites  limites  de  budgets  sans  élas- 
ticité, recule  devant  les  créations  les  plus  modestes,  les  plus  indispen- 
sables, l'État  collectiviste,  qui  substituera  des  budgets  de  main- 
d'œuvre  aux  budgets  de  finance,  y  trouvera  -toujours  de  formidables 
disponibilités  et  réalisera  sans  effort  les  plus  vastes  programmes  de 
travaux  publics.  Il  rayera  dédaigneusement  de  son  vocabulaire  le  mot 
économie  qui,  dans  l'ordre  actuel,  désigne  la  vertu  fondamentale  des 
hommes  et  des  gouvernements. 

Mais  tout  cela  n'est-il  pas  seulement  un  beau  rêve  ?  Est-il  possible 
de  créer,  sur  les  principes  collectivistes,  un  organisme  social  assez 
puissant  pour  en  faire  une  réalité  ?  Est-il  possible  de  le  substituer  à  la 
société  actuelle  sans  que  la  période  transitoire  soit  marquée  par  d'ef- 
froyables bouleversements,  susceptibles  de  nous  ramener  au  despo- 
tisme politique  et  économique  en  passant  par  l'anarchie  ?  Nous  allons 
prouver  l'affirmative  en  montrant  le  fonctionnement  du  régime  collec- 
tiviste, tant  à  l'époque  où  il  sera  en  pleine  vigueur  par  le  jeu  de  tous 
ses  organes  que  durant  la  phase  transitoire  qui  marquera  l'avènement 
au  pouvoir  de  notre  parti.  , 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  la  reprise  par  l'État 
des  moyens  de  production  et  les  conditions  de  cette  opération.  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  les  moyens  pratiques  de  l'effectuer.  A  cette 
place  nous  en  indiquerons  seulement  le  principe.  L'État  doit  concen- 
trer dans  ses  mains  les  terres,  les  bâtiments,  l'outillage  et  les  marchan-' 
dises.  Indemnisera-t-il  les  propriétaires  actuels  ?  Si  oui  l'indemnité 
sera-t-elle  partielle  ou  totale  ?  Quelle  en  sera  la  nature  ?  Les  deux  pre- 
mières questions  sont  résolues  par  les  chapitres  qui  précèdent.  Puisque 
nous  disposerons  de  ressources  presque  illimitées,  nous  devrons  in- 
demniser largement  les  possédants,  en  leur  assurant  un  revenu  égal  à 
celui  qu'ils  auront  au  moment  de  l'expropriation.   Ce  revenu  sera  re- 
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versible  après  leur  mort  sur  leurs  enfants.  Il  s'éteindra  ensuite,  car  on 
ne  peut  perpétuer  une  classe  de  parasites  ;  mais  il  est  équitable  de  ne 
spolier  personne  et  de  ne  pas  imposer  le  travail  à  des  gens  qui  n'y 
sont  pas  préparés  par  leur  éducation  et  leur  existence  antérieure.  Le 
revenu  de  leur  fortune  leur  sera  servi  en  une  monnaie  fiduciaire,  dont 
nous  parlerons  tout  à  l'heure,  et  avec  laquelle  ils  pourront  retirer 
des  magasins  de  l'État  les  objets  à  leur  convenance.  Ils  n'éprouveront 
donc  aucun  préjudice  réel  et  ceux  qui  se  plaindraient  trouveraient  peu 
d'écho. 

VI 

LA  MONNAIE 

Nous  avons  dit,  au  chapitre  précédent,  que  l'or  et  l'argent  ne  sont 
utiles  que  pour  servir  à  l'échange  des  marchandises.  Ils  n'ont  donc  plus 
de  raison  d'être  si  l'État  devient  l'unique  vendeur.  Le  moindre  chiffon 
de  papier  auquel  l'État  reconnaîtra  une  valeur  en  tiendra  lieu.  II  s'agit 
seulement,  pour  donner  toute  sécurité  aux  porteurs  de  ces  bons  à  vue 
sur  la  production  nationale,  d'en  mettre  en  circulation  chaque  année 
une  quantité  représentant  exactement  la  valeur  de  l'ensemble  des 
marchandises  à  vendre,  ou  plutôt  un  peu  inférieure,  pour  éviter  tous 
mécomptes.  Nous  verrons  plus  loin  comment  on  y  parviendra.  La 
possibilité  en  étant  admise,  la  monnaie-papier  de  l'État  collectiviste 
sera  toujours  payée  à  présentation  en  marchandises  en  objets  quel- 
conques, au  choix  de  l'acheteur  ;  elle  sera  donc  acceptée  sans  diffi- 
culté. 

Pour  changer  le  moins  possible  les  habitudes,  on  pourra  lui  don- 
ner l'aspect  des  billets  de  banque  actuels.  On  fera  des  coupures  de 
20,  10  et  5  francs  ;  un  métal  quelconque  sera  employé  comme  mon- 
naie divisionnaire.  Les  paiements  se  faisant  presque  toujours  par  celui 
qui  a  reçu  la  monnaie  aux  caisses  des  magasins  publics,  toute  falsifi- 
cation serait  aussitôt  découverte. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  le  rôle  et  la  circulation  de  la 
monnaie. 

VII 

LA  VALEUR  DES  CHOSES 

La  société  collectiviste,  de  môme  que  la  société  capitaliste,  com- 
prendra des  producteurs  et  des  non  producteurs. 
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Ceux-ci  appartiendront  à  plusieurs  catégories  différentes  : 

1°  Les  possédants  de  la  société  actuelle,  expropriés  et  devenus 
rentiers  viagers,  ou  leurs  enfants.  Cette  catégorie  s'éteindra  avec  le 
temps. 

2°  Les  assistés,  qu'il  ne  faudra  pas  considérer  comme  les  clients 
actuels  de  l'assistance  publique,  car  ils  comprendront  des  citoyens  oc- 
cupant tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale.  Auront  droit,  en  effet,  à 
l'assistance  de  la  société  ceux  qui  ne  pourront  pas  travailler  et  ceux 
qui  auront  assez  travaillé  pour  avoir  gagné  leur  retraite. 

3°  Les  agents  des  services  auxiliaires,  c'est-à-dire  ceux  qui,  ne 
produisant  pas  directement,  n'en  sont  pas  moins  indispensables  à  la 
société,  soit  pour  mettre  les  matières  premières  et  l'outillage  à  la 
portée  des  consommateurs,  soit  pour  construire  les  bâtiments,  les 
voies  de  communication,  ou  assurer  les  services  sociaux  de  l'hygiène, 
de  l'assistance,  de  l'instruction,  etc. 

Il  résulte  de  cette  situation  que  les  producteurs  effectifs  devront 
travailler  suffisamment  pour  pourvoir,  non  seulement  à  leurs  propres 
besoins,  mais  en  outre  à  ceux  des  non  producteurs. 

Les  produits  obtenus,  il  faudra  les  répartir,  et  pour  cela  il  est  né- 
cessaire d'en  fixer  la  valeur. 

S'il  n'y  avait  que  des  producteurs,  ce  serait  très  simple  ;  il  suffi- 
rait d'attribuer  à  l'ensemble  de  la  production  la  valeur  de  l'ensemble 
des  salaires  distribués,  et  chaque  travailleur  pourrait  retirer,  en  échange 
de  son  salaire,  une  quantité  d'objets  produits  correspondant  exacte- 
ment à  son  travail. 

Mais  alors  il  ne  resterait  rien  pour  les  non  producteurs  qui,  ce- 
pendant, ont  à  leur  part  des  produits  des  droits  aussi  légitimes  que  les 
producteurs.  Il  faut  tenir  compte  de  l'élément  qu'ils  représentent  et 
fixer  la  valeur  de  l'ensemble  de  la  production  à  l'ensemble  des 
sommes  versées  dans  l'année  par  l'État  aux  producteurs  et  aux  non 
producteurs,  à  titre  de  salaires,  rentes,  retraites,  secours,  etc. 

Prenons  des  chiffres  quelconques  pour  mieux  préciser  notre 
pensée,  et  supposons  que,  dans  le  cours  d'une  année,  il  ait  été  distribué 
par  l'Etat  les  sommes  suivantes  : 

Services  producteurs 20  milliards. 

Services  auxiliaires 4       — 

Services  de  l'assistance  sociale 6      — 

Total 30  milliards. 


Le  premier  chiffre,  qui  est  de  20  milliards,  représente  en  quelque 
sorte  le  prix  de  revient  brut  de  l'ensemble  de  la  production  na- 
tionale. 
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Mais  comme  on  ne  peut  pas  se  passer  des  services  auxiliaires  ni  de 
celui  de  l'assistance  sociale,  les  dépenses  de  ces  services  doivent  venir 
grever  le  prix  de  revient  brut  de  la  production.  Les  lo  milliards  qu'ils 
représentent  doivent  donc  être  considérés  comme  les  frais  généraux 
sociaux. 

Et  par  conséquent  c'est  à  30  milliards,  et  non  à  20  milliards, 
qu'il  faut  estimer  la  valeur  de  l'ensemble  de  la  production.  De  cette 
façon,  il  semble  certain  que  l'ensemble  des  objets  de  consommation 
seront  intégralement  absorbés,  dans  le  temps  où  ils  auront  été  pro- 
duits, par  l'ensemble  des  consommateurs,  qui  restitueront  en  échange 
les  30  rftilliards  qu'ils  auront  reçus. 

Il  conviendra  cependant  de  diminuer  cette  évaluation  de  30  mil- 
liards d'une  somme  représentant  :  1°  les  économies  annuelles  que  se- 
ront tentées  de  faire  certaines  personnes,  et  qu'elles  auront  parfaite- 
ment le  droit  de  faire;  2°  les  sommes  qui  rentreront  dans  les  caisses 
publiques,  non  pour  achats  d'objets  de  consommation,  mais  pour 
loyers  de  maisons,  recettes  des  théâtres,  des  chemins  de  fer  et  de  di- 
vers services  publics.  Sans  cette  diminution,  il  resterait,  à  la  fin  de 
chaque  année,  dans  les  magasins  généraux,  une  quantité  de  marchan- 
dises représentant  ces  économies  et  recettes  spéciales.  Or,  l'Etat  ne 
doit  pas  accumuler  de  stocks,  sauf  dans  des  cas  spéciaux,  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  Il  conviendra  donc  de  tenir  compte  de  cette  ré- 
duction dans  nos  calculs.  Supposons  qu'elle  s'élève  à  5  milliards  par 
an  ;  c'est  à  25  milliards  qu'il  conviendra  d'évaluer  la  production 
générale,  savoir  : 

Prix  de  revient  brut 20  milliards. 

Frais  généraux  sociaux 5       — 

Les  frais  généraux  sociaux  augroientent  donc  de  25  °/o  le  prix  de 
revient  brut  des  objets  produits. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'évaluer  l'ensemble  de  la  production;  il  faut 
fixer  le  prix  de  chaque  objet  en  particulier.  Pour  cela  on  calculera 
son  prix  de  revient  brut  en  déterminant  le  nombre  de  journées  ou 
d'heures  de  travail  que  sa  production  a  coûtées  et  on  ajoutera  au 
chiffre  obtenu  25  °/o  pour  frais  généraux  sociaux. 

Inutile  d'ajouter  que  le  prix  de  vente  sera  le  même  que  le  prix  de 
revient  social;  l'État  n'est  pas  un  trafiquant  cherchant  à  s'enrichir. 
Son  unique  but  est  de  partager  entre  les  membres  du  corps  social  l'in- 
tégralité des  produits. 

Exception  sera  faite  à  cette  règle  pour  quelques  produits,  tels  que 
les  menus  produits  agricoles,  beurre,  lait,  œufs,  légumes.  Ceux-là  se- 
ront vendus  au  prix  de  revient  brut,  non  augmenté  des  frais  géné- 
raux, dans  le  but  d'éviter   une  concurrence  que  cette  augmentation 
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permettrait  aux  petits  producteurs  de  faire  aux  magasins  publics,  con- 
currence fâcheuse  seulement,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène. 

Par  contre,  les  objets  d'une  qualité  plus  fine  que  la  production 
courante  seront  vendus  avec  une  majoration  supérieure  à  celle  résul- 
tant de  l'addition  des  frais  généraux  sociaux.  Il  en  sera  de  même  du 
tabac,  de  l'alcool  et  des  marchandises  dont  il  sera  nécessaire  de  res- 
treindre la  consommation,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique. 

Avec  les  progrès  scientifiques  on  arrivera  à  produire  des  quantités 
supérieures  avec  le  même  salaire.  Le  prix  des  objets  baissera  et  le 
bien-être  se  développera  en  même  temps.  Une  autre  cause  du  bien- 
être  résultera  de  la  diminution  de  la  quantité  du  travail  nécessaire 
quand  la  production  aura  atteint  son  maximum.  Il  sera  donc  indis- 
pensable de  fixer  chaque  année  par  une  loi  le  prix  des  choses  et  la 
durée  de  la  journée  de  travail. 


VIII 

LE  TRAVAIL 

Dans  la  société  collectiviste,  le  travail  est  un  devoir  mais  non  une 
obligation.  Chacun  peut  refuser  de  travailler  s'il  peut  se  passer  de  la 
rémunération  qu'il  recevrait  pour  son  travail.  Tel  sera  notamment  le 
cas  des  dépossédés  de  la  société  capitaliste,  devenus  rentiers,  de  ceux 
qui  auront  fait  des  économies  pour  se  créer  des  loisirs,  des  enfants 
dont  les  parents  auront  épargné  pour  leur  créer  un  capital,  etc. 

La  période  légale  du  travail  sera  de  quinze  à  cinquante-cinq  ans, 
sauf  exception,  justifiée,  ou  modifications  ultérieures. 

Les  femmes  mariées  et  les  filles  mères  d'enfants  au-dessous  de 
dix  ans  en  seront  dispensées  et  n'en  recevront  pas  moins  l'équivalent 
en  secours  sociaux  du  travail  qu'elles  auraient  pu  faire. 

L'égalité  matérielle  ne  pourra  être  établie  que  lorsque  d'im- 
menses progrès  auront  rapproché  les  hommes  de  l'égalité  intellec- 
tuelle. Pour  le  moment,  on  ne  peut  songer  qu'à  assurer  l'égalité  du 
point  de  départ. 

Tous  les  enfants  indistinctement  iront  donc  à  l'école  primaire. 
Ceux  qui  seront  reconnus  les  plus  intelligents  passeront  dans  les  lycées  ; 
enfin  l'élite  des  lycées  aura  accès  à  l'enseignement  supérieur. 

Après  ce  premier  choix,  il  sera  fait  dans  les  écoles  et  lycées  une 
sélection  représentant  les  intelligences  moyennes.  Les  élèves  qui  en 
seront  l'objet  seront  admis  dans  les  écoles  professionnelles  primaires 
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OU  secondaires.  Ils  pourront  aussi,  s'ils  le  préfèrent,  se  consacrer  aux 
carrières  administratives.  Ils  détermineront  eux-mêmes  l'école  ou  le 
service  dans  lequel  ils  veulent  entrer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  engorge- 
ment, auquel  cas  le  choix  sera  limité  aux  meilleurs  numéros  des  con- 
cours. 

Les  élèves  qui  se  destineront  aux  services  administratifs  y  feront 
un  surnumérariat  de  trois  ans,  pendant  lequel  ils  recevront  un  traite- 
ment réduit;  ils  passeront  ensuite  employés  de  troisième  classe. 

Les  élèves  admis  dans  les  écoles  professionnelles  y  passeront  éga- 
lement trois  ans,  nourris,  logés  et  entretenus  par  l'Etat.  Ils  seront  en- 
suite, selon  le  degré  de  l'école,  ouvriers  de  troisième  classe,  ou  contre- 
maîtres, ou  ingénieurs. 

Les  uns  et  les  autres  pourront  s'élever  ensuite  par  leur  travail  et 
leur  intelligence  aux  plus  hauts  degrés  de  la  hiérarchie  sociale. 

Restent  donc  les  intelligences  les  plus  faibles,  qui  n'ont  pas  été 
comprises  dans  les  catégories  ci-dessus.  Celles-là  fourniront  les  jour- 
naliers, les  manœuvres,  les  domestiques.  Le  principe  de  cette  sélec- 
tion est  juste;  néanmoins  on  pourrait  le  trouver  rigoureux  si  toutes 
facilités  n'étaient  pas  laissées  aux  jeunes  gens  de  bonne  volonté  de 
reconquérir  par  leur  travail  le  rang  qu'ils  auraient  momentanément 
perdu.  Les  moyens  de  s'instruire  seront  à  leur  disposition;  le  temps 
ne  leur  manquera  pas.  Ce  sera  à  eux  d'en  profiter.  Pour  personne 
l'avenir  ne  sera  fermé. 

Reprenons  ces  jeunes  gens  à  l'âge  de  quinze  ans,  au  sortir  de  l'école 
primaire.  Ils  auront  à  faire  un  apprentissage  de  trois  ans  avant  de 
devenir  journaliers  de  troisième  classe.  Les  uns  entreront  chez  des 
cultivateurs  possesseurs  de  lots,  d'autres  dans  le  service  des  bâtiments, 
des  transports,  de  la  voirie,  dans  les  établissements  industriels,  etc. 
On  ne  leur  fera  faire  qu'un  travail  en  rapport  avec  leurs  forces.  D'au- 
tres se  feront  domestiques. 

Les  journaliers  et  ouvriers  seront  divisés  par  leur  libre  choix  en 
deux  catégories,  en  dehors  de  toute  question  de  classe  :  les  sédentaires 
et  les  mobiles.  Les  premiers  ne  pourront,  sauf  des  cas  exceptionnels, 
être  contraints  de  quitter  le  lieu  où  ils  auront  établi  leur  domicile. 
Les  autres,  au  contraire,  seront  à  la  disposition  des'  chefs  de  service 
qui  pourront  les  envoyer  sur  tous  les  points  de  la  France  conti- 
nentale. Bien  entendu,  ces  déplacements  seront  aussi  rares  et  aussi 
peu  considérables  que  possible.  Les  mobiles  toucheront,  à  classe 
égale,  un  petit  supplément  de  salaire  destiné  à  couvrir  leurs  frais 
spéciaux.  '  ** 

Il  est  bien  entendu  que  les  journaliers  pourront  devenir  ouvriers 
et  que  les  ouvriers  pourront  s'élever  aux  grades  de  contre-maîtres, 
ingénieurs,  directeurs,  etc.  Ces  situations  élevées  ne  seront  donc  pas 
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le  monopole  des  élèves  des  écoles.  Elles  seront  accessibles  à  tous;  le 
mérite  seul  en  décidera. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  dans  le  système  collectiviste  des 
budgets  de  travail  seraient  substitués  aux  budgets  de  finance.  Le  mo- 
ment est  venu  de  préciser. 

A  première  vue,  on  remarque  dans  le  travail  générai  d'un  pays 
collectiviste  deux  éléments  bien  distincts  :  les  services  courants,  pro- 
ducteurs ou  auxiliaires,  dont  les  cadres  et  le  personnel  sont  à  peu  près 
fixes,  et  le  surplus  disponible  de  la  main-d'œuvre  qui,  n'appartenant 
à  aucun  service  permanent,  peut  être  employé  soit  comme  renfort  aux 
services  courants,  soit  en  vue  de  créations  d'utilité  'et  d'amélioration 
générales. 

Ainsi,  dans  une  commune  comprenant  5,000  personnes  en  âge  de 
travailler,  4,000  d'entre  elles  sont  cultivateurs  possesseurs  de  lots, 
ouvriers  et  employés  d'usines,  employés  des  magasins  publics,  des 
chemins  de  fer,  professeurs,  instituteurs,  chefs  et  employés  de  services 
publics,  etc.  Tous  exécutent  régulièrement  le  même  travail  d'un  bout 
de  l'année  à  l'autre.  Leurs  attributions  sont  constantes. 

Il  reste  1,000  ouvriers  et  journaliers  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  production,  de  la  réparti- 
tion et  des  divers  services  courants.  S'ils  n'existaient  pas,  on  pourrait 
s'en  passer;  mais,  puisqu'on  les  a,  il  faut  les  utiliser.  On  les.  emploiera, 
selon  les  besoins,  à  construire  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des 
routes,  à  canaliser  les  rivières,  reboiser  les  coteaux  dénudés,  drainer 
les  marécages,  défricher  les  bruyères,  créer  de  nouveaux  bâtiments 
d'utilité  générale  ou  particulière,  etc. 

En  un  mot,  les  4,000  premiers  serviront  à  entretenir  la  vie  natio- 
nale dans  les  conditions  où  elle  existe  déjà;  les  1,000  autres  serviront 
à  compléter  la  conquête  des  forces  de  production  naturelles  pour 
accroître  la  somme  des  satisfactions  des  hommes. 

Tous  les  ans,  le  conseil  municipal  de  chaque  commune  établira 
le  budget  du  travail  dans  lequel  ces  deux  catégories  seront  bien 
séparées. 

La  première  constituera  un  élément  à  peu  prés  incompressible 
dont  il  n'aura  pas  à  s'occuper.  La  seconde,  comprenant  la  main- 
d'œuvre  disponible,  lui  servira  à  réaliser  les  améliorations  qu'il  jugera 
nécessaires,  après  prélèvement  de  la  part  dont  auront  besoin  le  dépar- 
tement et  l'Etat  pour  des  œuvres  d'utilité  régionale  ou  générale.  Ce 
prélèvement  ne  subira  que  de  faibles  variations.  Le  conseil  municipal, 
connaissant  donc  à  peu  près  exactement  la  part  qui  lui  sera  attribuée, 
en  indiquera  l'emploi  sur  son  budget,  d'accord  avec  les  chefs  de  service 
intéressés. 

Ce  budget  sera  transmis  au  conseil  général  qui  pourra  y  apporter 
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quelques  modifications  pour  maintenir  autant  que  possible  la  même 
proportion  entre  les  disponibilités  en  main-d'œuvre  de  toutes  les  com- 
munes du  département. 

Le  contrôle  du  pouvoir  central  sera  en  outre  nécessaire  sur  les 
budgets  communaux  et  départementaux,  car  les  programmes  de  tra- 
vaux à  exécuter  pourront  comprendre,  outre  la  main-d'œuvre  locale 
disponible,  des  matières  premières  à  fournir  par  l'Etat.  Celui-ci  aura 
donc  à  veiller  à  ce  que  l'ensemble  des  demandes  n'excède  pas  la  pro- 
ductivité générale. 

De  même  que  les  budgets  communaux  auront  été  réunis  par  le 
conseil  général* en  un  budget  départemental,  de  même  les  budgets 
départementaux  seront  réunis  en  un  seul  qui  sera  le  budget  général 
du  travail.  Ce  budget  sera  soumis  à  la  Chambre,  qui  pourra  le  modi- 
fier en  déterminant  l'activité  à  donner  à  certaines  branches  du  travail 
et  le  ralentissement  que  comporteront  d'autres  branches. 

^  Par  l'usage  d'un  budget  ainsi  établi,  la  plus  belle  ordonnance 
présidera  aux  travaux  ;  toutes  les  forces  seront  employées  ;  les  travaux 
seront  exécutés  par  ordre  d'urgence;  toutes  les  unités  territoriales  en 
auront  leur  part  équitable.  Qu'on  fasse  la  comparaison  de  cette  for- 
midable synthèse  des  forces  sociales,  des  ressources  infinies  qu'elle 
crée,  avec  le  gâchis  de  la  malheureuse  société  capitaliste,  dans  laquelle 
tant  de  forces  sont  gaspillées,  et  qui  se  heurte  à  de  misérables  diffi- 
cultés financières  chaque  fois  qu'elle  veut  réaliser  le  moindre  progrès 
matériel  ou  moral  ! 

L'organisation  collectiviste  joint  la  souplesse  à  la  force.  Il  suffit 
d'en  comprendre  le  mécanisme  pour  se  rendre  compte  de  son  élas- 
ticité. 

La  main-d'œuvre  vient-elle,  par  impossible,  à  faire  défaut?  on  en 
ouvre  un  réservoir  iilimense  en  augmentant  d'une  heure  seulement  la 
journée  de  travail.  Dans  les  campagnes,  les  cultivateurs  possesseurs 
de  lots  auront  toujours,  à  certaines  époques,  quelques  journées  dispo- 
nibles à  consacrer  à  un  travail  supplémentaire  bien  rétribué.  Si  ces 
ressources  sont  insuffisantes  on  recourra  à  la  main  d'œuvre  étrangère, 
éventualité  plus  qu'improbable. 

Au  contraire  le  perfectionnement  des  moyens  de  production 
rendra-t-il  disponible  une  partie  de  la  main-d'œuvre?  On  accélérera 
les  grands  travaux  publics,  on  développera  la  colonisation,  on  dimi- 
nuera le  nombre  d'heures  de  la  journée,  on  accordera  des  congés  aux 
travailleurs,  on  abaissera  l'âge  de  la  retraite. 

De  toute  façon  il  sera  toujours  facile  de  tenir  en  constant  équi- 
libre les  disponibilités  et  les  besoins. 

Les  chômages  ne  pourront  se  produire  que  par  l'incapacité  des 
chefs  de  service,  à  laquelle  des  inspections  générales  mettront  bon 
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ordre.  Les  ouvriers  n'auront  pas  à  en  souffrir  puisque  leurs  journées 
leur  seront  payées  quand  même. 

Si  certaines  carrières  étaient  trop  recherchées  et  d'autres  trop 
désertées,  il  y  aurait  lieu  d'augmenter  les  avantages  attachés  à  ces 
dernières  et  de  diminuer  ceux  des  premières,  en  variant  la  durée  et  le 
prix  de  la  journée  de  travail.  On  pourrait  en  outre  employer  les 
ouvriers  surabondants  à  des  travaux  similaires. 

On  voit  combien,  dans  tout  ce  qui  précède,  nous  nous  sommes 
attaché,  tout  en  apportant  de  l'ordre  et  de  la  méthode  dans  le  travail 
social,  à  laisser  le  champ  libre  aux  aspirations  individuelles.  Dans  le 
cercle  où  le  confine  forcément  le  degré  de  son  intelligence,  un  jeune 
homme  peut  choisir  sa  profession  et  s'élever  aussi  haut  que  le  compor- 
teront ses  services  ;  devenu  journalier  ou  ouvrier,  il  peut  rester  séden- 
taire ou  voyager.  Sa  liberté  ira  jusqu'à  lui  permettre  de  changer  à  son 
gré  de  profession  et  de  domicile.  Toutefois  quelques  restrictions 
dictées  par  le  simple  bon  sens  seront  apportées  à  l'usage  de  ces  derniers 
droits  pour  les  empêcher  de  tomber  dans  l'abus. 

Dans  la  société  actuelle,  en  principe,  le  travailleur  est  libre 
comme  l'air.  Il  va,  vient,  change  de  pays  ou  de  profession  autant  qu'il 
lui  plaît,  chôme  ou  travaille  à  volonté.  C'est  le  rêve...  mais,  en  fait, 
il  ne  peut  se  déplacer  que  s'il  a  de  l'argent  pour  payer  son  voyage.  Il 
ne  peut  changer  de  pays  et  de  métier  que  s'il  trouve  du  travail  dans  la 
localité  et  la  profession  de  son  choix.  Faute  de  réunir  ces  conditions 
son  droit  reste  illusoire. 

Dans  la  société  collectiviste,  il  trouve  un  avantage  marqué  :  la 
gratuité  des  transports  qui  lui  permet  de  se  déplacer  et  de  se  rapatrier 
ensuite  s'il  ne  trouve  pas  d'occupation  dans  sa  nouvelle  résidence. 
Mais  il  est  bien  entendu  que,  s'il  quitte  une  ville  où  il  avait  du  travail 
pour  aller  dans  une  autre  où  on  n'a  que  faire  de  lui,  il  y  séjournera  à 
ses  frais  et  dans  la  limite  de  ses  ressources.  De  même  s'il  change  de 
profession.  Un  travailleur  sérieux  ne  quittera  donc  une  localité  ou  une 
profession  qu'après  s'être  assuré  un  emploi  dans  la  localité  ou  la  pro- 
fession nouvelle.  En  cas  de  déplacement,  sur  la  production  d'un  cer- 
tificat constatant  qu'un  emploi  lui  est  assuré,  il  aura  droit  au  transport 
gratuit  de  son  mobilier. 

Tout  cela  n'a  rien  de  tyrannique  et  suffira  pour  empêcher  l'afflux 
des  bras  inutiles  sur  certains  points,  à  Paris  notamment,  au  détriment 
de  certains  autres. 

En  attendant  que  les  progrès  de  la  science  laissent  assez  de  main- 
d'œuvre  disponible  pour  permettre  de  supprimer  complètement  l'obli- 
gation au  travail  pour  les  femmes,  nous  avons  vu  qu'on  en  exempterait 
les  femmes  mariées  et  les  filles-mères.  Les  jeunes  filles  et  les  femmes 
qui  resteront  astreintes  au  travail  seront  placées  dans  des  conditions 
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hygiéniques  de  nature  à  assurer  leur  plein  développement  physique. 
Plus  de  surmenage,  plus  de  journées  interminables  dans  des  ateliers  et 
magasins  à  l'air  vicié,  plus  d'emploi  de  la  iorce  féminine  comme 
moteur  de  machines.  Du  jour  au  lendemain  d'immenses  améliorations 
seront  apportées  à  l'état  présent. 

Rien  à  ajouter  sur  ce  sujet,  les  régies  posées  plus  haut  pour  le 
travail  des  hommes  devant  s'appliquer  également  à  celui  des  femmes. 

Quant  à  la  responsabilité  civile  résultant  des  accidents  du  travail, 
elle  sera  toujours  à  la  charge  de  l'État,  quand  même  les  accidents 
seraient  causés  par  l'imprudence  des  ouvriers.  L'application  de  ce 
simple  principe  coupera  court  à  bien  des  difficultés  que  la  société 
actuelle  ne  parviendrait  jamais  à  vaincre. 


IX  ■        . 

LES  SALAIRES 

Dans  la  société  capitaliste,  une  partie  du  travail  de  l'ouvrier  pro- 
fite au  patron.  Dans  la  société  collectiviste  au  contraire  l'ouvrier  tou- 
chera intégralement  le  produit  de  son  travail,  puisque  le  salaire  qu'il 
recevra  représentera  exactement  la  valeur  qu'il  aura  créée.  Qu'on 
n'objecte  pas  que  cette  valeur  est  majorée  par  les  frais  généraux  sociaux, 
car  ces  frais  constituent  pour  l'ouvrier  une  épargne  dont  il  a  profité 
étant  enfant  et  dont  il  profitera  dans  sa  vieillesse  au  cours  des  incapa- 
cités de  travail  qui  pourront  lui  survenir. 

On  a  vu  au  chapitre  de  la  valeur  des  choses  que  l'ensemble  de  la 
production  générale  annuelle  aura  pour  valeur  le  total  des  salaires  et 
secours  sociaux  distribués  dans  la  même  période. 

Par  conséquent  plus  les  salaires  seront  élevés  plus  les  objets  de 
consommation  coûteront  cher,  et  inversement  plus  les  salaires  seront 
minimes,  moins  coûteront  les  objets  de  consommation. 

Conclusion  :  la  journée  minimum  peut  être  indifféremment  fixée 
très  haut  ou  très  bas  ;  il  n'en  résultera  aucun  changement  dans  le  bien- 
être  général.  On  pourra  se  procurer  autant  d'objets  de  consommation 
pour  un  salaire  très  minime  que  pour  un  salaire  très  élevé. 

Pour  ne  pas  bouleverser  sans  utilité  les  habitudes,  on  fixera  donc 
la  journée  minimum  à  un  prix  voisin  de  ce  qu'elle  est  actuellement, 
plutôt  un  peu  au-dessus. 

Quel  que  soit  son  chiffre,  la  journée  minimum  permettra  à  celui  qui 
la  recevra  de  se  procurer  une  quantité  d'objets  de  consommation  suffi- 


L  APPLICATION    DU    SYSTEME    COLLECTIVISTE  21  3 

santé  pour  satisfaire  son  minimum  de  besoins.  Ce  minimum  s'accroîtra, 
surtout  en  qualité,  au  fur  et  à  mesure  des  développements  de  la  pro- 
duction. 

'  Pour  tous  les  citoyens  le  salaire  qu'ils  recevront  sera  la  repré- 
sentation exacte  des  services  qu'ils  rendront  à  la  société  ;  mais  le 
mode  de  la  répartition  des  salaires  devra  présenter  des  difierences 
essentielles. 

Nous  ne  croyons  pas  en  effet  qu'il  soit  possible  de  rétribuer  sur 
le  pied  d'une  journée  fixe  le  travail  des  cultivateurs  :  la  nature  spéciale 
de  ce  travail,  les  conditions  infiniment  variables  dans  lesquelles  il 
s'exécute,  l'impossibilité  de  l'astreindre  à  toute  régie  et  à  toute  surveil- 
lance sérieuse,  la  part  qu'il  laisse  à  l'initiative  individuelle  pour  être 
accompli  convenablement,  le  désir  que  doit  éprouver  tout  législateur 
d'assurer  autant  qu'il  le  peut  une  pleine  indépendance  aux  citoyens, 
toutes  ces  considérations  nous  ont  amené  à  penser  qu'il  faut  que  le  cul- 
tivateur soit  laissé  libre  de  travailler  à  son  gré.  La  nation  n'interviendra 
donc  vis-à-vis  de  lui  que  pour  lui  donner  les  moyens  de  produire  et 
lui  acheter  ses  produits. 

Les  peintres,  les  sculpteurs,  les  littérateurs,  les  inventeurs  seront 
également  rétribués  sur  les  produits  de  leur  travail.  Les  ministres  des 
cultes  seront  payés  par  leurs  adeptes.  Les  éditeurs  de  journaux  trouve- 
ront leur  profit  dans  la  vente  de  leurs  feuilles.  Mais  ce  ne  sont  là  que 
des  exceptions.  En  n'en  tenant  pas  compte,  on  trouve  que  la  nation 
sera  divisée  en  deux  grandes  classes  : 

Les  cultivateurs  possesseurs  de  lots,  qui  seront  rétribués  par 
l'achat  de  leurs  produits  ; 

Et  l'universalité  des  autres,  citoyens  qui  recevront  des  salaires 
journaliers  plus  ou  moins  élevés. 

Occupons-nous  d'abord  des  agriculteurs. 

La  composition  des  lots  de  culture  et  les  prix  d'achats  des  produits 
seront  calculés  de  façon  à  ce  que  le  possesseur  d'un  lot  gagne  un  peu 
plus,  en  moyenne,  que  les  journaliers  de  première  classe.  Les  compta- 
bilités agricoles  fourniront  la  base  de  ces  calculs,  car  elles  disent  le 
nombre  de  journées  qui  entrent  dans  la  production  d'un  hectolitre  de 
blé  ou  de  vin .  Dans  les  terres  de  bonne  qualité,  les  lots  seront  natu- 
rellement moins  étendus  que  dans  les  terres  médiocres  ou  mauvaises. 
De  plus  pour  indemniser  les  possesseurs  de  ces  derniers  lots,  on  leur 
fournira  gratuitement  un  nombre  variable  de  journées  supplémentaires. 
Bref  les  lots  seront  équilibrés  de  façon  à  ce  que  dans  tous  on  puisse, 
par  un  travail  égal,  obtenir  le  même  rendement.  Les  paresseux  et  les 
négligents  tomberont  au-dessous  de  la  moyenne.  Les  actifs,  les  intel- 
ligents s'élèveront  au-dessus.  Rien  de  plus  juste. 

Dans  les  pays  de  plaines  la  grande  culture,  plus  scientifique,  sera 
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substituée  à  la  petite.  L'exploitation  des  lots  de  grande  culture  sera 
confiée  à  des  associations  agricoles  ou,  à  leur  défaut,  sera  faite  en 
régie. 

Passons  à  l'industrie. 

Actuellement  les  employeurs  capitalistes  font  travailler,  autant 
qu'ils  le  peuvent,  leurs  ouvriers  aux  pièces.  Ce  système,  juste  en  appa- 
rence, récompense  cependant  la  force  et  l'adresse  plutôt  que  la  bonne 
volonté.  De  plus  il  pousse  le  travailleur  consciencieux  et  chargé  de 
famille  à  s'exténuer  pour  accroitre  le  bien-être  des  siens.  La  société 
collectiviste  ne  demandera  à  personne  de  se  surmener.  De  chacun  son 
possible,  raisonnablement,  voilà  tout  et  ce  sera  toujours  suffisant  pour 
maintenir  la  production  à  la  hauteur  des  besoins. 

Le  travail  sera  donc  payé  à  la  journée;  les  bons  ouvriers  seront 
récompensés  par  l'élévation  à  la  deuxième  et  à  la  première  classe,  et 
même  aux  emplois  supérieurs  s'ils  le  méritent.  Les  mauvais  resteront 
dans  la  troisième  classe  et  devront  se  contenter  du  minimum. 

Comme  il  sera  possible  d'assurer  l'existence  à  aussi  bon  marché 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  le  salaire  sera  le  même  partout. 

Toutes  les  professions  étant  également  honorables  et  utiles,  le 
taux  de  la  journée  sera  le  même  pour  toutes.  Des  majorations  de  salaire 
ou  des  diminutions  d'heures  de  travail  seront  accordées  pour  les  pro- 
fessions dangereuses,  pénibles,  insalubres,  et  pour  celles  exigeant  des 
aptitudes  spéciales. 

Nous  parlerons  au  chapitre  de  l'assistance  sociale  de  l'allocation 
supplémentaire  qui  sera  assurée  aux  chefs  de  famille  pour  subvenir  aux 
besoins  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  Au  point  de  vue  de  la 
comptabilité  industrielle,  ce  supplément  ne  figurera  pas  dans  les  cal- 
culs des  prix  de  revient,  qui  seront  basés  sur  la  journée  de  l'ouvrier 
célibataire. 

Qui  sera  juge  du  passage  d'un  ouvrier  ou  d'un  journalier  dans 
une  classe  supérieure  ?  Pour  éviter  tous  les  abus,  nous  laisserons  l'ini- 
tiative des  propositions  aux  chefs  de  service  et  la  décision  aux  conseils 
municipaux,  placés  eux-mêmes  sous  le  contrôle  permanent  du  suffrage 
universel.  Il  restera  encore  une  part  d'arbitraire;  mais  c'est  le  sort  de 
toute  œuvre  humaine.  Actuellement  l'ouvrier  ne  peut  obtenir  une  aug- 
mentation de  salaire  qu'en  luttant  contre  le  patron  qui  a  intérêt  à  la 
refuser,  même  quand  il  la  sait  justifiée.  Dans  la  société  collectiviste, 
les  chefs  de  service  et  les  conseils  municipaux  n'auront  aucun  intérêt  à 
se  montrer  injustes. 

Des  inspecteurs  spéciaux  apprécieront  le  mérite  des  ouvriers 
capables  de  passer  contre-maîtres,  des  contre-maîtres  capables  de 
passer  ingénieurs,  des  ingénieurs  capables  de  passer  directeurs.  La 
base  d'appréciation  pour  les  chefs  sera  d'obtenir  les  meilleurs  résultats 


L  APPLICATION    DU    SYSTÈME    COLLECTIVISTE  21  5 

à  prix  de  revient  égal  ou  des  résultats  égaux  à  un  prix  moindre.  Il  sera 
tenu  compte,  en  outre,  de  toute  découverte  ou  invention  utile. 

Ainsi,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  hiérarchie  industrielle  chacun  sera 
encouragé  à  bien  travailler  par  la  certitude  d'une  récompense. 

Des  règlements  détermineront  les  salaires  attribués  à  chaque  pro- 
fession et  à  chaque  classe;  ceux  des  apprentis  et  surnuméraires  seront 
inférieurs  à  la  troisième  classe  de  leur  profession.  Les  élèves  de  l'en- 
seignement secondaire  et  supérieuret  des  écoles  pratiques  seront  logés, 
nourris  et  entretenus. 

Les  jeunes  filles  suivront  la  même  voie  que  les  jeunes  gens. 

Des  avantages  spéciaux  seront  accordés  aux  femmes  mariées  ou 
veuves  qui,  n'étant  pas  astreintes  au  travail,  rempliront  volontairement 
des  fonctions  pour  lesquelles  leur  concours  sera  toujours  indispen- 
sable, telles  que  celles  d'institutrice. 

A  situation  correspondante  le  salaire  des  femmes  sera  égal  à  celui 
des  hommes. 

X 

CIRCULATION  DE  LA  MONNAIE 

Revenons  à  la  monnaie  sur  laquelle,  faute  de  connaître  les  trois 
précédents  chapitres,  nos  lecteurs  n'ont  pu  avoir  que  des  notions  insuf- 
fisantes. 

L'État,  seul  producteur,  sera,  nous  l'avons  vu,  seul  chargé  de 
l'écoulement  des  produits,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

A  l'intérieur  nulle  difficulté,  puisque  les  consommateurs  s'appro- 
visionneront dans  les  magasins  de  l'Etat,  aux  prix  du  tarif,  et  remet- 
tront en  paiement  la  monnaie  qu'ils  auront  reçue  comme  salaire  ou  à 
quelque  autre  titre  que  ce  soit. 

A  l'extérieur  il  faudra  autant  que  possible  maintenir  aux  produits 
français  leurs  débouchés  actuels.  Ce  sera  une  lutte  continuelle  à  sou- 
tenir car  nos  importations  sont  en  progrès  et  nos  exportations  en 
diminution. 

Nous  ne  pouvons  pas  empêcher  l'étranger  de  s'outiller  pour  se 
passer  des  produits  qu'il  nous  achetait  ;  mais  nous  pouvons  nous 
outiller  également  pour  nous  passer  de  ceux  qu'il  nous  vendait,  et 
nous  rétablirons  ainsi  l'équilibre. 

Le  régime  collectiviste  se  prêtera  merveilleusement  à  cette  trans- 
formation, très  difficile  dans  la  société  capitaliste.  Un  fabricant  de  soie 
dont  les  exportations  diminuent  graduellement  ne  se  décide  pas  volon- 
tiers à  abandonner  une  industrie  qu'il  connaît,  un  matériel  qui  repré- 


2lé  LA    REVUE    SOCIALISTE 


sente  une  partie  de  sa  fortune  et  à  s'engager  dans  une  industrie  nou- 
velle pour  laquelle  il  lui  faut  des  connaissances  et  des  capitaux  qui 
peuvent  lui  manquer,  et  dont  les  risques  sont  peut-être  aussi  grands, 
peut-être  même  plus  grands  que  ceux  de  l'industrie  qu'il  abandonne.  II 
continue  donc  péniblement  la  lutte,  rogne  les  salaires  de  ses  ouvriers, 
arrête  une  partie  de  ses  métiers  et  descend  chaque  année  plus  bas  en 
semant  autour  de  lui  la  misère  et  la  souffrance. 

Au  contraire  quand  c'est  la  nation  qui  règle  la  production,  elle 
n'éprouve  aucune  gêne  à  arrêter  une  industrie  devenue  improductive 
pour  en  créer  une  nouvelle  :  elle  suit  les  fluctuations  de  la  demande 
étrangère  et  s'y  conforme. 

Mais  une  transformation  industrielle  permettant  à  la  France  de  se 
passer  des  produits  de  l'étranger  ne  peut  être  l'œuvre  d'un  jour. 
En  attendant  qu'elle  soit  accomplie,  nous  aurons  besoin  des  marchan- 
dises et  matières  premières  que  nous  avons  l'habitude  de  recevoir. 
L'État  devra  se  les  procurer,  et  pour  cela  il  aura  besoin  de  concentrer 
dans  ses  caisses  tout  l'or  et  tout  l'argent  qui  circuleront  en  France. 
Ces  monnaies  ont  cours  partout,  et  tant  qu'il  en  possédera,  il  lui  sera 
toujours  facile  de  parer  aux  conséquences  des  crises  que  pourrait 
traverser  la  production. 

Si  nous  n'avions  ni  or  ni  argent,  la  situation  ne  serait  pas  déses- 
pérée, car  nous  pourrions  opérer  par  voie  d'échanges  avec  l'étranger. 
Mais  il  est  beaucoup  plus  commode  et  plus  sûr  de  pouvoir  payer  en 
espèces  sonnantes. 

D'ailleurs  dès  ses  débuts,  le  nouveau  régime  se  trouvera  en  pré- 
sence d'immenses  besoins  avant  d'avoir  pu  développer  suffisamment 
la  production  pour  y  faire  face.  Et  cependant  il  ne  devra  pas  se 
dérober,  car  comme  l'a  dit  Blanqui,  une  révolution  fait  banqueroute  si 
dans  les  quarante-huit  heures  de  son  succès  elle  n'a  pas  réalisé  ses 
promesses.  Avec  beaucoup  d'or  et  d'argent,  on  se  procurera  à  l'étranger 
tout  ce  qui  manquera  en  France  et  on  pourra  dés  le  premier  jour  satis- 
faire tous  les  besoins. 

L'État  doit  donc  concentrer  toutes  les  valeurs  monnayées;  nous 
indiquerons  plus  loin  par  quels  moyens  il  obtiendra  ce  résultat  sans 
violence. 

Quels  que  soient  ces  moyens,  ils  ne  pourront  être  efficaces  que 
dans  une  certaine  mesure;  une  partie  de  l'or  et  de  l'argent  sera  dissi- 
mulée et  conservée.  En  pourra-t-il  résulter  un  trouble  quelconque  pour 
le  fonctionnement  de  l'organisation  collectiviste?  En  aucune  façon. 
Que  cet  argent  reste  caché,  qu'il  circule  entre  Français,  qu'il  soit 
apporté  aux  magasins  généraux  en  échange  de  marchandises  ou  qu'il 
passe  à  l'étranger  pour  une  destination  quelconque,  l'État  collectiviste 
n'en  ressentira  aucun  inconvénient. 
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L'État  ne  se  servira  donc  des  espèces  métalliques  que  pour  le 
commerce  extérieur.  A  l'intérieur  c'est  en  papier-monnaie  qu'il  paiera 
les  rentes  des  possédants  expropriés,  les  salaires  et  les  secours  sociaux. 
C^e  papier-monnaie  conservera  indéfiniment  sa  valeur  et  pourra  tou- 
jours être  échangé  contre  des  marchandises. 

Nous  avons  vu  que  tout  le  papier-monnaie  sorti  dans  le  cours 
d'une  année  des  caisses  publiques  n'y  rentrera  pas  intégralement.  Bien 
que  l'épargne  ne  soit  plus  une  nécessité  dans  la  société  collectiviste, 
elle  se  produira  quand  même  dans  une  certaine  mesure,  soit  pour 
créer  à  l'épargnant  des  loisirs  anticipés,  soit  pour  augmenter  son  bien- 
être  à  une  époque  quelconque  de  sa  vie,  soit  surtout  pour  améliorer  la 
situation  de  ses  enfants. 

Mais  comme  les  capitaux  seront  improductifs,  un  moment  viendra 
où  l'épargne  ne  s'accroîtra  plus;  chaque  année  il  sortira  de  l'épargne 
pour  être  rejetée  dans  le  courant  de  la  circulation  une  somme  égale  à 
celle  qui  y  entrera.  D'ailleurs  ces  changements  se  feront  par'gradations 
insensibles  et  on  n'aura  jamais  à  craindre  une  brusque  invasion  du 
marché  par  l'accumulation  de  plusieurs  années.  Par  quelles  causes  et 
dans  quel  but  un  tel  événement  pourrait-il  se  produire  ?  La  consom- 
mation ne  variera  jamais  beaucoup  d'une  année  à  l'autre,  et  comme 
d'une  part  on  aura  toujours  un  léger  excédent  de  production,  comme 
de  plus  l'État  aura  ses  réserves  métalliques  pour  se  procurer  à  l'étranger 
ce  qui  pourrait  inopinément  lui  manquer,  aucune  crise  n'est  à  redouter. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  circulation  du  papier-monnaie  à 
l'étranger  et  de  ses  conséquences. 

Ce  ne  sera  jamais  l'État  qui  enverra  notre  papier-monnaie  à 
l'étranger  puisqu'il  se  servira  exclusivement  des  espèces  métalliques 
pour  le  commerce  extérieur.  Mais  il  pourra  se  faire  qu'un  certain 
nombre  de  riches  capitalistes  expropriés  soient  tentés  de  faire  passer 
une  partie  de  leurs  revenus  à  l'étranger  pour  les  y  échanger  contre  de 
l'or  et  essayer  de  se  livrer  aux  entreprises  et  spéculations  qui  seront 
impossibles  en  France. 

Au  début  le  change  du  papier  contre  de  l'or  sera  très  difficile, 
même  avec  une  grosse  dépréciation,  car  notre  papier  n'inspirera  aux 
capitalistes  étrangers  qu'une  confiance  médiocre.  Peu  à  peu  on  recon- 
naîtra qu'il  est  solidement  gagé  et  on  l'acceptera.  Mais  à  quel  taux  de 
change  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Notre  papier  sera  payable  au  porteur,  en  marchandises,  au  tarif 
de  notre  production  nationale,  composé  comme  nous  l'avons  vu,  du 
prix  de  revient  brut  augmenté  des  frais  généraux  sociaux.  A  première 
vue  on  peut  croire  que  cette  majoration  aura  pour  eftet  de  faire  vendre 
les  mêmes  objets  plus  cher  en  France  qu'à  l'étranger,  puisque  la  pro- 
duction des  autres  États  —  que  nous  supposons  restés  sous  le  régime 
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capitaliste  —  ne  sera  point  grevée  des  frais  généraux  sociaux.  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  apparence,  car  d'un  côté  notre  production,  obtenue  par 
les  procédés  les  plus  perfectionnés,  reviendra  moins  cher  que  la  pro- 
duction privée;  d'autre  part  l'État  n'augmentera  ses  prix  ni  des  frais 
généraux  de  vente,  ni  du  bénéfice  des  producteurs  privés.  D'ailleurs 
nous  serons  maîtres  d'établir,  à  notre  convenance,  des  prix  modiques 
ou  élevés  puisqu'il  suffira  pour  cela  de  faire  varier  les  salaires,  ce  qui 
n'aurait  aucune  influence  sur  l'aisance  des  travailleurs. 

Si  les  prix  des  marchandises  françaises  sont  plus  élevés  que  ceux 
des  marchandises  étrangères,  il  y  aura  perte  au  change  sur  notre 
papier;  il  y  aura  gain  si  nos  marchandises  sont  moins  chères. 

Mais  pour  l'État  françiis  il  est  indifférent  qu'il  y  ait  perte  ou  gain, 
que  les  particuliers  qui  se  livreront  à  ces  opérations  y  réalisent  des 
profits  ou  y  éprouvent  un  préjudice.  L'État  émet  tous  les  ans  une  quan- 
tité de  papier-monnaie  équivalente  à  l'ensemble  de  la  production;  il 
remet  aux  porteurs  de  ce  papier  des  marchandises  de  leur  choix  pour  sa 
valeur;  peu  lui  importe  que  ces  porteurs  soient  étrangers  ou  français. 

La  conclusion  est  que  le  papier-monnaie  de  l'État  collectiviste 
aura  une  valeur  absolue,  certaine,  et  que  sa  circulation  ne  pourra 
jamais  donner  lieu  à  aucune  perturbation  économique. 
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LA  REFONTE  DES  CODES 

On  ne  détruit  que  ce  qu'on  remplace,  a  dit  Danton.  Les  institutions 
fondamentales  de  la  société  actuelle,  au  point  de  vue  civil,  commer- 
cial et  répressif,  sont  contenues  dans  six  codes  et  diverses  lois  complé- 
mentaires. 

Les  codes  sont  : 

Le  Code  civil. 

Le  Code  de  procédure  civile. 

Le  Code  de  commerce. 

Le  Code  d'Instruction  criminelle. 

Le  Code  pénal, 

Et  le  Code  forestier. 

11  faut  donc  donner  à  la  société  collectiviste  des  codes  nouveaux, 
en  harmonie  avec  ses  institutions  si  différentes  de  celles  qu'elles  rem- 
placent. 

C'est  surtout  dans  ce  travail  que  va  apparaître  l'immense  simpli- 
fication apportée  par  le  collectivisme  dans  la  mécanique  sociale. 
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Le  Code  de  commerce  disparaît  en  entier  puisque  l'Etat  est  seul 
commerçant. 

Du  Code  de  procédure  il  ne  restera  pas  quatre  pages,  les  neuf 
dixièmes,  pour  le  moins,  des  cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  lieu  à 
un  procès  civil  n'existant  plus  et  le  dernier  dixième  étant  jugé  d'une 
façon  sommaire  sans  avoués,  huissiers  ni  avocats. 

Le  Code  civil  lui-même  sera  profondément  entamé,  surtout  dans 
ses  deux  derniers  livres,  consacrés  à  la  propriété. 

Treize  titres  sur  vingt  du  livre  IIl  seront  supprimés;  les  sept 
autres  réduits  à  quelques  articles. 

Le  livre  II  sera  réduit  dans  la  même  proportion. 

Le  livre  I'^'',  consacré  aux  personnes,  sera  plus  épargné;  néan- 
moins il  subira  des  diminutions  sensibles. 

Ne  pouvant,  faute  d'espace,  indiquer  et  justifier  ces  modifications 
par  le  détail,  nous  nous  bornons  à  exposer  sommairement  les  prin- 
cipes essentiels  qui  seront  la  base  du  droit  civil  sous  le  régime  collec- 
tiviste. 

Le  mariage  sera  conservé;  mais  les  actes  de  l'état  civil  ne  feront 
aucune  distinction  entre  les  naissances  résultant  du  mariage  et  celles 
survenues  hors  mariage.  Il  y  aura  des  enfants  non  reconnus,  des 
enfants  reconnus  par  leur  mère  seulement  et  des  enfants  reconnus  par 
leurs  père  et  mère;  tous  auront  les  mêmes  droits  successoraux. 

Le  mariage  pourra  être  rompu  par  la  volonté  persévérante  de  l'un 
des  époux.  Il  ne  faudra  pas  s'inquiéter  de  cette  facilité  donnée  au 
divorce;  elle  n'altérera  pas  les  unions  formées  par  le  cœur;  elle  bri- 
sera seulement  les  unions  sans  affection  et  qu'il  est  peu  intéressant  de 
maintenir  par  la  contrainte. 

Nous  ne  supprimerons  pas  le  droit  de  propriété;  nous  le  restrein- 
drons à  des  objets  déterminés  en  vue  d'empêcher  les  moyens  de  pro- 
duction de  faire  retour  à  des  particuliers  qui  les  emploieraient  à  se 
constituer  des  avantages  aux  dépens  de  la  masse. 

Nous  acceptons  donc  la  définition  du  Code  civil  :  «  La  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et 
parles  règlements.  » 

Chacun  aura  la  libre  disposition  non  seulement  des  produits  de 
son  travail  personnel,  mais  de  ce  qu'il  aura  pu  recevoir  à  titre  de 
donation  ou  d'héritage.  On  pourra  donc  acheter  des  objets  de  toute 
nature,  les  posséder,  les  vendre  ou  les  donner. 

On  ne  pourra  posséder  le  sol  et  les  bâtiments  qu'à  titre  d'usufruit; 
quant  aux  autres  moyens  de  production,  aucune  limitation  légale  ne 
sera  apportée' au  droit  de  propriété  :  l'intérêt  seul  en  empêchera  l'ap- 
propriation privée. 
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L'avoir  de  tout  de  cujiis  majeur  célibataire  et  sans  enfants  revien- 
dra à  l'État. 

Celui  de  tout  mineur  sans  enfants  reviendra  à  ses  père  et  mère  ou 
à  leur  défaut  à  l'État. 

L'avoir  de  toute  personne  mariée  sans  enfants  appartiendra  au 
conjoint  survivant. 

Si  elle  est  mariée  avec  enfants  la  moitié  sera  retirée  par  le  conjoint 
survivant  comme  constituant  sa  propriété  personnelle;  l'autre  moitié 
sera  attribuée  aux  enfants  reconnus,  par  parts  égales. 

En  l'absence  de  conjoint  survivant  tout  reviendra  aux  enfants. 

Les  autres  degrés  d'hérédité  seront  supprimés. 

On  pourra  disposer  librement  de  toute  sa  fortune  par  testament, 
même  en  déshéritant  entièrement  ses  enfants,  à  qui  les  secours  de  la 
société  suffiront  toujours. 

Les  testaments  seront  olographes  et  déposés  à  la  mairie  de  la 
commune.  Les  illettrés  dicteront  le  leur  au  maire  en  présence  de  deux 
témoins.  A  chaque  décès,  le  maire  avisera  les  héritiers  et  légataires. 

La  réparation  du  préjudice  civil  causé  par  tous  les  accidents  sera 
à  la  charge  de  l'État,  sans  recours  contre  les  auteurs. 

Aucun  contrat  de  mariage,  ni  acte  de  vente  ou  de  prêt  n'auront 
de  valeur  légale.  Si  leurs  clauses  sont  niées  par  un  des  intéressés,  la 
partie  adverse  n'aura  aucun  recours  contre  lui.  La  raison  est  que  ces 
actes  n'auront  jamais  d'utilité  réelle,  tous  les  rapports  qu'ils  établiraient 
ne  devant  avoir  lieu  nécessairement  qu'entre  l'État  et  les  particuliers. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  devra  être  mis  en  rapport  avec 
les  principes  de  droit  pénal  dont  nous  allons  parler.  Toutes  les  précau- 
tions seront  prises  pour  protéger  la  liberté  des  personnes  et  les  droits 
de  la  défense  contre  l'arbitraire  des  magistrats. 

Le  jury  sera  institué  en  matière  correctionnelle. 

La  réforme  du  Code  pénal  sera  inspirée  par  les  principes  de  la 
philosophie  moderne,  aux  yeux  de  laquelle  tous  les  hommes  sont  irres- 
ponsables. La  société  ne  devra  donc  plus  se  venger,  mais  se  défendre. 
Elle  mettra  les  malfaiteurs  dans  l'impossibilité  de  nuire,  mais  elle  leur 
évitera  toute  souffrance  inutile,  n'attendant  aucune  moralisation  de  la 
crainte  des  châtiments. 

Cette  moralisation  résultera  d'ailleurs  du  nouveau  système,  social 
lui-même,  qui  supprimera  la  jnisére,  l'alcoolisme  et  l'opposition  des 
intérêts  personnels,  et  réduira  la  criminalité  dans  des  proportions 
énormes  en  faisant  disparaître  presque  toutes  les  causes  du  crime. 

Le  mari  qui  tuera  sa  femme  surprise  en  flagrant  délit  d'adultère 
ne  sera  jamais  excusé.  Des  pénalités  spéciales  seront  créées  pour 
réprimer  plus  efficacement  les  violences  envers  les  enfants  et  les  êtres 
faibles. 
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Sauf  le  cas  de  crimes  d'une  gravité  exceptionnelle,  le  bénéfice  du 
sursis  institué  par  la  loi  Béranger,  sera  toujours  accordé  pour  une  pre- 
mière condamnation. 

La  grâce  de  tout  condamné  de  bonne  conduite  lui  sera  acquise  de 
droit  à  l'expiration  de  la  moitié  de  sa  peine. 

La  peine  de  mort  sera  supprimée  même  du  Code  militaire. 

L'amende  sera,  pour  des  délits  de  même  gravité,  proportionnée  à 
la  situation  pécuniaire  du  condamné.  L'emprisonnement  sera  rendu 
moins  rigoureux. 

Au-dessus  d'un  an,  la  peine  prononcée  sera  la  déportation  dans 
des  colonies,  plus  ou  moins  lointaines  selon  sa  durée.  Les  déportés 
seront  astreints  au  travail,  mais  ce  travail  sera  modéré,  et  ils  seront 
entourés  de  soins  de  façon  à  ce  que  leur  santé  n'en  puisse  souffrir.  La 
seule  punition  disciplinaire  sera  la  cellule.  Ils  auront  le  droit  de  faire 
venir  leur  famille,  et  dans  ce  cas  ils  seront  logés  à  part  avec  elle.  A 
l'expiration  de  leur  peine,  ils  pourront  s'établir  dans  le  lieu  de  leur 
déportation,  où  il  sera  mis  à  leur  disposition  des  lots  de  culture  et 
toutes  les  ressources  nécessaires  pour  en  tirer  parti. 

Pour  la  première  fois  depuis  que  le  monde  existe,  la  justice  sera 
donc  conciliée  avec  l'humanité. 

X... 

(A  suivre). 


222  LA   REVUE   SOCIALISTE 


REVUE   DES    REVUES 


Économie  sociale 


La  culture  du  café  et  la  baisse  des  prix.  L'optimisme  des  économistes  et  les  faits 
(Économiste  français). —  Les  prophéties  de  Gregory  King  démenties.  Inanité  des 
lois  économiques  (Journal  des  Économistes). 


On  ne  se  douterait  guère,  au  prix  toujours  très  élevé  du  café,  que 
ce  produit  subit,  depuis  quelque  temps,  une  baisse  de  prix  importante, 
génératrice  de  conséquences  économiques  désastreuses  qui,  s'enchaî- 
nant  les  unes  aux  autres,  provoquent,  à  travers  les  frontières,  les  mers 
et  les  continents,  une  série  de  perturbations  dont  sont  affectés  les  pays 
les  plus  divers  et  les  plus  éloignés.  Quelle  étrange  et  absurde  conception 
du  monde  moderne  se  font  les  publicistes  à  l'horizon  borné,  qui  pré- 
tendent isoler  l'activité  intellectuelle  et  matérielle  de  leurs  compa- 
triotes, et  que  le  mot  «  internationalisme  »  exaspère  jusqu'à  la  fureur; 
alors  que  l'acte  le  plus  simple,  l'événement,  en  soi  le  plus  banal,  peut 
retentir  d'une  façon  si  tragique  à  travers  l'enchevêtrement  des  phéno- 
mènes économiques,  sur  les  points  les  plus  éloignés  du  globe  ! 

La  culture  du  café,  par  exemple,  a  pris,  en  1890-1892,  une  ex- 
tension considérable  au  Brésil,  à  l'heure  même  où,  sur  les  avis  et  les 
encouragements  répétés  de  notre  presse  coloniale,  cet  arbuste  s'intro- 
duisait en  Nouvelle-Calédonie,  au  Dahomey,  au  Congo  et  dans  quel- 
ques autres  de  nos  possessions  africaines.  L'Économiste  Français,  qui, 
dans  un  de  ses  derniers  numéros,  expose  à  grands  traits  l'état  mondial 
de  la  production  et  de  la  consommation  du  café,  ne  nous  donne  pas 
les  quantités  récoltées  par  les  colonies  françaises;  mais  il  nous  apprend 
qu'en  1896,  la  part  de  nos  colonies  dans  la  valeur  des  quantités  im- 
portées en  France,  fut  de  2,340,280  francs.  Au  Congo  belge,  fin  1896, 
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on  comptait  500,000  caféiers  âgés  au  moins  d'un  an;  plus  d'un  millier 
de  pieds  étaient  en  pépinière  et  on  en  mettait  en  place  plus  de  50,000 
par  mois.  On  estime,  paraît-il,  que  l'année  prochaine,  cette  colonie 
pourra  exporter  un  million  de  tonnes  de  café.  Pour  considérable  que 
soit  cet  accroissement  rapide,  c'est  peu  de  chose,  comparé  à  l'extension 
de  la  culture  du  café  au  Brésil.  On  a  calculé  pour  ce  pays  que  l'aug- 
mentation de  la  production  constatée  de  1894- 1897  ayant  été  de 
200  millions  de  kilogrammes,  on  a  dû,  de  1891  à  1893,  planter  au 
moins  130  millions  de  nouveaux  pieds  de  café. 

Le  résultat  d'une  progression  pareille  ne  s'est  pas  fait  longtemps 
attendre  :  le  sac  de  café  qui,  en  1896,  valait,  sur  la  place  du  Havre, 
82  fr.  50  à  88  francs  le  sac,  ne  valait  plus  que  de  39  à  56  francs  en 
août  1897;  en  mai  1898,  il  est  tombé  à  34  fr.  50.  Les  prix  extrêmes 
réalisés  sur  la  place  du  Havre  furent,  en  avril  189e  pour  mai  1896,  de 
79  fr.  75  à  82  fr.  50  et  en  avril  1898  pour  mai  1898,  de  35  à  35  fr.  25. 
Soit  une  diminution  de  prix  de  plus  de  50  % 

On  devine  sans  peine  quels  effets  lamentables  une  dépression  pa- 
reille a  produits  sur  les  lieux  de  production  —  dans  nos  colonies,  par 
exemple,  où  l'on  escomptait  le  développement  et  la  propagation  de  cet 
arbuste  pour  des  profits  élevés.  Au  Brésil,  la  baisse  de  prix  est  en- 
visagée à  l'égal  d'une  catastrophe  qui  se  serait  abattue,  au  dernier  mo- 
ment, sur  la  récolte  et  en  aurait  emporté  plus  de  la  moitié;  car  la 
différence  des  prix  représente  plus  de  la  moitié  des  bénéfices  nets  qu'on 
en  espérait.  A  ^a  Guadeloupe,  à  la  Réunion  et  à  la  Martinique,  dans 
cette  dernière  surtout,  le  résultat  a  été  identique —  c'est  pour  ces  pos- 
sessions un  véritable  cataclysme.  Qu'on  songe  aux  nombreux  intérêts 
métropolitains  attachés  à  la  prospérité  de  ces  îles,  et  qu'on  se  re- 
présente les  désastres  de  fortune  qui  ont  dû  s'ensuivre  pour  nos  com- 
patriotes, là-bas  et  ici.  La  France  a  également  ressenti  le  contre-coup 
de  la  débâcle  brésilienne  :  car  la  chute  financière  de  ce  pays,  qui  est 
allée  se  précipitant  aux  cours  de  ces  dernières  années,  a  été  fortement 
influée  par  les  mécomptes  de  la  vente  du  café;  or  nous  avons  en  France 
de  nombreux  porteurs  de  la  dette  brésilienne,  des  chemins  de  fer  brési- 
liens, qui  furent  lancés  dans  le  public  français  par  un  syndicat  franco- 
anglais  à  la  tête  duquel  se  trouvait  pour  la  France,  le  baron  de  Reinach. 
Ce  n'est  pas  tout  :  le  Portugal  a  nombre  de  ses  habitants  engagés  dans 
des  entreprises  brésiliennes;  de  telle  sorte  que  les  difficulté  économiques 
ou  financières  qui  assaillent  cette  ancienne  colonie  portugaise  ont  un 
contre-coup  direct  sur  l'état  économique  et  financier  du  Portugal. 
L'intensification  de  la  crise  que  traverse  ce  dernier  pays  est  le  contre- 
coup immédiat  de  celle  que  traverse  le  Brésil.  Et  comme  nous  comp- 
tons également,  en  France  pas  mal  de  porteurs  de  titres  portugais, 
nous  sommes  indirectement  intéressés  à  la  situation  économique  du 
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Brésil.  Que  de  perturbations  ces  ricochets  économiques  à  travers  le 
Pacifique  et  l'Atlantique  ont  déchaînées,  dont  la  cause  a  dû  échapper 
aux  malheureux  sur  qui  tombait,  en  dernier,  la  tuile  venue  de  plus  de 
trois  mille  lieues  au  large  ! 

Il  n'est  pas  un  phénomène  économique,  néfaste  ou  bienfaisant 
dont  l'analyse  ne  révèle,  en  fin  de  compte,  l'étroite  interdépendance 
universelle  des  producteurs,  affligés  ou  réjouis,  le  plus  souvent  par 
des  événements  dont  ils  ignorent  même  l'existence.  Rien  de  moins 
chimérique,  donc,  que  l'affirmation  faite  par  les  socialistes  de  la  néces- 
sité de  réglementer  la  production  universelle  et  de  substituer  à  l'a- 
narchie actuelle  des  forces  productives  déchaînées  dans  des  conflits 
obscurs  et  meurtriers,  générateurs  de  misères  et  de  catastrophes  dont 
les  ondulations  se  répandent  à  l'infini,  l'ordre  et  l'harmonie.  La  crise 
que  subit  la  production  du  café,  par  exemple,  est  bien  la  résultante  de 
l'eff^ort  désordonné  dans  lequel  se  traduit  l'activité  de  producteurs 
aveugles,  ignorants  des  efforts  de  même  nature  tentés  par  les  autres 
producteurs  et  aboutissant  au  gâchis  universel.  Quant  à  croire,  comme 
le  disent  les  économistes,  que  le  mal  contient  en  soi  son  propre  re- 
mède, que  l'excès  de  production,  en  supprimant  tout  profit,  ramènera 
la  fabrication  du  produit  trop  abondant  à  ses  limites  normales,  les  faits 
ne  nous  apprennent  que  trop  combien  illusoires  et  vaines  senties  espé- 
rances fondées  sur  le  libre  jeu  des  forces  économiques.  Il  faut  des 
années,  au  cours  desquelles  les  malaises  s'exaspèrent,  les  ruines  s'en- 
tassent, pour  ramener  aux  limites  déterminées  par  les  besoins  de  la 
consommation  la  somme  totale  des  produits  fabriqués.  Encore  s'il 
s'agit  de  produits  industriels;  car  lorsqu'il  s'agit  de  produits  agricoles, 
de  cultures  d'arbustes,  c'est  par  décades  d'années  qu'on  compte  les 
périodes  de  surproduction,  avec  son  cortège  de  maux  et  de  douleurs 
habituel. 

Il  se  passe,  en  ce  moment,  pour  le  café,  ce  qui  s'est  passé  en 
France  pour  la  vigne.  A  la  suite  du  phylloxéra  qui  avait  ruiné  les  vi- 
gnobles du  bassin  méditerranéen  de  la  Provence,  la  hausse  du  prix  du 
vin  excita  à  un  degré  inouï  le  développement  de  cette  culture  dans  les 
départements  de  l'Hérault  d'abord,  de  l'Aude,  de  la  Haute-Garonne, 
du  Tarn,  des  Pyrénées-Orientales  ensuite.  A  mesure  que  les  plants  de 
vigne  française  s'introduisaient  dans  les  terres  sur  lesquelles  s'étalaient 
autrefois  du  blé,  des  prairies  ou  des  bois,  le  fléau  continuait  son 
œuvre  de  destruction  et  renchérissait  de  plus  en  plus  le  prix  du  pro- 
duit. Les  paysans  et  les  propriétaires,  stimulés  par  la  cherté,  défon- 
çaient les  terres  basses,  rasaient  les  coteaux,  défrichaient  les  garrigues, 
coupaient  les  oliviers  dans  la  plaine,  les  bois  dans  les  montagnes,  et 
partout  des  plants  de  vigne  s'alignaient.  Croit-on  que,  lorsque  le 
greffage  du  plant  américain  sur  les  plants  français  eut  permis  la  re- 
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constitution  à  grands  frais  des  vignobles  on  se  soit  borné  à  reprendre 
la  culture  du  vin  dans  ses  limites  anciennes  ?  Nullement.  Le  pli  était 
pris,  et  on  s'est  remis  à  planter  de  la  vigne  avec  ardeur,  sans  s'inquié- 
ter aucunement  de  la  surproduction.  Aujourd'hui  la  surproduction 
sévit,  et  comme  des  capitaux  importants  ont  été  consacrés  à  la  venue 
des  vignes,  personne  ne  prend  l'initiative  de  les  arracher,  là  où  la 
terre  se  prêterait  aune  culture  plus  fructueuse.  J'ai  vu,  autour  de  Per- 
pignan, d'immenses  espaces  occupés  autrefois  par  des  prairies,  où  l'on 
faisait  de  l'élevage,  aujourd'hui  plantés  en  vigne.  Les  maladies  endé- 
miques du  plant  américain,  inconnues  du  temps  de  la  vigne  française, 
accroissent  les  façons  et  les  travaux,  le  coût  de  production  du  vin,  le- 
quel se  vend  50,  éo,  et  jusqu'à  75  °/o  au-dessous  des  prix  antérieurs. 
On  n'en  continue  pas  moins  à  fabriquer  un  produit  très  coûteux, 
vendu  à  très  bas  prix  en  raison  de  la  surabondance  existante.  Et  la 
gêne  et  la  misère  sévissent  là  où  florissait  l'aisance  générale  il  y  a 
vingt  ans.  Sans  doute,  un  jour  viendra  où  cet  état  de  choses  se  modi- 
fiera, soit  que  la  consommation  du  vin  augmente  dans  lies  propor- 
tions qui  rapprochent  la  demande  de  l'offre,  soit  que  les  propriétaires 
les  plus  avisés,  c'est-à-dire  les  capitalistes,  prennent  l'initiative  de  re- 
noncer à  une  production  qui  n'est  plus  rémunératrice.  En  attendant, 
les  petits  propriétaires  doivent  faire  des  prodiges  d'économie  et  de 
travail  pour  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses  ;  les  non-proprié- 
taires qui  vivent  du  travail  de  leurs  bras  ont  vu  leurs  salaires  s'abaisser 
à  des  taux  de  famine.  Seuls,  les  grands  propriétaires,  pourvus  de  ca- 
pitaux, dont  les  terres  se  prêtent  à  la  grande  culture,  maintiennent  à 
un  taux  moyen  leur  revenu.  Voilà  tantôt  quinze  ans  que  cet  état  de 
choses  dure;  il  n'est  pas  prés  de  cesser.  Que  devient,  dans  l'occur- 
rence, la  fameuse  loi  naturelle  en  vertu  de  laquelle  la  fabrication  d'un 
produit  coûteux  insuffisamment  demandé  cède  la  place  à  un  produit 
moins  cher  et  moins  abondant  ? 

Il  en  sera  de  même  du  café.  Malgré  la  baisse  du  prix  de  cette 
marchandise,  la  réduction  de  sa  production  n'est  pas  près  de  s'effec- 
tuer. On  peut  même  prédire  sûrement  que  quelque  temps  encore  la 
production  s'accroîtra,  car  les  planteurs,  devant  la  diminution  des 
profits,  s'efforceront  de  produire  davantage,  dans  l'espoir  de  compen- 
ser par  l'accroissement  des  quantités  offertes  la  baisse  des  prix. 

Si,  du  moins,  l'axiome  économique  que  toute  baisse  de  prix  pro- 
fite aux  consommateurs  se  réalisait  !  Si  les  populations  consomma- 
trices de  café  bénéficiaient  de  la  différence  des  prix  !  MaPs,  pour  le 
café,  comme  pour  le  vin,  surproduction  n'équivaut  pas  à  bon  marché. 
Le  vin  se  vend  aujourd'hui  presque  aussi  cher  que  du  temps  du  phyl- 
loxéra, quand  il  coûtait  trois  fois  plus  qu'aujourd'hui  acheté  à  la  pro- 
priété. Et  je  ne  sache  pas  qu'on  paie  au  détail  le  kilogramme  de  café 
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à  plus  bas  prix  en  1898  qu'en  1897.  C'est  que  l'anarchie  de  la  produc- 
tion et  des  échanges,  en  perturbant  sans  cesse  les  conditions  de  la  vie, 
en  multipliant  l'insécurité  des  travailleurs,  multiplie  le  nombre  des  inter- 
médiaires. Tout  marquis  veut  avoir  des  pages,  disait  le  bon  La  Fontaine. 
Tout  paysan  ou  fils  d'ouvrier  ayant  par  devers  lui  une  avance,  si  mi- 
nime soit-elle,  veut  esquiver  les  risques  de  la  production  agricole  ou 
les  chômages  fréquents  de  l'atelier.  Vite  il  achète  un  fonds  de  com- 
merce, et  le  prix  des  produits  est  grevé  d'autant.  Ainsi  s'est  démesuré- 
ment développée,  au  cours  de  ses  trente  dernières  années,  une  classe 
de  prolétaires  commerciaux,  vivant  au  jour  le  jour  des  prélévations 
qu'ils  exercent  sur  les  denrées  qu'ils  vendent  et  dont  le  nombre  s'ac- 
croit  sans  cesse  —  surtout  en  France,  oi^i  ce  qu'on  appelle  le  «  petit 
commerce  »  fait  tache  d'huile.  C'est  un  sauve-qui-peut  général  des 
producteurs,  désertant  le  champ  de  production  pour  le  comptoir  et  le 
négoce,  où  tous  ces  fuyards  s'entassent,  ajoutant  encore,  par  leur 
nombre,  aux  embarras  déjà  si  grands  de  la.  lutte,  et  aux  frais  généraux 
de  la  producl:ion.  Les  économistes  s'en  consolent  en  pensant  que  tôt 
ou  tard  l'équilibre  se  fait  entre  la  demande  et  l'offre,  la  consommation 
et  la  production  des  marchandises  données.  Seulement,  c'est  toujours 
tard  et,  encore,  incomplètement.  En  attendant,  la  misère  s'abat  sur  les 
malheureux  qui  se  débattent  dans  la  nuit. 


Combien  les  socialistes  ont  raison  de  recommander  la  prudence 
aux  prophètes  en  mal  de  prévisions  économiques,  même  lorsqu'ils 
prétendent  étayer  leurs  pronostics  sur  des  faits  calculés,  longuement 
analysés  dans  leur  nombre  et  leur  évolution.  A  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  nous  dit  dans  le  Journal  des  Économistes  le  docteur  Goldstein, 
de  Munich,  le  statisticien  anglais  Gregory  King  supputait,  en  interro- 
geant les  statistiques  de  son  époque,  quel  pourrait  être  l'accroissement 
de  la  population  anglaise  vers  l'an  3500  ou  3600.  A  son  époque,  la 
population  urbaine  de  la  Grande-Bretagne  s'élevait  à  1,400,000  habi- 
tants environ  et  celles  des  campagnes  à  4,100,000;  soit  au  total 
5,500,000  habitants.  Gregory  King  pensait,  et  ses  chiffres  paraissaient 
singulièrement  audacieux  à  ses  contemporains,  que  vers  2300,  ce 
chiffre  pourrait  monter  à  11  millions  ;  et  vers  3500  ou  3600,  atteindre 
le  maximum  de  22  millions  d'habitants.  C'était  «  un  maximum  »  que 
la  population  anglaise  ne  pourrait  pas  dépasser,  disait-il,  parce  que  le 
jour  où  ce  chiflfre  serait  atteint,  il  y  aurait  à  peine  deux  acres  de  sur- 
face cultivable  par  tête  d'Anglais. 

Gregory  King  faisait  autorité  et  son  argumentation  reposait  sur 
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des  données  très  plausibles,  théoriquement  fort  exactes.  A  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  l'Angleterre  était  encore  un  pays  agricole.  Sa  po- 
pulation était  presque  exclusivement  rurale,  puisqu'on  comptait  quatre 
villes  seulement  ayant  une  population  de  10,000  habitants  et  au-dessus. 
Limité  aux  moyens  de  subsistance  de  son  sol,  le  peuple  anglais  ne 
pourrait  dépasser,  évidemment,  le  chiffre  d'habitants  que  ce  sol  est 
capable  de  nourrir.  Gregory  King  est  d'autant  plus  excusable 
d'avoir  cru  qu'on  ne  saurait  rompre  l'équilibre  des  habitants  et  des 
subsistances  dans  un  pays  donné,  qu'aujourd'hui  encore,  des  écrivains 
soutiennent  cette  théorie,  comme  si  les  faits  ne  l'avaient  pas  démentie 
depuis  longtemps.  M.  Goldstein  cite  le  cas  du  statisticien  Porter  qui 
dans  son  livre,  Progress  of  Ihe  Nation,  écrivait  qu'on  «  peut  remédier  à 
un  faible  accroissement  de  population  par  une  importation  des  autres 
pays  ou  par  une  diminution  de  la  portion  qui  revient  à  chaque  per- 
sonne ;  mais,  ajoutait-il,  le  premier  remède  est  impossible,  dès  que 
l'augmentation  de  la  population  devient  considérable  ». 

Nous  prenons  encore  ici  en  flagrant  délit  d'inexactitude,  attestée 
par  les  faits,  la  méthode  rigide  adoptée  par  les  économistes  pour  dé- 
duire d'un  ensemble  de  faits  mouvants  et  -instables  des  lois  écono- 
miques fixes.  Théoriquement,  la  thèse  de  King,  reprise  de  nos  jours 
par  les  agrariens,  est  vraie.  Un  pays  dont  la  population  s'accroît  plus 
rapidement  que  les  subsistances  doit  :  ou  fournir  un  contingent  im- 
portant à  l'émigration  par  laquelle  s'écoule  le  trop-plein  de  ses  nais- 
sances ;  ou  voir  diminuer  la  quantité  des  produits  mis  à  la  disposition 
de  chacun,  dont  la  part  se  réduit  proportionnellement  à  la  progression 
du  chiff're  des  participants  ;  ou  enfin,  demander  à  l'étranger  le  quan- 
tième de  subsistances  agricoles  qui  lui  font  défaut  ;  or,  comme  à  l'é- 
tranger le  même  phénomène  de  surpopulation  peut  se  produire,  l'ap- 
provisionnement extérieur  devient  dès  lors  une  impossibilité  matérielle. 
Le  raisonnement  abstrait  est  d'une  logique  implacable.  En  réalité  les 
faits  le  démentent,  comme  ils  démentent  la  théorie  des  subsistances  de 
Malthus,  d'une  logique  non  moins  irréprochable  tant  qu'on  reste  dans 
le  domaine  de  l'abstraction. 

C'est  que  les  sociétés  sont  des  organismes  vivants  où  —  pour  ne 
pas  abuser  de  ce  mot  qui  prête  à  l'équivoque  —  les  phénomènes  so- 
ciaux évoluent  sous  l'empire  de  mille  causes  nouvelles,  à  mesure  que 
se  modifient  les  systèmes  de  production  en  vigueur.  Ces  causes,  on 
peut  en  saisir  l'eff^et  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  au  moment  précis 
où  elles  agissent  et  en  déterminer  les  conséquences  probables  ou  pos- 
sibles,—  encore  est-on  tenu  à  une  prudence  excessive  tant  la  plasticité 
de  la  matière  vivante  qu'elles  façonnent  est  infinie  et  si  grand  est  le 
nombre  des  phénomènes  contingents  qui  peuvent  contrarier  ou  neu- 
traliser l'action  des  causes  les  plus  apparentes.  En  tout  cas,  prétendre 
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induire  ou  déduire  —  quelle  que  soit  la  méthode  employée,  sur 
le  champ  mouvant  et  variant  à  l'infini  des  phénomènes  sociaux  —  des 
lois  fixes  et  stables  est  une  chimère.  King  raisonnait  comme  Mal- 
thus,  quand  il  affirmait  que  le  sol  de  la  Grande-Bretagne  ne  saurait 
porter  plus  de  22  millions  d'habitants,  parce  que  ce  chiffre  de  popu- 
lation correspond  exactement  à  deux  acres  de  terre  par  personne.  Dès 
1871,  le  chiffre  assigné  par  King  au  maximum  de  la  population  an- 
glaise et  qui  ne  devait  pas  être  atteint  avant  3500  ou  3600,  était  dé- 
passé ;  et  en  1890,  la  Grande-Bretagne  comptait  plus  de  30  millions 
d'âmes,  lesquelles  consomment  par  tête  d'habitant  deux  fois  plus  de 
nourriture  qu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle.  De  même  pour  les  pré- 
visions de  Malthus,  qui  déchaînèrent  tant  de  polémiques  :  les  Anglais 
n'ont  pas  pratiqué  le  self  restraint  recommandé  par  l'économiste  ;  ils  se 
sont  multipliés  au  delà  de  tout  ce  qu'aurait  pu  redouter  le  célèbre 
pasteur,  et  cependant  la  somme  particulière  de  bien-être  matériel  n'a 
pas  diminué. 

Et  voilà  ce  qu'il  advient  des  lois  économiques  et  des  prévisions 
graves  que  les  personnages  réputés  dans  les  sciences  sociales  officielles 
formulent  de  tout  temps  :  l'avenir  déjoue  leurs  calculs  les  mieux  éta- 
blis. Si  ces  échecs  les  engageaient  à  plus  de  prudence  et  de  retenue! 
Mais  ces  économistes  sont  d'un  «  superbe!  »  disait  Turgot  qui  s'y 
connaissait. 

Gustave  Rouanet. 


Littérature  et  Philosophie 


«  Sachons...  en  toute  situation  privée  ou  publique  nous  consi- 
dérer comme  exerçant  une  véritable  fonction,  qui  nous  confère  une 
autorité  comme  elle  nous  impose  une  règle,  nous  donnant  à  la  fois 
notre  force  et  limitant  notre  caprice....  Le  devoir  présent...  n'est  pas 
de  nous  enfermer  dans  une  mystique  et  stérile  culture  de  notre  spiri- 
tualité. Il  n'est  pas  de  nous  intérioriser,  il  est  de  nous  socialiser.  »  On 
croirait,  n'est-ce  pas?  entendre  un  socialiste.  Le  philosophe  qui  parle 
ainsi  dans  le  numéro  de  juillet  de  la  Revue  de  métaphysique  et  de  morale, 
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M.  Gustave  Belot,  s'affirme  nettement  individualiste  et  libéral.  Mais 
cet  individualisme  et  ce  libéralisme  sont  si  pleinement  conditionnés 
par  l'existence  même  de  la  société,  sa  conservation  et  son  développe- 
ment dans  le  sens  du  mieux  ;  ils  prennent  si  fortement  racine  dans 
l'association  humaine,  et  ont  si  consciemment  pour  fin  le  perfection- 
nement social,  que  nul  socialiste  ne  peut  refuser  son  adhésion  à  ces 
vocables  enfin  restaurés  dans  leurs  vrais  sens  et  signification.  Ne  nous 
effrayons  pas  du  titre  que  M.  Belot  plante  hardiment  en  tête  de  son 
article  :  La  Restauration  de  l'Autorité.  Pour  lui,  il  n'existe  d'autre 
autorité  que  celle  émanée  de  la  loi.  Même  celle-ci,  des  métaphysiciens 
l'opposent  à  la  liberté.  M.  Belot  proteste  avec  raison  contre  cette 
opposition  qu'il  appelle  «  une  pure  antithèse  d'idées  abstraites  et  de 
points  de  vue  ».  Selon  lui,  «  l'autorité  est  une  condition  essentielle 
de  la  liberté  ». 

Cette  idée  m'est  trop  chère  pour  que  je  m'associe  au  reproche 
que  me  fait  M.  Belot  «  d'insister  sur  de  telles  vérités  ».  Comme  lui  je 
dis  et  ne  cesserai  de  le  redire  :  Toute  vérité  reste  bonne  à  dire  tant 
que  la  pratique  la  méconnaît.  C'est  de  la  loi  et  de  la  loi  seule,  c'est-à- 
dire  d'une  convention  entre  tous  les  intéressés,  que  naissent  l'autorité 
et  la  liberté,  qui  sont  les  deux  aspects  de  toute  convention.  «  Entre 
celui  qui,  muni  de  pouvoirs  définis,  en  use  dans  les  limites  de  la  loi 
qui  les  lui  confère  et  en  vue  du  bien  collectif,  et  celui  qui  use  du  droit 
que  la  loi  lui  accorde  comme  simple  citoyen,  au  nom  et  en  vue  de  la 
même  fin  sociale,  la  dift'érence  n'est-elle  pas  purement  relative  et  pra- 
tique? Celui  qui  défend  son  droit  défend  le  droit  de  tous.  »  Cela  est 
absolument  exact  et  l'on  ne  peut  qu'approuver  M.  Belot  de  ne  pas  voir 
qu'un  maniaque  grincheux  dans  le  voyageur  qui,  s'étant  aperçu  qu'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  a  commis  une  erreur  de  quelques  cen- 
times dans  un  prix  de  billet  de  parcours,  a  soumis  le  cas  aux  tribu- 
naux. Que  de  citoyens,  en  effet,  victimes  d'une  violation  de  leur  droit, 
du  droit  de  tous  en  leur  personne,  pèsent  le  dommage  qu'ils  ont 
éprouvé  et  l'effort  que  nécessitera  la  réparation,  et  si  l'effort  est  trop 
pénible,  renonceront  à  leur  droit,  et  léseront  ainsi  le  droit  de  tous, 
puisque  leur  abstention  encouragera  d'ultérieures  violations  du  droit  ! 

M.  G.  Belot  ajoute  :  «  De  l'autorité  politique  elle-même,  le  ré- 
gime démocratique  confie  une  part  au  citoyen  et  l'on  a  droit  de  croire 
que  cette  autorité,  il  ne  l'exerce  que  par  le  suff"rage.  Car,  à  côté  de 
cette  action  indirecte,  intermittente,  restreinte,  le  citoyen  en  possède 
une  directe,  continue,  générale,  et  même  autrement  puissante  :  celle 
qu'il  peut  exercer  par  la  diff'usion  des  idées,  et  l'influence  de  l'exem- 
ple. »  La  conclusion  attendue,  imposée  est  donc  celle-ci,  et  M.  Belot 
ne  recule  pas  devant  elle  :  «  L'autorité  ici  est  donc  la  liberté 
même.  » 
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Je  sens  que  M.  Belot  a  raison  et  je  voudrais  que  tout  le  monde 
le  sentît  comme  moi.  Faisons  donc  la  preuve  de  l'opération  :  la  forme 
primitive  et  socialement  inorganique  de  l'autorité  est  incontestable- 
ment l'arbitraire,  absolument  comme  la  forme  primitive  et  sociale- 
ment inorganique  de  la  liberté  est  l'indépendance.  L'arbitraire  et  l'in- 
dépendance se  reconnaissent  à  ceci,  qu'ils  se  passent  de  la  loi.  Dès  que 
la  loi  se  montre,  ils  reculent  ;  dés  qu'elle  régne,  ils  disparaissent.  Ou 
l'arbitraire  et  l'indépendance  sont  un  état  qui  ne  se  maintient  que  par 
la  force  généralement  ignorante  des  conditions  du  mieux-être  person- 
nel. Dès  que  l'individu  dont  l'indépendance  est  faite  de  la  dépendance 
d'autres  individus  prend  conscience  de  l'arbitraire  de  ses  actes  envers 
eux,  il  prend  conscience  non  pas  encore  peut-être  de  l'injustice  qu'il 
commet  à  leur  égard,  mais  sûrement  déjà  de  la  force  qu'ils  peuvent 
déployer  contre  la  sienne  et  du  péril  où  il  se  trouve  de  tomber  à  son 
tour  sous  leur  dépendance.  De  son  plein  gré,  ou  pressé  par  leurs  ré- 
criminations, il  réglera  ses  rapports  avec  eux  de  manière  à  les  moins 
opprimer.  Dès  qu'une  règle,  une  loi  paraît,  l'autorité  se  substitue, 
dans  les  limites  mêmes  de  cette  loi  à  l'arbitraire,  et  la  liberté  naît  dans 
la  proportion  même  où  s'est  diminuée  la  dépendance.  L'autorité  n'ap- 
partient-elle alors  qu'à  celui  qui  la  détient?  Non  certes.  Dans  les 
limites  mêmes  où  elle. s'est  substituée  à  l'arbitraire,  elle  appartient  à 
tous  ceux  avec  qui  ou  au  nom  de  qui  le  contrat  a  été  passé.  Ils  l'invo- 
queront dorénavant  contre  l'arbitraire,  et  cette  autorité  sera  l'humble 
berceau  de  leur  liberté.  L'autorité  est  la  garantie  du  pouvoir,  mais 
elle  en  est  en  même  temps  le  frein.  V^ienne  la  démocratie  complète, 
et,  par  la  loi,  l'autorité  et  la  liberté,  réunies  dans  les  mêmes  mains, 
seront  indistinctement  et  pour  tous  les  citoyens  la  garantie  et  le 
frein  de  leur  pouvoir.  Dés  lors,  l'autorité,  émanée  de  tous,  s'exerce 
au  profit  de  tous  et  par  tous.  Ici  donc,  encore,  l'autorité  est  la 
liberté  même. 

Inutile  de  dire  que  dans  notre  milieu  social  basé  sur  l'inégalité 
économique,  l'autorité  prend  trop  souvent  l'aspect  de  l'arbitraire, 
sans  compter  la  part  d'arbitraire  que  laisse  subsister  la  loi  et  que, 
même,  elle  sanctionne,  étant  faite  pour  des  individus  idéalement 
égaux  mais  trop  réellement  inégaux.  Cette  réserve,  M.  Belot  ne  la  fait 
pas  suffisamment  et  sa  formule  de  l'individualisme  est  ainsi  trop  théo- 
rique. Pourtant,  reconnaissons  qu'il  proteste  contre  «  notre  concep- 
tion tout  individualiste  du  droit  »  et  contre  l'oubli  trop  fréquent  et 
trop  général  de  ce  principe  :  que  «  c'est  pour  le  bien  de  tous  que  la 
société  confère  à  chacun  son  droit  ».  Il  montre  toutes  les  catégories 
de  producteurs  «  portant  leurs  doléances  aux  députés  et  aux  ministres  », 
tandis  que  les  consommateurs,  masse  amorphe,  inerte,  n'ont  aucun 
moyen  de  protestation.  Il  montre  les  vendeurs  pouvant  abuser  de  la 
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réclame  pour  tromper  les  acheteurs,  et  ceux-ci  mis  par  la  loi  elle- 
même  dans  l'impossibilité  de  signaler  la  tromperie  par  une  contre- 
réclame.  Ces  observations  sont  fort  justes.  Elles  sont  la  condamnation 
même  de  la  forme  mercantile  du  régime  capitaliste  ;  comme  il  ne  peut 
en  revêtir  une  autre,  la  condamnation  du  régime  capitaliste  s'impose 
à  tout  esprit  réfléchi  que  frapperont  les  observations  de  M.  Belot. 
Pour  lui,  on  le  voit,  l'individualisme  ne  consiste  pas  dans  l'exercice 
du  droit  sans  devoir  correspondant,  mais  bien  dans  l'exercice  du  droit 
devenu  un  devoir  lui-même.  L'individu,  en  exerçant  son  droit,  en 
prenant  l'initiative  de  le  conquérir  sur  l'arbitraire,  n'agit  pas  seule- 
ment pour  lui  :  il  donne  un  exemple  qui  doit  être  suivi,  il  conquiert 
ou  s'assure  un  droit  qui  appartiendra  à  tous. 

M.  Belot  croit  à  l'action  personnelle,  non  seulement  dans  le  do- 
maine du  droit,  mais  aussi  dans  celui  des  mœurs.  «  La  grandeur  crois- 
sante de  la  masse  sociale  à  mouvoir  »  ne  l'épouvante  pas,  car  il  sait 
que  «  cette  masse  est  singulièrement  plus  mobile  physiquement  et 
moralement  »  qu'autrefois,  «  les  moyens  de  la  mettre  eu  branle  sont 
plus  puissants  »  aussi.  Renoncer,  donc,  à  notre  liberté  morale,  c'est 
renoncer  à  notre  autorité  morale.  De  même,  renoncer  à  notre  ini- 
tiative politique,  à  notre  liberté,  c'est  renoncer  à  notre  autorité  poli- 
tique et  la  laisser  exercer  par  une  catégorie  d'hommes  politiques  et 
de  fonctionnaires.  Notre  insouciance  rouvre  ainsi  la  porte  à  l'arbi- 
traire. Ici  une  critique  fort  curieuse  du  régime  démocratique,  et  qui 
fait  réfléchir  :  «  Chose  singulière,  dit  M.  Belot,  c'est  peut-être  l'avè- 
nement même  de  la  démocratie  en  politique,  qui,  tandis  qu'il  sem- 
blait correspondre  à  un  idéal  de  liberté  individuelle,  a  fait  ainsi, 
dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique,  sombrer  la  foi  en  l'initiative 
personnelle.  Car  la  démocratie  donne  aux  mouvements  sociaux  un 
caractère  anonyme,  à  l'opinion  publique  une  puissance  oppressive 
devant  lesquels  l'indépendance  réfléchie  de  l'individu  semble  s'éva- 
nouir. La  responsabilité  diff'usée  à  l'infini  n'est  plus  directement  sentie 
par  personne  ;  chacun,  à  tous  les  degrés,  s'en  remet  à  autrui  du  soin 
de  décider  et  d'agir.  » 

Sans  charger  le  tableau  de  trop  sombres  couleurs,  M.  Belot  eût 
pu  ajouter  —  et  il  le  fait  dans  une  autre  partie  de  son  travail  —  que 
si,  en  démocratie  chacun  s'en  remet  à  autrui  du  soin  d'agir  et  de  déci- 
der, chacun  aussi  observe  bien  plutôt  la  manière  dont  autrui  agit  que 
la  sienne  propre.  C'est  l'état  de  confusion  propre  en  somme  à  toute 
organisation  qui  s'ébauche,  et  nous  en  sommes  encore  à  l'ébauche  de 
la  démocratie.  Il  se  crée  cependant,  dans  toutes  les  branches  de  l'acti- 
vité sociale  et  politique,  un  contrôle  mutuel  d'où  naîtront  avec  le 
temps  le  self-contrôle  et  les  responsabilités  intérieures  qu'il  com- 
porte.  Donc,  ne  nous  effrayons  pas  du  «  déplacement  des  respon- 
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sabilités  »  et  de  «  la  confusion  latente  des  pouvoirs  »,  qui  désoie 
M.  Belot.  Nous  sommes  encore  dans  la  période  d'inorganisation, 
parce  que  nous  sommes  encore  dans  la  période  d'ignorance,  et  aussi 
et  surtout  parce  que  nous  en  sommes  encore  à  cette  notion  rudi- 
mentaire  que  le  droit  existe  pour  nous  et  le  devoir  contre  nous. 
M.  Belot  en  a  très  nettement  le  sentiment  quand  il  condamne  l'excès 
d'individualisme  de  ceux  qui  protestent  au  nom  de  leur  intérêt  per- 
sonnel contre  l'intervention  de  l'État  en  vue  de  garantir  l'intérêt  col- 
lectif. Il  s'élève  contre  ces  prétendus  libéraux  qui  entendent  bien  pro- 
fiter des  avantages  que  la  loi  leur  garantit,  mais  lèvent  les  bras  au  ciel 
et  s'écrient  que  la  liberté  est  violée  quand  intervient  une  nouvelle  loi 
pour  garantir  les  mêmes  avantages  aux  autres  citoyens.  «  Condam- 
nera-t-on,  dit-il  excellemment,  comme  illibérale,  sous  prétexte  qu'elle 
constituerait  une  intervention,  une  réforme  législative  destinée  à  dimi- 
nuer le  poids  excessif  des  lois  présentes?  N'appellera-t-on  intervention 
que  les  interventions  nouvelles  ?  Le  régime  établi  serait-il  donc  l'ex- 
pression la  plus  parfaite  d'un  libéralisme  définitif?  »  Et  prenant  les 
«  libéraux  »  sur  le  fait,  au  sujet  de  la  dépopulation,  il  s'écrie  :  «  Il 
faut  bien  admettre  pourtant  que  notre  législation  économique  a  un 
caractère  bien  peu  libéral,  pour  amener  les  individus  à  exercer  sur 
eux-mêmes  ce  moral  restraint  souvent  si  immoral  et  si  contraire 
aux  vœux  de  la  nature.  Des  lois  qui  aboutiraient,  en  admettant  qu'elles 
le  puissent,  à  modérer  ces  calculs  d'intérêt,  à  changer  cet  idéal  de 
rentiers  oisifs  au  nom  duquel  le  père  s'efforce  de  dispenser  ses 
enfants  de  travail,  à  rendre  les  mariages  plus  aisés,  moins  déplo- 
rablement  tardifs  et  moins  brutalement  intéressés,  de  telles  lois  ne 
seraient-elles  pas  des  lois  d'affranchissement,  loin  d'être  des  lois 
d'oppression  ?  » 

Je  sens  comme  M.  Belot,  que  le  danger,  pour  la  société,  —  lui 
dit  :  pour  le  libéralisme  —  est  qu'on  retombe  dans  la  servitude  faute 
d'avoir  conquis  les  fondements  sociaux  du  droit.  Ce  danger,  seul  le 
socialisme  peut  le  conjurer,  car  seul  il  donne  au  droit  les  moyens  réels 
d'exister,  seul  il  assure  à  l'individu  les  moyens  matériels  de  la  liberté 
tout  en  le  solidarisant  avec  l'ensemble  social,  seul  enfin  il  réunira  dans 
les  mêmes  mains  la  liberté  et  l'autorité  comme  il  imposera  aux 
mêmes   consciences  le    droit   et   le  devoir. 


M.  Camille  Vergniol,  dans  la  QuinTjiine  du  16  juillet,  sonne  le 
glas  de  la  langue  française.  Elle  n'est  pas  morte,  mais  elle  agonise, 
nous  affirme-t-il.  Il  reconnaît  qu'à  toutes  les  époques,  de  Boileau  à 
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Edmond  Scherer,  pareille  lamentation  s'est  fait  entendre.  Mais  ces 
illustres  exemples  d'heureuses  déceptions  ne  l'arrêtent  pas.  «  C'est 
qu'aujourd'hui  toute  mesure  est  dépassée  »,  dit-il.  Se  couvrant  de 
l'autorité  de  M.  Emile  Deschanel,  il  affirme  qu'  «  il  ne  s'agit  plus 
d'une  transformation,  mais  d'un  bouleversement,  dont  la  fin,  naturelle 
et  prochaine,  est  la  destruction  totale  de  l'ancien  idiome  «. 

L'auteur  de  V Agonie  du  français,  pour  prouver  son  dire,  «  éche- 
nille  »  quelques  pages  d'académiciens  ;  comme  tels  ils  sont  «  chargés 
de  défendre  la  langue  ».  Voyons  comment  la  leur  se  tient  devant  l'im- 
pitoyable analyse  de  M.  Vergniol.  Tout  en  «  rougissant  »  de  «  rele- 
ver »  des  «  vétilles  »,  il  ne  craint  pas  de  s'attaquer  à  celui  d'entre  eux 
qui  passe  à  juste  titre  pour  le  plus  pur  des  écrivains  de  ce  temps-ci, 
et  il  relève  des  impropriétés,  des  incorrections,  des  constructions  défec- 
tueuses, en  petit  nombre,  il  est  vrai,  en  si  petit  nombre,  somme  toute, 
au  regard  de  celles  qu'il  reproche  à  M.  Paul  Bourget,  que  les  amis  de 
la  langue  française  ne  sentent  en  rien  diminuer  leur  estime  pour 
M.  Anatole  France.  A  M.  Pierre  Loti,  M.  Vergniol  ne  reproche  que 
des  procédés  de  style,  qui  donnent  à  ses  phrases  un  «  air  de  simplicité 
et  de  négligence  affectée  ».  Mais  «  tout  cela  n'est  que  bizarre  »  et  tout 
est  bien,  puisque  «  M.  Pierre  Loti  en  tire  d'ailleurs  des  effets  inatten- 
dus et  saisisissants  ».  Toutes  les  sévérités  sont  pour  M.  Paul  Bourget  : 
emploi  des  néologismes,  contre-sens,  impropriétés,  obscurités,  ellipses 
antigrammaticales,  phrases  incorrectes  et  boiteuses,  voilà  tout  ce  que 
trouve  M.  Vergniol  dans  Une  Idylle  tragique.  Puis  il  ajoute  d'un  petit 
air  innocent  :  «  Je  ne  veux  point  condamner  M.  Paul  Bourget  sur 
ces...  négligences.  »  Sarpejeu  !  monsieur,  si  vous  ne  condamnez  en 
M.  Bourget  ni  le  «  romancier  puissant  »,  ni  le  «  psychologue  subtil  », 
tout  au  moins  le  tenez-vous  pour  un  «  bon' écrivain»  ?  Vous  nous  sou- 
mettez le  cas  et  le  faites  suivre  d'un  point  d'interrogation.  A  votre 
compte,  nul  n'oserait  plus  écrire. 

Mais  vous  voulez  bien  rassurer  vos  justiciables.  Leurs  incorrec- 
tions et  leurs  négligences  ne  les  empêcheront  point  d'être  de  «  grands 
écrivains  »,  s'ils  ont  du  génie.  Mais  ils  ne  seront  pas  de  «  bons  écri- 
vains. »  Je  me  rappelle  à  ce  moment  mon  manuel  de  rhétorique, 
rédigé  sans  doute  entre  1830  et  1840.  Il  y  était  fréquemment  question 
d'un  M.  V.  Hugo,  de  ses  fautes  contre  le  goût,  le  style  et...  la  langue. 
Et  me  voici  encore  un  peu  plus  rassuré  —  pour  les  grands  écrivains, 
s'entend.  Les  autres,  écrivissent-ils  selon  la  grammaire  la  plus  intran- 
sigeante, seront  toujours  les  autres,  rien  de  plus. 

Pourtant,  cette  querelle  n'est  pas  inutile  et  je  sais  d'autant  plus 
gré  à  M.  Vergniol  de  l'avoir  soulevée  que  nous  avons  affaire,  avec  lui, 
à  un  conservateur  de  la  langue  point  rétrograde  ni  grognon.  J'estime, 
pour  ma  part,  absolument  nécessaires  ces  rappels  au  respect  de  la 
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langue  française,  au  moment  où  s'incorporent  à  elle  des  quantités  sans 
cesse  accrues  de  mots  et  de  tournures  de  phrases  exotiques.  Il 
est  bon  que  ces  étrangers  ne  soient  naturalisés  qu'à  bon  escient.  Il 
n'est  pas  moins  bon  et  nécessaire  que  des  tournures  et  des  mots  défunts 
depuis  deux  ou  trois  siècles  ne  revivent  pas  artificiellement  dans  le 
français  moderne,  tels  des  momies  qu'on  planterait  dans  la  foule  des 
vivants  pour  faire  nombre.  Qu'on  rende  leurs  droits  à  des  bannis  sécu- 
laires, mais  demeurés  jeunes  et  agissants,  rien  de  mieux;  mais  qu'on 
ne  fouille  pas  jusqu'au  dernier  ossement  le  cimetière  où  reposent  les 
morts  contemporains  de  Rabelais.  Il  est  encore  bon  et  nécessaire  que 
l'argot  fasse  un  stage  avant  de  pénétrer  dans  la  langue  écrite,  et  se 
décrasse  un  peu  de  son  origine.  Dans  l'argot,  il  y  a  d'ailleurs  à  distin- 
guer, ou  plutôt  dans  les  argots.  Il  y  a  l'argot  des  voleurs  et  l'argot  des 
faubourgs.  Ils  sont  tous  deux  expressifs,  parbleu  !  et  pittoresques  en 
diable.  Mais  le  premier  ne  sert  qu'à  exprimer  des  instincts,  des  senti- 
ments et  des  idées  de  voleurs.  Il  n'ajoute  rien  à  la  langue  usuelle;  il 
est  bien  plutôt  une  langue  spéciale,  on  devine  pourquoi.  L'argot 
ouvrier,  les  termes  de  métier,  dans  leur  caractère  elliptique  ou  imagé, 
ajoutent  des  expressions  à  la  langue  sans  la  surcharger.  Epater,  par 
exemple,  n'est  pas  synonyme  d'étonner,  et  n'a  qu'un  inconvénient, 
peu  grave  d'ailleurs,  celui  d'avoir  dans  la  langue  une  autre  acception, 
sous  forme  de  verbe  réfléchi,  il  est  vrai,  ce  qui  suffit  à  rendre  la  con- 
fusion impossible.  Mais  voici  que  je  fais  le  pédant.... 

Parmi. les  causes  des  déformations  graves  que  subit  en  ce  temps 
le  français,  M.  Vergniol  note  avec  grande  raison  l'individualisme  et  la 
démocratie,  il  accuse  finalement  celle-ci  du  mal  que  cause  celui-là. 
Un  examen  un  peu  attentif  de  son  assertion  et  surtout  des  exemples 
dont  il  tire  argument  lui  eût  vite  démontré  son  erreur,  s'il  n'était 
hanté  de  cette  idée  que  la  littérature  fut  —  cela  est  vrai  —  «  un  objet 
de  luxe  »,  la  récréation  d'un  petit  nombre,  l'apanage  d'une  élite  »  et 
le  doit  toujours  être.  La  «  fatale  loi  de  la  concurrence  »  veut  que 
chaque  écrivain  ait  sa  langue,  s'il  veut  avoir  sa  place  au  soleil.  «  On  a 
vu  celle  de  Hugo,  de  Balzac  et  de  Gautier.  On  voit  celle  de  Zola,  de 
Goncourt,  de  Daudet,  de  Loti,  de  Bourget,  et  celle  de  M.  Maizeroy 
qui  n'est  qu'un  jargon,  et  celle  de  M.  Huysmans  qui  n'est  qu'un  pro- 
duit chimique,  et  celle  de  M.  Rosny  qui  écrit  des  romans  préhisto- 
riques dans  l'idiome  du  temps,  et  celle  de  M.  Claretie  qui  n'est  rien, 
et  celle  de  M.  Mallarmé  dont  on  ne  saurait  dire  si  elle  est  quelque 
chose.  »  C'est  M.  Vergniol  qui  parle.  Je  tiens  à  lui  laisser  le  mérite  de 
ses  critiques. 

Eh  bien,  je  vois  bien  l'individualisme,  poussé  jusqu'à  l'anarchie, 
j'en  conviens.  Mais  cet  individualisme-là  n'est  pas  du  tout  démocra- 
tique, car  je  remarque  que  les  écrivains  à  gros  tirages,  dans  la  nomen- 
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clature  de  M.  Vergniol,  sont  précisément  ceux  qui  recoururent  le  moins 
«  aux  couleurs  les  plus  criardes  et  aux  tons  les  plus  discordants  »  et 
se  refusent  le  plus  le  plaisir  d'être  «  excentriques  et  inintelligibles  ». 
Cela  va  même  si  loin,  que  c'est  sans  doute  de  n'avoir  le  style  de  per- 
sonne ni  de  lui-même  que  M.  Claretie  a  cette  fortune  d'être  lu  de  tout 
le  monde.  D'ailleurs,  M.  Vergniol  semble  faire  une  confusion  entre  le 
style,  qui  fut  toujours,  quoi  qu'il  en  ait,  personnel  à  l'écrivain,  et  la 
langue  elle-même,  qui  est  à  tous  et  à  droit  aux  respects  de  tous.  Il 
invoque  l'autorité  des  siècles  disparus  et  va  jusqu'à  dire  :  «  Est-ce  que 
le  style  de  tous  les  écrivains  du  dix-huitiéme  siècle  (Saint-Simon 
rejeté  au  dix-septième)  ne  se  ressemble  pas  ?  Affirmation  ^trés  risquée, 
qu'il  s'empresse  d'atténuer  en  reconnaissant  que  l'un  a  «  plus  de 
de  vigueur  »,  l'autre  «  plus  de  légèreté,  plus  de  grâce  ou  d'éclat,  de 
précision  ou  de  souplesse,  et  chacun,  cela  va  sans  dire,  avec  ses  qua- 
lités ou  ses  défauts,  avec  son  tempérament  propre  ».  C'est  moi  qui  sou- 
ligne. Le  tempérament  propre,  ah!  c'est  précisément  ce  qui  fait  que 
chacun  a  son  style;  il  faudrait  bien  peu  connaître  ses  auteurs  pour 
prendre  une  page  de  Voltaire  pour  une  page  de  Montesquieu,  ou  une 
phrase  de  Rousseau  pour  une  phrase  de  Diderot.  J'excepte,  et  encore  ! 
le  Diderot  des  drames  bourgeois  où  il  a  fait  du  nouveau  avec  les  pro- 
cédés de  style  à  la  mode.  Ils  parlent  tous  la  même  langue,  une  langue 
que  nous  trouvons  un  peu  indigente  (M.  Vergniol  est  de  cet  avis); 
mais  chacun  à  son  style  propre.  Il  en  est  de  même  des  contemporains, 
et  ceux  d'entre  eux  que  M.  Vergniol  accuse,  parfois  avec  raison,  de 
n'avoir  pas  seulement  un  style  personnel,  mais  encore  une  langue 
personnelle,  ne  s'adressent  justement  pas  au  grand  public.  Par  consé- 
quent la  démocratie,  qui  les  ignore  autant  qu'ils  l'ignorent,  n'est  pas 
coupable  de  leur  méfait.  Si  la  littérature  en  meurt,  ce  ne  sera  donc 
pas  la  faute  de  la  démocratie. 

Cet  individualisme  est  bourgeois,  mais  point  démocrate.  Nous 
n'avons  plus  une  littérature  aristocrate,  comme  aux  deux  siècles  précé- 
dents. Mais  c'est  bien  pis:  nous  avons  une  littérature  censitaire.  Pour- 
quoi ?  Parce  que  la  littérature  est  devenue  objet  de  négoce.  La  concur- 
rence entre  les  producteurs  littéraires  les  pousse  à  diversifier  leurs 
produits.  Non  seulement  les  sujets  traités  les  spécialisent,  mais  encore 
la  manière  de  les  traiter,  le  style.  Dans  les  époques  d'unité  sociale 
et  mentale,  la  littérature,  tout  aristocratique  qu'elle  fût,  était  suscep- 
tible d'être  comprise  de  tous.  On  l'a  dit  :  le  propre  du  chef-d'œuvre 
c'est  d'être  compris  et  admiré  de  tous.  Chacune  des  unités  dont  se 
compose  l'unanimité  comprend  à  sa  manière  et  selon  ses  moyens  de 
compréhension;  tel  passage  est  admiré  de  telle  catégorie,  et  tel  autre 
de  telle  autre.  Ce  sont  les  intelligences  les  plus  complètes  qui  admi- 
rent le  plus  complètement.  Mais  le  chef-d'œuvre  ne  laisse  personne 
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indifférent.  Aujourd'hui  l'œuvre  littéraire  s'adresse  à  des  fractions  dis- 
tinctes d'humanité,  à  des  classes  sociales  et  mentales  nettement  sépa- 
rées. «  L'honnête  homme  »  de  jadis  lisait  tous  les  auteurs  de  son  temps 
et  les  comprenait.  L'homme  cultivé  d'aujourd'hui  donne  sa  préférence 
à  quelques  écrivains,  parfois  à  un  seul  :  il  ignore  ou  méconnaît  les 
autres,  qui  d'ailleurs  ne  s'adressent  pas  à  lui,  mais  à  son  voisin,  qui 
n'est  plus  son  semblable.  Mais  l'humanité  pensante  tend  à  l'unité.  Par 
le  socialisme  cette  unité  se  refera.  Nous  sortirons  de  cette  période 
transitoire  inaugurée  par  la  Révolution  française  et  que  clôturera  la 
Révolution  sociale.  Les  écrivains,  alors  comme  aujourd'hui,  pullule- 
ront. Mais  ne  s'adressant  plus  à  des  oisifs  blasés,  à  des  neurasthé- 
niques qu'exaspèrent  de  simultanés  excès  de  travail  et  de  plaisir,  mais 
à  des  esprits  replacés  en  équilibre  par  le  sain  exercice  de  leurs  facultés 
physiques  et  mentales,  une  littérature  forte  et  «  une  »  naîtra,  conserva- 
trice et  génitrice  de  la  langue  en  perpétuel  travail  de  transformation  et 
d'embellissement. 

Eugène  Fournière. 


Revues    Étrangères 


LE  SOCIALISME  MUNICIPAL  EN  AMERIQUE 

Q,ue  les  services  intéressant  le  public  soient  de  vrais  services 
publics,  cela  ne  fait  plus  question.  Ces  services  seront-ils  d'État  ou 
municipaux  ?  Les  États-Unis  se  sont  prononcés  pour  la  municipalisa- 
tion.  Le  mouvement  s'accentue.  Nous  lui  devons  une  très  belle  revue  : 
Municipal  Affairs,  récemment  parue  à  New-York.  C'est  une  série  de 
monographies  où  les  tables  statistiques  et  les  vues  photographiques  ne 
sont  pas  épargnées,  au  grand  bénéfice  du  lecteur  et  de  l'amateur  de 
reproductions  artistiques.  Les  auteurs  sont  généralement  hostiles  au 
socialisme  d'État.  Ils  parlent  volontiers  de  la  tyrannie  socialiste.  Ils 
sont  pour  l'initiative  individuelle,  pour  le  laisscz-faire  et  laissez-passer, 
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pour  le  self-help,  mais  cet  individualisme  revêt  une  forme  nouvelle. 
La  molécule  sociale  est  la  cité.  Ce  n'est  déjà  plus  ni  l'individualisme 
cher  à  Spencer,  ni  la  famille  chère  à  Janet,  c'est  la  commune.  C'est 
du  socialisme  municipal. 

Le  trait  le  plus  frappant  de  ce  socialisme  municipal  est  le  souci  de 
l'art.  Faire  grand  et  beau  pour  le  peuple,  pour  tout  le  monde,  c'est  la 
devise.  Donnez-nous  de  l'eau,  du  gaz,  de  l'électricité,  mais  que  vos 
projets,  entrepreneurs,  soient  esthétiques.  Faites-nous  des  jardins 
publics,  des  architectures,  des  sculptures,  des  peintures,  mais  que  vos 
jardins  soient  beaux,  que  vos  monuments  soient  durables,  que  vos 
statues  soient  «  regardables  »,  que  vos  peintures  soient  adaptées  à 
l'œil  populaire,  qui  n'est  pas  le  mauvais  œil. 

C'est,  je  crois,  en  ces  termes  qu'on  peut  résumer  les  deux  der- 
niers numéros  de  Municipal  Affairs  (i),  l'un  consacré  au  gaz,  à  l'eau 
et  à  l'électricité,  l'autre  à  la  décoration  artistique. 

M.  John  Denitt  Warner  donne  la  philosophie  de  ces  monogra- 
phies techniques  dans  un  article  :  Ce  qui  va  de  soi. 

Ce  qui  va  de  soi  (matters  that  suggest  themselves) ,  c'est  que  les 
États-Unis  ne  doivent  pas  rester  en  arriére  de  la  Grèce  de  Périclés,  de 
la  Rome  de  la  Renaissance,  l'auteur  n'ajoute  pas  sans  restriction  du 
Paris  moderne,  et  il  a  raison.  Il  conclut  par  un  dithyrambe  à  l'avenir. 
«  Une  renommée  éternelle  attend  ceux  qui  résoudront  le  problème  de 
rendre  beau  New- York  (the  Neiu-  York  prohlem) .  Si  nos  marchés,  nos 
ports,  nos  édifices  publics  sont  inartistiques,  cela  veut  dire  que  nos 
artistes  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  leur  temps.  »  Au  lieu  de  blaguer 
les  tours  EiflFel  et  les  ponts  de  fer  qui  s'imposent,  qu'on  fasse  plus 
artiste  dans  les  deux  genres.  C'est  très  possible. 


LES   FINANCES  AMÉRICAINES 

En  dehors  d'un  article,  du  plus  haut  intérêt,  sur  la  situation  éco- 
nomique au  Japon,  les  derniers  numéros  de  The  journal  of  political 


(i)  Municipal  affairs,  New- York  (décembre-avril  1898).  Municipalisation  de  l'élec- 
tricité, prof.  John  R.  Gommons.  —  Contrôle  public,  propriété  privée  ou  franchises 
municipales?  R.  R.  Bowker.  —  Art  municipal,  Frédéric  S.  Lamb.  —  Relations  de  la 
municipalité  et  de  l'État,  prof.  F.  G.  Goodnow.  —  Service  civique  de  l'association  des 
commerçants  de  San  Francisco,  J.  Richard  Frend.  —  Le  grand  New-York  dans  cent  ans 
d'ici,  col.  George  et  Waring.  —  Le  gaz  à  Philadelphie,  D''  Frédéric  W.  Speirs,  col. 
John  L  Rogers.  —  Habitations  perfectionnées  pour  les  villes  américaines,  G.  A. 
Weber.  —  L'art  public  dans  les  villes  américaines,   l'art  populaire  en    Belgique.   Plan 
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Economy  de  Chicago  sont  tout  entiers  consacrés  à  l'histoire  financière 
des  États-Unis  (i).  C'est  d'abord  un  grand  article  de  Wesley  C. 
Mitchcll  sur  les  assignats  pendant  la  guerre  civile  (1861-1865).  Il  est 
curieux  de  voir  comment  la  grande  république  américaine  a  esquivé 
la  banqueroute,  comment  elle  s'est,  en  somme,  fort  bien  trouvée  du 
régime  des  «  assignats  ».  Le  dernier  jour  de  l'année  1861,  le  trésor 
des  États-Unis  déclara  au  pays  que  le  gouvernement  ne  pouvait  plus 
payer  ses  dettes  en  monnaie.  Un  diagramme  saisissant  (table  n°  i)  de 
décembre  1862  à  mars  1863  montre  la  dépréciation  de  la  monnaie 
devenue  dés  lors,  par  l'initiative  hardie  du  gouvernement  (renouvelée 
de  la  Révolution  française),  simple  objet  de  trafic  particulier.  Le  sys- 
tème de  Law,  un  grand  méconnu,  triomphe.  Mais  voici  du  nouveau. 
Deux  autres  diagrammes  mettent  en  évidence  «  l'effet  des  événements 
militaires  sur  la  valeur  de  l'assignat  ».  Des  courbes  progressivement 
descendantes  marquent  les  revers  de  la  fédération,  des  courbes  auda- 
cieusement  ascendantes,  presque  des  verticales,  marquant  les  succès 
de  la  fédération.  Le  papier-monnaie  vaut  plus  que  de  l'or.  La  résorb- 
tion  de  l'assignat,  après  une  dépréciation  sans  importance,  de  juin  à 
décembre  1865,  s'opère  sans  banqueroute  nationale.  C'est  une  des 
illustrations  les  plus  frappantes  de  la  puissance  de  la  banque  d'État, 
vraiment  d'État;  on  la  doit  aux  États-Unis.  On  lui  en  doit  aussi  une 
autre,  qui  est  bien  connue,  c'est  la  conversion.  Banqueroute  déguisée, 
disent  les  économistes  purs.  Mais  quel  est  le  pays  civilisé  qui  n'ait  pas 
pour  idéal  cette  sorte  de  banqueroute  ?  Jeter  à  la  Seine  le  grand 
livre  de  la  dette  publique  ?  Parfaitement. 

En  CDnséquence  les  États-Unis  se  vantent  d'avoir  inauguré  leur 
indépendance  financière.  Les  débuts  de  l'indépendance  financière  des 
États-Unis,  tel  est  en  effet  le  titre  d'un  article  plein  de  faits  de 
M.  Worthy  P.  Sterns.  Il  se  félicite  de  cette  indépendance,  elle  est  le 
fruit  naturel  des  trente  premières  années  de  la  déclaration  d'indépen- 
dance politique.  Mais  on  pressent  un  revirement.  «  Ces  commence- 
ments furent  dus,  en  grande  partie,  au  manque  de  crédit  extérieur,  la 
République  réduite  à  ses  seules  ressources  qu'elle  ne  sut  pas  exploiter 
d'après  des  méthodes  de  finance  internationale,  les  guerres  étrangères 
dont  la  marine  marchande  des  États-Unis  profita  sans  souci  du  lende- 


des  grandes  villes,  Julius  F.  Harder.  —  L'architecture  municipale,  Charles  Rollinson 
Lamb.  —  La  sculpture  municipale,  Karl  Bitter. —  La  peinture  murale,  Edwiu  Howland 
Blashtîeld.  —  La  couleur  au  point  de  vue  municipal,  Frédéric  Kamb.  —  Le  gaz  à 
Paris,  Walter  S.  Allen. 

(i)  Les  «  assignats  »  pendant  la  guerre  civile  (1861-1865),  Werley  C.  Mitcliell. — 
La  situation  économique  au  Japon,  Bernard  Moses.  —  Débuts  de  l'indépendance 
financière  des  États-Unis,  Worthy,  P.  Sterns.  —  Le  système  des  dépôts  de  réserve  de 
\a  «  National  Bank  Law  »,  Edwar  S.  Meade. 
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main.  Toutes  ces  causes  étaient  temporaires.  Elles  ont  cessé  d'exister. 
Tout  au  moins  elles  sont  notablement  diminuées  depuis  les  dix  der- 
nières années.  Il  en  résulte  (surtout  après  le  conflit  hispano-améri- 
cain, pour  lequel  les  États-Unis  se  saignent  aux  quatre  veines)  que  les 
États-Unis,  après  avoir  un  long  temps  maintenu  leur  indépendance 
financière,  sont  rentrés  dans  le  grand  courant  international  de  la  dette.» 
ReUirn  to  the  condition  of  a  debtor  nation.  Telle  est  la  conclusion  de 
l'article. 

Pierre  Boz, 
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MOUVEMENT   SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  L'Inspection  du  travail.  —  Angleterre  :  Un  Cinquantenaire 
révolutionnaire  ;  La  Municipalisation  de  l'électricité;  Le  Service  des  tramways;  Les 
Organisations  ouvrières;  La  journée  de  huit  heures. —  Danemark  .'Le  Congrès  du 
Parti  socialiste. —  Italie  :  Une  Victoire  socialiste:  Les  Progrès  du  capitalisme. 

FRANCE 

L'inspection  du  travail  pendant  le  premier  trimestre  de  18^8.  —  Pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  l'année  1898,  les  inspecteurs  du  travail 
ont  dressé  197  procés-verbaux  de  contravention  pour  infractions  aux 
lois  et  règlements  sur  le  travail;  et  ils  ont  été  avisés  de  7,319  accidents 
survenus  aux  ouvriers  employés  dans  l'industrie,  non  compris  les 
mines,  minières,  carrières,  ni  les  chemins  de  fer. 

Ces  procés-verbaux  et  ces  accidents  se  répartissent  comme  suit 
dans  les  onze  circonscriptions  divisionnaires  d'inspection  : 

Nombre 


ire  circoiiscription.  —  Seine,  Seine-et-Marne,  Seine- 
et-Oise 

2e  circonscription.  —  Allier,  Cher,  Creuse,  Indre, 
Indre-et-Loire,  Loiret,  Loir-et-Cher,  Vienne  et  Haute- 
Vienne 

Y  circonscription.  —  Aube,  Belfort  (Territoire  de), 
Côte-d'Or,  Doubs,  Jura,  Haute-Marne,  Nièvre,  Haute- 
Saône,  Laône-et-Loire  et  Yonne 8  449 

4e  circonscription.  —  Aisne,  Ardennes,  Marne, 
Meurthe-et-Moselle,  Meuse  et  Vosges 10  606 

5e  circonscription.  —  Nord,  Pas-de-CaLiis  et  Somme       «34  i .  131 

A  reporter   ...        116  3 .  994 


iC  procès- 

d'accidents 

verbaux 

déclarés 

51 

1.446 

13 

362 
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Report   ...        116  3-994 

6*^  circonscription.  —  Calvados,  Eure,  Eure-et- 
Loir,  Manche,  Oise,  Orne  et  Seine-Inférieure 22  678 

7e  circonscription.  —  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Ille- 
et-Vilaine,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Mayenne, 
Morbihan,  Sarthe,  Deux-Sèvres  et  Vendée 26  540 

8^  circonscription.  —  Charente,  Charente-Infé- 
rieure, Corrèze,  Dordogne,  Gers,  Gironde,  Landes,  Lot, 
Lot-et-Garonne,  Basses- Pyrénées  et  Hautes-Pyrénées  .    .  2  524 

9e  circonscription.  —  Ariège,  Aude,  Aveyron,  Can- 
tal, Haute-Garonne,  Hérault,  Lozère,  Pyrénées-Orien- 
tales, Tarn  et  Tarn-et-Garonne 10  385 

10*  circonscription.  —  Basses- Alpes,  Hautes-Alpes, 
Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Bouches-du-Rhône ,  Corse, 
Drôme,  Var  et  Vaucluse 12  556 

lie  circonscription.  —  Ain,  Isère,  Loire,  Haute- 
Loire,  Puy-de-Dôme,  Rhône,  Savoie  et  Haute-Savoie.    .  9  642 

Total 197  7-319 


ANGLETERRE 

Un  cinquantenaire  révolutionnaire.  —  Londres  socialiste  vient  de 
fêter  le  cinquantenaire  du  mouvement  chartiste  qui  a  exercé  sur  le 
mouvement  ouvrier  anglais  une  si  grande  influence. 

L'initiative  de  cette  célébration  avait  été  prise  par  la  «  Social  Dé- 
mocratie Fédération  »,  qui  s'était  en  outre  assuré  le  concours  des 
diverses  organisations  qui  luttent  pour  l'affranchissement  du  prolé- 
tariat, notamment  «  l'Independent  Labour  Party  »  et  le  Conseil  des 
Trades-Unions. 

Commémoration  d'une  insurrection  noyée  dans  le  sang,  la  fête 
comportait  néanmoins  des  divertissements,  un  concert,  des  jeux  et 
concours.  Un  meeting  en  plein  air,  auquel  ont  pris  part  les  survivants 
de  l'époque  tragique  à  côté  des  militants  du  socialisme  actuel,  a  ouvert 
les  festivités,  qui  se  sont  terminées  par  l'ascension  d'un  ballon  et  un 
feu  d'artifice. 

Le  mouvement  chartiste,  sans  avoir  eu  une  influence  directe  sur  la 
situation  de  la  classe  ouvrière,  est  considéré  par  le  prolétariat  anglais 
comme  un  événement  heureux,  en  ce  qu'il  donna  une  impulsion  très 
considérable  à  l'organisation  syndicale. 

Il  termine  la  période  d'agitation  stérile  bien  que  violente  et  pré- 
pare la  période  du  groupement  méthodique  des  ouvriers  et  favorise 
l'éclosion  de  la  réglementation  du  travail,  l'élaboration  des  lois  sociales. 

Une  loi  interdit  le  truck-systéme,  une  autre  loi  interdit  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  (1842),  dans  les  industries 

16 
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textiles,  puis  successivement  dans  les  autres  industries,  enfin  une  loi 
fixa  au  maximum  de  dix  heures  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  la  grande  industrie  (1847)  jusqu'à  ce  qu'un  code  du  travail  fût 
établi  en  1878. 

Peu  à  peu,  les  Trades-Unions  perfectionnèrent  leur  organisation 
et  finirent  par  grouper  la  plupart  des  hommes  de  métier,  pour  finir 
dans  ces  dernières  années  par  orienter  leur  politique  vers  le  socia- 
lisme. 

Le  chartisme,  commencé  en  1838,  ne  s'est  terminé  qu'en  1848, 
après  avoir  fait  naître  dans  le  prolétariat  la  conscience  de  classe.  Il  fut 
précédé  d'une  période  d'agitation  trade-unioniste  provoquée  par  des 
crises  industrielles  fréquentes  et  qui  dura  de  1832  à  1834. 

Ce  fut  l'époque  des  grandes  souflErances  dans  les  villes  indus- 
trielles. Des  enquêtes  officielles  firent  connaître  la  misère  comme  la 
grande  pourvoyeuse  du  choléra.  A  Manchester,  un  dixième  de  la  po- 
pulation était  logé  dans  des  caves  infectes,  les  enfants  couchés  sur  la 
brique  humide.  A  Londres  des  familles  de  huit  personnes  étaient  par- 
quées dans  une  seule  pièce  ;  dans  une  paroisse  du  Dorset,  on  comptait 
une  moyenne  de  trente-six  personnes  par  maison. 

Des  familles  entières  vivaient  avec  des  salaires  de  dix  à  douze 
francs  à  une  époque  où  le  blé  était  très  cher;  encore  ce  salaire  était-il 
diminué  par  le  truck-systéme  (obligation  d'accepter  des  marchandises 
en  paiement).  Les  groupements  syndicaux  n'avaient  produit  que  des 
résultats  incomplets. 

C'est  alors  que  Robert  Ov^^en,  après  avoir  transformé  sa  fabrique 
de  coton  en  communauté  modèle,  prêcha  la  coopération  avec  le  plus 
de  succès,  engageant  les  ouvriers  à  produire  en  commun  au  lieu  de 
travailler  pour  les  capitalistes.  Les  premières  coopératives,  fondées  en 
1824,  tinrent  des  congrès  dès  1829,  fondèrent  une  revue  et  commen- 
cèrent l'éducation  collectiviste  de  la  classe  ouvrière,  qui  garda  de  ce 
prosélytisme  l'idée  générale  d'une  solidarité  nécessaire  entre  tous  les 
travailleurs. 

Owen  fonda,  en  1832,  une  banque  destinée  à  émettre  des  bons 
de  journées  de  travail.  La  tentative  avorta.  Il  créa  une  société  pour  la 
régénération  nationale,  destinée  à  obtenir  une  loi  limitant  à  huit  heures 
la  journée  de  travail,  puis  il  fonda  la  grande  Union  nationale  de  l'in- 
dustrie, qui  obtint  un  tel  succès  que  le  nombre  des  affiliés  monta 
bientôt  à  un  demi-million.  Comme  aux  Chevaliers  du  travail,  l'asso- 
ciation était  divisée  en  «  loges  »,  où  l'on  n'était  admis  que  selon  des 
rites  très  sévères,  à  une  séance  secrète,  où  paraissait  une  figure  de 
mort;  l'initié  subissait  l'épreui'e  de  la  hache  et  de  l'épée,  puis  prêtait 
un  serment  solennel  d'exécuter  les  ordres  de  l'Union,  qui  bientôt  se 
donna  pour  but  l'organisation  de  la  grève  générale. 
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Cette  agitation  jeta  l'effroi  parmi  les  industriels,  qui  créèrent  une 
ligue  de  manufacturiers  s'engageant  à  refuser  du  travail  à  tout  membre 
d'une  union  ouvrière. 

-  Sur  l'instigation  du  roi,  le  premier  ministre  Melbourne  déclara, 
en  1833,  reconnaître  le  caractère  criminel  des  syndicats,  considérés 
dès  lors  comme  conspirations  illégales  et  punissables  au  nom  de  la  loi. 
On  condamna  six  journaliers  de  Dorchester  à  sept  ans  de  déportation 
pour  avoir  fondé  une  société  amicale  dans  le  but  de  maintenir  à  dix 
shillings  leur  salaire  qui  avait  été  réduit  à  sept  shillings.  A  Glasgow, 
cinq  ouvriers  de  filature  furent  condamnés  à  la  même  peine  pour  le 
même  délit.  Un  mouvement  de  protestation  s'organisa  et  l'on  vit  arri- 
ver à  Londres  un  cortège  énorme  conduit  par  un  prêtre  à  cheval.  On 
redoubla  de  rigueur. 

Les  radicaux  organisèrent  alors  un  mouvement  pour  le  suffrage 
universel.  Entre  les  radicaux  individualistes  et  les  socialistes  owe- 
nistes,  une  entente  fut  conclue  ;  une  pétition  monstre  fut  organisée, 
appuyée  par  de  grandes  manifestations. 

La  pétition,  nommée  «  charte  »  du  peuple,  contenait  six  de- 
naandes  :  suffrage  universel,  scrutin  secret,  indemnité  aux  députés,  abo- 
lition du  cens  d'éligibilité,  parlement  annuel,  division  du  pays  en  cir- 
conscriptions pour  répartir  également  les  sièges.  On  demandait  aussi 
le  suffrage  des  femmes,  mais  on  y  renonça. 

L'agitation  commença  aussitôt.  Tous  les  ouvriers  des  villes  indus- 
trielles y  prirent  part.  On  tint  des  réunions  monstres  près  de  Man- 
chester, parfois  même  la  nuit,  à  la  lueur  des  torches.  Stephans,  un  an- 
cien pasteur,  déclara  que  «  tout  homme  libre  qui  respire  l'air  libre  de 
Dieu  ou  foule  la  terre  libre  de  Dieu  a  droit  à  un  «  home  »  (un  inté- 
rieur) ».  Il  engagea  les  assistants  à  se  munir  de  piques  et  de  fusils. 

Les  chartistes  organisèrent  une  assemblée  de  délégués  ouvriers 
qu'ils  appelèrent  «  convention  nationale  »  et  «  parlement  des  travail- 
leurs ». 

Il  y  eut  plusieurs  émeutes.  A  Birmingham  il  y  eut  un  combat  de 
nuit  avec  la  police,  des  maisons  furent  brûlées.  On  arrêta  les  chefs  du 
mouvement;  cette  mesure  provoqua  un  redoublement  de  l'agitation. 
Une  bande  armée  attaqua  Newport  en  pays  de  Galles. 

En  1842,  les  ouvriers  du  Nord  s'opposèrent  par  la  grève  à  une 
diminution  de  salaire.  Les  chartistes  en'  profitèrent  pour  décréter  une 
nouvelle  grève  générale  qui  échoua  faute  d'argent. 

Une  nouvelle  pétition  recueillit  trois  mille  signatures  ;  le  Parle- 
ment refusa  de  la  recevoir. 

Le  mouvement  chartiste  mourut  (au  moment  où  les  insurgés  de 
1848  en  France  brûlaient  leurs  dernières  cartouches)  après  une  mani- 
festation monstre  qui  fut  arrêtée  par  une  nombreuse  armée  occupant 
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tous  les  quartiers  de  Londres,  aidée  de  170,000  policiers  volontaires 
engagés  pour  la  circonstance,  dont  le  futur  Napoléon  III. 

La  municipalisation  de  V électricité.  —  Les  luttes  que  les  communes 
de  la  Grande-Bretagne  ont  dû  soutenir  pour  municipaliser  le  service 
du  gaz  ne  se  sont  pas  produites  pour  arriver  à  passer  dans  leurs  mains 
l'exploitation  de  l'électricité.  L'expérience  qu'on  en  avait  faite  par 
rapport  au  gaz,  dont  la  production  avait  été  presque  partout  mono- 
polisée par  des  conipagnies,  au  détriment  de  l'intérêt  public,  avait 
amené  le  Parlement  à  en  prévenir  autant  que  possible  les  dangers  en 
facilitant  aux  municipalités  les  moyens  d'exploiter  elles-mêmes  la  pro- 
duction et  la  distribution  de  la  force  électrique.  Dans  le  cas  seulement 
où  les  municipalités  ne  jugeaient  pas  convenable  de  monopoliser 
l'électricité,  elles  pouvaient  en  accorder  l'exploitation  à  des  compa- 
gnies, mais  pour  une  durée  assez  restreinte  et  toujours  sous  la  réserve 
de  pouvoir  en  racheter  la  concession  à  des  conditions  équitables. 

Bien  que  la  loi  favorisait  ainsi  les  autorités  locales,  si  elles 
entendaient  exploiter  l'électricité,  dans  l'intérêt  général,  et  malgré 
l'opinion  publique,  par  les  expériences  peu  satisfaisantes  que  le  mono- 
pole des  compagnies  avait  données,  par  rapport  surtout  à  la  pro- 
duction du  gaz  et  à  la  distribution  de  l'eau,  l'éclairage  électrique 
cependant  n'a  commencé  à  être  municipalisé  que  vers  1890,  ce  qui 
s'explique  sans  peine,  car,  en  matière  d'électricité,  la  technique  bé- 
gayait encore,  de  sorte  que  les  communes,  en  se  chargeant  d'établir 
des  usines  électriques,  pouvaient  craindre  de  s'exposer  à  un  insuccès. 

C'est  ainsi  qu'un  petit  nombre  de  villes  seulement,  mais  les  plus 
importantes,  telles  que  Glasgow,  Manchester,  Bradford,  etc.,  s'étaient 
décidées  tout  d'abord  à  exploiter  elles-mêmes  la  force  électrique,  en 
empêchant  la  constitution  de  nouveaux  monopoles  privés.  Même  à 
Londres,  où  les  compagnies  ont  concentré  entre  leurs  mains  les  ser- 
vices publics  et  les  gardent  encore,  plusieurs  paroisses  de  la  grande 
ville  ont  profité  de  l'occasion  favorable  pour  municipaliser  celui  de 
l'électricité. 

Dans  les  premiers  temps,  les  usines  électriques  municipales  ont 
été  en  perte,  car  les  tarifs  pour  la  consommation  de  l'électricité  étaient 
de  beaucoup  plus  équitables  que  ceux  des  compagnies,  non  seulement 
par  rapport  à  l'éclairage,  mais  aussi  et  surtout  par  l'emploi  de  l'élec- 
tricité comme  force  motrice  dans  l'industrie. 

Mais  le  déficit  qui  s'était  ainsi  produit  ne  larda  pas  à  disparaître, 
l'exploitation  électrique  ayant  donné,  même  au  point  de  vue  financier, 
les  meilleurs  résultats  partout  où  la  municipalisation  de  ce  service  a 
eu  lieu.  On  a  même  utilisé  dans  quelques  paroisses  de  Londres  les 
déchets  et  les  rognures  des  ménages  pour  obtenir  la  chaleur  néces- 


MOUVEMENT   SOCIAL  245 


saire  à  l'actionnement  des  dynamos  et  qu'on  brûlait  jusqu'alors,  sans 
en  tirer  aucun  profit. 

C'est  ainsi  que  la  municipalisation  de  l'électricité  et  en  général 
des  services  publics  est  aujourd'hui  très  populaire  dans  la  Grande-Bre- 
tagne et  qu'à  l'heure  actuelle  plus  de  cent  villes  en  exploitent  la  pro- 
duction. 

Les  résultats  satisfaisants  qu'on  en  a  obtenus,  aussi  bien  dans 
l'intérêt  général  que  par  rapport  aux  finances  municipales  et  qui  s'ac- 
centueront encore  davantage  à  l'avenir,  ne  feront  qu'en  étendre  l'ap- 
plication, préparant  de  la  sorte,  par  la  leçon  des  choses,  la  sociali- 
sation de  tous  les  moyens  de  production,  but  suprême  du  mouvement 
socialiste,  et  dont  la  réalisation  est  imposée  par  l'évolution  économique, 
même  sous  le  régime  capitaliste. 

Le  service  des  tramways.  —  L'ensemble  du  réseau  des  tramways 
anglais  embrasse  plus  de  1,200  kilomètres,  dont  deux  cinquièmes  en- 
viron appartiennent  aux  communes.  Les  municipalités  les  plus  impor- 
tantes ont  construit  elles-mêmes  leurs  lignes  de  tramways,  dont  l'ex- 
ploitation a  été  ensuite  accordée  à  des  compagnies. 

On  comprend  sans  peine  que  ces  municipalités  se  trouvent  dans 
une  situation  meilleure  que  celles  qui  ne  possèdent  aucune  ligne  de 
tramways,  car  non  seulement  le  contrôle  y  est  plus  sérieux,  mais  elles 
peuvent  aussi  fixer  les  tarifs  et  s'assurer  ainsi  une  source  de  revenus 
considérables,  sans  compter  qu'elles  peuvent  aussi  régler  dans  l'intérêt 
du  personnel  les  conditions  de  travail  de  manière  à  les  rendre  plus 
équitables. 

La  lutte  contre  le  monopole  des  compagnies  dure  depuis  long- 
temps, la  loi  de  1870  ayant  accordé  aux  autorités  locales  le  droit  de 
contrôler  les  compagnies  chargées  de  l'exploitation.  Aucune  ligne  ne 
peut  être  construite  sans  le  consentement  de  la  municipalité  y  inté- 
ressée :  les  villes  peuvent  construire  ellé-mêmes  leurs  lignes,  mais  la 
loi  leur  en  défend  l'exploitation. 

Cependant  la  loi  a  accordé  aux  municipalités  le  droit  de  racheter 
les  lignes  appartenant  à  des  compagnies,  la  durée  de  la  concession  ne 
pouvant  dépasser  vingt-un  ans.  Le  prix  doit  être  établi  sur  la  base  de 
la  valeur  réelle  de  la  ligne,  des  bâtiments  et  du  matériel,  sans  tenir 
aucun  compte  des  profits  réalisés  ou  réalisables  à  l'avenir. 

Dans  ces  derniers  temps  une  loi  a  aboli  la  défense  faite  aux  muni- 
cipalités d'exploiter  directement  elles-mêmes  les  lignes  de  tramways. 

La  ville  qui  se  chargea  la  première  d'exploiter  ses  tramways  a  été 
Huddersfield  :  elle  a  réduit  de  quatorze  à  huit  heures  la  journée  de 
travail,  sans  diminuer  les  salaires. 

A  Glasgow  les  négociations  avec  la  compagnie  qui  exploitait  les 
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tramways,  n'ayant  pas  abouti,  la  Ville  a  dû  organiser  un  service  régu- 
lier de  tramways,  sans  pouvoir  utiliser  les  lignes  qui  lui  appartenaient 
et,  malgré  les  difficultés  de  toutes  sortes,  ses  efforts  ont  été  couronnés 
de  succès.  Le  prix  des  courses  a  été  diminué  de  33  °/o  environ,  les 
conditions  du  travail  sensiblement  améliorées,  les  salaires  aj'ant  aug- 
menté et  la  durée  du  travail  hebdomadaire  réduite  de  quatre-vingt-dix 
à  soixante  heures . 

Les  résultats  de  l'exploitation  faite  par  la  ville  ont  été  des  plus 
satisfaisants  :  à  l'heure  actuelle  la  municipalité  a  des  ateliers  où  l'on 
travaille  à  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exploitation. 

A  Londres,  les  tramways  sont  encore  exploités  par  des  com- 
pagnies, qui  distribuent  à  leurs  actionnaires  des  dividendes  importants. 
La  situation  cependant  paraît  changer  depuis  que  le  conseil  du  comté 
de  Londres  a  été  institué.  En  1892,  la  concession  d'une  des  com- 
pagnies étant  expirée,  le  conseil  décida  d'en  racheter  les  lignes  aux 
termes  de  la  loi  de  1870.  Les  lignes  ainsi  rachetées  ont  été,  conformé- 
ment à  la  loi,  accordées  pour  l'exploitation  à  l'ancienne  compagnie, 
mais  dans  le  cahier  des  charges,  on  leur  avait  imposé  de  réduire  à 
soixante  heures  la  durée  du  travail  hebdomadaire,  et  de  ne  pas  aug- 
menter le  prix  des  courses  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Dans  quelques  années,  la  plupart  des  lignes  de  tramways  vont 
expirer  :  le  conseil  de  comté  ne  manquera  pas  d'en  faire  le  rachat  et 
de  les  exploiter  ensuite  en  régie,  ce  qui  leur  permettra  d'améliorer  la 
situation  du  personnel,  et  de  réduire  sensiblement  le  tarif  aujourd'hui 
en  vigueur. 

Si  à  Paris  on  ne  peut  en  faire  autant,  c'est  que  son  autonomie 
municipale  est  très  restreinte,  et  que  la  loi  permet  au  gouve'rnement, 
organe  de  la  classe  capitaliste,  de  s'opposer  aux  efforts  qu'on  fait  en 
vue  de  limiter  les  privilèges  des  classes  dirigeantes,  au  profit  desquelles 
a  fonctionné  jusqu'ici  le  mécanisme  législatif.  C'est  pourquoi  la  France 
se  trouve,  dans  le  domaine  municipal,  encore  si  attardée,  comparati- 
vement à  d'autres  pays,  où  la  vie  communale  est  plus  large,  tels  que 
l'Angleterre,  la  Suisse,  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Les  organisations  ouvrières.  —  D'après  les  statistiques  du  départe- 
ment du  travail  : 

Nombre  Effectif  Effectif  des  cent 

Années  des  des  organisations 

organisations  membres  plus  importantes 


I092 I.154  I 

1893 I-259  I 

1894 1.285  I 

1895 I.316  I 

1896 1.330  I 


461.800  913-759 

453.692  917-496 

424.941  931-440 

397.887  921.686 

/J87.562  966.953 
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Voici  comment  se  sont  réparties  leurs  dépenses  en  livres  sterling  : 

1892              1893             1894               1895  1896 

Secours  aux  chô- 
meurs   .    .    .      349.841         459.259         463.187         438.215  285.277 

Grèves.    .    .    .     357.387         594-776         158. 711         190.413  155.128 

Maladies  et  ac- 
cidents.    .    .      208.231         240.383         224.783         263.846  246.338 

Pensions.    .    .     142.081         112.252         122.054         131. 511  141-983 

Enterrement    .       67.098          75-845           67.846          76.205  75-395 

Secours  divers.       82.954         123.478         122.569          49.815  64.681 

Administration, 

agitation.    .     251.173         252.307         280.781         258.090  270.428 

Ensemble      1.420.765     1.858.500     1.446.927     1.408.095  1.239.230 

La  journée  de  hnt  heures. —  Ci  dessous  un  tableau  permettant 
de  suivre  la  marche  ascendante  de  l'application  de  la  journée  de  huit 
heures  dans  l'industrie  anglaise  : 

NOMBRE   d'ouvriers  AUXOUELS  LA   JOURNÉE   A  ÉTÉ  ACCORDÉE 

Établissements              1893             1894            1895             1896  Totaux 

Privés 1-304        8.690"          163           565  10.722 

Publics 239      43.400          869          933  45.421 

Ensemble 1-533       52.090       1.032       1.388  56.143 


DANEMARK 

Le  Congrès  du  parti  socialiste.  —  Le  congrès  du  parti  socialiste 
vient  d'avoir  lieu  à  Odenée.  Y  ont  assisté  14e  délégués  représentant 
loi  groupes  avec  21,910  membres  inscrits  et  payants.  Le  nombre 
total  des  groupes  du  parti  est  de  250  avec  30,000  membres. 

En  outre,  ont  adhéré  au  parti  presque  tous  les  syndicats  et  orga- 
nisations corporatives  représentant  un  total  de  70,000  membres. 

Le  parti  a  remporté  de  grands  succès  aux  élections  municipales. 
Depuis  le  dernier  congrès,  le  nombre  de  conseillers  municipaux 
socialistes  a  doublé  :  ils  étaient  100  il  y  un  an,  ils  sont  200  aujour- 
d'hui. 

La  décision  la  plus  importante  du  congrès  a  été  la  nomination 
d'une  commission  chargée  de  s'occuper  de  la  création  d'une  union 
générale  des  ouvriers  agricoles  englobant  toutes  les  associations 
locales. 
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ITALIE 

Une  victoire  socialiste.  —  La  réponse  du  prolétariat  italien  aux 
abominables  mesures  de  répression  du  gouvernement  ne  s'est  pas  fait 
longtemps  attendre. 

A  Turin  avait  lieu  une  élection  partielle  pour  remplacer  le  mi- 
nistre Brin,  décédé  il  y  a  quelques  mois.  Le  parti  socialiste  entrait  en 
lutte  dans  les  plus  déplorables  conditions.  Tous  ses  journaux  sont 
supprimés  dans  cette  région  de  l'Italie  où  presque  partout  l'état  de 
siège  a  été  proclamé. 

C'était  le  vaillant  et  célèbre  écrivain  A.  de  Amicis,  dont  l'adhé- 
sion au  socialisme,  il  y  a  quelques  années,  a  fait  grand  bruit,  qui  por- 
tait le  drapeau  de  la  démocratie  socialiste  internationale. 

Malgré  une  pression  gouvernementale  inouïe,  en  quelque  sorte 
sous  les  baïonnettes  royales,  plusieurs  milliers  d'électeurs  ont  affirmé 
leur  inébranlable  conviction  socialiste. 

Le  citoyen  de  Amicis  est  arrivé  en  tête  du  ballottage  avec  plu- 
sieurs centaines  de  voix  de  majorité  sur  son  concurrent  le  plus  avan- 
tagé, M.  Rubbi. 

Turin  socialiste  a  vengé  Turati  et  les  martyrs  de  l'Italie  insurgée. 

Les  progrès  du  capitalisme.  —  On    vient  de   publier  V Annuaire 

statistique  du  royaume  d'Italie  pour  l'année   1897.   On  y  trouve  des 

données,  en  grand  nombre,  qui  paraissent  indiquer  que,   malgré  la 

situation  économique  peu  satisfaisante  du  pays,  le  capitalisme  s'y  dé^'e- 

oppe  et  s'étend  chaque  jour  davantage. 

C'est  ainsi  que,  dans  l'industrie  minière,  la  production  du  fer,  du 
zinc,  du  mercure,  du  plomb,  du  soufre,  du  borax,  est  allée  toujours 
en  augmentant  dans  la  période  1870-91  ;  si  depuis  cette  époque  elle  a 
quelque  peu  diminué,  on  le  doit  plutôt  à  la  baisse  des  prix,  déter- 
minée par  la  concurrence,  qu'à  la  diminution  de  la  masse  des  pro- 
duits. 

On  a  constaté,  cependant,  que  le  nombre  des  ouvriers  employés 
dans  l'industrie  minière  était  sensiblement  plus  restreint  qu'aupara- 
vant, ce  qui  n'aurait  pu  avoir  lieu  si  le  machinisme  n'avait  pas  reçu 
une  application  plus  large,  et  si  l'exploitation  du  travail  n'avait  pas  été 
intensifiée  ;  ces  faits  ne  permettent  pas  de  douter  des  progrès  du  capi- 
talisme dans  cette  branche  d'industrie. 

Le  même  phénomène,  on  le  constate  aussi  dans  les  industries 
métallurgiques  qui  ne  remontent  pas  en  Italie  au  delà  de  l'année  1881, 
car  si  la  production,  dans  ces  derniers  temps  surtout,  est  demeurée 
stationnairc,  la  main-d'œuvre,  au  contraire,   a  subi  une   restriction 
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assez  accentuée,  ce  qui  n'aurait  pu  arriver  sans  l'intervention  de   la 
machine. 

Il  en  est  de  même  aussi  pour  les  industries  qui  se  rattachent  à 
l'agriculture.  C'est  ainsi  que  la  production  des  cocons  dans  son 
ensemble  n'a  pas  changé,  tandis  que  la  quantité  de  graines  de  vers  à 
soie  a  diminué  dans  des  proportions  considérables. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  commerce  où  le  capitalisme  a  fait  le 
plus  de  progrès  ;  l'importation  de  la  houille  a  sextuplé  dans  les  vingt 
dernières  années;  l'importation  des  matières  premières  destinées  à 
l'industrie  a  aussi  sensiblement  progressé. 

Au  contraire,  l'importation  des  produits  de  l'industrie  textile  est 
allée  toujours  en  diminuant  ;  on  a  même  commencé  à  exporter  des 
filés  et  des  tissus,  les  salaires  très  déprimés  permettant  de  faire 
concurrence  à  l'industrie  étrangère  sur  le  marché  international. 

Le  capital  placé  dans  le  commerce  et  l'industrie  qui  avait  beau- 
coup souffert  de  la  crise  économique  éclatée  en  1887,  paraît  aussi 
reprendre  ;  dans  la  période  188 3- 189 5  il  aurait  presque  doublé,  tandis 
que  le  capital  employé  dans  les  banques  et  les  institutions  de  crédit 
serait  demeuré  à  peu  près  stationnaire. 

Ainsi  on  ne  saurait  douter  qu'en  Italie,  malgré  les  conditions 
économiques  et  financières  du  pays  peu  satisfaisantes,  le  capitalisme 
est  en  voie  de  progrès;  la  lutte  entre  le  capitalisme  industriel  et  la 
grande  propriété  va  peut-être  s'engager  aussi  en  Italie,  comme  dans 
d'autres  pays  plus  avancés,  d'autant  plus  que  le  capitalisme  moderne 
ne  peut  se  concilier  avec  les  formes  semi-féodales  qu'a  gardées  la 
grande  propriété  et  qu'il  pourrait  compter  jusqu'à  un  certain  point  sur 
l'appui  du  parti  démocratique,  républicain  et  socialiste,  car  dans  le 
domaine  de  la  production  les  intérêts  du  prolétariat  et  des  capita- 
listes vis-à-vis  de  la  réaction  économique  et  politique  sont  les 
mêmes. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  oublier  que  le  capital,  appartenant  à  des 
sociétés  ou  compagnies  industrielles  établies  et  fonctionnant  en  Italie, 
est  augmenté  de  25  °/o  environ  depuis  1885,  ce  qui  doit  y  hâter  le 
développement  du  capitalisme  et  l'aider  à  renverser  le  régime  suranné 
de  la  grande  propriété. 

A  mesure  que  le  capitalisme  grandit  et  se  développe,  le  prolé- 
tariat italien,  si  déprimé  et  exploité  aujourd'hui,  pourra  se  former  et 
s'organiser,  et  commencer  sous  peu  la  lutte  contre  la  bourgeoisie 
dans  des  conditions  plus  favorables  pour  arriver  à  son  émanci- 
pation. 

Adrien  Veber. 
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REVUE  DES  LIVRES 


J.-B.  Clément  :  Cent  chansons  nouvelles,  avec  préface  de  Camille 
de  Sainte-Croix.  —  Un  volume  in-i8.  En  vente  à  la  Petite  République. 

S'il  est  un  homme  dont  l'existence  ne  se  soit  pas  démentie  un  seul  ins- 
tant, c'est  assurément  J.-B.  Clément.  Pour  le  caractériser  d'un  mot,  il  est 
«  peuple  ».  Il  l'est  par  ses  actes  et  son  caractère,  d'une  si  parfaite  harmonie. 
Il  l'est  par  sa  pensée  spontanée  et  par  son  allure  physique  non  moins  sponta- 
née. Révolutionnaire,  il  ignore  les  compromis,  poète  il  ignore  les  périphrases 
homme  il  igrtore  les  habiletés.  Il  met  la  simplicité  fougueuse  du  peuple  dans 
son  éloquence  comme  dans  son  ironie.  Jamais  sa  verve  ne  cherche  à  se 
réchauffer  artificiellement  :  elle  exprime  toutes  les  nuances  de  sa  pensée  et  de 
son  sentiment  :  tendresse  ou  colère,  gouaillerie  ou  sévérité,  avec  une  sincérité 
irrésistiblement  communicative.  Son  art  est  d'ignorer  l'art,  ou  plutôt  de 
paraître  l'ignorer,  de  la  réduire  à  l'état  de  simple  moyen  d'expression.  Sa 
force,  je  le  répète,  est  dans  son  unité  et  dans  sa  spontanéité.  Elle  est  très 
réelle,  et  très  grande,  et  très  bienfaisante. 

Ce  poète  n'est  pas  un  soldat  pour  rien,  qui  se  met  dans  la  musique  pour 
éviter  les  coups.  Tel  Eschyle,  combattant  à  Salamine,  puis  écrivant  les  Perses, 
de  la  même  main  qui  les  avait  frappés,  J.-B.  Clément,  après  être  monté,  un 
fusil  à  la  main,  sur  les  remparts  de  Paris  assiégé,  chante  dans  l'exil  son  espoir 
de  réconciliation  des  peuples  : 

Silence  aux  faiseurs  de  conquêtes, 
Aux  bourreaux  de  la  liberté! 
Leurs  victoires  sont  des  défaites 

Pour  l'humanité... 

Place  à  la  liberté  ! 

Soldat  de  la  Commune,  il  est  appelé  au  gouvernail  de  la  Banque  pari- 
sienne que  secoue  la  houle  d'une  province  égarée  et  furieuse .  Les  nautoniers 
se  disputent  :  il  s'agit  de  savoir  si  on  prorogera  de  trois  mois  les  échéances. 
J.-B.  Clément  écoute  avec  stupéfaction.  Ce  n'est  plus  Athènes,  mais  Byzance. 
Quoi  !  alors  qu'il  serait  si  simple  de  profiter  du  moment,  entre  tous  propice, 
pour  en  finir  avec  les  huissiers  et  leur  odieuse  paperasse,  on  délibère  sur  l'a- 
journement de  leur  droit  d'exécuter  les  pauvres  diables  !  Quoi,  les  gardes 
nationaux  visés  devant  par  Versailles  seront  visés  derrière  par  le  papier  tim- 
bré, et  ils  se  battront  avec   l'angoisse  mesquine  de   la  dette,  quand  tous  ne 
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devraient  avoir  que  l'angoisse  héroïque  de  la  victoire,  à  remporter  !  Furieux, 
il  se  dresse  devant  les  disputeurs  : 

—  Citoyens,  dit-il,  je  croyais  que  nous  étions  ici  pour  faire  la  liquida- 
tion sociale. 

Vous  pensez  si  on  le  fit  taire.  Cet  admirable  Jourde,  ce  ministre  des  finances, 
qui  un  jour  n'eut  pas  de  quoi  payer  un  dîner  de  trente-deux  sols,  était 
parmi  les  plus  indignés  de  cet  outrage  aux  droits  des  créanciers.  La  Commune, 
cette  folie  imposée  par  les  habiles  de  la  réaction  au  peuple  exaspéré,  voulait 
être  sage.  Cette  contradiction  la  perdit.  Clément,  resté  peuple,  en  eut  l'ins- 
tinct. Seul,  ce  jour-là,  il  fut  dans  la  logique  et  dans  le  sens  droit. 

Mais  je  parle  de  l'homme  alors  que  j'ai  à  parler  de  l'œuvre.  Mon  excuse, 
c'est  que  l'h  omme  et  l'œuvre  sont  si  complètement  liés  qu'à  les  séparer  on  ne 
les  comprendrait  plus,  si  tant  est  qu'on  le  pourrait.  Ces  Cent  chansons  nouvelles, 
qu'est-ce,  sinon  la  vie  même,  au  jour  le  jour,  qu'un  enfant  du  peuple  a 
chantée  au  cours  de  l'année  ?  Qu'il  blague  le  «  père  la  Famine  «  qui  donne 
une  si  heureuse  rime  à  Méline,  ou  les  vanités  de  la  «  famille  Félisque  », 
on  croit  voir  un  ouvrier  parisien  qui  mâche  en  un  ricanement  sa  colère 
comme  une  balle  avant  de  la  lancer  contre  l'affameur.  Le  voyage  en  Russie,  les 
épidémies  dans  les  casernes,  l'agression  cléricale,  les  bruits  de  crise  ministé- 
rielle, les  secours  du  conseil  municipal  aux  indigents,  le  Panama,  les  voyages 
ministériels,  les  fainéantises  parlementaires,  les  grèves,  les  suicidés,  les 
rosières,  les  fêtes  de  bienfaisance,  le  pain  cher,  lui  inspirent  des  chan- 
sons alertes,  courts  poèmes  ironiques  et  violents  qu'il  jette  aux  vents  précur- 
seurs des  orages. 

—  Ce  qui  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  dit  on  le  chante,  disait,  sceptique, 
un  librettiste  d'opéra.  Bon  pour  les  amusettes.  Mais  les  chansons  de  Clément 
ne  sont  pas  des  amusettes.  Elles  ne  sont  pas  faites  pour  tromper  la  faim  de 
justice  et  d'idéal  qui  agite  les  entrailles  du  peuple,  mais  pour  l'exciter.  Chan- 
tez-les, camarades,  comme  nos  pères  chantaient  leurs  bardits  de  combats  en 
marchant  à  l'ennemi.  Lisez-les,  lettrés  amoureux  de  la  couleur  et  du  pitto- 
resque populaires,  et  votre  pensée  la  chantera  d'elle-même  sur  l'air  qui  leur 

convient. 

E.  F. 

Edouard  Sanz  y  Escartin  :  L'Individu  et  la  Réforme  sociale.  — 

Traduction  de  M.  Auguste  Dietrich.  —  Un  vol.  in-8.  Félix  Alcan,  éditeur. 
M.  Sanz  y  Escartin  est  certainement  un  des  plus  curieux  esprits  de  l'Es- 
pagne contemporaine.  Sa  pensée  exprime  les  états  d'âme  et  de  pensée  actuels 
de  cette  noble  et  malheureuse  nation,  et  sa  doctrine  est  "une  doctrine  de  con- 
ciliation entre  les  diverses  opinions  économiques  et  sociales  actuellement  aux 
prises.  Résolument  idéaliste,  il  est  non  moins  résolument  évolutionniste;  et 
j  e  crois  que  le  catholicisme  lui  est  inspiré  beaucoup  plus  par  un  certain  état 
d'esprit  positiviste  que  par  attachement  aux  dogmes.  Son  libéralisme  politique, 
qui  ne  l'empêche  pas  d'être  conservateur,  s'arrête  au  seuil  de  l'économique, 
et  dans  ce  domaine  des  faits  et  des  phénomènes  tangibles  il  est  nettement 
interventionniste.  Cet  éclectisme  sociologique  fait  certainement  l'originalité 
de  l'auteur  de  l'Individu  et  la  Réforme  sociale.  Cet  ouvrage  fait  suite  à  celui 
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qu'il  publia  en  1895  sous  le  titre  ÏÉtat  et  la  Réforvic  sociale,  et  dans  lequel  il 
fortifiait  d'arguments  et  d'exemples  nouveaux  son  adhésion  au  socialisme 
d'État  formulée  dans  la  Question  économique.  Toute  l'œuvre  de  M.  Sanz  y 
Escartin  est  dirigée  contre  le  prétendu  libéralisme  économique  et  contre  le 
socialisme.  Elle  combattra  avec  efficacité  le  premier  et  fournira  au  second 
des  armes  fortifiées  et  rectifiées  par  la  critique  où  lui-même  les  a  trempées.    • 


J.-S.  MiLL  :  Correspondance   inédite    avec   Gustave  d'Eichtal.  — 

Avant-propos  et  traduction  par  Eugène  d'Eichtal.  —  Un  volume  in-i8.  Félix 
Alcan,  éditeur. 

Le  saint-simonisme  devait  être  naturellement  le  sujet  principal  de  cette 
correspondance.  On  sait  quelle  part  active  Gustave  d'Eichtal  prit  à  cet  admi- 
rable mouvement  de  pensée  et  d'action.  Dans  son  ardeur  de  propagande, 
d'Eichtal  veut  convertir  son  ami.  Mais  l'Anglais  résiste,  refuse  même  de  dis- 
cuter à  distance  une  aussi  vaste  doctrine.  Pourtant,  il  loue  la  «  secte  »  d'être 
«  progressive  ».  «  Tous  les  perfectionnements  de  votre  doctrine  qu'indique 
votre  lettre,  je  les  approuve  :  je  maintiens  cependant  mes  objections  à  vos 
vues  pratiques,  à  votre  organisation  qui  me  paraît  impraticable,  et  non  dési- 
rable, si  elle  était  praticable,  comme  celle  de  M.  Owen.  »  Cette  lettre  est 
de  1830. 

Sautons  quarante  années.  Nous  sommes  en  mai  1870.  D'Eichtal  croit  que 
la  République  est  proche.  Le  suffrage  universel  la  fondera  et  non  la  violence. 
Ce  n'est  pas  l'avis  de  Stuart  Mill,  qui  lui  répond  (24  mai)  :  «  Tant  qu'il  y 
aura  sept  millions  d'ignorants  pour  voter  des  plébicistes  de  confiance,  et  un 
million  d'hommes  armés  prêts  à  obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs,  il  me  semble 
que  nous  sommes  encore  très  éloignés  du  but  que  sans  doute  on  finira  par 
atteindre.  »  Quelques  mois  après,  la  République  était  fondée  sans  le  concours 
du  suffrage  universel,  et  au  bout  de  quelques  années  les  «  sept  millions  d'igno- 
rants ))  venaient  à  elle.  Comme  quoi  l'on  peut  prédire  l'avenir,  mais  non  les 
moyens  par  lesquels  il  se  forme.  Belle  leçon  de  modestie  que  nous  ont  donnée 
sans  s'en  douter  deux  des  penseurs  les  plus  informés  des  mouvements  d'hom- 
mes et  d'idées  de  notre  siècle. 


G.  Tarde  :  Les  Lois  sociales.  Un  vol.  in-i8.  Félix  Alcan,  éditeur. 

Au  moment  où,  selon  ma  promessje,  je  prenais  la  Revue  de  Métaphysique  et 
de  Morale  pour  y  étudier  la  troisième  partie  du  travail  de  M.  Tarde,  l'Adapta- 
tion des  phénomènes;  l'ouvrage  entier  m'arrivait  par  une  autre  voie.  Il  est  assez 
considérable  pour  nécessiter  une  analyse  aussi  complète  et  aussi  minutieuse 
que  possible.  Ce  petit  ouvrage  est,  en  effet,  «  l'esquisse  d'une  sociologie  ».  Il 
faut  approuver  M.  Tarde  de  n'avoir  pas  reculé  devant  le  mot.  Cette  science 
--  à  mon  avis  métascience  serait  plus  exact  —  toute  nouvelle  d'appellation, 
mais  aussi  ancienne  que  l'histoire  des  sociétés,  —  Diodore  de  Sicile,  par 
exemple,  ne  fut-il  pas  un  sociologue  !  —  est  toujours  en  formation.  Elle  se 
refait  ou  plutôt  se  développe  à  mesure  que  nos  connaissances  ethnographiques, 
linguistiques,  historiques,    économiques   se   complètent  et  se   rectifient.  Elle 


REVUE    DES    LIVRES  255 


conforme  ses  méthodes  aux  méthodes  scientifiques  générales.  Bossuet  a  tait 
de  la  sociologie,  et  tout  n'en  a  pas  été  arbitraire  puisqu'Auguste  Comte  a  pu 
le  rattacher  à  la  série  des  précurseurs  du  positivisme.  M.  Tarde  utilise  pour  sa 
sociologie  les  lois  générales  d'évolution  affirmées  par  Darwin.  D'autres  vien- 
dront encore,  qui  ne  se  décourageront  pas  d'avoir  eu  un  aussi  grand  nombre 
de  prédécesseurs  et  de  si  différents,  au  contraire;  chacun  d'eux  pousse  la  voie 
plus  avant,  mais  aussi  l'élargit  au  point  de  s'en  aller  errer  par  des  tangentes 
qui  donnent  à  un  successeur  l'occasion  de  rectifier  le  tracé  et  de  pousser  plus 
loin  l'œuvre  collective. 

Mais  la  sociologie  sera-t-elle  une  science?  J'incHne  plutôt  à  croire  qu'elle 
sera  une  philosophie  des  sciences  appliquées  à  l'art  des  sociétés.  Ceci  ne  veut 
pas  dire  qu'elle  ne  devra  pas  tenif-  compte  des  méthodes  scientifiques  pour  ses 
coordinations  générales,  ni  que  pour  l'observation  des  phénomènes  elle  devra 
faire  fi  de  l'analyse.  La  sociologie  aura  ses  méthodes  propres  et  M.  Tarde  l'a 
bien  senti,  lui  qui  combat  «  le  préjugé  à  la  fois  populaire  et  scientifique  »  qui 
compte  pour  rien  l'infinitésimal.  Il  est  de  toute  évidence  qu'en  sociologie  on 
doit  partir  de  l'étude  de  l'individu,  être  mieux  connu,  pour  aboutir  à  la  con- 
naissance de  la  société,  ensemble  moins  connu,  pour  ne  pas  dire  inconnu, 
étant  données  les  divagations  auxquelles  se  livrent  les  esprits  les  plus  cultivés-' 
quand  ils  parlent  de  la  société.  M.  Tarde,  ici,  reprend,  et  il  a  raison,  sa  vieille 
querelle  contre  cette  conception  spencerienne  que  la  société  est  un  organisme. 
Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'y  entrer.  Ce  dont  nous  sommes  certains,  c'est 
que  l'être  humain  est  un  être  homogène,  distinct,  caractérisé.  C'est  à  son 
profit  que  les  sociétés  se  forment,  se  développent,  se  perfectionnent.  C'est  par 
lui  que  se  font  ces  formations,  développements  et  améliorations.  A  la  rigueur, 
il  eût  vécu  sans  elles  —  dans  quelle  infériorité  animale,  il  n'est  pas  besoin  de 
le  dire;  mais  elles  ne  sont  rien  sans  lui.  Si,  donc,  on  veut  connaître  les 
sociétés,  appliquer  à  leur  conduite  les  avantages  de  cette  connaissance,  il  faut 
avant  tout  connaître  l'homme  social.  Les  sociologues  peuvent  donc  dire  aux 
savants  :  Faites-nous  de  bonne  physiologie,  faites-nous,  par  elle,  de  bonne 
psvchologie,  et  nous  vous  ferons  de  bonne  sociologie.  Tout  le  reste  n'est  que 
vaine  scolastique. 

C'est  évidemment  prendre  la  question  par  le  bout  le  plus  difficile.  Mais 
c'est  aussi  la  tenir  solidement.  Il  va  de  soi  qu'on  ne  parle  pas  d'étudier  l'indi- 
vidu en  dehors  des  sentiments,  des  idées,  des  préjugés,  des  habitudes,  des 
mœurs,  des  fonctions  qui  le  caractérisent.  C'est  l'individu  vivant  en  société 
qu'il  s'agit  d'étudier,  c'est-à-dire  un  être  social,  produit  du  temps  et  du  milieu. 
Il  faut  donc  voir  ce  que  le  temps  et  le  milieu  ont  déposé  d'impressions  dans  son 
cerveau,  car  il  ne  s'agit  pas  de  disséquer  un  cadavre,  mais  de  saisir  un 
vivant  dans  tous  ses  actes  et  impressions  de  relation  avec  ses  semblables  et 
avec  les  choses. 

Pour  M.  Tarde,  je  l'ai  dit  dans  un  précédent  article,  trois  lois  régissent 
les  phénomènes  «  individuels  et,  partant,  sociaux  :  la  répétition,  l'opposition, 
l'adaptation.  La  répétition,  ou  imitation,  est  aux  phénomènes  psychiques  et 
sociaux,  ce  que  l'hérédité  est  aux  phénomènes  organiques.  C'est  la  tendance 
à  passer  par  voie  d'amplification  progressive  d'un  infinitésimal  relatif  à  un 
infini  relatif».  L'opposition  est  aux  phénomènes  psychiques  et  sociaux  ce  que 
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la  lutte  pour  l'existence  est  aux  phénomènes  organiques.  Elle  part  également 
d'un  point,  l'infinitésimal,  et  tend  «  à  s'amplifier  dans  une  sphère  toujours 
grandissante  ».  Mais  si,  dans  les  phénomènes  organiques  l'hérédité  et  la  lutte 
ont  pour  résultat  la  sélection  ou  adaptation,  par  élimination  des  plus  faibles, 
des  moins  aptes  à  s'adapter,  c'est-à-dire  à  se  transformer  dans  les  phénomènes 
psvchiques  et  sociaux,  l'initiation  et  l'opposition  se  résolvent  en  adaptation 
harmonique  :  ainsi,  l'individu  dont  la  pensée  est  aux  prises  avec  deux  senti- 
ments, l'un  hérité,  c'est-à-dire  imité,  l'autre  qu'on  propose  à  son  adhésion, 
finit  par  les  accorder  ou  à  éliminer  celui  des  deux  dont  il  a  reconnu  l'inanité, 
et  rétablit  ainsi  l'harmonie  dans  sa  propre  mentalité.  Socialement  «  la  tendance 
de  cette  harmonie  tout  intérieure  à  l'origine  est  non  seulement  de  s'extérioriser 
en  se  répandant,  dit  M.  Tarde,  mais  encore  de  s'accoupler  logiquement,  grâce 
à  cette  diflfusion  imitative,  avec  quelque  autre  invention,  et  ainsi  de  suite,  jus- 
qu'à ce  que,  par  des  complications  et  des  harmonisations  successives  d'harmo- 
nies, s'élèvent  ces  grandes  œuvres  collectives  de  l'esprit  humain,  une  gram- 
maire, une  théologie,  une  encyclopédie,  un  corps  de  droit,  une  organisation 
naturelle  ou  artificielle  du  travail,  une  esthétique,  une  morale  ». 

En  somme  qu'est-ce  qu'une  loi  ?  C'est  la  constatation  d'une  quantité  de 
répétitions  identiques.  Plus  les  répétitions  sont  nombreuses  et  invariables,  plus 
elles  portent  sur  des  objets  que  l'observation  a  fait  reconnaître  identiques,  plus 
cette  observation  écarte  les  objets  différents  sur  lesquels  des  observations 
incomplètes  avaient  d'abord  porté  en  les  confondant  avec  d'autres,  plus  la  loi 
est  précise  et  générale.  «  Toute  science  vraie  aboutit  à  un  domaine  propre  de 
répétitions  élémentaires,  innombrables  et  infinitésimales.  »  Or,  pour  M.  Tarde 
il  est  incontestable  que  tous  les  mouvements  se  répètent  par  imitation-.  Le 
génie  d'un  peuple  ou  d'une  race,  c'est  donc  la  somme  d'imitations  et  de  répé- 
titions accomplies  par  chacun  des  individus  qui  composent  ce  peuple  ou  cette 
race.  Tant  que  ce  peuple  ou  cette  race  sera  isolé,  tant  qu'il  ne  trouvera  pas 
en  soi  d'exemples  nouveaux,  il  imitera,  il  répétera  à  perpétuité.  Mais  qu'il  soit 
impressionné  fortement  par  des  exemples  venus  du  dehors,  et  l'initiation  rapi- 
dement et  multiplement  répétée  de  ces  exemples  modifiera  rapidement  son 
prétendu  génie.  M.  Tarde  cite  fort  judicieusement  à  l'appui  de  sa  thèse  si  ori- 
ginale et  si  féconde  deux  cas  d'extension  du  champ  de  l'imitativité,  l'un  géné- 
ral et  permanent,  l'autre  local  et  récent  :  «  On  s'imite,  dit-il,  d'une  société  à 
l'autre,  on  s'imite  même  entre  ennemis,  on  s'emprunte  des  armements,  des 
ruses  de  guerre,  des  secrets  de  métier.  »  Voilà  le  premier  cas.  Voici  le  second  : 
«  On  niait,  dit-il,  la  possibilité  pour  ce  prosélytisme  conquérant  d'une  civili- 
sation sur  d'autres  civilisations,  d'un  génie  populaire  sur  d'autres  génies  popu- 
laires, de  franchir  certaines  limites,  et  notamment  d'européaniser  la  Chine  et 
le  Japon.  » 

Mais  si  les  phénomènes  n'obéissaient  qu'à  la  loi  des  répétitions,  nulle  varia- 
tion ne  se  produirait  dans  le  domaine  biologique,  nul  progrès  dans  le  domaine 
social.  L'esprit  humain,  depuis  longtemps,  depuis  sa  naissance,  a  constaté  sans 
la  nommer  l'existence  de  la  loi  d'opposition  ;  mais  son  ignorance  de  soi  et  de 
l'univers  lui  faisait  prendre  de  fausses  et  apparentes  oppositions  ou  même  des 
semblables  pour  des  oppositions  réelles.  C'est  ainsi  qu'il  opposait  le  jour  et  la 
nuit,  le  ciel  et  la  terre,  la  lune  et  le  soleil,  puis  la  vie  et  la  mort,  la  jeunesse 
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et  la  vieillesse,  la  maladie  et  la  santé.  «  Toute  opposition  vraie,  dit  M.  Tarde, 
implique  un  rapport  entre  deux  forces,  deux  tendances,  deux  directions.  » 
Elle  se  manifeste  aussi  bien  par  les  luttes  internes  que  par  les  luttes  extérieures. 
«  Quand  l'individu  prend  conscience  de  la  contradiction  qui  existe  entre  un  de 
ses  jugements  ou  de  ses  desseins,  ou  de  ses  idées  ou  de  ses  habitudes,  — 
dogme,  tournure  de  phrase,  procédé  industriel,  espèce  d'arme  ou  d'outil,  etc., 
—  et  un  jugement  ou  un  dessein,  une  idée  ou  une  habitude,  d'un  autre 
homme  ou  d'autres  hommes,  il  arrive  de  trois  choses  l'une.  Ou  bien  il  se 
laisse  influencer  complètement  dans  le  sens  d'autrui  ;  il  abandonne  brusque- 
ment sa  manière  propre  de  penser  et  d'agir,  et  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  lutte 
interne,  il  y  a  eu  victoire  sans  combat,  ce  n'est  qu'un  des  continuels  phéno- 
mènes d'imitation  dont  la  vie  sociale  est  faite.  Ou  bien  l'individu  ne  subit  qu'à 
demi  l'influence  d'autrui...  et  le  choc  alors  est  suivi  d'un  amoindrissement  de 
sa  force  plus  ou  moins  entravée  et  paralysée.  Ou  bien  il  réagit  contre  l'idée 
ou  l'habitude  étrangère  contre  la  croyance  ou  la  volonté  qui  le  heurte,  et 
affirme  ou  veut  d'autant  plus  énergiquement  ce  qu'il  voulait  déjà...  Un  nou- 
veau parti  est  toujours  formé  d'un  groupe  de  gens  qui  ont  adopté,  les  uns 
après  les  autres,  les  uns  à  l'exemple  des  autres,  une  idée  ou  une  résolution  con- 
traire à  celle  qui  régnait  jusque-là  dans  leurs  milieux  et  dont  eux-mêmes 
étaient  imbus.  «  C'est  de  ces  conflits  que  naît  le  développement  social,  c'est 
par  des  imitations  sans  cesse  étendues  d'une  idée  juste,  d'un  procédé  avanta- 
geux de  production,  d'une  vue  plus  exacte  des  phénomènes  et  de  leurs  rap- 
ports que  se  fait  le  progrès  général.  Aux  oppositions  d'individus  succèdent  les 
oppositions  des  groupes,  puis  de  formations  plus  étendues.  Les  semblables 
s'opposent  —  car  il  n'y  a  opposition  qu'entre  eux  —  et  tendent  ainsi  malgré 
eux  et  sans  qu'ils  en  aient  conscience  à  la  bienfaisante  unité  dans  l'unanimité. 

Cette  tendance  à  l'unanimité,  c'est  l'adaptation  «  qui  exprime  le  plus  pro- 
fond respect  sous  lequel  la  science  envisage  l'univers  » .  Les  petites  harmonies 
intérieures  tendent  à  l'extérioriser  et  à  s'amplifier  progressivement,  c'est-à-dire 
à  constituer  une  harmonie  générale.  «  Un  agrégat  quelconque  est  un  composé 
d'êtres  adaptés  ensemble  soit  les  uns  aux  autres,  soit  ensemble  à  une  fonction 
commune.  Agrégat  signifie  (donc)  adaptât  ».  De  l'harmonie  interne  que  pré- 
sente un  homme  en  qui  toutes  ses  pensées  et  tous  ses  gestes  sont  adaptés 
exactement  les  uns  aux  autres,  si  tant  est  que  cet  homme  idéal  existe  déjà  et 
peut-être  n'existe-t-il  pas  même  chez  les  individus  à  pensées  très  rudimentaires 
et  à  gestes  très  peu  compliqués?  entre  cet  homme  et  le  consensus  universel  sur 
telle  vérité  élémentaire,  il  y  a  une  série  infinie  de  degrés  d'adaptation  dont  les 
unes  s'accordent  et  les  autres  s'excluent.  Tous  ces  drames  marchent  vers  un 
commun  dénouement,  c'est-à-dire  vers  l'unité  dans  l'harmonie,  par  l'adhésion 
unanime  à  des  vérités  et  à  des  réalités  révélées  par  la  science,  car  seules  les 
erreurs  s'éliminent  dans  ce  combat,  et  la  vérité  est  éternelle. 

C'est  la  plus  parfaite  et  la  plus  scientifique  justification  de  notre  idéalisme 
social,  et  nous  remercions  M.  Tarde  de  nous  l'avoir  si  magistralement  fournie. 


Eugène  Fournière. 
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Notices   bibliographiques 


Ceux  de  la  Mer,  par  Pierpe  Lemon- 
NiEK,  I  vol.  in-i8  illustré,  5  fr.  50  (Flam- 
marion). —  Des  récits  courts,  très  simples, 
atteignant  à  l'émotion  par  leur  simplicité 
même.  Tel  est  ce  volume  que  M.  Armand 
Dayot,  le  poète  de  la  «  Grande  Bleue  » 
présente  aux  lecteurs  dans  une  préface. 
Des  illustrations  soignées,  de  Marin-Baldo, 
en  traduisent  les  scènes  principales. 

L'Eté,  par  Paul-Louis  Garnier,  i  vol. 
in-i8,  5  fr.  50  (Edition  du  Mercure  de 
France).  —  Une  série  de  poèmes  en  prose, 
inspirés  par  les  formes  multiples  qui  s'é- 
panouissent dans  la  chaude  clarté  des  lu- 
mineux soleils,  à  la  ville,  à  la  campagne, 
à  retable,  dans  le  pré,  sur  les  blés,  où 
chante,  dans  une  langue  rythmée,  cha- 
toyante, d'images  coloriées,  zébrée  d'é- 
clairs multicolores,  l'amour  du  poète  pour 
la  vie  et  la  beauté,  —  tel  est  ce  livre,  dont 
quelques  chapitres  sont  des  bijoux  litté- 
raires finement  sertis. 

Sous-Off's  d'Afrique,  par  Anankê, 
I  vol.  in-i8,  5  fr.50  (Vanier).  —  Anankê 
est  un  pseudonyme,  mais,  ou  je  me 
trompe  fort,  ou  l'auteur  est  un  sous-off 
professionnel    et    du    plus   mauvais    aloi. 


Cela  se  sent  à  son  exubérance  grossière 
et  brutale  de  joie  militaire,  aux  vantar- 
dises du  récit  et  aux  ridicules  observations 
sur  les  mœurs  des  indigènes.  La  lecture 
de  ce  livre  ne  donne  pas  une  idée  bien 
haute  des  sous-ofF's  professionnels.  Le  plus 
curieux  c'est  que,  écrit  à  l'envers  du  ro- 
man de  Descaves,  il  en  semble  le  décalque. 

Les  Orgues  de  Fribourg,  par  Carle 
L.  Dauriac,  plaquette  in-i8,  5  fr.  50 
(Vanier).  —  Sensations  musicales  d'un 
peintre  dont  la  musique  se  traduit  pour 
lui  dans  des  décors  fantastiques  de  paysages 
étranges  entrevus  à  travers  la  griserie  des 
accords  et  des  symphonies. 

Flèches  perdues,  par  Eddy  Levis, 
plaquette  in-i8  (Vanier).  —  Recueil  de 
vers,  écrits  en  langue  vulgaire,  ce  qu 
n'est  pas  un  mince  mérite.  Le  poème  d'E- 
laine  est  d'une  belle  inspiration,  quoique 
maniéré  de  forme  et  dépensée  tourmentée. 

Contes  dans  la  Nuit,  par  F. -C. 
BouTET,  I  vol.  in-i8 ,  3  tr.  50  (Cha- 
muel).  —  Recueil  de  nouvelles,  contes 
fantastiques,  récits  terrifiants  où  le  sou- 
venir d'Edg.ird  Poë  se  fait  sentir  dans  plus 
d'une  page. 


Livres  reçus  à  la  Revue 


Félix  Alcan,  éditeur,  xo8,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris. —  Alfred  Espinas: 
La  Philosophie  sociale  du  dix-huitième  siècle 
et  la  Révolution,  7  fr.  50. 

Bibliothèque  de  l'Avril,  i,  rue  Ma- 
nuel, Paris.  —  Georges  Delahache  :  Plai- 
doyer pour  «  les  Annexés  »,  o  fr.  15. 

BlBLIOTHliQUE   DES    MODERNES,   289,  rUC 
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ment), 3  fr. 
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social).  —  Léopold  Mabilleau ,  Charles 
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Le  Fouriérisme,  i  fr. 

Masson  et  C'",  éditeurs,  120,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  et  Camille  Coulet, 
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dical et  coopératij  dans  l' agriculture  fran- 
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DÉSARMEMENT  ? 

(Sur  h  Circulaire  du  comte  Mouravief  du  24  août  18^8) 


La  circulaire  que  le  comte  Mouravief,  sur  l'ordre  de  Nicolas  II, 
a  adressée  aux  ambassadeurs  des  puissances,  marquera,  quoi  qu'il  arrive, 
une  date  considérable  dans  l'histoire.  A  l'égal  des  plus  grands  évé- 
nements, elle  a  eu  le  don  d'émouvoir,  à  la  fois,  dans  les  Deux  Mondes, 
et  les  foules  et  les  classes  dirigeantes.  Pendant  des  jours  et  des  jours 
encore,  on  parlera  de  l'initiative  de  l'autocrate  de  toutes  les  Russies 
comme  d'un  acte  décisif  qui  aura  suscité  ici  de  la  stupeur,  là  de  l'ad- 
miration mêlée  de  scepticisme,  qui,  en  tout  cas,  aura  imprimé  aux 
nations  dites  civilisées  une  secousse  nerveuse,  un  ébranlement  d'une 
extraordinaire  amplitude.  C'est  la  première  fois,  depuis  vingt-huit  ans, 
depuis  l'ère  d'atroces  tueries  qui  dura  presque  sans  trêve  de  1854  à 
1871,  qu'une  parole  de  paix  empreinte  d'émotion  a  été  proférée  par 
le  chef  d'un  grand  État  militaire. 

Il  convient  de  réduire  à  sa  légitime  portée  la  proposition  for- 
mulée par  Nicolas  II  :  ainsi  restreinte,  elle  paraîtra  déjà  assez  haute, 
assez  pleine  de  sens.  Le  czar  n'a  point  préconisé,  comme  beaucoup 
l'ont  cru  et  dit,  le  renvoi  de  tous  les  soldats  européens  dans  leurs 
foyers,  ni  même  la  diminution  plus  ou  moins  immédiate  des  effectifs 
actuels.  Le  programme  qu'il  soumet  à  l'examen  des  chancelleries 
comporte  seulement  l'exclusion  de  tout  armement  nouveau  pour 
l'avenir.  Cette  interprétation  ne  ressort  pas  uniquement  des  termes 
mêmes  de  la  circulaire  Mouravief;  elle  est  corroborée  par  les  commen- 
taires dont  les  journaux  de  Pétersbourg,  le  Novoié  Vremia  entre 
autres,  ont  entouré  le  texte  de  ce  document. 

Comment  donc  expliquer  l'enthousiasme  qui  s'est  fait  jour  par- 
tout, même  dans  les  feuilles  les  plus  chauvines  et  qui  paraissait  étran- 
gement dépasser  la  juste  mesure  ?  Il  y  a  eu  sans  doute  satisfaction 
affectée  chez  certains  \  chez  d'autres  le  respect  humain  et  la  beauté 
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philosophique  de  l'idée  ont  dompté  un  instant  les  mauvaises  passions 
qui  se  masquent  d'un  patriotisme  mal  conçu.  On  peut  affirmer  que  la 
majeure  partie  des  témoignages  d'approbation  ont  été  beaucoup 
moins  à  la  conclusion  étroite  de  la  circulaire  qu'à  l'exposé  des  motifs 
autrement  élevé  qui  lui  donne  son  véritable  caractère.  Ce  que  les 
masses  ont  salué  dans  la  lettre  du  comte  Mouravief,  c'est  la  pensée  qui 
l'anime,  c'est  la  flétrissure  de  la  guerre  qu'elle  implique  à  chaque  ligne, 
c'est  l'éloge  continuel  de  la  paix  qui  s'en  dégage  avec  une  force  sin- 
gulière. 

L'heure  où  Nicolas  II  a  lancé  sa  proposition,  les  circonstances  que 
traverse  le  monde  civilisé,  étaient  en  elles-mêmes  assez  sombres  et  in- 
quiétantes, pour  de  prime-abord  concilier  la  sympathie  des  peuples  à 
toute  initiative  d'humanité.  Depuis  quatre  ans,  un  cyclone  de  conflits 
armés  a  remué  les  mers  et  les  continents.  La  lutte  entre  la  Chine  et  le 
Japon,  puis  la  ou  les  crises  d'Orient,  puis  le  choc  de  l'Espagne  et  de 
l'Union  Américaine  ont  successivement  répandu  des  flots  de  sang.  La 
guerre  tournait  autour  de  nous,  menaçante,  comme  prête  à  englober 
des  masses  d'hommes  toujours  plus  compactes.  Les  problèmes  d'Ex- 
trême Orient  et  des  Balkans  avaient  porté  à  un  degré  d'acuité  excessif 
les  rivalités  sommeillantes;  l'entrée  en  scène  des  Etats-Unis  dans  la 
phalange  des  Etats  militaristes,  les  appétits  nouveaux  que  leur  politique 
trahissait,  ajoutaient  à  l'avenir  un  formidable  inconnu.  C'est  à  une 
date  extrêmement  trouble  et  mystérieuse  de  cette  fin  de  dix-neuvième 
siècle,  en  un  moment  où  partout,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  ailleurs 
encore,  on  songeait  à  renforcer  les  contingents  terrestres  et  mari- 
times que  la  circulaire  Mouravief  a  été  publiée  :  on  peut  dire  qu'elle 
a  eu  tout  le  succès  d'un  épisode  théâtral  inattendu,  et  presque  fou- 
droyant de  merveilleuse  invraisemblance. 

Est-il  besoin  d'exprimer  longuement  les  réflexions  que  l'initiative 
de  Nicolas  II  provoquera  chez  tous  les  socialistes  conscients  ?  Certes  les 
conclusions  que  la  démocratie  internationale  formule  dans  ses  assises 
périodiques  sont  autrement  larges  et  précises,  l'anathème  qu'elle  jette 
à  la  guerre,  au  militarisme,  est  autrement  vibrant,  et  ce  n'est  pas  à 
l'arrêt  des  armements  futurs  que  se  limitent  nos  aspirations.  Mais 
qui  ne  se  réjouirait,  parmi  nous,  de  voir  l'un  des  souverains  les  plus 
puissants  seconder  les  efforts  que  le  prolétariat  universel  multiplie 
sans  trêve  pour  assurer  la  fraternité  entre  les  hommes?  Qui  ne  saluerait 
avec  bonheur,  avec  fierté,  l'hommage  rendu  par  l'autocrate  des  Russies 
aux  idées  rénovatrices  que  nous  défendons,  le  prélèvement  qu'il  a  ac- 
compli, bon  gré  mal  gré,  sur  le  fonds  de  la  doctrine  révolutionnaire  ? 
Les  arguments  qu'il  développe  contre  les  conflits  armés,  ce  sont  ceux 
que  de  Fourier  à  Malon,  tous  les  socialistes  français  ont  mis  en  lumière 
avec  une  admirable  netteté;  le  vœu  qu'il  a  émis  en  faveur  de  la  paix,  il 
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était  formulé  deux  ans  auparavant,  à  l'origine  du  Congrès  de  Londres, 
par  les  mandataires  du  socialisme  des  Deux  Mondes.  Les  milliers  d'or- 
ganes conservateurs  qui  ont  applaudi  au  projet  de  Nicolas  II  ont  im- 
plicitement applaudi  à  l'un  des  articles  essentiels  de  notre  propre 
programme.  Quoi  qu'il  advienne  des  séances  delà  future  conférence  de 
Pétersbourg,  ou  de  Berne,  ou  de  Bruxelles,  notre  propagande  aura 
accompli  un  énorme  progrés.  L'échec  comme  le  succès  de  ce  grand 
débat  diplomatique  donnera  à  la  diffusion  de  nos  principes  une  intensité 
sans  précédent. 

Ce  n'est  pas  impunément  qu'à  cette  époque  de  fer  et  de  sang,  on 
remue  le  sentiment  d'humanité  et  qu'on  met  en  présence  une  noble 
notion  philosophique  et  la  réalité  brutale.  Il  est  certaines  idées  qu'on 
peut  refouler  pour  un  temps  dans  la  conscience  des  nations,  certaines 
aspirations  généreuses  qu'on  endort  au  spectacle  des  forfaits  poli- 
tiques et  des  spoliations  "réitérées  du  droit.  Mais  le  jour  où  l'on  fait 
appel  à  ces  idées,  à  ces  aspirations,  elles  réclament  d'autant  plus  éner- 
giquement  la  victoire  qu'elles  ont  sommeillé  plus  longtemps.  Il  est 
puéril  alors  de  vouloir  les  écarter  à  nouveau  du  champ  des  grands 
facteurs  d'histoire.  Or  toute  conquête  de  l'humanité  est  une  conquête 
du  socialisme;  tout  ébranlement  du  sens  de  la  justice  élève  les  masses 
à  une  compréhension  plus  exacte  de  la  moralité  socialiste....  C'est 
pourquoi  sans  arriére-pensée,  et  sans  restriction,  nous  accueillons  la 
proposition  de  Nicolas  II  comme  un  acte  de  portée  indéfinie. 

Est-ce  à  dire  que  cette  initiative  soit  susceptible  de  réalisation 
immédiate,  que  les  gouvernements  consentent  à  se  lier  les  uns  vis-à-vis 
des  autres,  à  renoncer  à  leurs  convoitises  respectives,  pour  établir  sur 
cette  terre  le  règne  de  la  concorde  perpétuelle  ?  Le  ton  de  la  presse 
capitaliste  des  Deux  Hémisphères  indique  assez,  quant  à  présent,  avec 
quelle  défiance,  ou  plutôt  quelle  hostilité,  elle  envisage  l'hypothèse 
d'un  arrêt  des  armements.  Unanime  à  saluer  le  principe,  elle  soulève 
mille  difficultés  d'application;  rien  de  plus  étrange,  après  l'enthou- 
siasme platonique  qu'elle  a  marqué  pour  le  projet  tsarien  —  que 
l'abondance  de  ses  arguments  d'ordre  pratique  contre  toute  innova- 
tion dans  les  rapports  internationaux. 

Certes  il  est  des  peuples  victimes  d'abus  de  la  force,  qui  au  nom 
du  droit  et  de  la  moralité  mêmes,  ne  sauraient  s'incliner  devant  le  fait 
accompli  et  accepter  un  statu  quo  entaché  de  crime.  Il  ne  peut  être 
de  paix  stable  et  équitable  dans  l'occident  de  l'Europe  qu'au  lende- 
main d'une  solution  de  la  question  d'Alsace-Lorraine  sur  la  base  d'une 
libre  votation  des  annexés  de  1871.  Aucune  fraction  du  prolétariat 
socialiste  de  ce  continent  ne  niera  la  légitimité  de  cette  réserve  ;  mais 
elle  n'a  rien  de  commun  avec  les  raisons  qu'allèguent  les  organes 
gouvernementaux  de  certains  pays  pour  justifier  le  maintien  d'un  mili- 


2éo  LA    REVUE    SOCIALISTE 


tarisme  ruineux.  Q.ui  croira,  en  dépit  d'articles  inspirés,  que  l'Italie  ait 
besoin  d'une  armée  de  plusieurs  centaines  de  milliers  d'hommes  pour 
écraser  éventuellement  les  défenseurs  du  Temporel  Pontifical  !  Qui 
estimera  que  le  Royaume-Uni  doive  entretenir  en  permanence  une 
flotte  colossale  pour  se  défendre  contre  les  adversaires  possibles  ? 

En  vérité,  le  jour  où  les  peuples  seront  les  maîtres  chez  eux,  tous 
les  antagonismes  nationaux,  toutes  les  querelles  de  frontières,  tous  les 
litiges  territoriaux,  soit  en  Europe,  soit  hors  d'Europe,  tomberont 
d'eux-mêmes.  Les  haines  traditionnelles  de  pays  à  pays  sont  aujourd'hui 
soigneusement  entretenues  par  les  classes  dirigeantes,  parce  qu'elles 
servent  leur  domination  et  qu'elles  consolident  contre  les  menaces  de 
révolutions  intérieures  l'édifice  capitaliste.  Il  est  douteux  que  les  gou- 
vernements veuillent  sacrifier  sur  l'autel  de  la  concorde  et  de  la  fra- 
ternité universelle  des  dissidences,  des  hostilités  transitoires  ou  sécu- 
laires, où  ils  discernent  le  plus  puissant  de  leurs  moyens  d'action. 

Le  militarisme,  pris  en  lui-même,  est  un  contrefort  non  moins 
solide  du  système  contemporain.  En  réduisant  sa  zone  d'influence 
pour  le  moment,  en  limitant  même  pour  l'avenir  son  champ  de  con- 
quête, la  bourgeoisie  au  pouvoir  un  peu  partout  se  donnerait  une 
atteinte  mortelle  et  il  est  aisé  de  comprendre  pourquoi  elle  hésitera 
devant  hr  proposition  d'un  souverain  que  certains  journaux  ont  déjà 
qualifié  d'inconscient.  L'armée  moderne,  abstraction  faite  de  ses 
devoirs  de  protection  des  frontières,  a  une  double  fin  :  ses  effectifs 
doivent  maintenir  l'ordre  au  dedans  :  Guillaume  II  explique  assez 
souvent  à  ses  recrues  ce  qu'il  entend  par  cette  expression,  et  les 
démocrates  révolutionnaires  de  France  et  d'ailleurs  n'ont  pas  besoin 
de  plus  long  éclaircissement.  En  même  temps  l'éducation  militariste 
qui  pèse  chaque  année  sur  des  millions  et  des  millions  de  jeunes  gens 
broie  les  intelligences  et  les  façonne  à  la  servitude.  La  discipline  pas- 
sive de  la  caserne,  avec  son  mépris  dé  la  conscience  individuelle,  est 
une  formidable  machine  d'écrasement  aux  mains  des  classes  diri- 
geantes. Fournissant  presque  exclusivement  les  cadres,  absorbant 
d'ailleurs  sans  peine  tous  ceux  des  officiers  qui  ne  sortent  pas  de 
leurs  coteries,  la  vieille  noblesse  et  la  riche  bourgeoisie  industrielle, 
sont  en  possession  de  refaire  l'éducation  de  la  jeunesse  :  la  caserne 
est  la  plus  grande  adversaire  de  l'école  primaire  dont  elle  dissout 
et  recommence  en  sens  inverse  la  tâche.  Les  traces  que  la  vie  mili- 
taire laisse  sur  le  cerveau  d'un  citoyen  sont  autrement  profondes  que 
les  vestiges  de  la  première  influence  scolaire.  Le  militarisme  est  une 
effroyable  officine  d'abêtissement  et  de  mutilation  cérébrale. 

Les  gouvernements  actuels  ne  répondront  donc  pas  sans  arrière- 
pensée  à  l'invitation  de  Nicolas  IL  Ils  enverront  tous  des  représen- 
tants à  la  conférence,  car  il  faut  bien  sacrifier  en  apparence  à  l'idéa- 
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Usine  et  à  la  probité,  mais  le  résultat  de  ce  grand  débat,  dans  l'ordre 
pratique,  peut  être  d'avance  envisagé  avec  un  certain  scepticisme. 
Quoique  la  folie  des  armements,  l'énorme  accroissement  des  budgets 
aient  contribué  dans  une  très  large  mesure  à  faciliter  notre  propa- 
gande, quoiqu'ils  sachent  tous,  plus  ou  moins,  courir  à  cette  catas- 
trophe prévue  et  prédite  par  la  circulaire  Mouravicf,  les  souverains  et 
les  ministres  esquiveront  la  vision  de  l'avenir  pour  ne  songer  qu'au 
présent.  Et  pour  ne  pas  se  priver  de  leurs  instruments  de  coercition  et 
de  puissance,  ils  s'arrangeront  pour  faire  échouer  le  programme  qui 
leur  sera  vraisemblablement  présenté. 

Nous  ne  scruterons  pas  ici  les  mobiles  qui  ont  déterminé  la  réso- 
lution de  Nicolas  II.  Nous  n'examinerons  pas  s'il  a  cédé  à  des  considé- 
rations purement  humanitaires,  à  une  large  philanthropie  empreinte  de 
mysticisme  slave, —  ou  à  l'intelligence  sagace  des  intérêts  politiques  de 
la  Russie;  nous  ne  nous  demanderons  pas  s'il  a  été  convaincu  de  la 
possibilité  d'exécution  de  son  projet,  ou  si,  lui-même  sceptique  sur  la 
réussite  d'une  aussi  grande  idée  dans  une  Europe  de  fer,  il  a  voulu,  à 
peu  de  frais,  acquérir  une  gloire  soudaine.  Nous  n'insisterons  même 
pas  sur  ce  fait  pourtant  significatif  que  la  Russie  s'est  armée  pour  la 
conquête,  non  pour  la  défense,  —  sur  cet  autre  détail  si  suggestif  que 
le  tsar  n'a  pas  encore  besoin  de  mobiliser  ses  forces  au  dedans  pour 

contenir  une  démocratie  consciente  et  agissante Nous  considérons 

en  elle-même,  et  abstraction  faite  de  son  auteur,  l'initiative  qui  fait 
couler  tant  d'encre  depuis  trois  semaines  et  nous  tenons  à  le  répéter, 
pour  que  de  perfides  insinuations  ne  puissent  pas  se  produire  contre 
la  loyauté  doctrinale  de  notre  parti  :  nous  sommes  acquis  au  désarme- 
ment, donc  à  l'arrêt  des  armements  dans  l'avenir, —  et  à  l'établissement 
d'une  paix  fondée  sur  l'équité. 

Que  la  conférence  prochaine  réussisse  et  les  gouvernements  des 
Deux  Mondes,  à  la  suite  de  l'empereur  de  Russie,  auront  adhéré  à  une 
idée  qui  fut  toujours  de  notre  patrimoine  ;  soustraits  partiellement  au 
militarisme,  avec  la  perspective  d'un  affranchissement  progressif  de  ce 
fléau,  les  peuples  développeront  leur  prospérité  économique,  en 
même  temps  que  leur  mentalité  se  perfectionnera.  L'œuvre  socialiste 
sera  en  voie  d'accomplissement  et  les  citoyens  arrachés  à  une 
influence  déprimante  recevront  d'autant  plus  facilement  nos  enseigne- 
ments. 

Qu'au  contraire  la  conférence  échoue  :  l'initiative  de  Nicolas  II 
ne  demeurera  pourtant  pas  stérile.  Nous  reprendrons  notre  campagne 
de  fraternisation  pacifique  avec  d'autant  plus  d'autorité  qu'un  manieur 
d'hommes  se  sera-fait  un  instant  notre  complice.  Il  sera  avéré  que  les 
gouvernements  conservateurs,  séparés  par  les  intérêts  de  classes 
comme  par  les  convoitises  territoriales,  sont  impuissants  à  conjurer 
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le  retour  de  la  guerre.  Et  comme  une  espérance  aura  lui,  fût-ce  une 
minute,  sur  cette  terre,  les  foules  se  retourneront  vers  nous,  compre- 
nant que  le  désarmement  et  la  chute  du  militarisme  suivront  de  prés 
la  révolution  sociale  et  le  triomphe  général  de  nos  doctrines.  De 
même  que  l'insuccès  de  la  conférence  jadis  réunie  à  Berlin  par  Guil- 
laume II  montra  que  seule  une  entente  internationale  des  démocraties 
libres  pouvait  sanctionner  le  droit  des  travailleurs,  l'insuccès  de  la 
conférence  provoquée  par  Nicolas  II  prouverait  que  seul  le  socialisme 
peut  être  un  facteur  de  concorde  entre  les  hommes  de  différentes  races 
et  de  différentes  langues. 

Nous  n'avons  qu'à  attendre  :  restons  fidèles  à  nous-mêmes  : 
l'autocrate  de  Moscovie  vient  de  rendre  un  service  signalé  à  la  cause 
du  prolétariat  des  Deux  Mondes.  Il  serait  injuste  de  ne  point  porter  à 
son  actif  cet  hommage  à  l'humanité. 


Paul  Louis. 
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(Suile) 


IV 


ARISTOCRATIE    CAPITALISTE    ET    DÉMOCRATIE   POLITIQUE 

Il  existe  une  contradiction  flagrante  entre  le  pouvoir  virtuel  de  la 
démocratie,  dans  les  pays  où  elle  se  développe  et  pousse  ses  conquêtes, 
et  la  puissance  réelle  de  la  classe  capitaliste.  Celle-ci,  sous  le  couvert 
de  la  liberté,  ne  vise  réellement  qu'au  maintien  et  à  l'extension  de  son 
indépendance;  celle-là  tend  plus  particulièrement  à  l'égalité,  et  toutes 
les  lois  qu'elle  propose  ont  pour  but  de  limiter  cette  indépendance.  En 
sorte  qu'à  première  vue  les  conservateurs  capitalistes  et  leurs  partisans 
peuvent  passer  pour  des  libéraux  et  s'étiqueter  comme  tels  dans  le 
vocabulaire  politique,  sans  soulever  de  trop  vives  protestations.  Mais, 
aussitôt  qu'on  examine  les  faits  et  qu'on  acquiert  une  notion  plus 
exacte  de  la  liberté  et  des  conditions  sans  lesquelles,  il  faut  le  répéter 
une  fois  de  plus,  elle  n'est  qu'un  cadre  vide,  on  s'aperçoit  que  les  lois 
d'égalité  proposées  par  la  démocratie,  si  violemment  oppressives  qu'elles 
soient  des  droits  acquis,  conquis  ou  usurpés  par  la  minorité,  sont 
vraiment  des  lois  de  liberté  pour  la  majorité.  Mais,  répétons-le  avec  la 
même  insistance,  Fidèal  n'est  pas  dans  la  limitation  de  la  puissance 
capitaliste;  cet  état  de  lutte  est  transitoire  et  tout  nous  indique  qu'il 
prendra  fin,  non  par  un  accord  entre  la  démocratie  et  le  capitalisme, 
celui-ci  résigné  et  celle-là  fatiguée  ou  satisfaite  de  peu,  mais  par  la 
transformation  du  régime  actuel  de  la  propriété,  opérée  dans  les  con- 
ditions et  par  les  moyens  que  nous  avons  indiqués  plus  haut  (i).  Il 
est  inévitable  que  la  démocratie  mette  fin  non  seulement  à  la  puissance 
du  capitalisme,  mais  même  à  son  existence.  Nul  démocrate  éclairé  ne 
conteste  en  effet  que  le  droit  politique,  civil  et  social  de  chacun  soit 

(i)  Voir  la  Propriété  idéale,  Revue  Socialiste  de  janvier  ;i  juin  1897. 


264  LA    REVUE    SOCIALISTE 


amoindri  par  le  fait  économique  et  que  cette  contradiction  ne  puisse 
cesser  que  de  deux  manières  :  ou  par  la  suppression  du  régime  démocra- 
tique, ce  qui  est  une  impossibilité  à  présent  que  les  masses  voient  de 
plus  en  plus  en  lui  le  moyen  de  leur  émancipation  et,  par  l'instruction 
publique  généralisée,  se  mettent  de  plus  en  plus  à  même  de  contrôler 
le  pouvoir  en  attendant  qu'elles  l'exercent  réellement  et  directement;  ou 
par  la  suppression  du  régime  capitaliste  que  rendent  possible  la  solida- 
risation  croissante  des  intérêts  économiques  dans  l'univers  civilisé,  le 
perfectionnement  continu  des  moyens  de  production  et  de  circulation, 
la  forme  d'association  et  d'indivision  que  la  propriété  prend  de  plus 
en  plus,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté,  enfin,  l'aptitude  sans  cesse 
croissante  de  l'élite  des  non-possédants  à  la  direction  des  organes  de  la 
production,  de  circulation  et  de  répartition. 

En  attendant  que  cette  contradiction  cesse,  elle  a  produit  sponta- 
nément, sous  la  poussée  démocratique  de  ces  dernières  années,  un 
résultat  imprévu  seulement  pour  ceux  qui,  ne  voyant  pas  l'ensemble 
des  choses,  ne  peuvent  prévoir  leurs  modifications  :  Les  capitalistes  et 
tous  ceux  qui  croient  avoir  intérêt  au  maintien  du  régime  économique 
actuel  se  sont  résolument  placés  dans  le  parti  de  la  conservation  sociale 
poussée  jusqu'à  la  réaction  nettement  voulue  et  aflSrmée.  Examinons 
de  près  ce  curieux  phénomène  d'une  bourgeoisie  s'éveillant  au  sen- 
timent de  classe  et,  par  l'organisation  d'une  lutte  d'ensemble  entre  les 
deux  grands  éléments  sociaux,  le  dirigeant  et  le  dirigé,  préparant  à 
son  insu  l'harmonie  future  comme  à  son  insu  elle  avait  jusque-là  éveillé 
le  peuple  au  sentiment  de  classe  qu'il  manifesta  en  deux  branches  di- 
vergentes d'abord  :  par  les  organisations  ouvrières  purement  profes- 
sionnelles et  par  les  organisations  démocratiques  révolutionnaires, 
unifié  aujourd'hui  dans  le  socialisme  et  par  lui,  sauf  infinitésimales 
exceptions  rétrogrades  et  démagogiques. 

Affinée  par  le  loisir,  désireuse  de  savoir  afin  de  pouvoir  exercer 
utilement  la  direction  industrielle  et  sociale,  la  bourgeoisie  a  eu  long- 
temps le  monopole  de  la  haute  culture  intellectuelle  et  conséquemment 
des  idées  générales;  sauf  exceptions,  la  vieille  aristocratie  de  naissance 
ne  daignait,  et  la  plèbe  ne  pouvait.  On  serait  injuste  envers  elle  si  on 
ne  reconnaissait  que  la  bourgeoisie  a,  pendant  une  période  glorieuse, 
rempli  complètement  sa  mission  et  porté  les  arts,  les  lettres  et  les 
sciences  à  un  très  haut  degré  de  développeoient.  Certes,  beaucoup 
ne  voyaient  dans  telle  découverte  qu'un  moyen  d'enrichissement,  et 
dans  l'exercice  du  pouvoir  qu'un  moyen  de  conserver  et  d'accroître 
leurs  richesses.  Mais  la  bourgeoisie  n'en  comptait  pas  moins  une 
minorité  vouée  au  culte  désintéressé  du  beau  idéal  et  de  l'utilité 
générale,  et  cette  minorité  plaidait  pour  l'unanimité,  jetant  sur  elle  un 
manteau  qui  était  à  la  fois  une  parure  et  une  armure.  C'est  cette  mino- 
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rite  qui  parfois  transportait  une  partie  de  la  masse  bourgeoise  hors 
d'elle-même,  l'enthousiasmait  d'idées  libérales  dans  le  vrai  sens  du 
mot,  la  jetait  à  la  tête  du  peuple  sur  les  barricades  pour  la  destruction 
de  quelque  vestige  de  l'absolutisme  ou  la  conquête  de  quelque  droit 
nouveau.  Car  ce  n'est  pas  en  vain  que  l'on  acquiert  la  connaissance. 
Rien  ne  porte  au  désintéressement  et  à  la  propagande  comme  la  pos- 
session d'une  vérité  nouvelle  et  le  désir  de  la  voir  adopter  par  l'unani- 
mité. La  bourgeoisie  instruite  était  donc  forcément  libérale  :  Ses  poètes, 
ses  historiens,  ses  philosophes  ne  regardaient  les  frontières  que  comme 
des  divisions  administratives,  et  ses  hommes  d'action  s'unissaient  par 
dessus  ces  frontières  pour  le  combat  contre  la  Sainte-Alliance  des 
hommes  du  passé.  Chaque  révolution  de  France  avait  son  contre-coup 
dans  tous  les  États  de  l'Europe  :  le  moindre  tressaillement  de  liberté  en 
Pologne,  en  Hongrie,  en  Lombardie,  en  Belgique,  soulevait  en  France 
des  enthousiasmes.  Le  régime  militaire,  instrument  de  compression 
politique,  excitait  l'indignation  de  la  bourgeoisie.  Elle  ne  se  grisait  pas 
de  la  gloire  hj^pothétique  de  conquêtes  à  entreprendre  ou  de  revanches 
à  prendre.  Ses  revanches,  elle  les  prenait  contre  l'absolutisme,  et  ses 
conquêtes  elle  les  demandait  au  progrès  politique  et  social.  Elle 
n'invoquait  pas  l'histoire  ni  l'ethnographie  pour  la  constitution,  le  ré- 
veil ou  le  maintien  des  nationalités,  mais  la  volonté  librement  exprimée 
des  citoyens  qui  demandaient  à  constituer  un  corps  de  nation.  Elle  ne 
tenait  pour  légitimes  que  les  guerres  contre  l'oppression  intérieure  ou 
extérieure,  et  comme  les  militaires  étaient  par  définition  les  agents  de 
cette  double  oppression  elle  les  avait  en  piètre  estime.  Elle  se  rap- 
pelait avec  amertume  ce  qu'avait  coûté  aux  libertés  publiques  et  à  la 
paix  du  monde  l'élévation  de  l'un  d'eux  à  la  plus  prodigieuse  fortune 
que  puisse  rêver  un  aventurier  qui  n'a  pour  tout  bien  que  son  épée. 
Elle  ne  limitait  pas  à  elle-même  son  libéralisme  et  ne  l'enfermait  pas 
dans  les  limites  de  sa  classe.  Elle  ouvrait  des  écoles  pour  les  enfants  du 
peuple,  apprenait  aux  prolétaires  qu'ils  sont  des  citoyens,  propageait 
parmi  eux  le  libéralisme  philosophique,  le  rationalisme,  et  entrait 
hardiment  en  lutte  contre  les  dogmes  et  ceux  qui  les  enseignaient  aux 
foules.  Mais  pour  ce  qui  est  du  libéralisme  économique,  elle  en  eut 
toujours  la  conception  fausse  étroitement  individualiste  ou  plutôt 
insolidariste  qu'on  sait,  et  elle  s'en  tint  à  recommander  l'épargne 
aux  prolétaires  comme  moyen  d'émancipation  personnelle,  et  la 
coopération  comme  unique  moyen   d'émancipation  collective. 

Le  caractère  social  que  les  prolétaires  entendirent  imprimer  à  la 
Révolution  de  1848  donna  le  premier  signal  de  la  rétrogradation  du  li- 
béralisme bourgeois,  et  elle  traita  en  pupilles  ingrats  et  dénaturés 
ces  ouvriers  qui  prétendaient  faire  servir  leurs  droits  politiques  à  l'ac- 
quisition de  droits  économiques  qu'elle  ne  pouvait  leur  accorder  sans 
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suicide.  Pour  garder  ses  biens  menacés,  elle  renonça  à  son  droit  et  à  son 
devoir  d'aînesse,  elle  appela  à  son  aide  cette  gendarmerie  matérielle, 
l'armée,  et  cette  gendarmerie  morale,  le  clergé,  ôta  aux  prolétaires 
leurs  droits  de  citoyens  dont  ils  avaient  voulu  si  méchamment  user, 
et  ne  fit  qu'un  simulacre  de  résistance  quand  tous  ces  reculs  eurent 
rendu  la  dictature  possible.  Dès  ce  moment  la  mission  historique  de  la 
bourgeoisie  en  tant  qu'instrument  du  progrés  général  est  terminée.  Elle 
entre  en  pleine  possession  de  sa  conscience  de  classe,  et  de  cette  si- 
tuation privilégiée  elle  ne  veut  plus  que  les  bénéfices.  Sauf  honorables 
exceptions  individuelles,  sauf  les  cas  do  pression  extérieure  qui 
l'avertissent  de  céder  à  temps  ce  qui  va  lui  être  enlevé,  elle  devient 
conservatrice  tout  en  gardant  le  vocabulaire  libéral  de  sa  période  de 
gloire  et  d'action  progressive.  Et,  trompée  par  les  mots,  d'ailleurs 
encore  incapable  de  produire  en  nombre  suffisant  les  individus  d'élite 
nécessaires  à  la  direction  sociale,  composée  pour  plus  des  deux 
tiers  de  ruraux  en  qui  on  a  soigneusement  entretenu  des  sentiments 
d'hostilité  contre  les  urbains,  la  masse  conserve  au  pouvoir  une  classe 
qui  ne  la  représente  pas,  qui  ne  représente  qu'elle-même,  dans  ce  que 
ses  besoins,  ses  intérêts,  ses  appétits  ont  de  moins  élevé  et  de  moins 
utile  à  l'ensemble  de  la  société.  Mais  une  classe  ne  peut,  quand  elle 
s'est  élevée  aussi  haut,  déchoir  du  premier  coup  et  tomber  aux  derniers 
échelons.  C'est  par  des  capitulations  intermittentes,  c'est  par  des  renon- 
cements entremêlés  de  reprises,  que  s'est  fait  ce  mouvement  d'abais- 
sement de  la  bourgeoisie  française.  Ce  qui  cède  le  dernier  en  elle,  c'est 
le  libéralisme  philosophique  :  il  lui  coûte  de  renoncer  à  son  cerveau  et 
de  se  plier  au  dogme.  De  plus,  le  clergé  forme  une  véritable  puissance 
sociale,  que  la  peur  bourgeoise  a  consolidée  au  lendemain  de  la  grande 
insurrection  ouvrière  de  juin  1848.  Si  on  laisse  grandir  cette  puissance 
elle  mettra  la  main  sur  les  pouvoirs  publics,  ce  que  la  bourgeoisie  ne 
veut  à  aucun  prix  :  elle  veut  bien  se  servir  de  la  religion,  mais  non 
servir  les  prêtres  dans  leur  rêve  de  domination  universelle.  Elle  sera 
donc  républicaine  et  libre-penseuse,  et  organisera  l'instruction  publique 
en  dehors  de  tout  enseignement  religieux. 

Mais  le  péril  qu'elle  avait  cru  conjurer  par  un  second  massacre  de 
prolétaires  en  1871  a  reparu,  plus  menaçant  que  jamais.  L'élite  ouvrière 
des  syndicats  s'est  mêlée  aux  hardis  partisans  des  comités  révolution- 
naires sous  la  bannière  du  socialisme.  Les  rêves  de  libéralisme  qui  ont 
embelli  l'adolescence  de  la  bourgeoisie  européenne,  le  socialisme  les 
reprend,  les  assemble,  prétend  leur  donner  une  base  réelle.  Il  n'est  pas 
seulement  un  résultat  de  la  transformation  des  outils  en  machines  et 
du  développement  du  régime  de  la  propriété  mobilière,  il  couronne 
son  réalisme  économique  de  tout  l'idéalisme  politique  social  et  phi- 
losophique exprimé  par  les  penseurs  et  les  hommes  d'action  du  passé 
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et  du  présent.  Tout  ce  que  la  bourgeoisie  a  abandonné  pour  garder  la 
richesse,  le  socialisme  s'en  est  emparé.  Il  s'est  installé  dans  ce  magni- 
fique domaine  d'idées  qui  demain  seront  des  faits,  et  par  elles  il 
s'apprête  à  déposséder  la  bourgeoisie  de  l'étroit  domaine  matériel  à 
la  conservation  duquel  elle  a  tout  sacrifié.  Car  elle  en  est  venue  au 
sacrifice  suprême,  précurseur  de  la  dictature  ou  de  la  révolution.  Son 
libéralisme  philosophique  n'a  pas  tenu  longtemps  devant  l'emploi  que 
le  socialisme  en  a  su  faire.  Il  était  naturel  qu'à  la  doctrine  de  rési- 
gnation de  l'Église,  le  socialisme  opposât  sa  doctrine  d'espérance,  et 
qu'à  l'enseignement  de  soumission  répondît  un  enseignement  de  libé- 
ration. Il  était  non  moins  naturel  que  ceux  qui  contestaient  la  légiti- 
mité des  modes  actuels  d'acquisition  de  la  richesse,  tous  basés  sur 
l'exploitation  du  travail  d'autrui,  ne  reculassent  pas  devant  le  libre 
examen  des  dogmes,  d'autant  que  la  classe  capitaliste  entendait  opposer 
ces  dogmes  à  leurs  efforts  d'émancipation.  Par  les  savants  et  les 
penseurs  nés  d'elle  et  applaudis  naguère  par  elle,  la  bourgeoisie 
avait  ruiné  tout  espoir  d'au-delà  pour  les  prolétaires.  Son  retour  à  la 
religion  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  une  manœuvre  politique 
bien  faite  pour  encourager  le  socialisme  dans  sa  marche  en  avant  et 
pour  discréditer  les  religions  tombées  au  rang  d'expédient  chargé 
d'assurer  la  sécurité  des  riches  en  prêchant  la  résignation  aux  pauvres. 
La  bourgeoisie  va  jusqu'au  bout  dans  cette  voie  rétrograde.  A  son 
internationalisme  de  naguère,  qui  n'était  pas  du  cosmopolitisme  mais 
un  patriotisme  éclairé,  elle  a  substitué,  sans  plus  de  conviction  et  pour 
les  mêmes  motifs  que  son  renoncement  à  la  liberté  de  penser,  un 
chauvinisme  hargneux  et  stupide,  aussi  dangereux  pour  l'intégrité  des 
nations  que  pour  les  libertés  publiques.  En  Allemagne,  elle  invoque  la 
nécessité  de  conserver  l'unité  nationale  opérée  par  le  fer  et  le  feu,  et 
elle  fait  ainsi  le  procès  de  sa  propre  incapacité,  puisqu'elle  a  dû  laisser 
aux  féodaux  une  entreprise  qui  était  dans  sa  mission  historique  et  de- 
vant laquelle  elle  a  reculé,  de  peur  de  déchaîner  le  peuple,  instrument 
nécessaire  de  toute  révolution  réelle.  En  France,  elle  invoque  la  re- 
vanche contre  l'Allemagne,  bien  qu'elle  n'y  songe  plus  depuis  long- 
temps, car  si  elle  eût  sincèrement  voulu  réparer  la  violation  du  droit 
des  nationalités  commise  à  notre  détriment  en  1871,  elle  n'avait  qu'à 
fortifier  en  Europe  et  en  France  les  sentiments  démocratiques  grâce  aux- 
quels le  droit  des  nationalités  trouve  ses  sanctions  et  ses  réparations,  et 
elle  s'est  bien  gardée  de  le  faire,  puisque  notre  pays  a  cessé  d'être,  depuis 
qu'il  est  en  république,  l'asile  ouvert  aux  proscrits  de  la  démocratie  et 
la  seconde  patrie  de  ceux  qui  aspirent  à  la  liberté.  Ceux  qui  la  mènent 
ont  des  intérêts  engagés  dans  tous  les  pays  d'Europe,  et  si  depuis 
vingt-sept  ans  la  guerre  n'a  pas  éclaté  entre  les  grandes  nations  qui 
s'épuisent  en  armements,  c'est  parce  que  les  féodaux  du  capital,  s'ils 
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trouvent  leur  profit  à  fournir  des  capitaux,  des  canons  et  des  fusils  aux 
gouvernements,  n'en  auraient  aucun  à  ce  que  ce  matériel  de  destruc- 
tion fût  utilisé,  au  contraire.  Le  militarisme  qui  anime  la  bourgeoisie 
européenne  et  complète  son  caractère  réactionnaire  prend  donc  sa 
source  dans  une  nécessité  d'un  autre  ordre  que  la  nécessité  de  défense 
nationale.  L'armée  est  la  sauvegarde  matérielle  de  la  bourgeoisie  capi- 
taliste contre  le  socialisme,  comme  les  clergés  des  divers  cultes  sont  sa 
sauvegarde  spirituelle.  Les  divers  pouvoirs  politiques  de  l'Europe  sont 
dominés  par  le  capitalisme  tout-puissant  désormais  identifié  avec  toutes 
les  forces  conservatrices  et  l'on  s'explique  ainsi  que  dans  une  allocu- 
tion aux  soldats  allemands  l'empereur  Guillaume  II  ait  pu  dire  :  «  Si 
on  vous  commande  de  faire  feu  sur  votre  père  ou  votre  mère,  vous 
devez  obéir.  »  On  sait  qu'en  France  la  première  épreuve  des  nou- 
veaux fusils  à  tir  rapide  s'est  faite  à  Fourmies  sur  des  poitrines  ou- 
vrières. 

La  bourgeoisie,  en  utilisant  toutes  les  forces  sociales  à  la  défense 
du  régime  capitaliste,  est  désormais  en  état  d'hostilité  vis-à-vis  du  pro- 
grès général.  Elle  ne  peut  plus  affirmer  une  idée  sans  que  cette  idée 
devienne  une  arme  contre  elle-même.  Elle  en  est  réduite  à  faire  penser 
le  prêtre  et  agir  le  soldat  pour  elle.  Or,  ce  sont  là  des  forces  infé- 
rieures et  qui  ne  peuvent  avoir  d'efficacité  que  dans  les  civilisations 
inférieures.  Ce  régime,  qui  peut  convenir  à  des  Turcs  ou  même  à  des 
Russes,  est  en  trop  violente  contradiction  avec  les  manières  d'être  et 
de  penser  des  peuples  occidentaux  pour  que  cette  réaction  amenée  par 
la  crainte  du  socialisme  ait  la  moindre  chance  de  durée. 


V 


LES    ETATS    DANS    L  ETAT 

Un  des  buts  principaux  de  la  Révolution  française  a  été  de  re- 
mettre aux  mains  de  l'autorité  publique  les  attributions  et  pouvoirs 
divers  que  la  monarchie  n'avait  pas  encore  réunis  dans  les  siennes  ou 
en  avait  laissé  échapper.  La  monarchie  française,  qui  fut  en  grande 
partie  une  création  de  la  bourgeoisie,  principalement  par  les  [uristes  et 
les  administrateurs  publics,  était  pour  la  portion  éclairée  de  la  nation 
le  symbole  de  l'ordre  dans  l'unité,  tandis  qu'aux  yeux  de  la  caste  féo- 
dale et  militaife  le  monarque  n'était  qu'un  chef  de  guerre,  un  sei- 
gneur féodal  à  qui  ses  pairs  avaient  consenti  une  certaine  suprématie. 
Le  Moyen-Age,  l'âge  féodal,  se  clôt  sur  la  vigoureuse  tentative 
d'unité  de  Louis  XI,  mais,  même  après  que  Richelieu  aura  brisé  les 
dernières  résistances  de  la  féodalité,  même  lorsque  Louis  XIV  dira  fié- 


LA    CITÉ    IDÉALE  269 


rement  :  «  L'État,  c'est  moi  »,  même  quand  l'administration  se  sera 
organisée  dans  la  bureaucratie  et  que  le  bureaucrate  Colbert  en  aura 
pris  la  direction,  quantité  de  pouvoirs  et  attributions  :  juridictions 
d'États  et  d'Église,  juridictions  féodales,  ferme  des  impôts,  organisa- 
tion de  l'Église  en  rivale  souvent  triomphante  de  l'Université,  reste- 
ront aux  mains  de  corps  et  d'individus  n'ayant  qu'un  faible  lien  avec 
la  puissance  publique  ou  même  en  étant  totalement  indépendants. 
Dans  les  États  qui  sont  à  un  degré  inférieur  d'évolution,  comparative- 
ment aux  États  de  l'Europe  occidentale,  nous  voyons  que  la  puissance 
publique,  si  absolue  soit-elle  et  si  arbitraires  que  soient  ses  moyens,  ne 
réunit  pas  dans  ses  mains  toutes  les  branches  de  l'administration  pu- 
blique. Il  est  même  à  remarquer  que  moins  ces  États  sont  développés, 
plus  le  pouvoir  y  est  absolu  et  arbitraire,  et  plus  les  services  d'admi- 
nistration utiles  au  public  sont  abandonnés  aux  particuliers,  les  soins 
du  souverain  et  de  son  entourage  se  portant  principalement  sur  les 
services  d'administration  destinés  à  conserver  le  pouvoir  absolu  dans 
toute  son  intégrité. 

Le  régime  capitaliste,  à  mesure  qu'il  se  développe,  tend  de  plus 
en  plus  à  se  substituer  à  l'État  dans  l'exercice  de  la  puissance  publique 
et  non  pas  spécialement  dans  les  branches  qui  ont  un  caractère  de  ser- 
vice public  mais  aussi,  et  par  extension,  dans  celles  qui  ont  conservé 
leurs  caractères  de  moyens  de  domination  et  de  compression.  Les 
grandes  Compagnies  capitalistes  constituent  des  États  dans  l'État,  non 
seulement  dans  les  territoires  de  colonisation  où,  pourvues  de  chartes, 
elles  exercent  tous  les  droits  de  la  souveraineté,  non  seulement  dans 
les  États  d'Orient  et  d'Extrême-Orient  où,  en  garantie  des  capitaux 
qu'elles  leur  ont  confiés,  elles  exercent  une  partie  des  droits  de  la  sou- 
veraineté, notamment  la  perception  des  impôts  et  des  droits  de 
douane,  mais  encore  dans  les  États  d'Europe,  où  la  démocratie  a  l'illu- 
sion d'exercer  la  souveraineté  dans  toute  sa  plénitude.  Certes,  elles 
n'exercent  pas  officiellement  et  légalement  cette  part  de  souveraineté 
qu'elles  se  sont  arrogée  ;  mais  la  puissance  de  fait  leur  suffit  pour 
l'instant.  D'ailleurs,  les  économistes  prétendus  libéraux,  par  leurs  atta- 
ques constantes  contre  l'État,  son  insuffisance  ou  sa  nocivité,  prépa- 
rent de  leur  mieux  l'accord  du  fait  et  du  droit  en  réclamant  sans  cesse 
la  restriction  des  attributions  de  la  puissance  publique.  Ne  croyez  pas 
pour  cela  que  les  dits  économistes  entendent  laisser  à  l'abandon  les 
services  publics  et  d'administration.  Ils  ne  sont  pas  aussi  anarchistes. 
Il  ne  s'agit  pour  eux  que  d'un  transfert  de  pouvoirs  de  l'État  aux  puis- 
sances capitalistes.  Déjà  certains  d'entre  eux  ont  pu  proposer  sans  rire 
que,  pour  raison  d'économie,  les  services  d'administration  pure  soient 
affermés  à  des  entreprises  capitalistes  organisées  par  actions. 

Il  existe  des  formations  capitalistes  qui  sont  de  véritables  États 
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dans  l'État,  annulent  ses  lois  et  y  substituent  leurs  propres  règlements. 
Quand  on  met  le  pied  dans  ces  fiefs  modernes,  on  croit  entrer  dans 
un  autre  pays  et  dans  un  autre  temps,  un  pays  de  despotisme  et  de 
silence,  un  temps  d'oppression  et  de  résignation.  L'institution  la 
plus  perfectionnée  de  ces  sortes  d'États  capitalistes,  c'est  la  police. 
Toute  liberté  politique  semble  morte,  et  nul  n'a  le  droit  de  s'occuper 
des  affaires  publiques.  Quiconque  veut  lire  un  journal  et  se  tenir  ainsi 
en  contact  avec  le  monde  extérieur  doit  prendre  d'infinies  précautions 
s'il  ne  veut  pas  être  dénoncé.  Même  s'il  n'appartient  pas  à  la  Compagnie 
directement,  il  dépend  d'elle.  D'un  signe  elle  peut  lui  enlever  sa  clien- 
tèle s'il  est  commerçant  ou  industriel.  Les  fenêtres  ont  des  yeux  et  les 
murs  ont  des  oreilles,  dans  l'État  capitaliste.  Une  police  volontaire 
aux  multiples  agents  est  sans  cesse  aux  aguets,  et  la  défiance  se  glisse 
même  au  sein  des  familles  :  l'avancement  et  les  faveurs  sont  des 
primes  à  la  dénonciation.  Il  semble,  pour  l'étranger  qui  visite  un  tel 
pays,  que  tous  les  habitants  aient  la  garde  d'un  terrible  secret,  tant  les 
visages  sont  fermés  et  les  bouches  cousues.  Au  moment  d'une  élec- 
tion, à  cette  minute  fugitive  où  le  peuple  est  censé  exercer  sa  souve- 
raineté et  où,  en  effet,  les  plus  conscients  et  les  plus  indépendants 
l'exercent  réellement,  la  servitude  s'appesantit  encore  davantage.  Les 
hommes,  réunis  en  troupeaux  par  les  contremaîtres,  vont  au  vote 
comme  à  une  corvée.  Ce  bulletin,  qui  leur  est  remis  au  dernier  mo- 
ment, ils  doivent  le  tenir  constamment  dans  leur  main,  et  quiconque 
fait  le  geste  de  fouiller  dans  sa  poche  est  signalé. 

Ces  Compagnies  disposent  d'une  sanction  capitale  qui  leur  suffit 
à  obtenir  de  tels  serfs  toute  l'obéissance  qu'elles  exigent  :  cette  sanction 
est  le  renvoi.  Or,  le  renvoi,  c'est  la  condamnation  à  mort  de  toute 
une  famille,  ou  tout  au  moins  à  une  misère  prolongée  et  sans  issue. 
La  Compagnie  donne  le  logement  à  son  personnel,  moyennant  une 
retenue  sur  le  salaire.  Les  vivres,  les  vêtements,  les  ustensiles,  elle  les 
fournit  également  au  moyen  de  ses  économats.  Comme  le  salaire  ne 
dépasse  jamais  l'extrême  limite  des  besoins  essentiels  et  que  même  les 
registres  de  l'économat  sont  les  régulateurs  des  salaires,  la  famille  ou- 
vrière est  littéralement  attachée  à  la  glèbe,  et  le  renvoi  est  la  pire  ca- 
tastrophe qui  puisse  la  frapper.  La  Compagnie  peut  donc  créer  des 
délits  et  des  pénalités  à  côté  de  ceux  que  prévoit  et  applique  la  loi  de 
l'État,  elle  est  sûre  qu'elle  sera  mieux  obéie  et  que  sa  justice  féodale 
fonctionnera  dans  toute  sa  rigueur  sous  forme  de  mises  à  pied  et 
d'amendes,  même  pour  des  délits  qui  n'auront  aucun  caractère  profes- 
sionnel. Sa  police,  sans  cesse  en  éveil,  ne  laissera  échapper  nul  délin- 
quant, pas  plus  que  la  police  des  grands  magasins  de  vente  à  tempéra- 
ment ne  laisse  échapper  les  mauvais  payeurs.  Sait-on  que,  tandis  que 
les  petits  commerçants  de  quartier,  contraints  de  faire  du  crédit  s'ils 
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veulent  conserver  leur  clientèle,  ont  de  ce  fait  une  perte  sèche  qui  va 
de  10  à  15  °/o  du  total  de  leur  vente,  le  contentieux  des  grands  ma- 
gasins de  vente  à  crédit  n'accuse  qu'un  déficit  de  2  "/o  du  fait  des 
mauvais  payeurs  ?  Si  la  préfecture  de  police  venait  à  brûler,  ses  ar- 
chives pourraient  être  reconstituées  en  un  clin  d'œil  par  les  dossiers 
des  polices  particulières  que  le  capitalisme  entretient. 

La  loi  de  l'État  accorde  à  tous  la  liberté  de  conscience  ;  cette 
liberté  expire  au  seuil  de  certains  fiefs  capitalistes.  L'ouvrier  devra 
s'embrigader  dans  une  confrérie  pieuse,  et  les  moyens  ne  manqueront 
pas  de  s'assurer  de  la  sincérité  de  ses  sentiments.  Les  agents  du  patro- 
nat peuvent  entrer  à  toute  heure  dans  le  logis  de  l'ouvrier,  surprendre 
une  image  séditieuse  sur  le  mur  —  parfois  c'est  l'image  de  la  Répu- 
blique qui  est  séditieuse  —  ou  un  journal  mal  pensant  sur  la  table. 
L'État  donne  à  tous  les  enfants  l'instruction  primaire  gratuite.  Sou- 
vent le  capital,  ne  voulant  pas  de  l'école  sans  Dieu  pour  les  enfants  de 
ses  serfs,  futurs  serfs  eux-mêmes,  installe  des  écoles  religieuses  que 
par  dérision  on  appelle  écoles  libres.  Peu  lui  importe  la  religion,  d'ail- 
leurs, puisque  toutes  sont  bonnes  pour  inspirer  la  soumission  ;  c'est 
ainsi  que  dans  certains  fiefs  capitalistes  du  Midi,  où  la  population  pro- 
testante contrebalance  la  population  catholique,  il  installe  des  écoles 
des  deux  cultes  en  face  de  l'école  communale  désertée  et  vide.  C'est 
au  nom  de  la  liberté  du  père  de  famille  que  la  loi  a  permis  l'établisse- 
ment des  écoles  confessionnelles  :  Dans  le  fief  capitaliste,  c'est  au  nom 
de  la  sécurité  du  capital  que  la  liberté  du  père  de  famille  est  violée  et 
qu'il  est  contraint  d'envoyer  ses  enfants  à  l'école  confessionnelle.  Ce 
n'est  pas  le  certificat  d'études  primaires  qui  donne  à  l'enfant  de 
l'ouvrier  le  triste  droit  de  gagner  son  pain  à  l'âge  où  d'autres  enfants 
apprennent  à  devenir  ses  maîtres,  mais  le  certificat  de  première  com- 
munion. 

On  conçoit  que,  dans  de  tels  milieux,  les  lois  de  protection  et  de 
défense  du  travail  que  la  démocratie  a  arrachées  à  la  bourgeoisie  sont 
de  nul  effet.  Là  où  la  confrérie  de  Notre-Dame  de  l'Usine  règne,  il 
n'y  a  pas  de  place  pour  le  syndicat.  Les  ouvriers  qui  tenteraient  de 
s'organiser  pour  limiter  l'oppression  qui  pèse  sur  eux  seraient  impi- 
toyablement chassés.  Dans  les  fiefs  où  s'est  constituée  une  caisse  de 
secours  et  de  retraites,  la  victime  d'un  renvoi  qui  la  prive  de  tous 
droits  après  de  longues  années  de  versements  n'a  aucun  recours  contre 
cette  spoliation,  en  sorte  que  cette  caisse  est  une  chaîne  de  plus  pour 
les  malheureux. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  ces  fiefs  capitalistes  installés 
dans  des  régions  où  ils  constituent  la  seule  industrie,  la  seule  ressource, 
le  seul  moyen  d'existence  de  toute  la  population  que  l'État  se  voit 
enlever  ses  attributions  et  le  citoyen  ses  droits.  Il  est  en  France  des 
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Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  vont  jusqu'à  interdire  à  leurs  em- 
ployés et  ouvriers  de  faire  partie  des  conseils  municipaux  de  leur  loca- 
lité. En  Amérique,  où  l'armée  permanente  est  réduite  à  son  minimum, 
la  plus  importante  attribution  de  l'État,  le  droit  de  lever  des  troupes, 
a  été  audacieusement  usurpée  par  des  capitalistes  désireux  d'avoir  des 
soldats  à  leur  disposition  pour  réprimer  les  grèves  par  la  force. 

Quand  les  États  capitalistes  ne  peuvent  pas  se  substituer  à  l'État, 
ils  le  font  agir  pour  eux  et  se  le  subordonnent.  Et  que  l'État  soit  démo- 
cratique comme  en  France  ou  fortement  monarchique  et  féodal  comme 
en  Allemagne,  il  n'y  a  nulle  différence  dans  la  hâte  et  dans  la  manière 
d'obéir  aux  injonctions  du  capitalisme  tout-puissant.  Ce  n'est  pas  tou- 
jours uniquement  sur  le  terrain  des  conquêtes  coloniales  que  le  capi- 
talisme dicte  ses  volontés  aux  États  européens,  et  l'on  a  vu  récemment 
la  finance  allemande,  principale  créancière  de  la  dette  turque,  exiger 
et  obtenir  que  ses  intérêts  fussent  satisfaits  et  sauvegardés  avant  les 
intérêts  des  peuples  d'Orient  et  des  gouvernements  d'Occident. 


VI 


LE    DEVELOPPEMENT    DE    LA    DEMOCRATIE 

Si  la  liberté  n'existe  pas,  au  point  de  vue  politique  et  social,  en 
dehors  des  moyens  réels  et  matériels  qui  la  conditionnent,  si  l'homme 
qui  attend  du  bon  plaisir  d'un  autre  son  pain  quotidien  n'est  réputé 
libre  que  par  une  meurtrière  ironie  logomachique,  on  ne  peut  cepen- 
dant dire  qu'il  suffit  d'être  en  possession  des  moyens  matériels  de  la 
liberté  pour  être  libre,  sans  quoi  il  faudrait  prétendre  que  les  sujets 
riches  du  tsar  ou  du  sultan  sont  plus  libres,  c'est-à-dire  plus  complète- 
ment citoyens,  qu'un  fier  mécanicien  anglais  ou  qu'un  de  ces  alertes 
ouvriers  d'art  français  toujours  prêts  à  combattre  le  pouvoir  quand  il 
prend  forme  d'arbitraire.  Pour  être  libre,  il  faut  avant  tout  savoir  ce 
qu'est  la  liberté  et  la  vouloir.  Il  n'est  pas  de  liberté  réelle  sans  la  cons- 
cience de  la  liberté,  sans  la  connaissance  des  biens  qu'elle  procure  et 
des  obligations  qu'elle  impose.  La  liberté  est  une  création  sociale  qui 
n'existera  réellement  et  complètement  que  lorsqu'elle  se  sera  réfléchie 
dans  la  conscience  de  chacun  des  membres  de  la  Cité,  Nous  sommes 
encore  loin  de  cet  idéal,  mais  tout  effort  vers  le  mieux  social  et  indivi- 
duel nous  en  rapproche,  et  nos  mouvements  inconscients  vers  l'indé- 
pendance personnelle  sont  autant  de  pas  vers  l'organisation  de  la  liberté 
sociale  consciente  et  volontaire.  En  toute  chose  nous  allons  ainsi  de 
l'individuel  au  collectif  et  de  l'inconscient  au  conscient.  A  la  produc- 
tion individuelle,  arbitraire,  ignorante  des  conditions  et  besoins  réels 
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et  exacts  du  marché,  nous  avons  vu  que  se  substitue  graduellement, 
par  la  forme  capitaliste  des  moyens  de  production,  de  circulation  et 
d'information,  une  production  collective,  réglée,  appropriée  aux  be- 
soins d'un  marché  universel  toujours  mieux  connu.  A  la  méconnais- 
sance des  conditions  physiologiques,  psychologiques  et  sociales  de 
l'amour  qui  font  de  lui  le  drame  de  la  vie  affective,  nous  entrevoyons  la 
possibilité  de  substituer  l'amour  éclairé,  conscient,  volontaire  qui  se 
fixera  avec  d'autant  plus  de  durée  qu'il  aura  plus  complètement  con- 
naissance de  ses  motifs  et  de  ses  fins.  A  l'effort  de  chacun  pour  échap- 
per à  la  dépendance  où  le  tient  autrui,  nous  voyons  de  même  se  subs- 
tituer l'eflFort  de  tous  pour  mutuellement  s'assurer  le  libre  jeu  de  leurs 
facultés  et  la  libre  jouissance  des  biens  qu'elles  mettent  à  leur  disposi- 
tion. En  régime  d'autocratie,  un  seul  individu  possède  l'indépendance; 
sa  volonté  ou  son  caprice  est  la  loi  de  tous,  et  son  pouvoir  n'est  limité 
que  par  le  possible.  En  régime  d'aristocratie,  une  classe  seulement 
jouit  de  la  liberté;  elle  est  indépendante  vis-à-vis  des  classes  assujetties 
et  son  pouvoir  n'est  limité  que  par  le  possible,  crainte  de  les  faire 
disparaître  par  la  famine  ou  de  les  pousser  à.  la  révolte,  et  par  les 
lois  qu'elle  établit  chacun  de  ses  membres  trouve  vis-à-vis  de  ses  égaux 
les  garanties  de  sa  liberté.  Il  s'entend  bien  qu'en  régime  d'autocratie, 
si  le  souverain  est  un  imbécile  ou  un  dément  et  ne  possède  pas  sa 
volonté  ou  ne  règle  pas  son  caprice,  et  si  dans  son  entourage  un 
homme  de  forte  volonté  ne  se  substitue  pas  à  lui,  son  pouvoir  aura 
pour  limite  la  patience  de  ceux  qu'il  opprime  et  moleste.  Il  s'entend 
également  qu'en  régime  d'aristocratie  chacun  des  membres  qui  la  com- 
posent ne  jouit  pas  à  titre  égal  vis-à-vis  de  ses  pairs  de  la  liberté  qui 
lui  est  reconnue  par  le  statut  de  sa  classe.  Il  n'en  jouit  que  s'il  veut  en 
jouir,  et  n'a  que  les  droits  qu'il  consent  à  exercer.  Il  lui  est  toujours 
loisible  de  remplir  tous  les  devoirs  de  son  état  sans  en  revendiquer  les 
droits.  En  régime  de  démocratie  virtuelle,  tel  que  l'ont  organisé  les 
sociétés  modernes,  il  en  est  absolument  de  même.  Il  n'est  pas,  devant 
la  loi,  de  classe  dominante  ni  d'individu  privilégié,  chacun  porte  en 
soi  le  droit  de  gestion  et  de  contrôle  de  la  chose  publique,  mais  en 
réalité  une  seule  classe  a  pu  jusqu'à  présent  exercer  cette  gestion  et  ce 
contrôle,  attendu  que  ne  peuvent  être  citoyens  complets,  actifs,  que 
ceux  qui  réunissent  aux  conditions  matérielles  de  la  liberté  les  condi- 
tions idéales  qu'elle  requiert  :  la  conscience  et  la  volonté. 

Or,  tout  se  tient  et  s'enchaîne.  Sauf  exceptions,  la  conscience  et 
la  volonté  sont  filles  de  l'étude  et  du  loisir.  Et  jusqu'à  présent  une 
classe  a  peiné  dans  les  champs  et  dans  les  usines  pour  procurer  à 
l'autre  ce  loisir  et  cette  étude.  Il  est  sans  doute  bon  qu'il  en  ait  été 
ainsi  jusqu'à  présent.  Le  loisir  et  l'étude  ont  été  de  précieux  agents  du 
progrès  humain.  D'autre  part,  ils  n'étaient  possibles  que  pour  une  mi- 
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norité.  La  république  de  Platon,  qu'on  s'en  souvienne,  n'affranchissait 
pas  les  esclaves.  C'est  de  leur  travail  qu'était  faite  la  liberté  des 
citoyens.  Pour  rêver  au  profit  de  tous  une  liberté  et  une  égalité  qui  ne 
fussent  pas  un  retour  à  la  vie  animale  limitée  aux  plus  essentiels  be- 
soins, mais  les  conditions  du  développement  harmonique  d'une  huma- 
nité aux  joies  sans  cesse  accrues  et  dont  nul  ne  fût  privé,  il  fallait  donc 
de  toute  rigueur  que  l'étude  et  le  loisir  fussent  rendus  possibles  pour 
tous  les  membres  de  la  Cité,  sans  exception.  Nous  n'en  sommes  pas 
encore  là,  mais  tout  nous  annonce  qu'un  tel  idéal  n'a  rien  de  chimé- 
rique et  que  tout  le  mouvement  social  de  notre  civilisation  dans  ses 
manifestations  multiples  et  solidaires  en  suit  la  direction  malgré  des 
retours  apparents  qui  ne  sont  que  des  incidents  du  combat  entre  hier 
qui  ne  veut  pas  mourir  et  demain  qui  veut  naître.  Et  c'est  parce  que 
tous,  à  des  degrés  divers,  nous  sommes  retenus  par  hier  en  même 
temps  que  nous  sommes  attirés  par  demain,  que  nous  voyons  quantité 
de  gens  d'aujourd'hui  affirmer  une  rétrogradation  vers  hier  qui  n'est 
que  dans  leurs  peurs  ou  leurs  désirs.  La  classe  non-possédante  n'est 
déjà  plus  aussi  loin  de  la  souveraineté  qu'au  temps  où  elle  en  conquit 
les  droits,  d'abord  purement  nominaux,  et  Ton  ne  saurait  nier  que  si 
nul  droit  n'existe  sans  la  sanction  du  fait,  la  proclamation  du  droit 
n'est  jamais  sans  influence  sur  l'apparition  de  ses  sanctions.  C'est  une 
observation  historique  constante  que  seules  les  idées  ont  la  puissance 
de  mouvoir  les  foules  :  Depuis  les  chrétiens  se  ruant  à  la  conquête 
d'un  sépulcre  vide  jusqu'à  la  Commune  de  Paris,  nous  voyons  les  faits 
engendrer  des  émeutes  et  les  idées  des  révolutions.  L'homme  n'est 
jamais  complètement  projeté  hors  de  soi  par  ses  besoins  ou  ses  appétits 
personnels  d'ordre  physique.  Si  la  faim  le  pousse  à  l'émeute,  dès  le  pre- 
mier château  bien  garni  de  victuailles  sa  fureur  se  changera  en  joie  et  le 
fer  de  l'agresseur  viendra  le  clouer,  repu,  sur  la  table  du  festin.  L'idée, 
au  contraire,  ne  rassasie  jamais  ceux  qu'elle  possède  :  elle  les  accom- 
pagne jusqu'à  la  mort  —  ou  la  victoire. 

Il  est  à  remarquer,  en  premier  lieu,  que  les  pays  où  la  classe  non- 
possédante  est  le  plus  fortement  consciente  et  où  ses  membres  sont  en 
plus  grand  nombre  éclairés  sur  leur  droit  de  souveraineté  sont  aussi 
ceux  qui  sont  le  plus  en  progrés  au  point  de  vue  industriel.  Ce  n'est 
pas  seulement  les  progrès  industriels  qui  ont  procuré  aux  travailleurs 
des  possibilités  de  loisirs  et  d'étude.  Il  est  plus  exact  de  dire  que  les 
progrès  industriels,  tout  comme  ces  possibilités,  sont  des  résultats 
parallèles  d'une  mentalité  générale  plus  élevée  qui  développait  à  la  fois 
le  génie  inventif  des  producteurs  et  l'initiative  politique  des  citoyens. 
Aux  États-Unis,  la  journée  de  huit  heures  tend  à  devenir  le  fait,  la 
règle  générale  qu'elle  est  déjà  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande, 
tandis  qu'en  Russie  la  journée  de  quatorze  à  quinze  heures  est  encore 
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la  régie.  En  France  même  l'agriculture,  qui  est  certainement  la  moins 
progressive  de  nos  industries,  impose  des  Journées  indéfinies  aux  tra- 
vailleurs, et  cela  non  seulement  dans  la  période  de  la  moisson.  Les 
courtes  journées  de  travail  ont  été  d'abord  conquises  dans  les  pays  à 
démocratie  active  et  progressive.  Quand  elles  ne  faisaient  pas  intervenir 
la  loi,  ces  démocraties  recouraient  à  la  force  collective  irrésistible  des 
masses  professionnelles  organisées,  ce  qui  était  encore  une  forme  de 
l'activité  politique.  Il  a  été  généralement  observé  que  c'est  dans  les 
professions  les  mieux  rétribuées  et  où  la  capacité  technique  de  l'ou- 
vrier a  le  plus  de  valeur  dans  le  coût  total  de  la  production,  que  le 
mouvement  en  faveur  des  courtes  journées,  génératrices  de  loisirs  et 
d'études,  a  été  le  plus  accentué  et  que  c'est  de  ces  professions  qu'est 
parti  le  mouvement.  Les  ouvriers  de  culture,  en  effet,  les  manoeuvres 
et  les  terrassiers  sont,  avec  les  domestiques  et  ouvriers  de  professions 
assimilées  à  la  domesticité,  ceux  qui  accomplissent  les  plus  longues 
journées  de  travail.  C'est  également  dans  ces  professions  que  se  trouvent 
les  plus  bas  salaires;  mais  ceci  est  une  autre  question  que  nous  avons 
examinée  en  son  lieu,  on  s'en  souvient  (i). 

Ensuite,  nous  devons  remarquer  que  quantité  de  citoyens  pauvres, 
privés  par  leur  pauvreté  même  de  loisirs  et  d'étude,  mais  fortement 
mus  par  le  désir  d'exercer  la  part  de  souveraineté  que  la  loi  leur  recon- 
naît, font  avec  joie  le  sacrifice  de  leurs  veilles  et  de  leurs  plaisirs,  étu- 
dient les  phénomènes  sociaux,  font  à  leurs  camarades  part  et  propa- 
gande de  leur  étude,  acquièrent  ainsi  et  répandent  les  conditions  idéales 
de  la  liberté  politique  et  sociale.  Souvent,  ce  qu'ils  savent  est  peu  de 
chose  et  leur  foi  dans  les  destins  meilleurs  de  Khumanité  est  plus 
grande  que  la  connaissance  des  moyens  de  les  réaliser.  Parfois,  les 
victoires  locales  remportées  par  leur  énergie  se  dissolvent  dans  les  dif- 
ficultés d'administration,  et  le  pouvoir  central  ne  se  fait  pas  toujours 
faute  d'augmenter  et  même  de  créer  ces  difficultés,  sans  doute  pour 
dégoûter  la  classe  gouvernée  de  toucher  au  gouvernement,  même  d'une 
petite  ville,  sans  doute  aussi  par  défiance  bien  compréhensible  des 
aptitudes  d'une  classe  qu'on  s'imagine  faite  pour  travailler  et  non  pour 
gouverner.  Fréquemment,  aussi,  ceux  qui  réunissent  les  conditions 
idéales  de  la  liberté,  mais  n'en  possèdent  pas  les  conditions  réelles  et 
matérielles,  agissent  comme  s'ils  les  possédaient  et  se  résignent  fière- 
ment à  la  pauvreté  tout  en  maniant  les  millions  du  public  et  en  traitant 
de  puissance  supérieure  à  puissance  inférieure  avec  les  princes  de  la 
finance. 

Il  arrit>e  aussi,  car  il  faut  tout  dire,  que  certains  jeunes  hommes 
pauvres  épousent  la  démocratie  comme  ils  épouseraient  une  femme 


(i)  La  Propriété  idéale,  Revue  Socialiste  de  janvier  à  juin  li 
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richement  dotée,  et  font  de  la  politique  une  carrière.  C'est  le  vice  des 
démocraties  incomplètes  où  le  capital  règne  avec  ses  mauvais  exem- 
ples et  ses  funestes  excitations.  Il  ne  devient  dangereux  qu'à  la  condi- 
tion de  se  généraliser,  car  de  tels  politiciens  considèrent  leur  parti 
non  comme  un  moyen  de  réaliser  l'idéal  ou  tout  au  moins  de  tendre 
vers  lui,  mais  du  même  œil  qu'un  homme  de  sport  considère  les  che- 
vaux de  course  qui  lui  feront  gagner  le  prix.  De  tels  hommes,  qu'on 
flétrit  de  l'épithète  justifiée  de  politiciens  voient,  dans  la  politique  et 
ses  agitations  un  hut,  et  ils  subordonnent  tout  à  ce  but,  et  si  l'arrivée 
au  pouvoir  de  ce  parti  ne  devait  en  même  temps  satisfaire  leur  ambi- 
tion et  leurs  appétits,  ils  souhaiteraient  qu'il  n'y  parvînt  jamais.  Aussi 
ont-ils  plutôt  pour  règle  de  flairer  les  instincts  et  les  sentiments  de  la 
foule,  afin  de  la  suivre  tout  en  paraissant  la  guider,  que  d'affirmer  des 
principes  et  d'y  gagner  patiemment  l'opinion  publique.  De  tels  déma- 
gogues sont  la  plaie  de  la  démocratie,  et  seule  une  éducation  politique 
généralisée  et  supérieure  la  sauvera  d'eux,  car,  heureusement  inaptes 
à  se  mouvoir  dans  le  domaine  des  idées,  ils  cesseront  d'être  dangereux 
à  mesure  que  la  foule  inconsciente  se  transformera  en  un  peuple 
conscient.  D'autre  part,  leur  infériorité  morale,  corrélative  de  leur 
infériorité  mentale,  n'est  pas  faite  pour  les  défendre  contre  les  séduc- 
tions du  capital,  et  comme  la  défiance,  si  elle  est  un  des  vices  de  la 
démocratie,  en  est  aussi  une  des  vertus,  on  voit  assez  fréquefiiment 
s'écrouler  de  ces  belles  façades.  Leur  exemple  et  leurs  crimes  ne  se- 
raient un  réel  danger  que  si,  à  défaut  des  lois  qui  n'atteignent 
jamais  ou  presque  jamais  ceux  qui  ont  ou  ont  eu  part  à  la  puis- 
sance publique,  le  mépris  et  la  lassitude  publics  en  venaient  à  les 
absoudre  et  même  à  les  envier.  Ce  danger  ne  serait  en  tout  cas  que 
local  et  momentané,  puisque  le  propre  de  la  démocratie,  dans  notre 
civilisation  industrielle,  est  de  ne  consentir  de  rémunération  qu'à  tout 
eftbrt  utile  et  de  tendre  à  se  débarrasser  de  tout  parasitisme,  aussi  bien 
politique  qu'économique. 

Il  se  produit  un  curieux  phénomène  en  ce  temps  :  Tandis  que  le 
sentiment  démocratique  conscient  s'affirme,  se  précise  et  s'étend  dans 
la  classe  non-possédante,  où  se  multiplient  les  citoyens  aptes  à  parti- 
ciper à  la  direction  de  la  chose  publique,  tandis  que  sous  la  pression 
de  cette  force  grandissante  les  pouvoirs  publics  se  démocratisent, 
perdent  leurs  caractères  d'oppression  ou  de  direction  des  hommes  pour 
revêtir  ceux  de  l'administration  des  choses  et  de  la  régularisation  ou 
de  la  sanction  des  rapports  spontanés  entre  les  hommes,  à  mesure  que 
le  sens  social  pénètre  davantage  dans  les  majorités,  on  voit  les  mino- 
rités possédantes  fournir  un  personnel  de  moins  en  moins  nombreux 
et  exercé  à  la  direction  des  aff"aires  publiques.  Le  sens  social,  le  sens 
même  de  la  conservation  de  classe  semble  s'affaiblir,  non  dans  tous  les 
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individus,  mais  dans  la  majorité  de  la  bourgeoisie  ;  plus  imbus  de 
l'idée  de  leur  indépendance  que  de  leur  liberté,  ils  n'apportent  pas  à 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  civiques  l'empressement  et  l'ardeur 
de  la  classe  ouvrière.  D'autre  part,  un  formidable  prolétariat  de  bache- 
liers, né  de  conditions  que  nous  avons  examinées  dans  une  autre 
partie  de  ce  travail,  se  met  entre  eux  et  le  peuple,  va  vers  lui, 
traduit  avec  les  moyens  que  la  science  met  à  sa  disposition  les  griefs 
et  les  aspirations  de  la  multitude.  C'est  contre  ces  forces  nouvelles, 
qu'elle  seule  détenait  jusqu'à  présent,  que  la  bourgeoisie  appelle  à  son 
secours  les  forces  du  passé.  Elle  a  laissé  échapper  le  savant;  elle-4-evient 
au  prêtre  et  au  soldat.  Ce  signe  de  déchéance  intellectuelle  est  le  plus 
sur  gage  de  sa  défaite  finale. 


VII 


L  INDIVIDU    ET    L  ETAT 


Par  un  phénomène  d'anthropomorphisme  qui  n'a  rien  de  surpre- 
nant, étant  donnée  notre  éducation  héréditaire,  il  est  fort  peu  d'indi- 
vidus qui  ne  considèrent  l'État  comme  un  être  réel  et  personnel  dont 
les  idées,  les  sentiments  et  les  intérêts  sont  en  antagonisme  avec  les 
leurs  propres.  Cette  hostilité  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans  la 
classe  qui  ne  participe  que  virtuellement  à  la  puissance  publique,  mais 
encore  et  on  pourrait  dire  surtout  dans  la  classe  même  qui  a  fait  de 
l'Etat  le  moyen  le  plus  puissant  de  conservation  et  d'accroissement  de 
sa  domination  sur  les  autres  membres  de  la  société.  Il  est  à  remarquer 
que  cette  hostilité  contre  l'Etat  grandit  précisément  à  mesure  qu'il 
dépouille  tous  ses  anciens  caractères  oppressifs  et  compressifs  des 
individus  pour  revêtir  ceux  d'utilité  publique.  C'est  d'ailleurs  grâce 
à  elle  que  cette  transformation  peut  s'accomplir,  car  elle  éveille 
l'attention  et  le  contrôle  du  public,  non  seulement  sur  les  actes 
du  gouvernement,  mais  encore  sur  les  règles  dont  ces  actes  s'ins- 
pirent. C'est  ainsi  qu'on  voit  au  lendemain  d'une  révolution  l'opinion 
publique  imposer  à  l'Etat  reconstitué  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  en  matière  politique.  Il  est  vrai  qu'aux  époques  de  trouble 
grave,  profond  ou  prolongé,  cette  loi  d'humanité  est  écartée,  soit 
en  qualifiant  les  actes  de  guerre  civile  crimes  contre  les  personnes 
et  les  propriétés  et  en  leur  appliquant  les  ultimes  rigueurs  du  code 
pénal,  soit  plus  simplement  en  substituant  aux  lois  civiles  la  loi 
martiale  et  ses  violences  expéditives.  Mais  même  dans  le  domaine 
des  services  publics  d'administration  et  de  sécurité  qui  est  bien 
incontestablement  le  sien,  l'État  n'est  plus  guère  en  possession  incon- 
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testée  de  son  pouvoir,  et  chaque  individu  le  considère  comme 
son  adversaire  personnel  dans  tous  les  rapports  qu'il  a  avec  lui. 
Pour  les  membres  de  la  classe  non-possédante,  auxquels  incombent 
tous  les  devoirs  publics  et  qui  supportent  les  plus  lourdes  charges 
de  la  communauté,  cette  hostilité  se  conçoit.  Ils  sentent  et  voient  que 
l'État  est  aux  mains  de  la  classe  possédante,  qu'elle  a  le  bénéfice  direct, 
immédiat,  des  lois  promulguées  dans  l'intérêt  général.  Donne-t-on  aux 
raffineurs  une  prime  à  l'exportation  du  sucre  afin  d'encourager  et 
soutenir  la  culture  de  la  betterave?  Le  cultivateur  et  ses  ouvriers  ne 
voient  pas  pour  cela  s'élever  les  profits  de  l'un  et  les  salaires  des 
autres.  Grâce  à  cette  subvention,  cependant,  que  seuls  les  rafiineurs 
empochent,  ceux-ci  achètent  des  betteraves  aux  cultivateurs  et  les  cul- 
tivateurs paient  leurs  ouvriers.  Mais  les  cultivateurs  et  les  ouvriers 
n'ont  pas  tort  de  aire  qu'il  y  aurait  d'autres  moyens,  et  plus  directs, 
d'encourager  leurs  efforts.  De  leur  côté  les  consommateurs  français 
ont  raison  de  protester  contre  un  système  qui  consiste  à  prélever  un 
impôt  sur  le  sucre  qu'ils  achètent  et  à  donner  une  prime  aux  fabricants 
qui  vendront  du  sucre  aux  étrangers.  En  sorte  que  ce  moyen  compli- 
qué de  servir  les  intérêts  des  producteurs  ne  les  sert  qu'indirectement, 
subsidiairenient,  peut-on  dire,  et  soulève  à  la  fois  les  protestations  des 
producteurs  et  des  consommateurs.  Seuls  les  raffineurs  ne  protestent 
pas.  Donne-t-on  prés  d'un  million  par  an  à  l'Opéra  pour  soutenir  la 
musique  française?  D'une  part,  les  musiciens  qui  ne  seront  jamais 
joués  à  l'Opéra  et  qui  sont  légion,  d'autre  part,  le  public  des  quatre- 
vingt-six  départements,  qui  ne  mettra  jamais  les  pieds  à  l'Opéra, 
protestent  avec  ensemble.  Cette  subvention,  cependant,  donne  des 
chances  aux  musiciens  qui  ne  seront  pas  joués  à  l'Opéra  de  l'être 
ailleurs,  grâce  à  la  propagation  du  sens  et  du  goût  musical  impulsée  et 
entretenue  par  l'Opéra.  Grâce  à  elle,  également,  le  public  des  quatre- 
vingt-six  départements  deviendra  le  public  non  seulement  de  ces  mu- 
siciens, mais  encore  de  ceux  dont  les  œuvres  représentées  d'abord  à 
l'Opéra  feront  ensuite  leur  tour  de  France.  Ici,  le  profit  public  est  plus 
clair  que  pour  la  betterave,  et,  on  peut  le  dire,  plus  direct.  Pourtant 
il  se  conçoit  que  les  contribuables  éloignés  de  l'Opéra  par  la  distance 
ou  par  l'exiguïté  de  leur  bourse  soient  mécorrtents  de  ne  recevoir  leur 
plaisir  que  de  seconde  main  ou  par  reflet. 

'  On  comprend  par  ces  exemples  sommaires  que  pour  ceux  qui  ; 
ne  possèdent  rien,  et  néanmoins  participent  aux  charges  publiques, 
l'Etat  est  considéré  comme  l'ennemi.  Or,  si,  pour  les  classes  possé- 
dantes, l'Etat  est  parfois  une  gêne,  un  obstacle  à  leur  expansion,  il  est 
aussi  parfois  un  moyen  d'accroître  leurs  forces  ou  d'augmenter  leurs 
jouissances  :  le  raffîneur  maudit  l'État  quand  celui-ci  examine  d'un  peu  ' 
près  ses  bascules  ou  ses  saccharimètres,  et  le  bénit  quand  les  Chambres 
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votent  une  prime  à  l'exportation  du  sucre.  Il  le  bénit  également 
quand,  installé  dans  son  fouteuil,  il  suit  de  sa  lorgnette  les  évolutions 
du  corps  de  ballet.  Il  a  même  beaucoup  plus  d'occasions  de  bénir  que 
de  maudire,  et  pourtant,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  la  classe  pos- 
sédante se  range,  elle  aussi,  par  les  ennemis  de  l'État.  Ceux  qui  ne 
possèdent  rien,  n'ont  jamais,  eux,  l'occasion  de  bénir,  et  tout  contact 
avec  l'État  est  pour  eux  un  froissement  qui  appelle  leurs  malédictions. 
On  a  beau  prendre  la  plus  grosse  masse  de  l'impôt  d'une  manière  in- 
directe et  en  l'incorporant  au  prix  des  denrées  et  des  marchandises, 
le  non-possédant  n'est  pas  dupe  et  il  sait  que,  même  payant  à  propor- 
tion égale  de  ce  que  paie  son  voisin  riche,  il  se  trouve  avoir  payé  la 
plus  forte  part  et  qu'en  réalité  l'égalité  d'impôt,  entre  contribuables 
inégaux  de  situation,  c'est  l'inégalité  au  détriment  du  moins  fortuné. 
S'il  examine  ensuite  l'emploi  que  fait  l'État  du  produit  des  impôts,  il 
voit  que  les  deux  cinquièmes  en  sont  affectés  aux  intérêts  de  la  dette 
publique,  et  cela  le  touche  fort,  lui,  l'éternel  débiteur  de  l'État.  Il  voit 
encore  qu'une  somme  qui  flotte  entre  le  tiers  et  le  quart,  plus  près  du 
tiers  que  du  quart,  est  affectée  à  la  défense  nationale,  et  il  se  dit  qu'il 
est  tout  de  même  le  meilleur  patriote,  puisqu'il  paie  de  sa  poche  et 
de  sa  personne,  tandis  que  grâce  aux  lois  fiscales  et  militaires,  la  bour- 
geoisie paie  aussi  peu  que  possible  de  l'une  et  de  l'autre.  Mais  cette 
réflexion  ne  suffit  pas  à  le  satisfaire,  et  quand,  par  surcroît,  il  voit 
l'armée  où  sert  son  fils  et  qu'entretiennent  ses  deniers  se  mettre  entre 
lui  et  son  patron  pour  régler  par  la  force  une  question  de  salaire,  on 
conçoit  son  amertume.  Le  budget  paie  des  juges,  mais  sans  doute  ne 
reste-t-il  pas  assez  d'argent  pour  payer  suffisamment  la  justice?  Tou- 
jours est-il  que  le  prolétaire  ne  peut  recourir  à  eux,  car  si  leurs  sen- 
tences sont  gratuites,  les  procédures  ne  le  sont  pas.  Donc,  ici  encore, 
il  paie  contre  lui,  puisque  s'il  a  un  procès  contre  un  adversaire  fortuné 
il  ne  pourra  défendre  ses  droits,  et  gain  de  cause  restera  non  au  plus 
juste,  mais  au  plus  fort.  Grâce  à  ce  budget,  on  l'instruit  gratuitement. 
Plaisante  gratuité  !  Ne  sait-il  pas  que  de  cette  masse  formidable  du 
budget  dont  il  paie  la  plus  forte  part,  le  douzième  à  peine  est  affecté 
à  l'instruction  publique!  Néanmoins,  c'est  là  le  grand  bienfait  des 
temps  modernes  ;  c'est  par  lui  que  le  prolétaire  prend  conscience  de 
la  place  qu'il  occupe  dans  la  Cité  et  de  celle  qu'il  pourra  y  tenir  un 
jour. 

Si  la  bourgeoisie  est  fort  partagée  dans  ses  appréciations  sur 
l'État,  encore  que  leur  ensemble  lui  soit  plutôt  hostile,  cela  tient  à  ce 
qu'elle  rêve  cet  idéal  :  un  État  qui  la  servît  sans  la  contraindre  et 
dans  lequel  les  médailles  n'auraient  qu'une  face.  La  classe  capitaliste 
proprement  dite  a  un  programme  plus  net  et  moins  primitif  :  elle  se 
sert  de  l'État  tout  en  travaillant  à  se  substituer  à  lui.  Pour  elle,  l'indi- 
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vidu  c'est  le  capitaliste,  et  qui  n'est  pas  capitaliste  ne  compte  point. 
Or,  dans  la  forme  démocratique  qu'il  revêt  à  mesure  qu'un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  virtuels  deviennent  des  citoyens  réels,  l'État 
constitue  un  danger  croissant  pour  la  suprématie  des  capitalistes.  Sous 
la  pression  de  ce  danger,  le  conservatisme  capitaliste  n'hésite  pas  à 
revêtir  une  couleur  anarchiste  et  il  trouve  sans  peine  des  économistes 
et  des  sociologues  de  l'individualisme  pour  lui  donner  cette  teinture. 
En  réalité,  nous  l'avons  dit,  mais  nous  ne  le  redirons  jamais  trop,  le 
capitaliste  est  contre  l'État  parce  qu'il  a  tiré  de  l'État  la  puissance  par 
laquelle  il  peut  se  passer  de  lui  dorénavant,  et  que  la  puissance  de 
i'État  menace  de  passer  maintenant  aux  mains  des  prolétaires.  Ceux-ci, 
donc,  ne  doivent  pas  considérer  l'État  comme  une  bastille  qu'il  s'agit 
de  raser  après  en  avoir  expulsé  les  défenseurs,  mais  comme  une  forte- 
resse qu'il  s'agit  de  conquérir  pour  la  transformer  en  un  asile  de  paix 
où  tous  auront  leur  place. 

Il  n'y  a,  en  effet,  antagonisme  entre  l'individu  et  l'État  que  parce 
que  l'État  est  une  arme  de  guerre  ou  un  moyen  d'exploitation  aux 
mains  de  la  minorité  contre  la  majorité.  Que  l'État  cesse  d'être  un 
instrument  de  classe,  et  les  reproches  que  lui  faix  la  classe  lésée 
tomberont  avec  leurs  griefs.  Qu'il  devienne  le  moyen  d'administration 
publique  dont  chaque  citoyen  peut  user  quand  il  en  a  besoin,  qu'il 
devienne  le  gardien  des  droits  dont  chacun  trouvera  les  conditions 
réelles  dans  sa  libération  économique,  et  l'État  ne  sera  plus  l'auto- 
crate, ni  une  collection  d'aristocrates,  mais  l'ensemble  des  citoyens. 
La  conquête  de  l'État,  pour  la  masse  des  citoyens,  n'est  donc  pas 
autre  chose  que  la  conquête  d'eux-mêmes  par  eux-mêmes,  l'extension 
à  tous  de  droits  réels  dont  ils  n'ont  eu  jusqu'à  présent  que  l'illusion. 
La  démocratie  ne  doit  donc  pas  combattre  l'État,  mais  le  devenir  elle- 
même  tout  entière,  absolument,  dans  la  personne  du  plus  humble  des 
citoyens  qui  la  composent.  On  ne  se  possède  que  lorsqu'on  se  connaît. 
L'ensemble  des  citoyens  ne  se  possédera  également,  ne  sera  réel- 
lement l'État,  que  lorsque  chacun  d'eux  sera  devenu  conscient  de  lui- 
même  et  de  ses  rapports  par  l'État  avec  l'ensemble  de  ses  concitoyens, 
car  l'État  sera  alors  le  moyen  de  relation  entre  les  membres  de  la  Cité 
devenus  libres  et  égaux.  En  quoi  les  rapports  de  l'individu  et  de 
i'État,  dans  ces  conditions,  pourront-ils  être  des  rapports  de  subor- 
donné à  supérieur  ?T)ans  l'État  de  caste  ou  de  classe,  aristocratie  de 
droit  ou  capitalisme  de  fait,  il  est  évident  que  le  membre  de  la  Cité  qui 
n'est  ni  noble  ni  riche  est  un  subordonné  non  seulement  vis-à-vis  des 
nobles  et  des  riches,  mais  encore  vis-à-vis  de  l'État  qui  est  leur  moyen 
de  domination  et  d'exploitation.  Dans  un  État  où  il  n'y  a  ni  castes  de 
droit  ni  classes  de  fait,  ce  n'est  pas  aux  individus  qui  administrent 
l'État  que  le  citoyen  est  subordonné,  mais  aux  lois  comme  ils  le  sont 
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eux-mêmes  dans  leurs  rapports  avec  lui.  Or,  dnns  un  tel  État,  chaque 
citoyen  est  un  libre  contractant  :  il  exerce  consciemment  et  volon- 
tairement sa  part  de  souveraineté.  Evidemment  il  est  contraint  (j'obéir 
parfois,  à  des  lois  qu'il  estime  injustes  ou  incomplètes,  mais  il  possède 
les  moyens  d'agir  sur  ses  concitoyens  pour  supprimer  et  améliorer 
ces  lois,  et,  la  culture  générale  aidant,  il  y  a  chance  que  ce  soient  les 
meilleures  lois,  c'est-à-dire  les  plus  utiles  à  favoriser  l'action  libre  de 
chacun  qui  soient  finalement  adoptées  par  tous,  car  dès  qu'une  évi- 
dence scientifique  s'affirme  nulle  force  humaine  ne  peut  l'empêcher 
de  s'imposer  finalement  à  tous.  Il  est  déjà  nombre  de  principes  poli- 
tiques sur  lesquels  l'unanimité  s'est  faite  :  dans  le  droit  civil,  nul  ne 
conteste  que  quiconque  a  causé  un  dommage  à  autrui  lui  doit  répara- 
tion. La  forme  de  la  réparation  peut  varier,  mais  le  principe  est  resté 
constant  jusqu'à  ce  jour.  Aux  temps  primitifs  de  la  formation  française 
ce  principe  s'appliquait  môme  à  l'ensemble  du  droit  criminel  et  le 
wehrgeld  était  parfois  l'unique  rançon  et  punition  d'un  meurtre.  La 
réparation  personnelle,  qui  de  nos  jours  est  rentrée  exclusivement 
dans  le  droit  civil,  est-elle  éternelle  ?' Pas  plus  qu'elle  fut  jamais 
absolue,  même  au  temps  où  elle  régissait  le  droit  criminel.  Le  dom- 
mage ne  se  répare  pas  entre  époux  qui  ont  mis  leurs  biens  en  com- 
mun, non  plus  qu'entre  ascendants  et  descendants.  Déjà  une  forme 
spontanée  d'association,  l'assurance,  prend  à  sa  charge  les  dommages 
involontaires  que  cause  l'imprudence  ou  la  distraction.  Dans  l'associa- 
tion future  il  pourra  donc  se  faire  que  ce  principe  de  droit  se  transforme 
sans  pour  cela  qu'aucun  individu  lésé  par  l'imprudence  ou  la  distrac- 
tion d'autrui  en  souffre  le  moindre  dommage,  ni  que  celui  qui  l'a 
causé  soit  tenu  de  pâtir  pour  lui  procurer  cette  réparation.  Il  n'em- 
pêche que  pendant  toute  la  période  d'individualisme  le  principe  de  la 
réparation  aura  fonctionné  sans  soulever  la  moindre  protestation. 
Q.uelle  protestation  soulèveront  ceux  qui,  sans  supprimer  la  répara- 
tion, ne  la  feront  plus  supporter  à  l'auteur  involontaire  du  dommage, 
mais,  passant  ce  dommage  aux  profits  et  pertes  de  la  communauté,  ne 
léseront  plus  Pierre  pour  accorder  réparation  à  Paul  ?  Aucune,  évi- 
demment. Pour  être  délivré  par  l'État  de  cette  responsabilité,  l'indi- 
vidu se  sentira-t-il  moins  libre  vis-à-vis  de  l'État,  c'est-à-dire  vis-à-vis 
de  l'ensemble  de  ses  concitoyens?  Ce  serait  folie  de  le  prétendre.  Que 
subsistera-t-il  donc  du  principe  ?  L'essentiel  même,  c'est-à-dire  la 
réparation.  Peu  importe  à  l'individu  lésé  d'où  elle  lui  vienne,  pourvu 
qu'il  la  reçoive.  Il  la  recevra  avec  plus  de  certitude  de  la  collectivité 
que  d'un  individu  qui  pouvait  bien  être  capable  de  causer  le  dommage 
mais  pas  toujours  de  le  réparer. 

Dans  l'État  constitué  par  la  libre   adhésion  des  citoyens  et  dont 
chacun  d'eux  "pourra  contrôler  les  moindres  actes  —  et  le  schéma 
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(i'un  tel  État  existe  déjà  réellement  dans  la  société  moderne  —  peut- 
on  penser  un  seul  instant  que  la  raison  d'Etat  s'oppose  à  la  raison 
de  l'individu,  et  le  droit  de  l'État  au  droit  de  l'individu,  que  la  doc- 
trine du  salut  public  opprime  le  citoyen?  Le  droit  public,  dans  l'État 
constitué  ainsi,  n'est  pas  autre  chose  que  la  totalisation  des  droits 
individuels,  et  quand  le  droit  d'un  seul  individu  est  violé,  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  droit  public  existe.  Si  jusqu'à  présent  le  droit  public  a 
pu  s'opposer  aux  droits  individuels  ou  les  limiter,  c'est  parce  qu'il 
était  constitué  par  une  minorité  et  à  son  profit  et,  redisons-le,  que  la 
majorité  n'y  participait  que  subsidiairement  et  par  répercussion. 
Quant  au  salut  public,  pseudonyme  de  la  raison  d'État  des  temps 
passés,  il  consistera  précisément  dans  le  salut  de  chacun  des  citoyens 
dont  se  compose  le  public.  La  raison  d'État  de  l'avenir  sera  la  raison 
de  chaque  individu  associé  à  la  raison  de  tous  pour  faire  enfin  de  la 
loi  la  garantie  et  la  sanction  de  la  liberté  individuelle. 


VIII 


L  ETAT  ET  LES  SERVICES  PUBLICS 

Pour  quantité  de  gens  encore,  l'État  est  une  puissance  extérieure 
et  supérieure  à  la  nation  et  ses  agents  de  direction  et  d'exécution  sont 
au-dessus  des  autres  citoyens.  Cette  manière  de  considérer  l'État  et 
ceux  qui  en  ont  la  charge  n'est  pas  absolument  fausse  et  arbitraire. 
Elle  vient  de  ce  que  l'exercice  de  la  puissance  publique  a  été  en  eflfet 
à  l'origine  extérieur  et  supérieur  à  la  nation  ;  de  ce  que  la  force  a 
soumis  à  une  caste  d'envahisseurs  les  laboureurs  et  les  artisans;  de  ce 
que  cette  caste  avait  primitivement  pour  objet  fondamental  de  tirer 
son  loisir  et  son  bien-être  de  la  masse  soumise  par  la  force  à  sa  domi- 
nation ;  de  ce  que  les  lois  de  police  essentielles  n'ont  pas  été  imposées 
d'abord  par  cette  caste  et  qu'elle  a  eu  pour  principal  souci  de  garder 
sa  conquête  ;  de  ce  que  les  lois  de  police  instituées  par  la  commu- 
nauté soumise  ont  été  incorporées  aux  autres  volontés  du  conquérant 
et  soumises  également  à  son  bon  plaisir  jusqu'à  ce  que  des  révoltes 
ou  des  recours  extérieurs  eussent  contraint  celui-ci  à  accorder  une 
charte  à  la  communauté  ;  de  ce  que  les  t)fli"enses  au  suzerain  étaient 
toujours  plus  durement  réprimées  que  les  dommages  même  les  plus 
graves  causés  aux  particuliers  ou  à  la  communauté  ;  de  ce  qu'enfin 
la  force  avait  présidé  à  l'organisation  de  la  puissance  publique  non 
dans  l'intérêt  public  mais  au  profit  de  qui  détenait  la.  force.  Non 
seulement  la  masse  a  pris  ainsi  le  pli  de  servitude  mais  le  pouvoir  ne 
s'est   pas  encore  lui-même  débarrassé  complètement  des  caractères 
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oppressifs  et  compressifs  qu'il  affecta  dans  la  longue  suite  des  âges  et 
■qu'il  possède  toujours  dans  les  pays  de  civilisation  inférieure.  De  leur 
côté,  encore  aujourd'hui,  les  agents  de  la  puissance  publique  croient 
trop  exercer  pour  leur  compte  un  pouvoir  qu'ils  ne  doivent  exercer 
que  dans  la  limite  des  lois  et  de  leurs  attributions  déterminées  pour  le 
service  du  public.  La  division  de  la  société  en  possédants  et  en  non- 
possédants,  en  bourgeois  et  en  prolétaires,  en  citoyens  réels  et  en 
citoyens  virtuels  n'a  pu  qu'entretenir  cette  illusion,  qui  n'est  pas  faite 
seulement  d'apparences,  qu'un  fonctionnaire  n'est  pas  un  serviteur  du 
public,  mais  son  maître,  et  que  l'État  tient  la  Cité  sous  sa  dépen- 
dance. 

On  peut  mesurer  le  progrès  accompli  par  une  nation  au  point  de 
vue  démocratique,  et,  on  peut  ajouter  :  au  point  de  vue  de  la  civilisa- 
tion générale,  à  l'importance  qu'y  ont  conservée  au  regard  des  autres 
les  services  publics  qui  jaillirent  spontanément  dans  la  Cité  primitive 
pour  assurer  la  défense  commune  contre  l'agression  extérieure,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  intérieur  contre  l'agression  des  particuliers  et  pour 
conserver  à  la  Cité  la  faveur  du  dieu  ou  des  dieux  qu'elle  avait  adoptés. 
Toute  cité  s'est  appuyée  sur  la  caserne,  le  tribunal  et  le  temple,  et 
pour  témoigner  de  l'antériorité  de  leur  institution  le  soldat,  le  juge  et 
le  prêtre  se  distinguent  encore  aujourd'hui  du  reste  de  la  nation  par  le 
costume.  Dans  les  cités  que  notre  civilisation  a  essaimées  dans  le  nord 
de  l'Amérique  et  en  Océanie,  l'uniforme,  la  toge  et  la  robe  ont  presque 
disparu.  L'armée  est  une  milice  réduite  au  minimum  d'effectif,  la 
magistrature  est  une  fonction  élective  dont  la  source  émane  directe- 
tement  des  justiciables,  les  clergés  sont  des  corps  de  particuliers  rele- 
vant uniquement  des  fidèles  et  ignorant  l'Etat,  qui  les  ignore  aussi. 
Nos  démocraties  de  la  vieille  Europe  n'en  sont  pas  encore  à  ce  point 
de  développement;  nous  avons  vu  pour  quelles  causes.  Les  mêmes 
causes,  si  la  démocratie  américaine  n'y  prend  garde,  pourront  arrêter 
un  jour  son  développement  et  le  ramener  au  point  où  nous  sommes 
encore.  Pour  l'Australie,  le  péril  est  moindre,  la  démocratie  ayant 
développé  parallèlement  ses  conquêtes  sur  le  terrain  politique,  écono- 
mique et  social  dans  ce  pays.  En  réalité,  dans  nos  pays  d'Europe, 
ces  trois  services  publics  primordiaux,  dont  la  nécessité  a  disparu  aux 
yeux  de  ceux  qui  contemplent  la  réalité  à  la  lumière  des  principes  du 
droit  moderne,  ne  subsistent  pas  seulement  parce  qu'ils  sont  les  ins- 
truments de  domination  de  la  classe  possédante,  mais  surtout  parce 
que  la  classe  non-possédante  ne  sait  pas  encore  s'en  passer.  Confinées 
dans  les  limites  de  leurs  frontières  respectives,  les  masses  populaires  de 
l'occident  européen  qui  se  sont  déjà  élevées  au  concept  de  solidarité 
nationale,  en  sont  encore  à  considérer  le  peuple  voisin  comme  un 
agresseur  possible.  Les  masses  sont  restées  primitives  sous  ce  rapport, 
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et  on  sait  que  le  caractère  principal  du  primitif  est  la  crainte  et  l'aver- 
sion de  l'inconnu.  Un  homme  qui  serait  placé  assez  haut,  qui  pourrait 
parler  assez  fort  pour  être  entendu  de  toutes  les  nations,  qui  serait 
assez  connu  d'elles  pour  leur  inspirer  confiance,  pourrait  leur  crier 
que  leur  crainte  mutuelle  est  aussi  vaine  que  criminelle  leur  aversion 
réciproque.  Un  tel  homme  n'existe  pas,  du  moins  à  l'état  d'unité,  mais 
tout  nous  annonce  que  les  voix  qui  disent  ces  choses  seront  prochai- 
nement entendues.  Elles  le  seront  quand  chaque  citoyen  aura  la  faculté 
de  parler,  quand  chaque  citoyen  aura  la  faculté  d'entendre,  en  un  mot 
quand  la  démocratie  se  connaîtra. 

On  ne  peut  dire  qu'elle  se  connaisse  complètement  même  dans  les 
collectivités  qui  en  sont  comme  l'avant-garde.  Pour  si  engagés  dans 
l'avenir  que  nous  soyons,  le  passé  nous  tient  encore  par  mille  liens. 
Henri  Heine  nous  raconte  l'algarade  que  firent  de  libres  citoyens  amé- 
ricains à  la  fille  d'un  pasteur  qui  avait  eu  l'audace  d'épouser  un  nègre. 
Les  éléments  les  plus  progressifs  de  la  démocratie  européenne  nous 
offrent  des  spectacles  tout  aussi  contradictoires.  N'avons-nous  pas  vu 
la  chambre  syndicale  des  typographes  français  lutter  pendant  des 
années  contre  l'introduction  des  femmes  dans  leur  profession  ?  Il  est 
vrai  que  le  patronat,  par  l'emploi  des  femmes,  comptait  susciter  aux 
ouvriers  masculins  une  concurrence  qui  fit  baisser  les  salaires.  Il  est 
vrai  encore  que  par  leur  éducation  les  ouvrières  françaises  étaient 
réfractaires  à  toute  organisation  syndicale  qui,  tout  en  sauvegardant 
les  salaires  des  hommes,  eût  en  même  temps  sauvegardé  les  leurs  pro- 
pres. Mais  il  faut  avouer  que  la  chambre  syndicale  combattit  les  femmes 
sans  même  avoir  tenté  de  les  incorporer  à  cet  organe  puissant  de 
défense  professionnelle.  N'avons-nous  pas  vu  également  les  socialistes 
d'un  pays  voisin  faire  une  émeute  contre  la  police  qui  voulait  les 
empêcher  de  se  livrer  au  jeu  grossier  et  cruel  de  l'anguille  ?  Ne 
voyons-nous  pas  certaines  populations  du  midi  invoquer  les  libertés 
communales  quand  on  veut  leur  interdire  la  barbarie  des  courses  de 
taureaux?  On  voit  tous  les  jours  ainsi  de  pacifiques  et  féconds  outils 
de  travail  se  transformer  dans  la  main  d'un  furieux  en  instruments  de 
mort.  Quand  les  plus  criantes  de  ces  contradictions  auront  disparu, 
tout  au  moins  parmi  le  plus  grand  nombre,  quand  la  collectivité  se 
connaîtra,  c'est-à-dire  connaîtra  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence, 
à  l'accord  de  chacun  de  ses  membres  avec  tous  les  autres,  elle  ne  lais- 
sera à  l'État  que  les  services  publics  utiles  et  supprimera  les  autres. 
Alors,  certainement  il  restera  peu  de  chose,  sinon  rien  du  tout,  des 
trois  services  primitifs  de  la  Cité.  Si  la  civilisation  entretient  encore 
des  soldats,  ce  sera  sur  ses  confins,  aux  frontières  de  la  barbarie  et  de 
la  sauvagerie  ;  mais  tout  porte  à  croire  que  ses  ingénieurs,  ses  méde- 
cins, ses  agronomes  feront  plus  pour  l'unification  du  globe  que  ses 
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soldats.  Si  elle  conserve  des  juges,  elle  ne  croira  pas  nécessaire  d'en 
faire  des  agents  de  l'État,  c'est-à-dire  des  moyens  de  répression  et  de 
compression  aux  mains  de  la  classe  qui  détient  la  puissance  publique, 
maiselle  en  fera  des  arbitres  librement  désignés  par  les  parties  en  con- 
testation et  dont  le  mandat  cessera  dés  le  prononcé  de  leur  sentence. 
Comme  elle  ne  croira  pas  plus  à  l'efficacité  du  châtiment  qu'à  sa  jus- 
tice et  qu'elle  considérera  plutôt  les  délinquants  et  les  criminels 
comme  des  malades  que  comme  des  coupables,  ses  jurys  réunis  pour 
établir  la  matérialité  des  faits  imputés  au  criminel  ou  au  délinquant 
n'auront  qu'à  remettre  celui-ci  aux  mains  des  médecins  traitants  ou  en 
liberté,  selon  que  l'acte  d'insanité  qu'est  un  crime  ou  un  délit  aura  ou 
n'aura  pas  été  accompli  par  lui.  Q.uant  aux  religions  qui  achèveront  de 
mourir  dans  une  atmosphère  peu  propice  aux  mystères  dont  elles 
vécurent,  leurs  prêtres  ne  compteront  pas  plus  dans  l'Etat  que  les 
diseuses  de  bonne  aventure  ou  les  médiums  qui  font  tourner  les  tables.  En 
revanche,  des  services  publics  qu'ignora  complètement  le  passé  et  que 
développent  insuffisamment  les  États  modernes,  prendront  dans  l'État 
la  place  qui  leur  revient  et  fourniront  à  chaque  citoyen  leur  maximum 
d'utilité  en  échange  d'un  minimum  de  rémunération.  L'État  alors,  en 
soi  ou  dans  son  personnel,  ne  sera  plus  le  maître  de  la  Cité,  mais  le 
serviteur  public  de  chaque  citoyen,  qui,  ne  voyant  plus  en  lui  son 
maître  ne  le  considérera  plus  en  ennemi. 

Nombre  de  services  publics  sont  encore  aux  mains  du  capitalisme, 
et  nous  avons  vu  qu'ils  ont  été  pour  lui  un  moyen  d'asseoir  définiti- 
vement sa  puissance.  Les  chemins  de  fer,  les  entreprises  télégraphiques 
et  postivles  maritimes,  la  Banque  régulatrice  du  crédit  général,  insti- 
tutions dont  on  ne  peut  contester  le  caractère  de  services  publics,  feront 
d'autant  plus  légitimement  retour  à  l'État  que,  tombées  dans  le  domaine 
public  par  la  disparition  du  capitalisme,  et  nous  avons  vu  que  cette 
disparition  est  inévitable,  seul  l'État  pourra  recueillir  cet  héritage,  ou 
plutôt  reprendre  ce  qu'il  avait  temporairement  concédé  à  l'époque  où 
la  féodalité  capitaliste  maîtresse  de  l'État  recevait  de  la  main  droite  ce 
que  lui  donnait  sa  main  gauche.  L'instruction  publique  étant  le  grand 
instrument  de  cette  transformation  de  l'État,  c'est  à  son  extension  et  à 
son  perfectionnement  que  doivent  tendre  les  effiarts  des  citoyens  cons- 
cients. C'est  grâce  à  la  science,  à  sa  nécessité  reconnue  dans  une 
société  qui  disparaîtrait  dans  un  effroyable  cataclysme  si  elle  s'arrêtait 
de  progresser  seulement  une  heure,  que  la  classe  possédante  recule  de 
plus  en  plus  et  se  confine  dans  les  fonctions  sociales  inutiles  et  para- 
sites, laissant  graduellement  aux  prolétaires  instruits  la  direction  des 
organes  sociaux  essentiels.  Lorsque  ceux-ci  auront  achevé  leur  con- 
quête, les  temps  seront  venus  et,  s'ils  veulent  vivre,  les  spéculateurs, 
les  banquiers,   les  prêtres,  les  soldats,  les  fonctionnaires  compressifs 
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OU  décoratifs  de  la  vieille  société  devront  alors  changer  d'état.  Le  ser- 
vice public  d'instruction  est  donc  en  ce  moment  à  son  aurore  et  le 
champ  où  il  s'étendra  est  à  peine  défriché.  Aujourd'hui,  pour  l'ensei- 
gnement primaire,  et  secondaire  surtout,  il  se  débat  contre  la  formi- 
dable concurrence  que  lui  fait  un  grand  corps  social  du  passé  qui,  pro- 
fitant d'une  victoire  passagère  obtenue  sur  la  bourgeoisie  par  la  peur 
des  révolutions  ouvrières,  dresse  ses  universités  en  face  de  celles  de 
l'État.  Cette  prétendue  liberté  de  l'enseignement  a  tué  l'enseignement 
libre  chez  nous.  Les  écoles  catholiques  ont  ruiné  les  institutions 
laïques  particulières,  et  elles  restent  debout,  propageant  leur  enseigne- 
ment de  mystère,  de  terreur,  d'autorité  et  de  mort  en  face  de  l'ensei- 
gnement public  qui  aspire  à  la  vérité,  à  la  lumière,  à  la  liberté,  à  la 
vie.  Au  nom  de  la  liberté,  il  faudra  que  la  prétendue  liberté  de  forger 
des  âmes  d'obéissance  passive  et  irraisonnée  disparaisse  d'une  Cité  qui 
veut  des  citoyens  et  non  des  esclaves.  Le  besoin  le  plus  impérieux  de 
l'être  humain,  après  le  boire  et  le  manger,  c'est  de  connaître.  Tout  ce 
que  l'humanité  a  acquis  de  connaissance  sur  l'univers  et  sur  l'homme 
est  le  patrimoine  indiscutable  de  chacun  d'entre  nous.  Dussions-nous 
ne  savoir  que  pour  savoir,  cette  connaissance  nousfùt-elle  absolument 
inutile  pour  assurer  notre  exis-tence  personnelle,  nous  aurions  encore 
le  droit  de  savoir.  Ce  n'est  pas  pour  une  minorité  qu'une  hérédité  de 
situation  privilégie  et  qui  chaque  jour  se  montre  davantage  indigne  de 
son  privilège,  que  les  Newton,  les  Laplace,  les  Darwin,  les  Pasteur 
ont  ouvert  des  voies  glorieuses  à  la  connaissance  humaine,  mais  pour 
tous  ceux  qui  peuvent  les  suivre  et  frayer  des  chemins  nouveaux.  A 
cette  source  intarissable  du  savoir,  chacun  a  le  droit  de  s'abreuver  -et 
ne  doit  connaître  de  limites  que  sa  propre  capacité  d'apprendre. 
Q.uand  nous  en  serons  là,  l'enseignement  sera  vraiment  un  service 
public. 

Eugène  Fournière, 


(La  fui  ail  [prochain   iiiuiicro.) 
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L  OCTROI    DEVANT    LE    PARLEMENT    RÉPUBLICAIN 

Comme  M.  Bardoux,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  utile  de 
relever  minutieusement  dans  les  archives  parlementaires  la  série  des 
propositions  relatives  à  l'octroi  dont  les  Chambres  et  l'opinion  pu- 
blique ont  été  saisies  depuis  la  fondation  de  la  troisième  République. 
Il  suffira  d'en  signaler  quelques-unes,  afin  de  rendre  évident  ce  que 
nous  appellerons,  par  euphémisme,  le  manque  de  vouloir  des  législa- 
teurs de  la  troisième  République. 

Pour  ne  nous  occuper  que  des  projets  critiques  sérieux,  c'est-à- 
dire  contenant  à  côté  du  mal, signalé  des  indications  de  remèdes,  nous 
citerons  d'abord  pour  mémoire  la  proposition  de  M.  de  Genoude  qui 
en  184e  proposait  le  remplacement  de  l'octroi  par  une  taxe  nouvelle 
sur  la  propriété,  et  la  proposition  que  M.  Frédéric  Passy  communi- 
quait à  ses  frais  sous  le  deuxième  Empire  à  tous  les  conseils  généraux 
sous  le  titre  de  Delenda  Carthago. 

En  1870,  M.  Glais-Bizoin  reprit  en  partie  les  idées  de  M.  Fré- 
déric Passy,  et  proposa  d'enlever  à  l'État,  pour  en  faire  bénéficier  les 
communes  :  i°  l'impôt  personnel  et  mobilier;  2°  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres;  3°  l'impôt  des  patentes.  —  De  plus  il  autorisait  les  com- 
munes à  combler  le  déficit  que  pouvait  leur  causer  son  système  par 
des  centimes  additionnels  et  même  par  un  impôt  sur  le  revenu. 

A  la  même  époque,  M.  Courcelles  remplaçait  les  octrois  par  un 
impôt  sur  les  loyers,  moyen  illusoire  et  trop  exclusif,  surtout  dans  les 
grandes  villes;  —  et  M.  Lemoynes,  professeur  de  droit  administratif, 
abandonnait  aux  communes  la  contribution  personnelle- mobilière  et 
celle  des  portes  et  fenêtres. 
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L'abandon  de  ces  deux  contributions  ayant  été  jugé  insuffisant, 
—  et  aussi  celui  du  produit  des  patentes  proposé  par  M.  Boiteau,  — 
et  l'État  ne  pouvant  ni  s'en  passer,  ni  à  fortiori,  avec  le  système  Glais- 
Bizoin,  se  priver  d'un  revenu  d'environ  250  millions,  —  la  fameuse 
proposition  déposée  par  M.  Menier  le  24  janvier  1880  fut  prise  en 
considération  sur  un  remarquable  rapport  de  M.  Pascal  Duprat.  Par 
suite  de  la  façon  dont  se  renouvellent  les  Chambres,  elle  devint 
caduque  en  1881.  L'on  sait  qu'en  dehors  de  sa  conception  personnelle 
du  remplacement  de  l'octroi  par  l'impôt  sur  le  capital  et  spécialement 
par  une  imposition  de  la  valeur  vénale  des  immeubles,  M.  Menier 
réclamait  avant  tout  pour  les  communes  la  liberté  de  supprimer  leurs 
octrois  et  de  les  remplacer  par  des  taxes  directes  dont  elles  détermine- 
raient elles-mêmes  l'assiette. 

Représentée,  avec  quelques  modifications,  par  M.  Delattre  comme 
amendement  à  l'article  68  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  elle 
fut  repoussée  à  une  forte  majorité.  —  En  i88é,  elle  fut  reprise  avec 
autorité  par  M.  Yves  Guyot,  et  tout  de  suite  appuyée  par  les  hypo- 
crites sympathies  des  dirigeants  parlementaires. 

C'est  qu'entre  l'année  1884  et  l'année  1886  s'était  écoulée  l'an- 
née 1885,  pendant  laquelle  eurent  lieu  les  élections  législatives.  Et  au 
cours  de  celles-ci  l'on  reprocha  amèrement  aux  députés  sortants  leur 
vote  de  1884,  et  M.  Hervé  entreprit  dans  le  Soleil  une  violente  cam- 
pagne contre  les  octrois  qu'il  aurait  voulu  remplacer  par  le  produit  du 
droit  d'entrée  sur  les  céréales  et  par  une  augmentation  du  droit  sur 
l'alcool. 

Donc,  en  1887,  M.  Rouvicr  déclarait  que  la  suppression  des 
octrois  était  une  question  plus  urgente  que  la  séparation  des  Églises  et 
de  l'État.  —  M.  Falliéres,  ministre  de  l'agriculture,  donna  l'ordre  de 
l'étudier.  —  Et  M.  Léon  Bourgeois,  alors  directeur  des  affaires 
départementales  et  communales  au  ministère  de  l'intérieur,  commença 
une  grande  étude  qui  a  abouti  d'abord  aux  oiseuses  noies  statistiques  du 
ministère  de  l'intérieur,  et  ensuite  à  une  entente,  sinon  formellement 
négative,  du  moins  non  positive,  entre  M.  Léon  Bourgeois  devenu 
sous-secrétaire  d'État  au  même  ministère  de  l'intérieur  et  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  proposition  Yves  Guyot,  laquelle  n'aboutit 
qu'à  la  veille  des  élections  de  1889  et  avec  un  projet  dont  voici  la  trop 
modeste  teneur  : 

Les  communes  auront  le  droit  de  remplacer  leurs  octrois  par  des  taxes 
directes,  dont  elles  pourront  elles-mcmes  déterminer  l'assiette  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

Ces  taxes  ne  devront  être  prélevées  que  sur  des  propriétés  ou  objets  situés 
dans  la  commune  ou  des  revenus  en  provenant; 
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Elles  devront  s'appliquer  à  toutes  les  propriétés,  objets  ou  revenus  de 
même  nature  ; 

Elles  devront  être  assises  sur  des  propriétés  ou  objets  tangibles  ou  des 
signes  apparents  de  richesse  ; 

Elles  devront  être  proportionnelles. 

C'était  reculer  devant  le  problème,  fuir  la  responsabilité  d'une 
solution,  et  s'en  décharger  au  détriment  des  villes  intéressées.  La 
commission  semblait  s'avouer  impuissante  et  avoir  moins  de  confiance 
en  elle-même  qu'en  la  perspicacité  des  municipalités,  entre  lesquelles 
un  programme  de  recherches  était  mis  au  concours. 

L'entente  parlementaire  était  si  bien  dans  le  sens  négatif  que  la 
droite  la  ratifia  et  se  borna  à  rappeler,  par  l'organe  de  M.  Thellier  de 
Poncheville  :  i°  le  mouvement  dirigé  par  la  société  des  agriculteurs 
de  France  contre  les  octrois  au  commencement  de  1870,  mouvement 
dont  M.  Pouyer-Quertier  s'était  fait  le  porte-parole;  2°  les  paroles 
prononcées,  les  21  juillet  1879  et  27  février  1880,  lors  de  la  discussion 
du  tarif  général  des  douanes,  par  M.  le  baron  des  Rolours  et  plusieurs 
de  ses  amis  réactionnaires,  qui  demandaient  à  la  Chambre  de  ne  pas 
engager  le  pays  par  des  traités  de  commerce,  afin  de  lui  permettre,  à 
un  moment  donné,  de  «  reporter  à  la  frontière  ces  douanes  intérieures 
dont  on  se  plaint  tant  et  qui  s'appellent  l'octroi  ».  —  Faisant  allusion 
à  la  théorie  de  M.  Hervé,  M.  Thellier  de  Poncheville  ajouta  que 
depuis  1885  le  droit  d'entrée  sur  les  céréales  avait  été  augmenté  et 
que,  de  même  que  le  droit  sur  l'alcool,  il  le  serait  encore  pour  les 
besoins  de  l'État.  —  Lisez  que  la  droite,  n'ayant  plus  besoin  d'écran 
pour  abriter  sa  passion  protectionniste,  s'en  débarrassait,  puisque,  sans 
la  suppression  de  l'octroi,  elle  savait  devoir  arriver,  grâce  à  M.  Méline, 
à  ses  fins  de  réaction  économique.  Les  événements  lui  ont  donné 
raison.  Les  douanes  n'ont  pas  rédimé  l'octroi.  Le  prohibitionnisme 
extérieur  ne  nous  a  pas  soulagés  du  prohibitionnisme  intérieur. 

MM.  Yves  Guyot,  Lyonnais,  Frédéric  Passy  acceptèrent  la  sup- 
pression facultative  des  octrois  sous  réserve  de  l'approbation  législa- 
tive, parce  qu'ainsi  du  moins  la  question  ne  serait  pas  enterrée  et 
reviendrait  fatalement  chaque  fois  qu'une  commune  demanderait  au 
Parlement  l'autorisation  de  remplacer  son  octroi  par  des  taxes  directes 
autres  que  les  centimes  additionnels  établis  sur  les  contributions 
directes.  Avec  la  nouvelle  loi,  pensaient  les  partisans  sincères  de 
l'abolition  de  l'octroi,  un  progrès  était  pourtant-  réalisé,  car  un 
ministre  ne  pourrait  plus  écrire  la  lettre  qu'adressait  M.  Floquet,  le 
14  août  1888,  en  réponse  à  une  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Lyon  : 

Les  nouvelles  taxes  proposées,  n'étant  pas  conformes  au  système  d'impôt 
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consacré  par  la  législation  actuelle,  la   délibération  sus-mentionnée  n'est  pas 
susceptible  d'être  approuvée  quant  à  présent. 

MM.  Frédéric  Passy  et  Lyonnais  auraient  voulu  interdire  l'éta- 
blissement ou  le  rétablissement  d'aucun  octroi.  Fidèle  à  sa  politique 
libertaire,  M.  Yves  Guyot  combattit  cet  amendement  et  obtint  gain 
de  cause.  —  Aux  termes  de  la  nouvelle  loi,  dont  le  caractère  essen- 
tiel était  d'exciter  en  France  des  habitudes  de  politique  expérimen- 
tale, toute  délibération  d'un  conseil  municipal  remplaçant  les  tarifs 
d'octroi  par  des  taxes  directes  ne  pouvait  plus  rester  lettre  morte. 
Elle  devait  venir  devant  le  Parlement,  y  être  discutée,  amendée, 
peut-être  adoptée  complètement,  en  tous  cas  servir  de  base  à  la 
réforme  générale  des  octrois. 

En  effet,  la  délibération  de  la  Chambre  (ii  mars  1889)  aurait  eu 
tous  ces  heureux  résultats,  si  ce  n'avait  été  une  première  délibération, 
si  la  Chambre  avait  voté  l'urgence  et  si  le  gouvernement  avait  pressé  le 
Sénat  de  se  prononcer  avant  la  un  de  la  législature,  si  la  Chambre 
n'avait  pas  décidé  de  passer  à  une  deuxième  délibération,  c'est-à-dire 
de  prouver  péremptoirement  son  impuissance  par  un  acte  de  nolonté, 
par  un  tour  de  passe-passe.  Comme  à  une  marionnette,  l'on  avait 
fait  faire  trois  petits  tours  à  la  question  de  l'octroi  sur  le  tapis  parle- 
mentaire ;  puis  elle  s'en  était  allée. 


La  'question  des  octrois  figure  bien  dans  le  train  des  équi- 
pages parlementaires,  mais  on  ne  la  tire  des  bagages  pour  lui  faire 
prendre  l'air  que  de  temps  en  temps,  et,  voyez  la  malice  du  sort  :  le 
hasard  veut  qu'elle  prenne  seulement  l'air  à  la  veille  des  périodes 
électorales. 

Rediscutée  pour  la  forme  en  l'année  trouble  1889,  la  proposition 
Menier-Yves  Guyot,  redevenue  caduque,  est  reprise  à  la  législature 
suivante  par  M.  Guillaumou,  mais  naturellement  elle  ne  vient  en  dis- 
cussion qu'en  1893,  ^  ^^  dernière  session,  deux  mois  avant  le  renvoi 
des  députés  devant  leurs  électeurs.  Cette  fois,  MM.  Yves  Guyot,  Ja- 
mais et  le  nouveau  rapporteur,  M.  Guillemet,  n'oublièrent  pas  de  de- 
mander l'urgence,  qui  fut  votée  sans  peine,  malgré  l'opposition  du 
ministère  Dupuy,  parce  que  c'était  encore  une  manœuvre  électorale 
et  que  la  majorité  savait  bien  ne  pas  pouvoir  aboutir  à  temps,  à  cause 
du  Sénat. 

Les  sénateurs,  cunctntores  patres,  différèrent,  nommèrent  une 
commission  qui  prit  le  temps  de  travailler.  Son  rapport,  présenté  par 
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l'honorable  M.  Bardoux,  ne  vint  en  discussion  que  plus  de  quatre 
ans  après  le  vote  de  la  Chambre,  la  dernière  année  d'une  autre  légis- 
lature, le  3  juin  1897.  Et  peut-être  ne  serait-il  jamais  venu  en  dis- 
cussion publique  si,  entre  temps,  la  Chambre  issue  du  scrutin 
d'août  1893  n'avait  voté,  le  22  novembre  1895,  une  loi  spéciale  en 
ce  qui  concerne  les  boissons  hygiéniques,  et  qui  secondait  les  vues 
sénatoriales. 

Renonçant  aux  stériles  manifestations  platoniques,  et  ne  voulant, 
pas  plus  que  ses  devancières,  étudier  sérieusement  la  suppression  inté- 
grale de  l'octroi,  la  Chambre  élue  en  1893  ne  renia  pas  le  vote  de  la 
Chambre  précédente  en  faveur  de  la  liberté  communale,  mais  avoua 
implicitement  qu'elle  n'y  tenait  pas,  en  manifestant  sa  volonté  parti- 
culière de  supprimer  seulement  les  tarifs  sur  les  boissons  hygié- 
niques. 

Le   Rapport  Guillemet    (iSp^) 

En  1889,  M.  Yves  Guyot  avait  pris  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle le  système  de  remplacement  de  l'octroi  par  la  taxation  de  la  va- 
leur vénale  de  la  propriété.  Mais,  comme  rapporteur,  puis  comme  mi- 
nistre, M.  Yves  Guyot  s'était  cantonné  dans  la  défense  du  projet  de  la 
commission  qui  consistait  à  remettre  aux  municipalités  le  droit  de 
remplacer  leurs  octrois,  non  plus  seulement  par  des  centimes  addition- 
nels, mais  par  des  taxes  directes. 

M.  Guillemet  jugea  la  question  de  l'abolition  de  l'octroi  suffi- 
samment mûre  pour  mériter  un  rapport  consciencieux  et  approfondi. 
Après  avoir  analysé  les  législations  étrangères  et  les  critiques  fran- 
çaises, M.  Guillemet  examina  les  divers  systèmes  proposés  en  France 
pour  arriA^er  à  la  suppression  des  octrois.  Enfin  il  ne  se  contenta 
pas  d'une  vaine  œuvre  de  démolition;  il  offrit  des  matériaux  de 
reconstruction.  Il  ne  dit  pas  aux  municipalités  :  «  Cherchez  !  »,  mais  : 
c<  Choisissez».  Et,  pourgarnir  son  étalage  de  taxes  de  remplacement,  il 
s'efforça  de  n'y  mettre  que  des  taxes  possibles,  susceptibles  de  réunir 
les  suffrages  de  ses  collègues  et  n'atteignant  pas  l'incompressible 
budget  national. 

Afin  d'éviter  les  grosses  discussions,  il  commença  par  faire  bon 
marché  de  sa  propre  proposition,  supprimant  les  bouilleurs  de  crû  et 
augmentant  le  droit  de  l'alcool  au  bénéfice  de  l'État,  et  abandonnant 
aux  communes  les  trois  contributions  personnelle-mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes. 

De  même  il  écarta  les  propositions  de  MM.  Glais-  Bizoin,  Cour- 
celles,  Lemoynes  et  Boileau,  pour  raison  d'État, — parce  qu'elles  sup- 
posaient un  remaniement  complet  des  impositions, —  ou  l'adoption  des 
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vues  d'un  livre  remarquable  de  M.  Hermitteet  d'un  projet  de  M.  Bour- 
geois, député  du  Jura,  comblant  le  déficit  de  l'Etat  en  lui  conférant  le 
monopole  des  assurances. 

Mêmes  raisons  invoquées  pour  motiver  le  rejet  provisoire  de 
la  sorte  de  monopole  sur  l'alcool  ingénieusement  combiné  par 
M.  Alglave ,  et  dont  l'examen  sympathique  allongerait  inutile- 
ment cette  étude,  puisqu'aussi  bien  il  est  à  craindre  que,  quelles 
qu'elles  soient,  les  surtaxes  sur  l'alcool  ont  par  avance  leur  desti- 
nation. Voici  pourtant  ce  qu'en  a  dit  M.  Guillemet,  qui  ne  cache 
pas  ses  appréhensions  contre  la  réglementation  à  outrance  que  néces- 
siterait l'adoption  législative  des  procédés  fiscaux  de  l'éminent 
professeur  : 

M.  Alglave,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  proposa  en  1872  le 
plan  de  réorganisation  de  l'impôt  sur  le  tabac,  plan  qui  fut  adopté  par  la  com- 
mission du  budget  et  contribua  à  rétablir  l'équilibre  compromis  par  un  déficit 
de  250  millions.  Toujours  d'après  les  mêmes  principes,  il  offre  de  «  trouver 
un  autre  impôt  analogue  d'une  application  facile  et  sûre  pour  l'Etat,  n'entraî- 
nant aucune  gêne  nouvelle  pour  les  contribuables  et  permettant  de  supprimer 
non  seulement  800  millons  de  taxes  indirectes,  mais  encore  l'octroi  ». 

L'alcool,  comme-  le  tabac,  dit  M.  Algrave,  présente  ce  caractère  «  d'être 
une  denrée  de  consommation  très  générale  et  très  tenace,  quoique  n'étant  pas 
du  tout  de  première  nécessité,  et  de  se  consommer  par  quantités  petites  et  de 
faible  valeur,  de  sorte  que  l'impôt  se  disperse  et  peut  atteindre  une  quotité 
très  élevée  sans  ralentir  la  consommation  ». 

Son  système  consiste  à  organiser  «  pour  les  liqueurs  alcooliques,  non  pas 
un  monopole  complet  comme  celui  du  tabac,  mais  ce  qu'on  pourrait  appeler 
le  monopole  de  la  dernière  vente  en  gros.  L'État  n'interviendrait  aucunement 
dans  la  fabrication  des  liqueurs  ou  dans  le  commerce  de  détail  et  les  mar- 
chands en  gros  continueraient  à  commercer  entre  eux  et  avec  l'étranger  comme 
aujourd'hui  ;  seulement,  avant  d'arriver  aux  marchands  en  détail,  les  liqueurs 
devraient  passer  par  les  mains  de  l'État,  et  encore  pourrait-on  toujours  échap- 
per à  cette  obligation  en  payant  une  taxe  un  peu  plus  élevée  ». 

L'État  achèterait  les  eaux-de-vie  communes,  qui  représentent  les  95  cen- 
tièmes de  la  consommation  par  voie  d'adjudication  très  fractionnées  et  très 
multipliées,  «  de  telle  sorte  qu'il  v  aurait  à  peu  près  autant  d'actes  de  vente 
distincts  qu'aujourd'hui  et  que  l'organisation  générale  du  commerce  intérieur 
serait  peu  modifiée.  Après  avoir^  vérifié  la  pureté  de  ces  eaux-de-vie,  on  les 
mettrait  dans  des  bouteilles  d'un  demi-litre  ou  d'un  quart  de  litre  portant  des 
signes  très  visibles  de  reconnaissance, 

«  Ces  bouteilles  seraient  ensuite  vendues  au  comptant,  sans  aucune  forma- 
lité, et  expédiées,  au  besoin,  sur  simple  demande,  aux  débitants  ou  marchands 
quelconques.  Tout  débitant  de  boissons  serait  tenu  d'en  avoir,  les  vendrait 
d'après  le  tarif  fixé  par  l'État  et  sur  le  prix  de  vente  tarifé  recevrait  une  remise 
de  10  0/0  supérieure  à  celle  qu'on  accorde  aux  débitants  de  tabac  et  qui  leur 
constitue  de  fort  beaux  bénéfices.  Il  serait  défendu  de  transvaser  les  liqueurs 
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dans  d'autres  bouteilles  que  les  bouteilles  de  l'État,  lesquelles  formeraient  la 
preuve  du  paiement  de  l'impôt.  » 

Que  rapporterait  ce  système,  dont  je  ne  donne  qu'une  analyse  très  res- 
treinte ?  Si  nous  supposons  les  liqueurs  communes  à  40°  centésimaux,  le  litre 
atteindrait  le  prix  de  4  francs,  c'est-à-dire  qu'on  aurait  un  produit  brut  de 
1,000  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur.  Or,  en  1879,  '^  ^^c  a  perçu  des  droits 
sur  1,161,000  hectolitres  d'alcool  pur.  Le  produit  total  serait  donc  de  i  milliard 
161  millions,  d'où  il  faudrait  déduire  : 

10  °/o   pour  la  remise  aux  débitants 116  millions 

10  °/o  pour  l'achat  et  la  manutention  de  l'alcool.    .    .      n6       — 


Total 232a  retrancher, 


soit  un  produit  net  de  929  millions. 

Avec  cette  somme,  M.  Alglave  propose  de  supprimer  les  780  millions 
d'impôts  indirects  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières,  huiles,  pa- 
pier, papier,  sucre,  sel,  allumettes,  et  aussi  les  octrois. 

Il  reconnaît  toutefois  que  l'Etat  ne  peut  accorder  une  faveur  aux  com- 
munes à  octroi,  qui  représentent  le  quart  de  la  population  totale  de  la  France, 
et  alors,  pour  faire  bénéficier  toutes  les  communes  de  son  système,  il  propose 
une  base  de  répartition,  qui  serait  la  consommation  en  alcool,  et  il  élève  le  prix 
du  litre  d'eau-de-vie  de  4  à  5  francs. 

Quant  à  l'imposition  sur  le  capital  de  M.  Menier  et  l'éloquente 
reprise  de  ses  idées  par  M.  Yves  Guyot  —  que  nous  retrouverons  en 
parlant  du  Conseil  municipal  de  Paris,  —  elles  ont  séduit  M.  Guille- 
met, à  cause  de  la  rente  foncière  gratuitement  servie  aux  proprié- 
taires urbains,  les  seuls  à  profiter  largement  des  améliorations  locales 
payées  par  les  impôts  indirects.  Pourtant  à  cet  égard  M.  Guillemet 
semble  tout  prêt  à  prononcer  le  :  Timeo  hominem  unius  libri. 


Éclectiquement,  et  afin  de  ne  pas  fuir  les  responsabilités,  «  et 
pour  que  les  responsabilités  n'aillent  pas  à  l'aventure  »,  M.  Guillemet 
dresse  ensuite  la  liste  des  taxes  locales  directes  établies  à  l'étranger  ou 
désignées  chez  nous  par  l'opinion  pour  remplacer  les  octrois.  Et  il  en 
fait  une  très  intelligente  critique. 

Centimes  additionnels.  —  Insuffisants,  s'ils  sont  raisonnablement 
modérés,  sauf  pour  de  petits  octrois  comme  celui  d'Agde,  ils  ont  en 
outre  le  défaut  de  répartir  les  charges  inégalement.  Bien  qu'ils  aient 
l'avantage  de  ne  pas  nécessiter  des  rôles  spéciaux,  les  centimes  addi- 
tionnels ont  été  unanimement  jugés  trop  insuffisants,  injustes  et  iné- 
galement onéreux,  puisque  la  législation  actuelle  permet  de  les  subs- 
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tituer  aux  octrois,  et  que  les  municipalités  n'y  ont  pas  songé  et  n'y 
songent  pas. 

Taxes  diverses.  —  Aucune  objection  n'est  faite  contre  les  taxes 
suivantes  :  sur  les  agents  de  change,  les  domestiques,  les  cercles,  les 
voitures,  les  balcons,  les  chiens,  les  personnes  fréquentant  la  Bourse, 
ou  pour  le  pavage,  l'entretien  et  le  balayage  des  rues,  les  secours 
contre  l'incendie,  etc. 

Taxe  sur  les  chevaux  et  bestiaux.  —  Destinée  à  prendre  la  place 
des  droits  sur  les  fourrages,  elle  serait  différentielle,  très  minime 
pour  le  bétail  et  le  cheval  de  travail,  plus  élevée  pour  le  cheval  de 
luxe. 

Taxe  sur  les  constructions.  —  Cette  taxe  remplacerait  les  droits 
d'octroi  sur  les  matériaux,  qui  actuellement  donnent  lieu  à  tant  de  dif- 
ficultés. Tout  le  monde  sait  combien  il  est  difficile  de  distinguer  le  ier 
industriel  du  fer  à  construction,  et  combien  sont  nombreuses  et  justi- 
fiées les  réclamations  des  maçons,  tailleurs  de  pierres,  entrepreneurs, 
contre  des  formalités  fort  gênantes,  souvent  inquisitoriales.  La  taxe  sur 
les  constructions  supprimerait  tous  ces  ennuis  et  serait  d'une  applica- 
tion très  facile.  Il  suffirait  d'imposer  une  taxe  de  tant  pour  cent  sur 
les  constructions  neuves  et  sur  les  grosses  réparations  d'immeubles. 
On  sait  que  les  travaux  ne  peuvent  être  entrepris  qu'après  le  visa  de 
la  voirie.  Les  propriétaires  devraient  produire  un  état  des  dépenses 
effectuées,  et  le  droit  serait  perçu  après  visa  du  service  compétent.  Une 
commission  spéciale  composée  d'architectes,  d'entrepreneurs,  maçons, 
charpentiers,  marchands  de  fer,  serait  consultée  dans  chaque  commune 
sur  la  base  qui  servirait  au  Conseil  municipal  pour  fixer  la  quotité  du 
tarif. 

Taxe  sur  les  mutations  et  acquisitions.  —  Les  droits  perçus  par 
l'État  étant  déjà  assez  élevés,  il  conviendrait  d'établir  le  droit  communal 
uniquement  sur  les  mutations  par  décès,  ce  droit  pourrait  frapper  sur- 
tout les  héritages  de  degrés  éloignés. 

Taxe  sur  les  étrangers.  —  M.  Guillemet  n'en  est  pas  partisan.  Tout 
au  plus  admettrait-il,  dans  les  villes  d'eaux  seulement,  des  taxes  de 
séjour  comme  à  Hambourg. 

Taxes  sur  les  hôtels,  restaurants,  cafés,  brasseries,  comptoirs.  —  Ici, 
M.  Guillemet  a  complètement  oublié  le  consommateur.  Il  admet  donc 
cette  taxe  sans  réserves,  et  ne  consent  à  une  certaine  modération  qu'à 
cause  des  charges  qu'imposerait  aux  restaurateurs  et  aux  cafetiers  l'im- 
pôt sur  la  propriété  ou  sur  la  valeur  locative. 

Impôt  de  superficie.  —  Cet  impôt,  qui  fonctionne  dans  plusieurs 
villes  de  l'étranger,  notamment  à  Copenhague,  a  été  proposé  par 
M.  Causse,  ancien  adjoint  au  maire  de  Lyon,  en  1871,  alors  que  l'oc- 
troi avait  été  prématurément  aboli  à  Lyon. 
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La  taxe  était  calculée  sur  la  surface  occupée  par  chaque  habitant 
pour  son  logement  ou  son  commerce. 

Dans  l'assiette  de  la  contribution,  dit  M.  Guillemet,  les  immeubles  étaient 
répartis  en  quatre  classes,  suivant  leur  situation  dans  telle  ou  telle  zone  de 
1^  commune  ;  chaque  étage  formait,  en  outre,  une  catégorie  particulière. 

Le  taux  de  la  taxe  variait,  suivant  les  classes  et  les  catégories,  de  3  francs 
à  G  fr.  50  le  mètre,  et  les  calculs  à  l'appui  du  projet  faisaient  ressortir  un  ren- 
dement prévisionnel  de  11  millions  en  chiffres  ronds. 

M.  Causse  avait  évidemment  pour  but  de  frapper  le  contribuable  dans  sa 
jouissance  locative  ;  mais  la  valeur  locative  elle-même  révèle  la  mesure  de 
cette  jouissance  plus  exactement  que  le  relevé  de  la  surface  occupée.  L'étendue 
du  local  n'est  pas  toujours  l'indice  de  sa  valeur  vénale  ;  certaines  industries 
exigent  de  vastes  surfaces;  les  familles  nombreuses  ont  besoin  de  locaux  plus 
spacieux.  De  plus,  l'établissement  des  rôles  serait  très  considérable  et  leur 
tenue  à  jour  extrêmement  difficile.  Les  migrations  fréquentes  des  locataires  et 
le  changement  d'affectation  des  locaux  qui  en  résulte  nécessiteraient  un  recen- 
sement permanent  et  un  personnel  nombreux. 

M.  Causse  a  sans  doute  eu  la  pensée  très  juste  et  très  équitable  de  frapper 
d'une  taxe  différentielle  les  locaux  suivant  leur  situation,  et  d'imposer  aux 
appartements  des  grandes  artères  de  la  cité  des  taxes  plus  lourdes  qu'à  ceux 
qui  sont  relégués  dans  les  faubourgs  ou  les  ruelles.  Mais  nous  pensons  que  le 
même  but  peut  être  atteint,  et  d'une  façon  bien  plus  juste  et  plus  efficace, 
par  l'impôt  basé  sur  la  valeur  locative,  ou  par  le  droit  de  place  calculé  au 
mètre  cube. 

Impôt  du  volume  ou  Droits  de  place  calculés  au  mètre  cube. — C'est  le 
système  jadis  proposé  au  Conseil  municipal  de  Paris  par  M.  Daumas, 
aujourd'hui  décédé.  Son  droit  de  place  était  basé  sur  la  surface  occu- 
pée d'une  façon  permanente  par  le  contribuable  sur  le  territoire  com- 
munal. Selon  M.  Daumas,  l'espace  occupé  par  chacun  d'eux  était  l'in- 
dice le  plus  exact  de  ses  facultés;  partant  il  était  juste  de  forcer  chacun 
à  contribuer  aux  charges  de  la  commune  en  proportion  de  l'espace 
qu'il  y  occupe. 

Le  calcul  du  mètre  cube  serait  différentiel  suivant  certaines  grandes 
lignes.  Les  contingents  seraient  répartis  par  arrondissements  d'abord, 
par  quartiers  ensuite. 

Quant  aux  terrains  non  bâtis,  ils  seraient  considérés  comme  sup- 
portant deux  mètres  de  construction  pour  les  terrains  nus  ou  cultivés, 
et  quatre  mètres  pour  les  jardins  ou  parcs. 

M.  Guillemet  trouve  des  avantages  à  te  système  plutôt  qu'à  l'im- 
pôt sur  les  surfaces,  parce  que  l'assiette  de  l'impôt  ne  change  pas  tant 
que  le  propriétaire  ne  modifie  pas  sa  construction.  De  plus,  il  frappe 
d'une  taxe  différentielle  les  locaux,  suivant  leur  situation.  Mais  M.  Guil- 
lemet voudrait  le  voir  compléter  par  des  réductions  proportionnelles 
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aux  charges  de  famille;  et,  pour  en  faciliter  la  perception,  il  devrait 
porter  sur  le  propriétaire,  qui  répartirait  ensuite  le  montant  de  la  con- 
tribution sur  ses  locataires. 


Taxe  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété.  —  Dans  un  grand  nombre 
de  pays  étrangers,  le  propriétaire  est  tenu  de  déclarer  :  la  superficie 
de  son  immeuble,  le  nombre  et  le  nom  des  locataires,  le  nombre  des 
étages,  le  nombre  des  pièces  occupées  et  non  occupées,  le  nombre  et 
la  valeur  des  locaux  occupés  par  le  propriétaire,  le  numéro  de  la  police 
d'assurances  et  la  somme  assurée,  etc Des  commissions  de  con- 
trôle, choisies  dans  le  corps  communal  et  parmi  les  citoyens,  exa- 
minent les  réclamations. 

Sans  aller  jusqu'à  la  déclaration  obligatoire,  il  est  constant  que 
les  administrations  locales  pourront  toujours  facilement  établir  la 
valeur  approximative  des  terrains  et  des  immeubles,  et  le  nouvel  impôt 
pourrait  être  assis  sur  des  bases  parfaitement  régulières  et  avec  un 
mécanisme  administratif  des  plus  simples. 

Après  MM.  Yves  Guyot  et  Gailleton,  maire  de  Lyon,  M.  Guil- 
lemet démontre  que  dans  la  pire  hypothèse,  c'est-à-dire  au  cas  où  la 
totalité  de  l'impôt  retomberait  sur  les  locataires,  ceux-ci  verraient 
quand  même  leurs  charges  diminuer.  Et  ce  n'est  qu'à  partir  de 
1,200  francs  ou  1,500  francs  de  loyer  que  les  contribuables  subiraient 
une  légère  augmentation  de  charges,  laquelle  au  fond  ne  serait  pas 
autre  chose  que  le  rétablissement  de  la  proportionnalité  dans  l'impôt. 

Etant  admis  :  1°  que  chaque  Parisien  délaisse  individuellement  à 
l'octroi  60  fr.  80  par  an,  et  que  par  conséquent  le  délaissement  d'une 
famille  de  quatre  personnes  est  de  243  fr.  20;  —  2"^  que  l'imposition  sur 
la  valeur  vénale  de  la  propriété  serait  de  8  pour  mille  soit  8  francs  par 
50  francs  de  revenu  locatif  (i);  voici  quelle  serait  Téchelle  des 
bénéfices  : 


(i)  8  pour  mille  sur  la  v.ileur  vénale  équivaut  à  8  francs  par  50  francs  de  loyer, 
si  l'ou  admet  la  capitalisation  du  revenu  des  immeubles  à   5  °/o. 

En  1855,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  prié  le  ministre  des  finances  de  lui  faire 
connaître  la  valeur  vénale  de  la  propriété  dans  la  capitale.  M.  Sadi  Carnot  répondit 
à  coté  en  donnant  l'évaluation  du  revenu  des  immeubles  :  750  millions.  —  En  capita- 
lisant ce  revenu  à  5  "/„,  on  est  arrivé  à  une  valeur  de  15  milliards,  auxquels  il  y  a 
lieu  d'ajouter,  suivant  le  ministre  lui-même,  2  milliards  pour  les  terrains  non  bâtis. 
Cela  porterait  la  valeur  vén.ale  de  la  propriété  à  Paris  à  17  milliards,  —  chiffre  sur 
lequel  M.  Guillemet  a  calculé  qu'un  prélèvement  annuel  de  8  fournirait  une  recette 
de  i;6  millions. 

En  faisant  le  relevé  des  actes  de  ventes  passés  à  Paris  pendant  plusieurs  années, 
M.  Menier  et  M.  Yves  Guyot  étaient  arrivés  à  estimer  20  milliards  la  valeur  vénale  des 
propriétés  parisiennes. 
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VILLE  DE  PARIS 


Répercussion  sur  le  locataire  de  la  taxe  sur  la  propriété  destinée  à  remplacer  V octroi. 
Taxe  de  8  pour  mille 


L'octroi  est,  par 

lur  un  loyer 

La  taxe  serait 

famille  de 

Bénéfice 

;  résultant 

de 

de 

4  personnes,  de 

del, 

a  taxe 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

200 

32 

243,20 

+ 

2 I I , 20 

300 

48 

243,20 

+ 

195,20 

400 

64 

243,20 

+ 

179,20 

500 

80 

245,20 

+ 

165,20 

600 

96 

243,20 

+ 

147,20 

700 

112 

243,20 

+ 

i 3 I , 20 

800 

128 

243,20 

+ 

1 1 5 , 20 

900 

144 

245,20 

+ 

99,20 

I  .000 

160 

243,20 

+ 

83,20 

I  .  100 

176 

243,20 

+ 

67,20 

1.200 

192 

243,20 

+ 

S  1,20 

1.300 

208 

243,20 

+ 

35,20 

1.400 

224 

243,20 

+ 

19,20 

I  .500 

240 

245,20 

+ 

3,20 

I  .600 

256 

245,20 

— 

12,80 

A  Lyon,  M.  Gailleton  a  établi  qu'on  pourrait  supprimer  complè- 
tement l'octroi  avec  une  taxe  sur  les  propriétaires  de  5  fr.  50  pour  mille 
de  la  valeur  vénale  des  propriétés,  soit  5  fr.  50  par  50  francs  de  loyer. 


VILLE   DE    LYON 

L'octroi  étant  supprimé,    répercussion  sur   h  locataire  d'une  taxe  de  /  fr.   /o 
pour  mille  sur  la  propriété 

L'octroi  est,  par 
Pour  un  loyer     La  taxe  serait         famille  de  Bénéfice  résultant 

de  de  4  personnes,  de  de  la  taxe 


fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

200 

i2 

124 

+ 

102 

300 

35 

124 

+ 

91 

400 

44 

124 

+ 

80 

500 

55 

124 

+ 

69 

600 

66 

124 

+ 

58 

700 

77 

124 

+ 

47 

800 

88 

124 

+ 

36 

900 

99 

124 

+ 

25 

I.OOO 

IIO 

124 

+ 

14 

I.IOO 

121 

124 

+ 

5 

1 .  200 

132 

124 

— 

8 
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Actuellement,  avec  le  système  de  l'octroi,  ce  sont  évidemment 
les  petits  loyers  qui  paient  presque  entièrement  les  droits  d'octroi, 
parce  que  surpeuplés.  Au  contraire,  avec  l'impôt  sur  la  propriété,  la 
proportion  serait  renversée,  puisque  évidemment  la  répercussion  de 
l'impôt  sur  les  locataires  sera  d'autant  plus  faible  que  les  loyers  seront 
plus  bas. 

Ajoutons  que  l'incidence  de  l'impôt  sur  la  propriété  ne  retombera 
pas  intégralement  sur  le  locataire,  et  que  M.  Yves  Guyot  avait  raison 
de  rappeler  à  la  Chambre  que  son  système  avait  été  adopté  par  le  Con- 
seil municipal  de  Paris  le  8  juin  1880,  par  les  Conseils  municipaux  de 
Lyon  et  de  Saint-Étienne,  mis  en  pratique  pour  tous  les  impôts  locaux 
aux  États-Unis,  appliqué  à  Neufchatel,  et  en  Suisse,  et  sous  le  nom 
d'impôt  de  superficie  à  Copenhague.  Ce  système  a  également  été  sou- 
tenu par  John  Bright  dans  son  discours  inaugural  de  la  Financial  reform 
Association,  et  depuis  longtemps  indiqué  par  un  homme  qui,  à  coup 
sûr,  n'était  pas  un  révolutionnaire  proprement  dit,  mais  un  grand 
réformateur,  Turgot,  qui  disait  qu'en  réalité  les  impôts  municipaux 
devraient  être  payés  par  les  propriétaires  des  villes,  parce  que  c'était 
eux  qui  en  profitaient  véritablement. 

L'impôt  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété,  insiste  M.  Guillemet, 
«  nous  ne  saurions  trop  le  recommander  aux  municipalités,  sinon 
comme  seule  taxe,  au  moins  comme  partie  du  système  de  remplace- 
ment de  leurs  octrois  ». 

Seraient  dispensés  de  la  taxe  les  champs  et  les  locaux  affectés  à 
l'agriculture.  —  Peut-être  pourrait- on  exempter  de  l'impôt  les  locaux 
inoccupés  pendant  l'année  entière.  Les  immeubles  consacrés  à  l'indus- 
trie et  au  commerce  bénéficieraient  d'une  taxe  réduite. 


Taxe  sur  la  valeur  locative.  —  D'un  recouvrement  moins  facile, 
elle  présenterait  aussi  bien  moins  d'avantages  pour  les  classes  labo- 
rieuses et  pauvres. 

Afin  de  fournir  un  produit  suffisant  au  remplacement  de  l'octroi, 
la  taxe  sur  la  valeur  locative  devrait  s'élever  à  Lyon  à  1 5  °/o,  en  tenant 
compté  des  frais  de  perception  et  des  non-valeurs.  —  Comme  il  serait 
difficile  d'appliquer  cette  taxe  aux  loyers  industriels,  chargés  d'impôts 
déjà  lourds,  et  qu'il  est  impossible  de  paralyser  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie,  il  y  aurait  lieu  de  limiter  la  taxe  aux  loge- 
ments d'habitation;  d'autre  part,  il  serait  imprudent  de  considérer 
comme  certain  le  recouvrement  de  l'impôt  sur  les  loyers  inférieurs  à 
100  francs.  Ainsi  réduite,  la  masse  imposable  devrait  être  frappée 
de  27  %. 
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Dans  ces  conditions,  M.  Gailleton,  maire  de  Lyon,  a  comparé 
les  charges  imposées  à  ses  contribuables  par  l'octroi  aux  charges  qui 
résulteraient  du  remplacement  total  par  l'impôt  sur  la  valeur  locative, 
et  il  est  arrivé  aux  résultats  suivants  : 


Prix  du  loyer  Taxe  27  % 

fr.  fr. 

100 27 

200 54 

300 81 

400 108 

500 135 

600 162 

700 189 

800 216 

900 242 

i.ooo 270 

1 .  100 297 

*i.200 324 

1-300 351 

1.400 378 

1.500 405 

^1.600 432 

1.700 459 

1.800 486 

1 .  900 513 


Prix  du  loyer  Taxe  27  % 

fr.  fr. 

2.000 540 

2.000 567 

2.200 594 

2.300 621 

2.400 648 

2.500 675 

2  .  600 702 

2.700 729 

2.800 756 

2.900 783 

3.000 810 

4  .  000 I  .  080 

5.000 1-350 

6.000 1.620 

7 .  000 1 .  890 

8 .  000 2 . 1 60 

9.000 2.430 

10.000 2.700 

15.000 4.050 


Au  moment  où  M.  Gailleton  a  fait  son  travail,  la  moyenne  de 
l'octroi  de  Lyon  était  de  31  francs  par  tête.  En  comptant  quatre  per- 
sonnes par  logement,  la  moyenne  par  ménage  était  donc  de  124  francs, 
et  voici  quel  serait  le  résultat  de  l'impôt  sur  la  valeur  locative  comme 
taxe  complète  de  remplacement  : 


Moyenne 

Taxe  de 

delà 

27  7o 

Prix  du  loyer 

taxe  d'octroi 

sur  la  valeur 
locative 

— 

— 

— 

fr. 

fr. 

fr. 

100 

124 

27 

200 

124 

54 

300 

124 

81 

400 

124 

108 

500 

124 

155 

600 

124 

162 

700 

124 

189 

800 

124 

216 

Augmentation     Diminution 


fr. 

97 
70 

43 


16 


65 
92 
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Augmentation     Diminution 
fr.  fr. 

119        » 
146       » 

173      » 

200        » 

227        » 

254      » 

281        » 
308        » 

335        » 
362        » 

389  ■     » 

416        » 

551      » 

686        » 

956      » 

1.226  » 

I . 496  » 

I . 766  » 

2.056  » 

2 . 306  » 

2.576        » 

Seuls  les  ménages  au-dessous  de  500  francs  profiteraient  donc  de 
la  suppression  de  l'octroi;  mais  ils  sont  à  Lyon  au  nombre  de  90,298, 
contre  14,138  représentant  les  loyers  de  500  francs  à  1,000  francs,  et 
6,1 66  représentant  les  loyers  de  1,000  francs  à  15,000  francs.  La  taxe 
pourrait  être  réellement  proportionnelle  aux  facultés  imposables  de 
chacun,  si  les  municipalités  accordaient  des  dégrèvements  en  raison  des 
charges  de  famille.  Le  montant  du  rôle  pourrait  être  diminué,  par 
exemple,  de  10  °/o  par  enfant.  Le  taux  de  la  taxe  s'en  trouverait  élevé, 
mais  les  résultats  du  dernier  recensement  permettraient  de  l'établir 
exactement.  Malgré  ses  difficultés  de  perception,  M.  Guillemet  verrait 
établir  cet  impôt  avec  plaisir,  s'il  était  en  raison  inverse  des  charges  de 
famille  et  tempéré  par  d'autres  taxes  de  remplacement. 


Taxes  sur  le  revenu.  —  Les  taxes  sur  le  revenu  constituent  les  plus 
grosses  recettes  de  la  plupart  des  villes  étrangères,  et  leurs  caractères 
principaux  sont:  1°  la  progressivité;  2°  la  généralité  (pas  d'exceptions); 
3»  la  spécialité  (sont  seulement  frappés  les  revenus  établis  dans  la  ville). 


Moyenne 

Taxe  de 

delà 

27% 

Prix  du  loyer 

taxe  d'octroi 

sur  la  valeur 
locative 

fr. 

fr. 

fr. 

900 

124 

245 

I.OOO 

124 

270 

1. 100 

124. 

297 

1.200 

124 

324 

1. 300 

124 

3ÎI 

1.400 

124 

378 

1 .  500 

124 

405 

1.600 

124 

432 

1.700 

124 

459 

1.800 

124 

486 

1.900 

124 

513 

2.000 

124 

540 

2.500 

124 

675 

3.000 

124 

810 

4.000 

124 

1 .080 

5.000 

124 

1.350 

6.000 

124 

1.620 

7.000 

124  ^ 

1.890 

8.000 

124 

2.160 

9.000 

124 

2.430 

10.000 

124 

2.780 
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L'esprit  parlementaire  français  préférant  la  proportionnalité  à  la 
progression,  et  se  refusant  à  permettre  la  moindre  inquisition, — 
M.  Guillemet  n'a  pu  que  recommander  la  généralité  :  «  elles  devront 
s'appliquer  à  toutes  les  propriétés,  objets  ou  revenus  de  même  nature  »  ; 
et  la  spécialité  :  «  elles  ne  devront  être  prélevées  que  sur  des  propriétés 
ou  objets  situés  dans  la  commune  ou  des  revenus  en  provenant  »; 
—  et  prescrire  que  les  taxes  fussent  réelles,  c'est-à-dire  appliquées  à  des 
revenus  déterminés  par  des  signes  apparents. 


Eh  bien,  M.  Guillemet  a  eu  beau  s'efforcer  de  faire  rentrer  les 
taxes  de  remplacement  offertes  aux  municipalités  dans  le  cadre  de  la 
légalité  existante;  il  a  eu  beau  s'ingénier  à  ne  proposer  que  des  choses 
acceptables  par  la  majorité  de  la  Chambre,  et  à  ne  soulever  aucune 
difficulté  doctrinale  ou  budgétaire,  la  commission  n'osa  pas  ratifier 
ses  opinions,  fort  éclectiques  pourtant,  mais  qui  avaient  sans  doute, 
aux  yeux  de  quelques-uns,  le  tort  de  constater  la  plus-value  énorme 
de  la  propriété  foncière,  et  de  trop  préciser  que  seul  le  propriétaire  et 
le  commerçant  avaient  progressé  et  profité  des  embellissements  urbains 
et  des  rendements  des  octrois;  —  que  les  commerçants  avaient  con- 
tribué aux  charges,  tandis  que  la  part  de  charges,  ayant  incombé  aux 
propriétaires,  n'avait  pas  été  plus  forte  que  celle  de  la  classe  ouvrière, 
sur  laquelle  est,  par  surcroît,  venue  s'abattre  non  seulement  l'augmen- 
tation des  loyers  résultant  de  l'augmentation  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété, mais  aussi  l'élévation  du  prix  de  tous  les  objets  de  consommation 
et  les  tarifs  d'octroi. 

M.  Guillemet  aurait  voulu  que  la  loi  indiquât  les  moyens  de  réta- 
blir l'équilibre  entre  les  contribuables,  et  de  faire  plus  équitablement 
supporter  les  charges  par  ceux  qui  en  bénéficient.  Ci-dessous  le  bénin 
§  i^""  de  l'article  i^""  du  projet  proposé  par  M.  Guillemet  : 

Les  communes  auront  le  droit  de  remplacer  leurs  octrois  en  tout  ou  en 
partie,  sous  réserve  de  l'approbation  législative,  par  des  taxes  directes  choisies 
parmi  les  suivantes  :  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  ;  taxe 
sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété;  taxe  sur  la  valeur  locative;  taxe  sur  les 
revenus;  impôt  de  superficie;  droits  de  place  calculés  au  mètre  cube;  taxe  sur 
les  constructions,  sur  les  chevaux,  hôtels,  cafés,  restaurants,  les  étrangers 
(dans  les  villes  d'eaux),  les  domestiques;  taxe  sur  les  mutations  par  décès; 
taxe  de  pavage  ;  d'entretien  de  rues  et  d'égouts. 

La  commission  n'osa  pas  suivre  son  rapporteur,  s'arrêta  aux  pre- 
miers mots,  juste  avant  l'énumération  des  taxes,  et  le  4  mai  1893  ^^ 
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Chambre  sanctionna,  presque  sans  débats,  le  texte  suivant  (§  i^''  de 
l'art.  i^O  : 

Les  communes  auront  le  droit  de  remplacer  leurs  octrois  en  tout  ou  en 
partie,  sous  réserve  de  l'approbation  législative,  par  des  taxes  directes. 


Le  vote  du  22  novembre  iS<)^ 

Pour  une  équivoque  peu  compromettante  ou  une  négation,  tout 
le  monde  se  met  facilement  d'accord.  Voilà  pourquoi  la  Chambre  re- 
jeta encore  une  fois  l'énumération  que  M.  Guillemet  lui  représenta, 
lorsqu'il  eut  à  rapporter  diverses  propositions  de  MM.  Cot,  Mas  et 
Georges  Berry,  visant  la  suppression  rapide  et  obligatoire  des  taxes 
d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  bières,  poirés  et  hydromels. 

La  Chambre  renouvela  le  vote  du  4  mai  1893,  en  l'appliquant  spé- 
cialement aux  boissons  hygiéniques,  et  ajoutant  seulement  (ce  qui 
était,  il  est  vrai,  un  progrès  dans  la  voie  de  l'action),  que  les  tarifs 
d'octroi  sur  les  boissons  dites  hygiéniques  devraient  avoir  disparu  ou 
plus  tard  le  31  décembre  de  l'année  qui  suivrait  celle  au  cours  de  la- 
quelle la  loi  aura  été  promulguée. 

Tous  les  orateurs,  même  M.  Rouvier,  reconnurent  que  ce  n'était 
là  qu'un  premier  coin  enfoncé  dans  la  mise  à  la  réforme  de  l'octroi,  et 
que  la  disparition  totale  de  l'octroi  s'imposait  à  bref  délai,  soit  d'un 
coup,  soit  par  étapes  successives.  Mais  la  majorité  refusa  d'y  pousser 
et  n'accepta  ni  l'amendement  de  M.  Jules  Guesde  relatif  au  référendum 
communal,  ni  la  motion  additionnelle  de  M.  Edouard  Vaillant,  qui 
finalement  avait  été  acceptée  par  le  rapporteur  M.  Guillemet  et  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  Doumer,  au  nom  du  gouvernement;  elle  était 
ainsi  conçue  : 

Le  gouvernement  est  invité  à  demander  aux  villes  et  communes  qui  per- 
çoivent des  taxes  d'octroi  d'établir  et  présenter,  dans  le  délai  d'un  an,  un  projet 
de  suppression  totale,  immédiate  ou  progressive,  de  ces  taxes  d'octroi  et  de 
leur  remplacement  par  une  imposition  de  Ui  richesse  acquise. 

Cependant  il  convient  de  reconnaître  d'autre  part  que  le  vote  du 
22  novembre  1895  était  une  réponse  aux  conclusions  de  la  commission 
d'octroi  du  Sénat.  Celle-ci  avait  écarté  le  vote  de  la  Chambre  du 
4  mai  1893  qui  encourageait  la  suppression  globale  ou  partielle  de 
tout  l'octroi,  et  proposait  simplement  la  faculté  pour  les  communes  de 
supprimer  ou  de  réduire  les  tarifs  sur  les  boissons  hygiéniques,  au 
moyen  de  taxes  par  trop  limitativement  déterminées.  —  La  Chambre 
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répliqua  :  Soit,  commençons,  si  vous  le  voulez,  par  les  boissons  hygié- 
niques, mais  pour  toutes  les  boissons  hygiéniques.  Et  alors  ne  nous 
contentons  pas  d'octroyer  aux  communes  la  permission  de  supprimer 
les  tarifs  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  mais  enjoignons-leur 
d'avoir  à  les  abolir  tous  dans  un  délai  déterminé.  Et  en  fait  de  liberté, 
ne  leur  laissons  que  la  plus  précieuse  de  toutes,  la  liberté  du  choix 
des  taxes  de  remplacement,  nous  réservant  seulement  le  contrôle  du 
taux  d'imposition. 

A  juste  titre,  la  Chambre  s'était  hâtée  de  prendre  ces  résolutions 
avant  la  venue  en  discussion  publique  au  Sénat  du  rapport  que  la 
Commission  sénatoriale  avait  confié  à  M.  Bardoux.  —  Du  moment 
qu'il  plaisait  au  Sénat  de  ne  légiférer  que  sur  les  boissons  hygyéniques, 
c'était  bien  le  moins  qu'on  légiférât  efficacement,  c'est-à-dire  que  la 
suppression  de  leurs  tarifs  devînt  rapidement  obligatoire.  Pour  l'en- 
semble de  Vodroi,  on  pouvait  continuer  à  dire  :  «  Les  communes  auront 

LE  DROIT  de  remplacer »  Mais  pour  les  boissons  hygiéniques  prises  à 

part  il  ne  fallait  pas  dire  comme  M.  Bardoux  :  «  Les  villes  à  octrois  au- 
ront la  faculté  d'abolir  tout  ou  partie  des  droits  sur  les  boissons  hygié- 
niques »  ;  il  fallait  ordonner  :  (.<  Les  communes  devront  supprimer  leurs 
droits  sur  les  boissons  hygiéniques.  » 


Le  Rapport    Bardoux 

Au  cours  de  cette  séance  du  22  novembre  1895,  M.  Cot  s'était 
exprimé  ainsi  sur  le  rapport  de  M.  Bardoux  : 

....  Dans  la  réforme  des  octrois,  il  y  a  une  question  de  ressources,  mais 
il  y  a  aussi  une  méthode  à  suivre  pour  une  réforme  si  complexe  et  si  peu 
connue.  Vous  en  avez  la  preuve  dans  l'enquête  faite  par  le  Sénat  auprès  d'un 
certain  nombre  de  municipalités. 

Que  prouve  cette  enquête  ?  Elle  prouve  tout  simplement  que  les  munici- 
palités consultées  par  le  Sénat  étaient  peu  préparées  à  déposer.  Ainsi  sur 
vingt  et  une  villes  dont  les  municipalités  ont  été  appelées,  il  y  en  a  seize  au 
moins  qui  n'avaient  pas  étudié  la  question  et  qui  ont  calculé  simplement  le 
nombre  de  centimes  qu'il  faudrait  imposer  pour  opérer  la  réforme. 

J'insiste  d'autant  plus  sur  le  résultat  de  cette  enquête  du  Sénat,  que  les 
conclusions  qu'on  essaie  d'en  déduire  ne  me  paraissent  pas  justes. 

Je  vais  vous  en  donner  la  preuve. 

Comme  cette  enquête  du  Sénat  est  peu  favorable  à  la  suppression  du  droit 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  j'ai  entrepris  la  contre-enquête  et  j'ai 
examiné  avec  le  plus  grand  soin  les  comptes  administratifs  des  diverses  muni- 
cipalités consultées.   J'ai  regardé  dans  leurs  budgets  leur  situation  financière 
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la  part  de  ressources  qu'elles  tiraient  de  l'octroi  ;  j'ai  recherché  quels  pouvaient 
être  les  moyens  de  remplacement  des  taxes  dont  nous  demandons  la  suppres- 
sion, et  j'ai  trouvé  parmi  les  villes  qui  avaient  protesté  le  plus  vivement  contre 
la  suppression  de  l'octroi  une  quantité  de  municipalités  qui  sont  dans  des  con- 
tions telles  qu'elles  peuvent  les  supprimer  immédiatement 

Nous  nous  associons  pleinement  à  ces  paroles  de  M.  Cot,  que 
nous  voulons  justifier  et  compléter  par  l'analyse  succincte  des  déposi- 
tions orales  et  écrites  des  maires.  L'on  n'y  trouvera  au  surplus  absolu- 
ment rien  qui  motivât  les  conclusions  négatives  de  M.  Bardoux. 

Rouen.  —  M.  Laurent,  maire,  déclare  que  ses  observations  con- 
traires à  la  suppression  immédiate  des  octrois  «  ne  peuvent  évidem- 
ment s'adresser  qu'à  la  ville  de  Rouen,  chargée  d'une  dette  de  plus  de 
40 millions  jusqu'en  1930,  et  exigeant  une  anuité  de  1,900,000  francs  », 
à  prendre  sur  le  produit  de  l'octroi  qui  est  de  3,800,000  francs.  — 
Cette  situation  empêche  simplement  la  municipalité  de  prendre  l'ini- 
tiative; mais  elle  suivra  d'autant  plus  volontiers  le  mouvement,  que 
population  et  municipalité  sont  d'accord  pour  désirer  la  suppression 
de  l'octroi,  surtout  si  l'Etat  y  coopère  de  ses  deniers,  et  à  la  condition, 
essentielle  pour  le  consommateur,  que  l'abolition  des  octrois  sur  les 
matières  alimentaires  ne  soit  pas  partielle. 

Troyes.  —  M.  Dclaunay,  maire  :  «  Avec  une  taxe  de  10  °/o  sur 
les  loyers  au-dessus  de  150  francs,  nous  n'aurions  besoin  que  de 
48  centimes  additionnels  »,  —  lesquels  seraient  diminués  si  l'on  se  con- 
tentait de  l'abolition  des  droits  sur  les  matières  alimentaires. 

Roiibaix.  —  Dire  sans  valeur  produit  par  le  secrétaire  de  la  mairie. 
Quant  à  M.  Carette,  maire  socialiste,  récemment  élu,  n'ayant  pu 
encore  approfondir  la  question,  il  se  borne  à  réclamer  «  l'autonomie 
communale  »,  c'est-à-dire  en  l'espèce  la  liberté  pour  chaque  ville  de 
choisir  ses  impôts,  «  car  toutes  les  villes  n'ont  pas  les  mêmes  intérêts 
selon  leur  commerce  et  leur  industrie  ». 

Vichy.  —  Délibération  formelle  du  Conseil  municipal  donnant  un 
avis  entièrement  favorable  au  texte  voté  par  la  Chambre,  —  mais  atti- 
rant l'attention  du  Parlement  sur  la  situation  spéciale  des  villes  d'eau, 
où  les  taxes  de  remplacement  ne  peuvent  guères  être  les  mêmes  que 
dans  les  autres  villes. 

Pau.  —  Pas  de  délibération  du  Conseil  municipal.  M.  Faisans, 
maire,  estime  que  toute  taxe  qui  frapperait  les  étrangers,  les  éloigne- 
rait au  profit  de  localités  voisines.  Beaucoup  de  petites  propriétés, 
appartenant  même  à  de  nombreux  domestiques.  Par  conséquent 
impossible  d'appliquer  à  Pau  l'impôt  sur  le  capital.  Le  maire  taxerait 
volontiers  les  cabarets. 

Marseille.  —  L'opinion  unanime  du  Conseil  est  pour  la  dispari- 
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tion  de  l'octroi,  —  avec  intervention  de  l'Etat,  —  et  des  taxes  muni- 
cipales sur  l'alcool,  le  tabac,  et  les  terrains  non  bâtis.  —  Comme  à 
Marseille  il  n'y  a  pas  de  cave,  même  chez  les  gens  riches,  à  tout  prix 
il  ne  faut  point  surimposer  de  licences  les  débitants . 

Le  Havre.  —  Délibération  expresse  du  Conseil  municipal,  — 
favorable  sans  aucune  intervention  financière  de  l'Etat;  celui-ci  devrait 
pourtant  donner  l'exemple  des  réformes  aux  communes  en  établissant 
par  exemple  l'impôt  sur  le  revenu,  auquel  il  serait  facile  de  juxtaposer 
des  centimes  additionnels  municipaux. 

Selon  M.  le  maire  Brindeau,  la  répercussion  d'une  taxe,  même 
élevée,  sur  la  propriété  foncière,  ne  constituerait  pas,  pour  les  classes 
laborieuses,  une  charge  aussi  considérable  que  celle  qui  résulte  des 
octrois. 

En  ce  qui  concerne  la  nature  des  taxes,  le  Conseil  a  pensé  qu'il 
ne  faudrait  peut-être  pas  faire  uniquement  appel  aux  taxes  directes  et 
qu'il  suffirait  de  mettre  dans  la  rédaction  de  l'article  premier  que  :  les 
communes  auront  le  droit  de  remplacer  leurs  octrois  en  tout  ou  partie,  sous 
réserve  de  l'approbation  législative,  par  des  taxes,  en  prescrivant  toutefois 
d'une  façon  absolue  toutes  celles  qui  porteraient  sur  des  objets  de  consom- 
mation . 

Nantes.  —  Suppression  totale. 

M.  Riom,  maire,  ne  croit  pas  au  seul  profit  des  intermédiaires,  et, 
partisan  de  l'émancipation  complète  de  la  commune,  il  ne  tient  pas  du 
tout  au  concours  fiscal  de  l'Etat,  dont  la  ville  de  Nantes  n'a  pas  besoin, 
—  puisqu'un  impôt  de  20  %  sur  la  propriété  bâtie  rendrait  3  millions, 
un  peu  plus  que  le  produit  net  de  l'octroi. 

Actuellement,  un  ménage  ouvrier  a  cinq  personnes  à  sa  cliarge  et  paie 
20  francs  par  tête,  c'est-à-dire  100  francs  de  taxes  de  consommation. 

Le  même  ménage,  payant  un  loyer  moyen  de  2  à  300  francs,  paiera 
seulement  50  francs  de  droits  par  répercussion. 

La  population  ouvrière  sera  donc  soulagée  et  vous  n'aurez  plus  de  fraudes 
à  réprimer. 

Si  vous  exemptez  de  la  taxe  les  petits  loyers,  ce  sera  encore  plus  favorable 
à  l'ouvrier.  Celui  qui  paie  1,000  ou  1,200  francs  de  loyer  paiera  une  fois 
pour  toutes  200  francs  de  taxe,  sera  ainsi  exempt  des  tracasseries  actuelles  de  la 
perception,  et  devra  encore  s'estimer  heureux. 

Limoges.  —  Déposition  évasive  du  maire,  M.  le  docteur  Chéniers, 
qui  préférerait  les  acheminements  successifs,  mais  accepterait  la  sup- 
pression immédiate  des  droits  sur  les  boissons  hygiéniques,  «  quand 
bien  même  il  faudrait  mettre  des  centimes  additionnels  sur  la  pro- 
priété foncière,  bâtie  ou  non  ». 

Reims.  —  Tendance  générale  à  imposer  la  propriété,  la  richesse 
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mobilière  comme  la  richesse  immobilière.  Le  maire  de  1894,  M.  le 
docteur  Henrot,  estime  que  l'État  devrait  établir  un  impôt  sur  le  capital 
ou  sur  le  revenu  et  faire  aux  villes  l'abandon  d'une  somme  équivalente 
au  produit  des  octrois. 

Bar-le-Diic.  —  Sous  prétexte  que  le  Conseil  municipal  n'avait  pas 
encore  émis  d'avis  ferme  en  mars  1894  (il  s'est  prononcé  depuis  sur 
l'initiative  de  MM.  Marlier  et  Jules  Samson),  le  maire  s'est  permis  de 
ne  rien  savoir. 

Besançon.  —  La  déposition  du  maire,  M.  Vuillecard,  a  été  très 
énergique  en  faveur  de  la  suppression  intégrale  —  contre  toute  impo- 
sition des  débitants  —  pour  une  taxe  sur  les  loyers  au-dessus  de 
300  francs,  plus  un  droit  fixe  avec  catégories  sur  les  patentes,  plus 
enfin  un  droit  progressif  sur  la  cote  personnelle-mobilière,  —  bref, 
pour  un  impôt  sur  le  revenu  communal  dont  les  évaluations  se  feraient 
sur  la  fortune  totale  des  intéressés,  et  qui  serait  établi  par  une  com- 
mission de  répartiteurs. 

Ci-dessous  le  texte  de  la  délibération  prise  par  le  Conseil  muni- 
cipal le  17  février  1894  : 

Le  Conseil,  sur  le  vu  du  projet  de  loi  soumis  au  Sénat,  après  en  avoir 
délibéré,  décide  : 

«   1°  Qu'il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  les  octrois  ; 

«  2°  Il  propose  de  les  remplacer  par  une  taxe  municipale  directe  et  pro- 
portionnelle à  établir  sur  les  ressources  et  la  fortune  des  contribuables,  en 
tenant  compte  tout  à  la  fois  de  la  taxe  mobilière,  des  revenus,  de  l.i  patente 
ou  tout  autre  indice  certain  et  tangible  de  richesse  ; 

«  30  Cette  mesure  aurait  pour  conséquence  une  répartition  plus  équitable 
des  charges  publiques,  en  même  temps  qu'elle  procurerait  une  économie  con- 
sidérable. » 

M.  le  maire  est  chargé  de  présenter  les  propositions  ci-dessus  à  la  com- 
mission du  Sénat. 

En  raison  de  l'importance  des  recettes  que  peut  procurer  à  l'État  la  réforme 
de  la  loi  sur  les  boissons  et  les  alcools,  le  Conseil  émet  le  vœu  que,  pour 
facihter  aux  villes  la  suppression  de  leur  octroi,  il  leur  fasse  abandon  de  tout 
ou  partie  du  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Bordeaux.  —  Rien  n'échappe  à  la  verve  critique  de  M.  Alfred 
Daney,  qui  a  depuis  été  remplacé  à  la  mairie.  Il  prend  une  à  une  les 
taxes  énumérées  par  M.  Guillemet  et  démontre  qu'aucune  ne  peut,  soit 
pour  cause  d'insuffisance,  soit  pour  cause  d'incidences  et  de  répercus- 
sions,trop  fortes  et  injustes,  satisfaire  à  la  rédemption  de  l'octroi  borde- 
lais. N'étant  pas  à  même  de  vérifier  les  chiffres  et  calculs  de  M.  Daney, 
nous  ne  le  suivrons  pas  dans  sa  dissertation  paradoxale,  où  il  n'a  oublié 
qu'une  chose,  c'est  qu'en  taxant  légèrement  quelques-unes  des  bases 
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d'imposition  indiquées  par  M.  Guillemet,  il  devenait  facile  de  rempla- 
cer les  tarifs  d'octroi  de  Bordeaux,  sans  presque  aucune  répercussion 
financière  fâcheuse.  —  Au  reste,  la  municipalité  de  Bordeaux  a  changé 
de  mains  et  d'opinions. 

Nancy.  —  Le  maire  de  Bordeaux  avait  conclu  qu'il  appartenait 
uniquement  à  l'État  de  réaliser  la  réforme  de  l'octroi  par  l'abandon  du 
principal  des  contributions  directes.  M.  Maringer,  maire  de  Nancy, 
ne  prend  même  pas  cette  précaution.  Il  veut  garder  son  octroi  et  le 
dit  catégoriquement. 

Lille.  —  Même  appréciation  négative,  avec  cet  attendu  nouveau 
que,  bientôt  après  l'abolition  de  l'octroi,  «  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande ne  manquerait  pas  de  produire  ses  effets,  ce  qui  se  traduirait 
par  la  baisse  des  salaires  et  la  situation  des  ouvriers  redeviendrait  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui  ». 

Comme  à  Bordeaux,  la  municipalité  a  changé  de  mains  et  d'opi- 
nions. 

Nice.  —  M.  le  comte  de  Malausséna  donne  l'assurance  que  la  ville 
de  Nice  n'usera  pas  de  la  faculté  de  remplacer  l'octroi. 

Un  seul  impôt  pourrait  permettre  d'atteindre  ce  résultat  :  c'est  l'impôt 
sur  le  revenu  étendu  à  tous  les  l'eveiiiis  sans  exception,  créances  hypothécaires, 
chirographaires,  bénéfices  des  professions  libérales,  industriels,  commer- 
ciaux, etc.  Or,  c'est  précisément  cet  impôt  qui  est  exclu  par  le  projet  de  loi, 
puisqu'il  n'autorise  que  des  taxes  sur  des  objets  tangibles  ou  des  signes  appa- 
rents de  richesse. 

Je  n'ignore  pas  les  très  graves  difficultés  que  présente  l'application  de 
l'impôt  sur  le  revenu  ;  mais  tant  qu'on  n'aura  pas  résolu  ce  problème,  on  ne 
trouvera  pas  le  moyen  de  supprimer  les  octrois,  qui  constituent  la  principale 
ressource  des  grandes  villes. 

Calais.  —  Même  assurance  négative.  Que  l'Etat  crée  un  fonds 
communal  par  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons  et  la  création  d'un 
impôt  sur  le  revenu  de  celles  des  valeurs  mobilières  qui  sont  jusqu'à 
présent  restées  indemnes. 

Chanihéry.  —  Demande  le  statu  quo,  pas  même  d'abaissement  des 
droits  sur  les  vins  et  la  bière. 

Montpellier.  —  Dire  peu  net.  —  L'on  y  avait  d'abord  envisagé  la 
compensation  des  droits  sur  les  boissons  hygiéniques  par  l'élévation 
des  autres.  —  Avec  l'idée  de  suppression  immédiate  ou  graduelle  de 
tout  l'octroi,  la  municipalité  croit  qu'elle  aurait  besoin  du  concours 
fiscal  de  l'Etat.  Avant  tout,  elle  réclame  l'inscription  dans  la  loi  :  i°  de 
l'obligation  de  la  réforme  de  l'octroi  pour  toutes  les  communes  ;  2°  des 
taxes  de  remplacement. 

Évrenx  et  Lyon.  —  Projets  particulièrement  bien  étudiés,   dont 
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nous  joindrons  l'examen  détaillé  à  celui  de  la  Ville  de  Paris  ;  —  natu- 
rellement favorables  à  la  disparition  des  octrois. 

Paris.  —  Peu  soucieux  de  l'opinion  de  ses  représentants  et  de 
leurs  commettants,  M.  Bardoux  n'a  daigné  reproduire  que  les  hésita- 
tions et  négations  sceptiques  de  son  préfet,  M.  Poubelle.  Cela  ne 
compte  pas. 


Déposiiiou  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  En  dehors  des  maires,  la 
commission  sénatoriale  a  entendu  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  a 
donné  certains  détails  peu  connus  des  législations  étrangères  (Bel- 
gique, Suisse,  Prusse),  taxes  locales  anglaises.  M.  Leroy-Beaulieu  croit 
nécessaire  la  participation  de  l'Etat  au  remplacement  intégral  des 
octrois,  et  préfère  aux  taxes  directes  «  qui  n'ont  pas  une  élasticité  suf- 
fisante pour  tenir  lieu  de  tarifs  d'octroi  »,  —  des  taxes  indirectes. 

«  Si  l'on  veut  arriver  à  la  suppression  ou  à  une  modification  très 
profonde  des  octrois,  il  faut  absolument  que  les  localités  qui  seraient 
dépourvues  de  taxes  indirectes  en  soient  indemnisées  par  une  aide 
puissante  et  de  notables  sacrifices  du  pouvoir  central,  notamment  par 
une  certaine  participation  aux  taxes  indirectes  perçues  par  l'ensemble 
de  la  nation.  » 

En  attendant,  M.  Leroy-Beaulieu  se  contenterait  de  la  détaxe  des 
boissons  hygiéniques,  —  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  insignifiante,  ce 
qui  profiterait  uniquement  aux  intermédiaires  et  n'amènerait  pas  la 
diminution  désirable  de  dix  centimes  par  litre  de  vin. 

De  plus  il  ne  faudrait  pas  rejeter  sur  l'habitation  les  impôts  qui 
frappent  actuellement  l'alimentation. 

Il  faudrait  surtaxer  les  alcools,  —  établir  des  licences  munici- 
pales, —  frapper  de  4  °/o  sur  le  revenu  de  la  valeur  qu'ils  représentent 
les  terrains  à  bâtir  et  non  construits,  —  et  demander  aussi  quelque 
chose  aux  quatre  contributions  directes,  y  compris  les  patentes,  «  car  ce 
dernier  impôt  ne  contribue  pas,  autant  qu'il  le  devrait,  aux  dépenses 
des  localités.  On  ne  voit  pas  pourquoi  les  patentes  ne  contribuent  pas 
autant  que  le  sol  aux  budgets  locaux  ». 

Pourquoi  M.  Bardoux  n'a-t-il  pas  eu  la  curiosité  de  prier 
M.  Leroy-Beaulieu  d'accorder  ces  déclarations  avec  ce  passage  de  lui 
cité  dans  le  rapport  de  M.  Guillemet  (page  54),  où  nous  lisons  : 

c<  M.  Leroy-Beaulieu  est  du  même  avis  que  MM.  Menier  et  Yves 
Guyot  »  (sur  les  plus-values,  véritables  privilèges,  dont  bénéficie 
dans  les  villes  la  propriété  foncière). 

L'octroi,  dit-il,  est  un  impôt  d'une  inégalité  révoltante.  Il  faut  le  rem- 
placer par  des  taxes  plus  proportionnelles  :  l'impôt  foncier  et  l'impôt  sur  les 
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loyers  sont  naturellement  indiqués  pour  cet  office.  La  taxe  sur  les  loyers  est, 
en  effet,  la  seule  qui  soit,  dans  une  ville,  à  peu  près  proportionnelle  à  la  for- 
tune ou  aux  revenus  des  habitants.  On  devrait  admettre  aussi  que  l'impôt 
foncier  fût  augmenté  pour  faciliter  la  suppression  des  octrois  :  cette  suppres- 
sion profiterait  en  effet  considérablement  aux  propriétaires  des  villes.  Une 
partie  de  la  population  qui,  aujourd'hui,  se  précipite  dans  la  banlieue  et  en 
dehors  des  barrières  pour  échapper  aux  lourds  impôts  de  consommation  locale 
reviendrait  se  fixer  dans  l'enceinte  des  villes. 


De  la  consultation  des  vingt  et  une  municipalités  honorées  de  la 
demande  d'avis  de  M.  Bardoux,  il  résulte  que  tout  au  plus  six,  Bor- 
deaux, Nancy,  Lille,  Nice,  Calais  et  Chambéry,  ont  répondu  négative- 
ment ;  et  sur  les  six  il  n'y  a  que  Nancy,  Nice  et  Chambéry  qui  doivent 
compter,  les  trois  autres  ayant  sûrement  changé  de  personnes  et  d'avis. 
Et  encore  Nancy,  Nice  et  Chambéry  s'associent  aux  sollicitations  des 
autres  cités,  sauf  le  Havre  et  Nantes,  en  vue  d'obtenir  l'aide  financière 
de  l'État. 

Presque  toutes  les  villes,  surprises  par  la  demande  d'avis, 
n'étaient  pas  prêtes  à  répondre,  et  se  sont  placées  surtout  dans  le  cas 
d'une  suppression  totale  prochaine.  Leurs  réponses  furent  donc  pru- 
demment plus  ou  moins  évasives,  —  ou  dilatoires  à  Rouen,  à  Reims 
et  à  Bar-le-Duc;  et  chez  toutes  il  était  facile  de  discerner  des  taxes  de 
remplacement  polir  tout  ou  partie,  forcément  dissemblables,  mais 
possibles  et  avantageuses. 

De  cet  ensemble  résulte,  non  pas,  comme  l'a  affirmé  M.  Bardoux, 
que  la  majorité  des  villes  est  défavorable  à  la  suppression  des  octrois, 
au  contraire;  mais  que  la  majorité  des  villes  a  répondu  avec  circons- 
pection sur  le  mode  et  la  nature  des  taxes  de  remplacement,  et  qu'elle 
a  spirituellement  répliqué  aux  mandataires  nationaux  qu'  «  il  serait 
désirable  peut-être  que,  si  des  réformes  doivent  être  appliquées  à  l'en- 
semble de  notre  système  d'impôts,  elles  précédassent  celles  que  pour- 
raient faire  les  municipalités  elles-mêmes  ». 

M.  Bardoux  lui-même  a  admis  la  justesse  de  cette  dernière  thèse, 
puisqu'il  a  protesté  contre  le  maintien  des  droits  de  détail,  d'entrée  et 
de  circulation  au  profit  du  Trésor.  Mais  du  fait  que  l'État  n'accomplit 
pas  ou  ne  peut  pas  accomplir  momentanément  son  devoir  fiscal  vis-à- 
vis  des  ressources  communales  à  développer,  était-ce  une  raison  pour 
empêcher  ces  dernières  de  se  transformer  radicalement  en  interdisant 
aux  communes  la  suppression  totale  de  l'octroi,  même  là  où  les  muni- 
cipalités se  croiraient  en  mesure  d'y  arriver  avec  le  projet  voté  à  la 
Chambre  ? 
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Aucune  objection  sérieuse  ne  pouvait  s'élever  contre  cette  incita- 
tion à  l'émulation  entre  les  communes,  contre  cette  faculté  qui  ne 
présentait  aucun  danger,  d'abord  parce  qu'il  aurait  été  permis  aux 
communes  d'en  faire  un  usage  partiel,  à  titre  d'expérience,  et  aussi 
parce  que  le  remplacement  total  ou  partiel  aurait  été  soumis  au  con- 
trôle et  à  l'approbation  du  législateur.  —  Tel  a  été  l'avis  unanime  des 
municipalités.  Ce  n'était  pas  la  peine  de  les  consulter  pour  ne  pas 
tenir  compte  de  leur  réponse. 

Très  souvent  l'on  a  raison  dans  ce  que  l'on  affirme  et  tort  dans  ce 
que  l'on  nie.  La  commission  sénatoriale  a  eu  raison  d'affirmer  contre 
la  Chambre  qu'une  partie  de  l'octroi  devait  obligatoirement  dispa- 
raître. Elle  a  eu  tort  d.e  nier  la  liberté  pour  le  surplus,  c'est-à-dire  de 
refuser  aux  communes  le  droit  au  remplacement  de  tous  les  tarifs 
d'octroi.  Et  en  même  temps  elle  a  eu  tort  de  ne  rendre  obligatoire  qu'une 
partie  du  déplacement  des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygié- 
niques. 

C'est  intentionnellement  que  nous  avons  écrit  «  déplacement  des 
taxes  sur  les  boissons  h5'giéniques  »,  car  les  taxes  de  remplacement 
offertes  par  M.  Bardoux  ne  sont  pas  véritablement  des  taxes  de  rem- 
placement mais  des  taxes  de  déplacement,  de  simples  modifications 
de  perception,  puisque  seuls  se  trouvent  frappés  les  marchands  ou 
débitants  de  boissons  hygiéniques  sous  la  double  forme  de  surtaxes  sur 
l'alcool  et  de  licences  municipales. 

En  effet  M.  Bardoux  a  purement  adopté  des  idées  chères  à  M.  Ri- 
bot,  et  le  projet  de  M.  Poincaré  consistant  à  abolir  tout  ou  partie  des 
droits  sur  les  boissons  hygiéniques,  au  moyen  d'une  double  surim- 
position de  l'alcool  et  des  débitants. 

Pour  n'avoir  pas  compris  que  la  grande  majorité  des  communes 
était  contre  l'octroi  et  en  faveur  de  la  libre  faculté  de  choisir  les  voies 
et  moyens  de  réaliser  sa  suppression,  M.  Bardoux  a  commis  une  erreur 
en  limitant  à  deux  (plus,  en  cas  de  besoin,  quelques  centimes  addi- 
tionnels) les  taxes  de  remplacement  autorisées.  Et  cette  troisième 
erreur  explique  pourquoi  M.  Bardoux  s'est  arrêté  à  mi-chemin,  même 
dans  la  refonte  du  régime  municipal  des  boissons  hygiéniques,  pour- 
quoi il  n'a  pas  prescrit  leur  exonération  totale.  Il  a  eu  peur  que  les 
surtaxes  sur  l'alcool  et  les  débitants  ne  permettent  pas  dans  toutes  les 
villes  le  dégrèvement  intégral  des  boissons  hygiéniques. 

La  commission  sénatoriale  et  son  rapporteur  ont  méconnu  ou 
n'ont  pas  voulu  laisser  appliquer  cette  grande  vérité,  qui  se  retrouve 
latente  ou  éclatante  dans  toutes  les  opinions  émises  par  les  maires,  à 
savoir  que,  — ce  qui  est  vérité  ici,  peut  être  erreur  là-bas,  —  tel  régime 
fiscal  peut  convenir  à  une  ville,  ne  convient  pas  à  une  autre.  —  Sui- 
vant la  situation  financière  d'une  ville,   suivant  sa  situation    écono- 
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mique,  il  faudra  adopter  tel  ou  tel  système  de  remplacement.  —  Et 
alors  ils  ont  ordonné  deux  surtaxes  uniformes  de  déplacement  (alcool 
et  licences),  qui  pouvaient  plus  ou  moins  être  adaptées  aux  besoins  de 
toutes  les  communes. 

A  défaut  d'une  compensation,  par  les  taxes  ci-dessus,  du  dégrève- 
ment partiel  des  boissons  hygiéniques,  les  communes  pourraient  avoir 
recours  aux  centimes  additionnels  sur  les  quatre  contributions  directes, 
sans  que  ces  centimes  additionnels  puissent  -dépasser  le  chiffre  de 
vingt. 

Enfin  pour  la  centaine  de  communes  qui,  —  après  avoir  relevé 
dans  les  limites  du  tarif- type  leurs  taxes  sur  les  combustibles,  fourrages 
et  matériaux,  —  ne  parviendraient  encore  pas  à  combler  le  déficit, 
elles  pourront  être  autorisées,  sous  réserve  de  l'approbation  législative, 
à  établir  de  très  modestes  taxes  directes. 

A  Paris,  M.  Bardoux  applique  des  mesures  spéciales  et  pousse  la 
précaution  restrictive  contre  la  capitale  jusqu'à  indiquer  pour  elle  les 
seules  taxes  directes  auxquelles  elle  pourra  avoir  recours  (chevaux, 
voitures,  mules  et  mulets,  billards,  vélocipèdes,  cercles,  sociétés  et 
lieux  de  réunion,  chiens). 

Sauf  le  très  moral  article  8  interdisant  de  mettre  les  octrois  en 
ferme  ou  en  régie  intéressée,  tous  les  articles  du  projet  de  M.  Bardoux 
furent  intégralement  votés  par  le  Sénat. 


L'impôt  Jiational  sur  les  boissons.  —  Entre  temps,  c'est-à-dire  entre 
la  distribution  du  rapport  de  M.  Bardoux  et  le  vote  approbatif  du 
Sénat,  la  Chambre  et  le  Sénat  ratiocinèrent  sans  résultat  sur  le  régime 
national  des  boissons,  sur  leur  législation  d'État.  Maintes  séances 
furent  en  vain  consacrées  à  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons.  Elles 
n'aboutirent  pas,  à  cause  des  rivalités  entre  les  bouilleurs  de  crû  et  les 
distillateurs,  et  parce  que  le  majorité  parlementaire  ne  sut  pas  sortir 
de  ses  préoccupations  régionales,  pour  s'élever  jusqu'aux  intérêts 
nationaux  et  républicains.  La  Chambre  vota  pourtant  un  jour  dans  le 
sens  démocratique,  en  se  prononçant  à  la  suite  de  M.  Vallé  en  faveur 
de  l'abolition  de  tous  droits  (détail,  entrée,  circulation)  sur  les  boissons 
hygiéniques.  Et,  pour  remplacer  ceux-ci,  bien  qu'elle  n'admit  pas  le 
monopole  absolu  de  l'alcool  tel  que  l'avait  présenté  M.  Edouard 
Vaillant,  elle  accepta  le  monopole  de  la  rectification  proposé  par 
M.  Vallé,  et,  en  attendant,  la  surcharge  des  droits  d'État  sur  l'alcool. 
Elle  refusa  d'augmenter  les  licences. 

Le  Sénat  rejeta  le  monopole  de  rectification  de  l'alcool,  rétablit  le 
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droit  de  circulation,  et  décida  le  doublement  des  licences  en  province 
et  leur  introduction  à  Paris. 

Depuis,  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons  est  restée  sur  le 
dos...  sur  le  dos  des  communes  à  octroi.  On  n'en  parla  plus  au 
Parlement.  Et,  afin  de  ne  pas  paraître  devant  la  France  électorale  sans 
aucune  réforme,  c'est  aux  communes  que  l'on  demanda  le  dégrèvement 
des  boissons  hygiéniques,  —  sans  participation  financière  de  l'État,  — 
sans  même  qu'ait  été  tenue  la  promesse  gouvernementale  (M.  Poincaré) 
de  supprimer  les  droits  d'entrée  dans  toutes  les  communes  qui  consen- 
tiraient à  supprimer  leurs  taxes  d'octroi. 


La  Loi  du  25?  décembre  i8(^y 

Tronquée  et  mutilée,  revenait  devant  la  Chambre,  la  proposition 
de  loi  qui  portait  encore  comme  en-tête,  sans  doute  par  antiphrase  : 
«  Suppression  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  ».  En 
réalité  ce  n'était  ni  un  acheminement  vers  la  disparition  des  octrois, 
ni  même  un  encouragement  à  marcher  dans  cette  voie.  Qu'importaient 
les  diminutions  de  tarifs,  si  elles  devaient  être  plutôt  un  étai  qu'une 
brèche,  si  ces  insuffisantes  détaxes  ne  devaient  servir  qu'à  consolider 
le  principe  même  de  l'institution  tant  de  fois  réprouvée  ? 

Q.u'est-ce  qu'une  réforme  sur  les  liquides  alimentaires  indispen- 
sables qui  nécessiterait  ça  et  là  l'élévation  des  droits  sur  les  solides 
comestibles  et  combustibles,  comme  la  viande  et  la  houille  !  Et  qu'est-ce 
encore  que  cette  sorte  de  hiérarchie  d'ordre  successif  entre  les  taxes 
de  déplacement  autorisées,  où  il  n'est  permis  de  puiser  à  la  taxe  n°  2 
ou  3,  qu'après  avoir  épuisé  les  taxes  n°^  i  et  2,  etc.?  Défense  de 
songer  à  l'enlèvement  complet  des  barrières  de  l'octroi,  empêchement 
au  dégrèvement  total  des  boissons  hygiéniques,  restriction  dans  les 
modes  de  détaxes  partielles,  limitation  excessive  de  la  liberté  commu- 
nale, organisation  de  petits  bénéfices  ridicules  au  seul  profit  de  la  viti- 
culture, du  commerce  de  gros  et  des  consommateurs  riches  et  moyens, 
—  taxes  de  déplacement  pesant  uniquement  sur  les  débitants,  le  com- 
merce de  détail  et  dont  la  répercussion  s'exercerait  fatalement  sur  les 
classes  pauvres,  —  voilà  tout  ce  qu'apportait  le  texte  sénatorial,  qui 
fut  apprécié  à  sa  juste  valeur  par  presque  toute  la  Chambre,  y  compris 
le  rapporteur  M.  Guillemet,  lequel  rapporta  pourtant  favorablement, 
mais  avec  quels  regrets  et  quelle  confusion,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  une 
grande  propension  à  se  laisser  impressionner  et  suggérer  des  modifi- 
cations de  style  ayant  une  portée  sérieuse. 

MM.  Edouard  Vaillant  et  Jules  Guesde  proposèrent  successive- 
ment sans  succès  à  la  Chambre,  le  premier  la  faculté  pour  les  com- 
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niunes  de  choisir  librement  leurs  taxes  de  remplacement  pour  l'intégra- 
lité de  l'octroi,  sous  la  seule  réserve  de  l'approbation  législative  ;  —  le 
second,  l'obligation  pour  les  communes  d'avoir  à  supprimer,  dans  le 
délai  d'un  an,  tous  les  lois  sur  les  boissons  hygiéniques  et  les  denrées 
alimentaires,  sous  la  réserve  de  l'acceptation  des  taxes  de  remplacement 
par  les  électeurs  directement  consultés. 

M.  Georges  Berry  eut  plus  de  chance  :  il  réussit  à  faire  adopter, 
du  moins  en  principe,  la  liberté,  pour  les  communes,  de  choisir  leurs 
taxes  de  remplacement  et,  comme  conséquence,  la  disparition  de 
l'ordre  de  priorité  imaginé  par  le  Sénat,  de  la  hiérarchie  suivant  la- 
quelle les  taxes  de  remplacement  auraient  dû  être  impérativement  ap- 
pliquées. —  Sous  réserve,  tantôt  de  l'approbation  préfectorale,  tantôt 
de  la  sanction  législative  précédée  d'une  sorte  de  contrôle  du  conseil 
d'État  (art.  137  de  la  loi  du  5  avril  1884),  la  Chambre  laisse  les  com- 
munes maîtresses  de  se  mouvoir  et  d'apprécier  librement  les  taxes  s'ac- 
cordant  aux  convenances  locales. 

La  ville  de  Paris  elle-même  obtint  d'être  assimilée  aux  autres  cités 
françaises,  de  ne  pas  être  pourvue  d'une  législation  spéciale,  de  ren- 
trer dans  le  droit  commun  et  de  pouvoir,  comme  les  autres  com- 
munes, arbitrer  et  choisir  ses  taxes  de  remplacement. 

Finalement,  le  Sénat  ratifia  d'assez  bonne  grâce  les  petites  trans- 
formations définitivement  votées  par  la  Chambre,  et  consacrant  plus  ou 
moins  explicitement  :  1°  la  faculté  de  supprimer  toutes  les  taxes  d'oc- 
troi ;  2°  l'incitation  de  supprimer  tous  les  droits  sur  les  boissons  ; 
5°  l'obligation  de  réduire  au  moins  ces  derniers  dans  des  délais  et  se- 
lon des  maxima  déterminés  ;  4°  la  liberté  de  choisir  des  taxes  de  rem- 
placement. 

Voici  le  texte  de  la  nouvelle  loi  promulguée  le  29  décembre 
1897  : 

Article  premier.  —  Les  communes  seront  autorisées  à  supprimer  leurs  droits 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  (vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières  et  eaux 
minérales)  à  partir  du  31  décembre  de  l'année  qui  suivra  celle  au  cours  de  laquelle  la 
présente  loi  sera  promulguée. 

A  défaut  de  suppression  totale,  les  communes  seront  obligées  d'.ibaisser  les  droits 
existants  dans  la  limite  des  tarifs  prévus  à  l'article  2. 

Art.  2.  —  Dans  les  communes  qui  continueront  à  imposer  les  boissons  hygié- 
niques, les  droits  ne  pourront  excéder  le  tarif  suivant  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitres  : 
Agglomérations  : 

De  moins  de  6,000  habitants,  o  fr.   55  ; 

De  6,001  à  10,000  habitants,  o  fr.  85  ; 

De  10,001  à  15,000  habitants,  i  fr.  15  ; 

De  15,001  à  20,000  habitants,  i  fr.  40; 

De  20,001  à  30,000  h.ibitants,  i  fr.  70; 

De   30,001  à  50,000  habitants,  2  francs; 

De  50,001  iLibitants  et  au-dessus,  2  fr.  25  ; 

Paris,  4  francs. 
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Cidres,  poirés,  hydromels  et  eaux  minérales,  par  hectolitre  : 
Agglomérations  : 

De  moins  de  6,000  habitants,  o  fr.    35  ; 

De  6,001  à  10,000  habitants,  o  fr.  50; 

De  10,001  à  15,000  habitants,  o  fr.  60; 

De  15,001  à  20,000  habitants,  o  fr.  85  ; 

De  20,001  à  50,000  habitants,  o  fr.  95  ; 

De  30,001  à  50,000  habitants,  i  fr.  15  ; 

De  50,001  habitants  et  au-dessus,  1  fr.  25  ; 

Paris,  I  fr.   50. 

En  ce  qui  concerne  les  bières,  le  maximum  du  droit  imposable  est  fixé  à  cinq  francs 
(5  francs),  sauf  dans  les  départements  ci-après  :  Aisne,  Ardennes,  Kord,  Pas-de-Calais  et 
Somme,  où  le  maximum  ne  pourra  dépasser  fin  franc  cinquarfte  centimes  (i  fr.  50)  par 
hectolitre. 

Pour  les  vins  titrant  plus  de  15  degrés,  il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  i"  septembre  1871. 

Art.  3.  —  Pour  remplacer  le  produit  des  taxes  supprimées,  les  communes  pour- 
ront avoir  recours  aux  taxes  prévues  dans  l'article  4,  ou  demander  l'établissement  de 
taxes  spéciales,  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  5. 

Art.  4.  —  Les  taxes  auxquelles  les  communes  peuvent,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, recourir  sous  la  seule  réserve  de  l'approbation  préfectorale,  sont  les  sui- 
vantes : 

I"  Elévation  du  droit  sur  l'alcool  jusqu'au  double  des  droits  d'entrée,  décimes 
compris.  Pour  la  ville  de  Paris,  le  droit  pourra  être,  en  addition  du  droit  actuel  de 
24  francs,  augmenté  au  maximum  de  quatre-vingt-cinq  francs  vingt  centimes 
(85   fr.    20). 

Dans  les  communes  d'une  population  agglomérée  inférieure  à  4,000  âmes,  le  tarif 
d'octroi  sur  l'alcool  ne  pourra  dépasser  le  maximum  applicable  aux  villes  de  4,000  à 
6,000  âmes. 

Une  loi  pourra  autoriser  les  taxes  supérieures; 

2°  Établissement  à  la  charge  des  commerçants  de  boissons,  en  addition  du  droit  de 
licence  perçu  pour  le  compte  du  Trésor,  d'une  licence  municipale  composée  d'un  droit 
fixe,  qui  pourra  comporter  deux  tarifs,  suivant  que  les  établissements  des  commerçants 
de  boissons  vendront  exclusivement  des  boissons  hygiéniques  ou  des  alcools  avec  ou  sans 
boissons  hygiéniques,  et  d'un  droit  proportionnel  basé  sur  la  valeur  locative  de  l'en- 
semble des  locaux  occupés.  Lorsque  le  commerce  des  boissons  sera  exercé  cumulative- 
ment  avec  un  autre  commerce  ou  industrie,  les  locaux  exclusivement  occupés  par  ce 
dernier  commerce  ou  cette  dernière  industrie  seront  exempts  du  droit  proportionnel.  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  ladite 
taxe  sera  assise  et  perçue  ; 

3°  Perception  d'une  taxe  maxima  de  trente  centimes  (o  fr.  '50)  par  bouteille,  sur 
tous  les  vins  en  bouteilles,  qui  ne  cumulera  pas  avec  celle  applicable  aux  vins  en 
cercles  ; 

4°  Création  de  taxes  égales,  au  maximum,  aux  taxes  en  principal  établies,  déduc- 
tion faite  des  majorations  résultant  des  pénalités  : 

à)  Sur  les  chevaux,  mules  et  mulets,  voitures,  voitures  automobiles. 

Les  personnes  ayant  plusieurs  résidences  sont,  pour  les  chevaux,  voitures,  voitures 
automobiles,  mules  et  mulets,  qui  les  suivent  habituellement  à  Paris,  passibles  dssdites 
taxes  en  cette  ville,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  2  juillet 
1862; 

b)  Sur  les  billards  publics  et  privés  ; 

c)  Sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunions; 

d)  Sur  les  chiens. 

Enfin,  les  communes  pourront  établir,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
des  centimes  additionnels  dont  le  chiffre  ne  pourra  pas  dépasser  vingt. 

Art.  5. —  Les  communes  pourront  également  pourvoir  au  remplacement  de  leurs 
taxes  d'octroi  en  établissant,  selon  les  formes  et  conditions  prévues  par  l'article  137  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  et  sous  réserve  de  l'approbation  législative,  des  taxes  directes  ou 
indirectes.  Les  taxes  directes  ne  seront  prélevées  que   sur  les  propriétés  ou  objets  situés 
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dans  la  commune;  elles  s'appliqueront  à   toutes    les  propriétés  ou   à  tous  les  objets  de 
même  nature  ;  elles  seront  proportionnelles. 

Art.  6.  —  Tous  les  tarifs  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  seront,  en  consé- 
quence, revisés  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  du  i"  janvier  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  ou,  s'ils  viennent  à  expiration  avant  ce  délai,  à  la  fin  de  la 
période  pour  laquelle  ils  ont  été  approuvés. 

Toutefois,  les  communes  dont  les  tarifs  expireront  dans  l'année  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  loi  auront  un  délai  d'un  an,  à  partir  du  i"'  janvier  suivant,  pour  rame- 
ner lesdites  taxes  aux  maxima  fixés  par  les  articles  précédents  et  voter,  s'il  y  a  lieu,  les 
taxes  de  remplacement. 

Lorsque  les  taxes  de  remplacement  autorisées  dépasseront  le  montant  du  dégrève- 
ment total  sur  les  boissons  hygiéniques,  l'excédent  pourra  être  employé  au  dégrève- 
ment d'autres  objets  soumis  au  tarif  d'octroi. 

Art.  7.  —  Les  communes  qui,  actuellement,  ne  perçoivent  pas  de  taxes  d'octroi 
sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières  et  eaux  minérales,  pourront  être  auto- 
risées à  établir  un  droit  de  licence  municipale  ou  à  percevoir  des  taxes  sur  l'alcool,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  4  de  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  pourra  plus  être_^ 
établi  de  taxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  sur  les  bières  et  sur 
les  eaux  minérales,  dans  les  villes  où  il  n'en  existe  pas  aujourd'hui,  et  ces  taxes,  dans 
les  villes  où  elles  existent,  ne  pourront  pas  être  surélevées. 

Toutefois,  dans  des  cas  exceptionnels,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  et 
en  vertu  de  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  les  communes  dont  les  tarifs  actuels  sur 
les  boissons  hygiéniques  n'atteignent  pas  le  maximum  prévu  par  la  présente  loi  pour- 
ront être  autorisés  à  les  porter  à  ce  maximum. 

Dans  les  villes  à  octroi  qui,  au  point  de  vue  des  droits  du  Trésor,  sont  actuelle- 
ment comprises  dans  la  troisième  classe,  les  surtaxes  actuelles  pourront,  dans  les  condi- 
tions de  l'article  137  de  la  loi  de  1884,  être  maintenues  en  vertu  de  lois  spéciales 
pour  des  périodes  qui  ne  dépasseront  pas  cinq  ans. 

Art.  9.  —  Les  villes  qui  supprimeront  leurs  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygié- 
niques obtiendront,  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  10  de  l'ordonnance  du 
5  août  i8i8,  pour  le  paiement  des  frais  de  casernement,  une  réduction  égale,  pour 
chaque  homme  de  troupe,  au  montant  des  droits  dégrevés,  en  prenant  pour  base  les 
deux  tiers  du  taux  de  la  consommation  moyenne  de  la  population  soumise  à  l'octroi. 

Si  la  Chambre  y  avait  pensé,  elle  aurait  peut-être  pu  réinscrire 
aussi  dans  la  loi  l'interdiction  d'affermer  les  octrois,  les  fermiers  d'oc- 
troi de  nos  jours  ne  valant  pas  mieux  que  les  fermiers  généraux  de 
l'ancien  régime.  Sur  1,513  octrois  actuellement  existants,  371  sont 
affermés,  287  sont  gérés  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, 855  sont  en  régie  simple,  sous  la  responsabilité  directe  des 
municipalités. 

La  somme  globale  que  les  tarifs  sur  les  boissons  hygiéniques  ont 
permis  aux  villes  françaises  à  octroi  d'encaisser  en  1896,  s'élève  à 
102,594,814  francs,  —  Le  total  des  droits  ou  recettes  qui  devront 
obligatoirement  disparaître,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  précitée, 
sera  environ  de  36  millions  pour  Paris,  et  14  millions  pour  les  dépar- 
tements, soit,  en  chiffres  ronds,  50  millions. 


Dans  beaucoup  de    communes,   les  municipalités    pourront,  au 
mo5'en  des  ressources  dont  le  tarif  et  l'assiette  sont  fixés  par  la  loi,. 
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réaliser  non  seulement  le  dégrèvement  partiel  imposé  par  l'article  2, 
mais  encore  la  suppression  totale  des  droits  sur  les  boissons  hygié- 
niques prévue  par  l'article  i^"". 

Grâce  à  la  faculté  de  libre  arbitre  dans  le  choix  des  taxes  de  rem- 
placement finalement  laissée  aux  communes  par  le  Parlement,  nous 
souhaitons  que  la  plupart  dégrèvent  entièrement  les  boissons  hygié- 
niques et  partiellement,  sinon  totalement,  les  autres  denrées  et  mar- 
chandises soumises  à  l'octroi,  en  commençant  par  les  combustibles  et 
les  comestibles.  Toutes  du  moins  se  prépareront  à  la  disparition  inté- 
grale de  l'octroi. 

Cent  raisons  engageront  les  municipalités  sur  cette  voie  :  la  pous- 
sée de  leurs  électeurs,  —  la  nécessité  de  régulariser  et  de  développer 
le  service  des  colis  postaux  mis  à  l'abri  de  toute  investigation,  —  les 
coûteuses  conséquences  économiques  de  l'intervention  de  l'octroi,  qui 
neutralise  dans  une  si  large  mesure  l'activité  commerciale  du  pays,  — 
l'évidente  supériorité  des  taxes  directes  que  l'on  peut  acquitter  par 
douzièmes,  etc....  Il  ne  sera  plus  permis  à  des  conseillers  municipaux 
d'une  certaine  espèce,  lorsqu'on  leur  parlera  d'abolir  l'octroi,  de  s'en- 
treregarder  avec  des  airs  inquiets  d'augures,  comme  si  la  suppression 
de  l'octroi  en  France  allait  empêcher  la  Terre  de  tourner  de  l'ouest 
à  l'est. 

Certes,  il  est  vrai  qu'elle  n'a  pas  été  accomplie  la  réforme  géné- 
rale des  boissons  dont  celle  des  octrois  n'est  qu'une  dépendance  et  que 
le  Parlement  en  a  pris  bien  à  son  aise  en  ne  votant  pas  la  loi  générale 
dégrevant  les  boissons  hygiéniques  pour  le  compte  de  l'Etat,  c'est- 
à-dire  en  trouvant  plus  simple  d'imposer  un  sacrifice  aux  com- 
munes. Mais  est-ce  une  raison  pour  appliquer  la  loi  avec  trop  de  jus- 
tesse et  dans  son  strict  minimum  coercitif  ?  Nous  ne  croyons  pas  à 
pareil  égarement  de  la  part  des  municipalités,  alors  surtout  qu'avec  un 
peu  de  vigueur  et  d'ensemble  il  est  facile  de  reprendre  la  question  de 
la  part  contributive  de  l'État. 

Il  est  très  simple  de  dire  aux  législateurs  :  Vous  voulez  attendre 
des  temps  meilleurs  pour  créer  un  fonds  communal,  ou  doter  les 
communes  de  recettes  nouvelles,  greffées  sur  des  impôts  d'État  trans- 
formés, comme  le  seraient  par  exemple  des  centimes  additionnels 
communaux  ajoutés  au  principal  du  futur  impôt  sur  le  revenu.  Eh 
bien  soit.  Mais,  en  attendant,  puisqu'au  cours  de  vos  délibérations  sur 
le  régime  général  des  boissons,  vous  aviez  trouvé  le  moyen  de  sup- 
primer quelques-uns  de  vos  droits  d'État,  tout  au  moins  abolissez  vos 
droits  d'entrée  quand  nous  abolissons  nos  droits  d'octroi.  —  Pour  le 
reste,  voyez  quelle  aide  vous  pourrez  nous  donner.  Et,  si  en  plus  de 
la  suppression  des  droits  d'entrée,  laquelle  est  dans  votre  propre  inté- 
rêt, vous  ne  pouvez  ou  voulez  rien  octroyer  aux  habitants  des  com- 
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munes  à  octroi,  il  y  a  du  moins  une  chose  qui  est  en  votre  pouvoir, 
c'est  d'accepter  toutes  les  taxes  de  remplacement  que  nous  vous  pro- 
poserons d'accord  avec  nos  électeurs  qui  sont  les  vôtres.  —  Toute 
circonscription  législative  est  formée  d'électeurs  urbains  et  ruraux. 
Les  uns  et  les  autres  désirent  la  disparition  de  l'octroi,  les  premiers 
parce  qu'ils  le  paient  chaque  jour,  les  seconds  parce  qu'il  les  ennuie 
et  leur  coûte  aussi,  quand  ils  vont  à  k  ville,  les  jours  d'acquisitions 
ou  de  marché.  La  coalition  de  ces  deux  éléments,  guidée  par  les  muni- 
cipalités intéressées,  triompherait  aisément  de  toutes  les  résistances 
parlementaires. 

Comme  les  réformes  contenues  dans  la  loi  du  29  décembre  1897 
ne  devront  être  complètement  opérées  que  dans  un  délai  de  deux  ans, 
à  partir  du  r-''  janvier  1898,  c'est  seulement  en  examinant  les  résul- 
tats de  l'année  1900  qu'il  sera  possible  de  connaître  d'une  façon  défi- 
nitive le  montant  du  dégrèvement  obtenu  par  les  boissons  hygiéniques 
et  d'établir  dans  quelle  mesure  les  municipalités  auront  usé  de  la 
faculté  de  supprimer  entièrement  les  taxes  sur  ces  boissons,  et  d'en- 
voyer au  gouvernement  des  projets  d'abolition  totale  de  l'octroi. 

Cependant,  pour  avoir  quelque  idée  de  la  nature  et  de  la  quotité 
des  taxes  de  remplacement  qui  seront  adoptées  par  les  municipalités, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  le  lendemain  de  l'Exposition  univer- 
selle qui  précédera  le  vingtième  siècle.  Plusieurs  conseils  municipaux 
se  sont  occupés  du  problème  depuis  longtemps,  ou  ont  déjà  pris  des 
décisions  fermes.  —  Si  restreints  que  soient  nos  renseignements,  cette 
étude,  où  nous  avons  successivement  envisagé  la  question  de  l'octroi 
à  l'étranger,  devant  l'opinion,  et  devant  le  Parlement,  se  complète 
forcément  par  l'examen  des  conclusions  entrevues  par  les  principaux 
intéressés,  les  conseils  municipaux.  Aussi  bien  ce  sera  la  meilleure 
voie  pour  serrer  de  plus  près  la  solution. 

Adrien  Veber. 

(A  suivre) . 
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(Suite  et  fin) 


Pour  un  fellow  en  qui  Oxford  ou  Cambridge  ont  développé  à 
l'extrême  la  passion  de  l'air  libre,  de  la  lumière  pleine,  des  horizons 
calmes,  des  vastes  pelouses,  de  l'eau  courante,  il  y  a  quelque  mérite, 
certes,  à  se  venir  claustrer  dans  cette  géhenne  qu'est  Whitechapel. 

Observons  pourtant  que  les  professeurs  des  settlements  sont  ré- 
tribués. Médiocrement,  sans  doute,  à  proportion  de  ce  qu'ils  eussent 
pu  escompter  en  demeurant  au  service  exclusif  des  «  classes  moyennes 
et  dirigeantes  ».  Mais  l'Angleterre,  pareille  en  cela  à  bien  d'autres 
pays,  dispose  déjà  de  gradués  en  plus  grand  nombre  que  n'en  exigent 
chez  elle  les  enseignements  secondaire  et  supérieur.  Le  professorat  dans 
les  settlements  semble  donc,  en  somme,  une  carrière  comme  une 
autre  ;  en  tout  cas,  l'on  s'étonne  de  voir  les  gentlemen  qui  l'ont  em- 
brassé se  qualifier  de  missionnaires. 

Il  est  vrai,  les  Anglais  ont  de  l'apostolat  une  conception  très  diffé- 
rente de  la  nôtre.  Ils  estiment,  par  exemple,  que  pour  permettre  à  un 
propagandiste  de  fournir  l'entière  intensité  et  durée  d'effort  dont  il  est 
capable,  il  n'est  rien  de  tel  que  de  lui  assurer  d'abord  le  vivre  et  le 
couvert.  C'est  là  une  opinion  que  l'on  ne  se  risquerait  pas  à  soutenir 
dans  les  pays  où  les  docteurs  de  la  loi  et  des  mœurs,  tout  en  déplo- 
rant que  l'individu  manque  d'esprit  d'initiative,  se  gardent  bien  de 
travailler  à  la  réalisation  des  conditions  prosaïques  hors  lesquelles 
cette  faculté  ne  se  manifeste  guère. 

La  cause  dont  les  professeurs  des  settlements  se  sont  institués  les 
missionnaires,  puisque  missionnaires  il  y  a,  n'est  point,  proprement, 
l'éducation  civique.  Sans  doute,  ces  deux  mots  figurent  dans  quelques 
programmes.  Sans  doute  aussi,  plusieurs  lecturers  de  Toynbee-Hall  et 
d'ailleurs  pensent  de  bonne  foi  faire  œuvre  de  solidarité  sociale.  En 
réalité,  ce  qu'ils  pratiquent  n'est  que  la  philanthropie,  ou  mieux,  selon 
la  juste  expression  d'un  de  leurs  admirateurs,  la  charité  sociale. 
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D'abord,  il  s'agit  pour  eux  d'induire  les  ouvriers  à  tuer  leurs 
soirées  plus  sainement  à  tous  points  de  vue  que  dans  les  bars  à  «  mu- 
sique »  ou  non.  Il  n'y  a  là  rien  que  de  louable.  Empressons-nous  tou- 
tefois d'ajouter  que  l'on  n'est  pas  fâché  de  les  détourner,  par  la  même 
occasion,  d'une  fréquentation  assidue  des  meetings  privés  ou  publics 
organisés  par  l'a  Independent  Labour  Part}^  »  ou  la  «  Social  Démocratie 
Fédération.   » 

Le  second  objectif,  lequel  n'est  peut-être  pas  expressément  visé, 
mais  n'est  atteint  que  trop  souvent,  consiste  à  saturer  d'éducation 
bourgeoise  un  certain  nombre  de  prolétaires,  jusqu'à  les  transformer 
insensiblement  en  étrangers  à  leur  classe  d'origine,  et,  par  une  consé- 
quence fatale,  —  hostes,  hostis,  —  en  auxiliaires,  plus  ou  moins  in- 
conscients, de  la  classe  régnante. 

La  tragédie  grecque,  Mozart,  les  peintres  anglais,  Shakespeare, 
Dante,  la  mythologie  grecque,  Browning,  Rossetti,  Swinburne,  voilà 
quelques  spécimens  des  thèmes  qui  accaparent  la  moitié  du  pro- 
gramme. 

Personne  ne  songe  à  contester  que  les  producteurs  ont  plein 
droit  d'être  initiés,  eux  aussi,  à  la  «  religion  de  la  beauté  »,  selon  ses 
divers  rites  :  plastique,  lyrique,  etc.,  et  ses  confessions  les  plus  an- 
ciennes comme  les  plus  modernes.  Mais  l'histoire  des  arts  et  des  lettres 
ne  représente  point  les  connaissances  dont  l'assimilation  est  pour  eux 
le  plus  urgente. 

Nous  touchons  là  précisément  à  ce  qu'il  y  a  de  néfaste  dans 
l'énorme  influence  de  Ruskin,  prophète  en  son  pays.  Beaucoup  de 
«  missionnaires  »,  fidèles  à  l'évangile  du  maître  de  Brantwood,  ont  in- 
culqué à  leur  auditoire  cette  conviction  qu'il  n'est  pas  de  réelle  supé- 
riorité hors  celle  basée  sur  la  culture  esthétique.  S'imaginent-ils  susci- 
ter par  là  l'éclosion  de  génies  ? 

Les  poètes,  les  peintres,  les  sculpteurs,  n'ont  besoin  de  s'instruire 
qu'après  coup,  si  tant  est  qu'ils  en  aient  besoin,  et  bien  rarement  la 
misère  a  étouffé  une  voix  positivement  belle,  entravé  un  pinceau  ou 
un  ciseau  positivement  prestigieux.  La  majorité  des  grands  artistes  ont 
surgi  des  plus  sombres  abimes  de  la  multitude.  Ceux  qui  envelop- 
pèrent de  dentelle  les  cathédrales  gothiques  et  les  mosquées  persanes 
n'avaient  même  pas  de  nom.  Lorsqu'on  plaint  Gilbert  ou  Chatterton, 
leur  talent  n'a  rien  à  y  voir,  et  pour  cause.  C'est  une  lapalissade  de 
dire  que,  s'il  faut  de  l'argent  pour  permettre  à  un  ouvrier  de  révéler 
du  génie  dans  la  physiologie,  par  exemple,  son  camarade  voué  à  la 
poésie  n'a  pas  de  trousse  ni  de  cadavre  à  acheter  pour  produire  des 
vers  mémorables.  Ce  qu'il  dissèque,  lui,  c'est  son  cœur,  et  les  fan- 
tômes qu'il  y  cultive  ;  or,  tout  le  monde  est  censé  posséder  le  premier, 
et  les  seconds  ne  coûtent  qu'un  peu  d'insomnie. 
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L'un  des  principaux  résultats  qu'aient  obtenus  les  professeurs  des 
settlements  consiste  donc  à  avoir  créé  dans  le  prolétariat  une  concur- 
rence à  ces  déplorables  misses  qui  salissent  tant  de  papier,  soit  avec 
des  couleurs  à  l'eau,  soit  avec  de  l'encre  de  rigide  vertu.  Il  y  a  ainsi, 
dans  les  cités  britanniques,  depuis  une  quinzaine  d'années,  une  quan- 
tité d'ouvriers  qui,  le  dimanche,  élucubrent  force  aquarelles  à  la  De- 
taille,  force  vers  à  la  Jean  Rameau,  force  romans  à  la  Georges  Ohnet. 

Au  moins,  pendant  ce  temps-là,  se  disent  les  «  missionnaires  », 
ils  ne  s'occupent  pas  de  politique. 

Il  en  est  d'autres  encore,  et  non  moins  nombreux,  dont  l'on  con- 
centre avec  le  même  succès  l'activité  intellectuelle  sur  des  questions 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  droits  du  citoyen  et  les  devoirs 
de  la  société.  Ce  sont  ceux  que  l'on  immerge  en  pleines  sciences 
naturelles. 

Entendons-nous.  Les  cours  de  biologie,  d'embryologie,  d'ethno- 
graphie comparée,  de  linguistique  comparée,  sont  rares,  chaque 
groupe  de  professeurs  nourrissant  son  arrière-pensée  anglicane,  ou 
catholique,  ou  méthodiste,  ou  presbytérienne.  Par  contre,  la  minéra- 
logie, la  botanique,  l'entomologie,  les  aspects  purement  objectifs  de  la 
physiologie,  occupent  une  place  considérable. 

Écoulez,  pour  l'esthétique  à  la  fois  et  pour  les  sciences  naturelles 
ainsi  comprises,  un  témoin  qui  revient  du  Northumberland  :  «  Un 
mineur  n'ayant  jamais  fréquenté  l'école,  et  descendu  dans  la  mine  en- 
core tout  enfant,  parvint  à  acquérir  une  véritable  compétence  sur  cer- 
tains points  de  l'histoire  littéraire.  Deux  autres  ouvriers  devinrent  très 
érudits  sur  la  géologie  locale  ;  tous  deux  ont  recueilli  et  classé  des  col- 
lections de  fossiles  provenant  des  mines.  Un  autre  a  préparé  toute  une 
série  de  coupes  histologiques  qui  feraient  honneur  à  des  naturalistes 
de  métier.   » 

Des  hommes,  voilà,  nous  l'avons  dit,  ce  que  Oxford  et  Cambridge 
veulent  faire  des  enfants  de  la  bourgeoisie.  Des  dilettantes,  des  collec- 
tionneurs, des  experts  en  jeux  de  patience,  tel  est  surtout  ce  que  les 
settlements  s'ingénient  à  tirer  du  prolétariat. 

Soyons  juste,  ils  dressent  aussi  des  arrivistes.  Certes,  quelques- 
uns  fournissent  de  solides  notions  de  chimie,  d'optique  et  d'acous- 
tique, de  thermodynamique  et  d'électrotechnique.  Mais  partout  un 
cours  domine  tous  les  autres,  même  celui  d'histoire  de  la  peinture  an- 
glaise. On  le  devine,  il  s'agit  de  l'économie  politique.  La  «  religion 
de  la  beauté  »  et  les  dogmes  de  Manchester,  tout  est  là. 

On  s'occupe  d'histoire  aussi,  évidemment;  le  siècle  de  Périclés, 
Florence,  la  vie  privée  et  publique  en  Grèce,  l'Angleterre,  consi- 
dérée, il  va  de  soi,  à  la  manière  de  M.  Chamberlain,  c'est-à-dire 
comme  la  greater  planète.  Une  conférence  isolée  est  abandonnée,  de 
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très  loin  en  très  loin,  à  la  Révolutioiï  française,  à  la  formation  de 
l'Europe  moderne,  aux  grandes  réformes  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat, 

Ces  réformes  sont  appréciées  par  des  anglicans  à  Toynbee-Hall  et 
à  Oxford-House  (fondé  dans  Bethnal-Green  en  1889),  par  des  pres- 
bytériens à  Trinity-Court  (fondé  dans  Camberwell-Road  la  même 
année),  des  méthodistes  à  Mansfield-House  (Canning-Town,  1890), 
des  catholiques  à  University  -  Hall  (Gordon -Square,  1891),  des 
wesleyens  à  Bermondsey-Settlement  (Farncombe  Street,  1892). 

Ces  divers  «  centres  »,  avec  les  nombreuses  «  stations  »  qui  en 
dépendent  (i),  sont  administrés,  les  uns  par  Oxford,  les  autres  par 
Cambridge,  et  un  troisième  groupe  par  une  association  spéciale  qui 
s'est  formée  au  sein  de  l'Université  de  Londres  (2),  la  London  Society 
for  Extension  of  University  Teaching.  Pour  en  finir  avec  toute  énuméra- 
tion,  disons  que  ces  trois  «  puissances  »  assurent  le  fonctionnement 
de  plusieurs  cours  dans  chacune  des  villes  suivantes  :  Woohvich, 
Exeter,  Buckingham,  Leicester,  Nottingham,  Derby,  Sheffield,  Hali- 
fax, Bradford,  Leeds,  et  une  douzaine  de  moins  importantes. 

D'autre  part,  la  Victoria-University  a  organisé  l'Extension  à  Li- 
verpool-Birkenhead  et  à  Manchester- Salford.  Les  quatre  Universités 
écossaises  ont  fait  de  même  à  Edinburgh,  Glasgow,  Saint-Andrews  et 
Dundee,  Aberdeen,  puis  à  Perth.  Enfin,  l'institution  a  été  adoptée  par 
l'Université  anglicane  de  Dublin  (3). 

Partout  l'on  s'est  attaché  principalement  aux  séries  de  leçons,  le 
nombre  des  conférences  isolées  étant  réduit  le  plus  possible.  A 
Toynbee-Hall,  celles-ci  sont  reléguées  dans  la  matinée  et  la  soirée  du 
dimanche. 

Chaque  séance  dure  une  heure  et  demie.  Pendant  le  dernier  tiers 
de  ce  laps  de  temps,  le  professeur,  s'il  s'agit  d'une  conférence,  lit  les 
textes  littéraires  ou  historiques  susceptibles  de  corroborer  les  explica- 
tions qu'il  vient  de  donner.  S'il  s'agit  d'une  leçon  proprement  dite,  il 
emploie  cette  demi-heure  à  discuter  avec  ses  auditeurs  les  points  qui, 
dans  le  sujet  traité,  ont  pu  leur  sembler  insuffisamment  élucidés;  c'est 
ce  qu'on  appelle  la  classe. 

Du  reste,  chaque  «  étudiant  »,  dés  le  début  d'un  cours,  est  muni 
d'un  syllabus,  qui  représente  à  la  fois  un  résumé  du  cours,  sectionné 
par  leçons,  et  celles-ci  subdivisées  méthodiquement  ;  un  exemple  de 

(i)  Voir,  en  outre  des  sources  indiquées  dans  le  premier  article,  l' University 
Extension  Journal,  organe  commun  de  la  London  Society,  d'Oxford,  de  Cambridge  et  de  la 
Victoria-University  (Liverpool-Manchester)  ;  Moulton  :  The  University  Extension  Move- 
inent  (1885);  Montague  :  Arnold  Toynbee  (Jobiis  Hopkins  University  Studies,  fascicule  I 
de  la  série  VIT). 

(2)  On  sait  que  cette  Université  est  simplement  un  corps  d'examinateuts. 

(3)  On  sait  qu'il  existe  dans  cette  ville  une  autre  Université,  dirigée,  celle-là,  par 
les  jésuites. 
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la  plus  profitable  manière  de  prendre  des  notes;  un  index  des  ou- 
vrages indispensables  à  consulter;  un  guide  pour  les  travaux  prépara- 
toires et  les  études  complémentaires. 

Les  «  élèves  »  sont  invités  à  s'inspirer  du  syllabus  pour  rédiger 
des  essais  sur  la  leçon  qu'ils  viennent  d'entendre.  Un  certain  nombre 
entreprennent,  et  avec  succès,  ce  labeur  d'appoint.  «  Un  des  mission- 
naires d'Oxford  a,  en  plusieurs  endroits,  des  auditoires  de  six  cents 
personnes,  tous  ouvriers.  On  leur  remet  quarante  ou  cinquante  es- 
sais chaque  fois.  L'orthographe  n'en  est  pas  très  correcte,  mais  ils 
sont  pleins  de  vues  originales.  » 

Ne  retenons  ici  que  l'empressement  des  producteurs  britanniques 
à  fréquenter  les  settlements.  Ce  prolétariat,  qui  serait  à  l'avant-garde 
de  tous  les  autres  si  l'on  n'avait  pas  systématiquement  cultivé  en  lui, 
au  degré  absolu,  les  tendances  individualistes,  témoigne  d'une  avidité 
de  savoir,  que  l'on  voudrait  pouvoir  constater  dans  les  faubourgs  des 
grandes  cités  du  continent.  «  Il  arrive  souvent  aux  missionnaires, 
pour  éviter  d'être  gardés  toute  la  nuit  en  chaire,  après  plusieurs  heures 
passées  à  répondre  aux  questions,  aux  objections  sans  nombre,  d'être 
obligés  de  faire  éteindre  le  gaz.  » 

Pareille  passion  les  précipite  sur  les  examens.  Car  il  y  a  des  exa- 
mens, hélas  ! 

Quel  est  aujourd'hui,  non  seulement  parmi  les  éducateurs,  mais 
aussi  parmi  les  profanes  de  bon  sens,  celui  qui  ne  condamne  les  di- 
plômes, en  dehors,  comme  de  juste,  de  ceux  sur  quoi  se  fonde  l'exer- 
cice de  quelques  rares  professions.  Est-ce  par  erreur,  est-ce  par  calcul, 
que  les  éducateurs  improvisés  du  prolétariat  britannique  en  ont  cepen- 
dant imaginé  de  nouveaux  ?  Toujours  est-il  que  ces  paperasses  sont 
plus  néfastes  encore  pour  le  public  des  settlements  que  leurs  ana- 
logues d'Oxford  et  de  Cambridge  ne  le  sont  pour  la  bourgeoisie. 

Toynbee-Hall  infecté  de...  diplômite,  on  ne  gagerait  pas  que  les 
jeunes  travailleurs  y  viennent  chercher  la  lumière  pour  l'unique  plai- 
sir d'y  voir  ensuite  plus  clair  dans  le  passé,  le  présent  et  l'avenir  du 
monde.  Puis,  l'ouvrier  est  déclassé  du  jour  où  il  a  conquis  le  presti- 
gieux certificat.  Il  est  prêt  soudain  à  toutes  les  trahisons,  celles  du 
moins  qu'il  jugera  le  plus  efficaces  pour  accroître  davantage  la  dis- 
tance qu'il  suppose  avoir  prise  sur  ses  camarades.  Tant  qu'une  supé- 
riorité quelconque  ne  demeure  sensible  que  moralement  à  l'homme 
qui  en  jouit,  si  éminente  qu'elle  soit  en  réalité,  et  si  nette  qu'en  soit 
la  conscience,  cet  homme  ne  méprise  point  ses  frères.  Mais  quand 
une  personne  est  nantie  d'un  objet  bien  palpable  qui  est  censé  témoi- 
gner chez  son  possesseur  d'une  supériorité  même  infime,  il  lui  semble 
avoir  fondé  une  religion  de  plus,  et  malheur  à  qui  lui  refuse  l'encens. 

Entre  aîwnui  de  l'Extension,  l'encens  se  dispense  dans  une  quan- 
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tité  de  clubs  scientifiques  ou  littéraires,  qui,  en  principe,  ne  devaient 
être  que  des  cercles  de  répétition  mutuelle,  et  qui,  dans  la  pratique, 
n'ont  pas  tardé  à  se  transformer  en  émules  des  sociétés  «  savantes  » 
des  chefs-lieux  de  comtés  ruraux. 

Pour  compléter  le  tableau  de  l'œuvre,  disons  que  les  settlements 
administrent  des  bibliothèques  circulantes,  et  organisent  d'annuelles 
expositions  de  peinture,  dont  les  toiles  sont  prêtées  par  des  collection- 
neurs ou  des  artistes  ;  des  promenades  en  corps  à  travers  le  British 
Muséum,  et  des  summer  meetings  de  deux  ou  trois  semaines  à  Oxford 
ou  Cambridge. 

Il  faut  bien  de  l'argent  pour  tout  cela.  L'Extension  dépense,  en 
effet,  bon  an  mal  an,  un  demi-million  de  francs. 

Chaque  «  étudiant  »  verse  un  penny  par  séance.  La  moyenne 
annuelle  des  personnes  qui  suivent  les  150  cours  des  «  missionnaires  » 
d'Oxford  est  de  18,000;  pour  les  120  à  130  cours  des  «  mission- 
naires »  de  Cambridge  elle  est  de  12,000;  pour  les  140  à  150  cours  de 
la  London  Society,  de  14,000  ;  pour  les  90  à  100  cours  des  «  mission- 
naires »  de  la  Victoria-University,  de  5,000. 

Il  y  a  des  prix  spéciaux  pour  certains  cours  pratiques,  ceux,  par 
exemple,  de  langue  grecque  ou  latine,  française  ou  allemande,  de  sté- 
nographie, dactylographie,  comptabilité.  Le  tarif  des  bibliothèques 
circulantes  est  fixé  à  cinq  shellings  de  dépôt,  et  un  penny  par  volume 
emprunté  ;  quantité  de  livres  sont  offerts  à  titre  gracieux  par  les  au- 
teurs ou  les  éditeurs.  L'entrée  est  payante  à  l'exposition  de  peinture, 
et  chaqueiexcursionniste  est  pour  soij  écot  dans  les  sniunier  meetings. 

Les  Universités,  quelques  Trade-Unions,  plusieurs  municipalités, 
servent  des  subventions.  Beaucoup  de  professeurs  prélèvent  une  cer- 
taine somme  sur  leurs  émoluments,  ou  n'acceptent  point  d'indemnité 
pour  leurs  déplacements. 

Mais  le  budget  des  recettes  est  alimenté  pour  les  sept  dixièmes 
par  des  souscriptions  anonymes  et  des  legs.  Toynbee-Hall  encaisse,  de 
ce  chef,  plus  de  50,000  francs  par  an. 

Hors  les  États-Unis,  il  n'est  pas  de  pays  au  monde  où  le  capita- 
lisme jette  du  lest  avec  autant  d'intelligence  qu'en  Grande-Bretagne. 
Faut-il  rappeler  les  principales  des  œuvres  d'éducation  dont  l'initiative 
privée  a  parsemé  l'île  (i)  ? 

A  Londres,  c'est  le  Polytechnic  Institute  de  Régent  Street,  fondé 
par  QjLiintin  Hogg,  et  qui  est,  lui  aussi,  une  sorte  de  settlement  d'ex- 
tension universitaire;  la  Central  Institution  ou  école  technique  supé- 

(i)  Voir  Marius  Vaclion  :  Rapport  sur  les  Musées  et  les  Écoles  d'art  industriel  en 
Angleterre  (1890);  Max  Leclerc  :  Une  République  bien  gouvernée.  —  Birmingham  (dans 
la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  juillet  1890);  Robert  de  la  Sizeranne  :  Ruskin  et  la 
Religion  de  la  Beauté  (1897). 
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rieure  de  Canning  Town,  fondée  par  les  puissantes  Ghilds  de  la  Cité, 
avec  ses  deux  annexes,  l'école  technique  secondaire  de  Finsbury,  et 
l'école  d'arts  décoratifs  de  South-Kensington  ;  le  People's  Palace  de 
Mile  End,  fondé  par  Edmund  Currie,  et  qui  comprend  des  salles  de 
cours  pour  l'Extension,  toujours,  des  laboratoires  et  des  ateliers,  un 
hall  pour  des  concerts  et  des  expositions  d'art  et  d'industrie,  une 
bibliothèque,  un  gymnase  et  une  piscine,  le  tout  accessible  moyennant 
un  penny.  La  succursale  du  musée  de  South-Kensington  a  été  édifiée 
sur  un  terrain  donné  par  un  particulier,  et  la  construction  de  la  Natio- 
nal Portrait  Gallery  est  due  à  un  don  anonyme  de  cent  mille  livres 
sterling. 

A  Oxford,  c'est  l'école  des  arts  décoratifs,  et  à  Sheffield,  le  musée 
d'art  et  d'industrie,  tous  deux  fondés  par  Ruskin.  A  Worcester,  le 
musée  industriel.  A  Bradford,  l'école  technique.  A  Wolverhampton, 
Horsman  donne  un  palais  pour  y  installer  le  musée.  A  Edinburgh,  un 
anonyme  donne  80,000  livres  pour  la  fondation  d'un  musée  national 
écossais. 

A  Manchester,  John  Owens  lègue  100,000  livres  pour  la  fonda- 
tion d'un  University-College;  puis  vient  le  legs  Witworth,  qui  permet 
de  fonder  une  école  technique  avec  cours  d'extension,  une  école  des 
beaux-arts,  une  bibliothèque,  une  galerie  de  peinture,  un  musée  indus- 
triel et  commercial,  le  tout  disséminé  dans  un  parc  public. 

A  Birmingham,  c'est  l'University-College  fondé  par  Mason; 
l'école  technique  de  Bridge  Street;  l'école  des  beaux-arts,  avec  ses  huit 
succursales  de  faubourg,  ses  cours  théoriques  du  soir,  et  ses  bourses  de 
voyage;  enfin  le  Birmingham  and  Midland  Institute,  siège  d'une  école 
de  métallurgie  et  de  plusieurs  sociétés  savantes,  et  en  même  temps 
l'un  des  plus  importants  settlements  de  l'Angleterre.  Les  cours  sont 
suivis  annuellement  par  cinq  milliers  d'étudiants,  qui  disposent  de 
laboratoires  de  chimie,  d'électricité,  etc.  Chaque  lundi  soir,  un  homme 
de  science  ou  de  lettres,  choisi  parmi  les  plus  renommés,  vient  de 
Londres,  d'Oxford  ou  de  Cambridge  donner  une  conférence  gratuite. 
Mais  tout  cela  n'est  rien  auprès  de  ce  que  la  législation  nord-amé- 
ricaine a  permis  de  réaliser. 

Sur  les  quatre-cent-soixante-seize  Universités  dont  l'oncle  Sam 
dispose  à  l'heure  actuelle,  cent-treize  seulement  doivent  leur  instaura- 
tion, soit  aux  Etats,  soit  aux  municipalités  (i). 

Universités  ?  Le  terme  générique  d'University-Colleges  convien- 
drait mieux,  à  cause  du  sens  que  l'on  attache  en  France  au  second 
mot.  Une  bonne  moitié  en  efîet  des  établissements  en  cause  compor- 


(i)  Voir  les  rapports  annuels  du  Bureau  de  l'Éducation  (Ministère  de  l'instruction 
publique). 
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tent  à  la  fois  des  cours  d'enseignement  supérieur  et  des  classes  secon- 
daires. Et  voilà  déjà  expliquée  en  partie  l'énormité  du  total.  Celle-ci 
devient  tout  à  fait  compréhensible,  si  l'on  réfléchit  à  deux  détails. 

D'abord  la  proportion  entre  la  population  scolaire  et  la  popula- 
tion globale.  Elle  est  exactement  de  trente-deux  pour  cent,  alors  qu'eu 
Allemagne  on  ne  trouve  que  dix-neuf,  en  Grande-Bretagne  que  seize, 
et  en  France  que  quinze  pour  cent.  Ensuite,  —  à  titre  de  donnée 
parallèle,  si  l'on  peut  dire,  —  le  contingent  des  bibliothèques  pu- 
bliques ouvertes  par  les  Etats,  les  municipalités,  les  sociétés  savantes, 
ou,  le  plus  souvent,  les  particuliers  isolés.  Elles  sont  au  nombre  de 
trois  mille  huit  cent  et  quelques,  et  possèdent  trente  et  un  millions  et 
deux  cent  mille  volumes.  Pour  ce  qui  est  des  bibliothèques  scolaires, 
elles  renferment  douze  millions  de  volumes,  soit  presque  autant  que 
toutes  les  bibUothèques  publiques  réunies  de  l'Europe. 

Parmi  les  trois-cent-soixante-trois  Universités  libres,  on  en  trouve 
cent  fondées  par  les  quatre  principales  églises  méthodistes,  et  cinquante- 
quatre  par  les  trois  principales  églises  presbytériennes,  cinquante-deux 
catholiques,  cinquante  et  une  baptistes,  vingt-quatre  luthériennes, 
neuf  calvinistes,  et  ainsi  de  suite.  Il  y  a  jusqu'à  une  Université  sweden- 
borgienne.  Même  variété  au  point  de  vue  politique;  les  républicains 
comme  les  démocrates,  les  agrariens  comme  les  populistes,  ont  leurs 
respectives  aima  maires.  Nous  avons  vu  que  les  socialistes  à  leur  tour 
en  ont  déjà  une. 

Les  observations  sur  ce  kaléidoscope  seraient  incomplètes,  si 
nous  n'ajoutions  qu'il  est  des  universités  réservées  au  sexe  barbu, 
d'autres  au  sexe  adverse,  et  d'autres,  —  la  majorité,  —  basées  sur  la 
coéducation  ;  des  universités  d'internes  à  la  façon  d'Oxford  et  Cam- 
bridge, et  des  universités  d'externes,  ainsi  que  celles  de  France  et  Alle- 
magne; des  universités  installées  au  cœur  des  grandes  cités,  —  la 
Columbia  de  New-York,  la  Johns  Hopkins  de  Baltimore,  —  et  d'au- 
tres en  pleine  campagne,  loin  de  tout  centre,  —  Princeton  (New- 
Jersey),  Charlottesville  (Virginie);  —  enfin  des  4iniversités  spéciales 
aux  nègres. 

On  a  oublié  les  Peaux-Rouges.  Ils  s'en  sont  vengés  noblement. 
Le  sol  où  le  Michigan,  avant  même  d'être  promu  au  rang  d'Etat,  fit 
construire  Ann-Arbor,  a  été  spontanément  prélevé  par  les  Indiens  sur 
leur  territoire  de  chasse  (i).  Les  millionnaires  ne  sont  pas  en  reste; 
la  Harvard,  qui  date  de  1636,  la  VVilliam's,  la  Yale,  la  Cornell,  la  Chi- 
cago-University,  doivent  leur  existence  à  des  self-made-men. 

Dans  un  pays  où  l'on  s'entend  si  bien  à  restituer,  il  eût  été  extraor- 


(i)  Voir    Pierre    de     Coubertin    :    L'Amérique    Universitairt;    (dans     Cosmopolis    de 
mars  1897). 
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dinaire  que  l'Extension  ne  s'acclimatât  point.  Les  États-Unis  sont  en 
effet  «  la  terre  promise  de  cette  sorte  d'enseignement  ».  (Espinas.) 

Promise  depuis  1840,  car  il  est  possible  de  faire  remonter  le  mou- 
vement jusqu'aux  cours  gratuits  du  soir  que  professèrent,  à  cette  date, 
des  hommes  comme  Channing,  Emerson,  Horace  Man,  à  Boston, 
New-York  et  Baltimore  (i).  Mais  la  tentative  était  prématurée  sans 
doute.  C'est  seulement  en  1879  qu'elle  put  être  réitérée  avec  succès, 
par  les  professeurs  de  la  Johns  Hopkins,  à  Baltimore  et  Caxton. 

A  présent  il  n'est  guère  de  ville  un  peu  importante  qui  ne  compte 
au  moins  un  seulement  et  un  local  de  cours.  La  distinction  est  aussi 
nécessaire  ici  que  pour  Londres;  le  settlement  est  une  sorte  d'internat 
de  professeurs  ayant  cessé  presque  complètement  leur  service  à  l'uni- 
versité dont  ils  dépendent;  les  autres  locaux  ne  sont  que  des  salles 
analogues  à  celles  où  se  tiennent  les  meetings  politiques,  et  le  corps 
enseignant  5'  comprend  le  plus  souvent  nombre  de  personnes  n'ap- 
partenant plus,  ou  même  n'ayant  jamais  appartenu,  à  aucune  univer- 
sité :  ingénieurs,  médecins,  avocats,  publicistes. 

En  1890,  s'est  fondée  à  Philadelphie  V American  Society  for  Exien- 
sion  of  University  Teaching,  qui  donne  des  cours  à  Boston,  New-York, 
Baltimore,  Washington  et  Philadelphie,  et  a  fondé  en  outre  un  settle- 
ment dans  cette  dernière  ville.  La  Columbia-University  possède  un 
settlement  dans  r£'aj/-5'iWé  de  New-York,  et  l'Empire-City  est  pourvue 
d'un  autre  settlement,  organisé  par  une  société  spéciale.  Boston  a,  de 
son  côté,  sa  Sonth-Eud  Housc  Association,  Chicago  un  settlement  rele- 
vant de  l'université  locale  et  un  indépendant.  Les  fellows  d'Oakland 
professent  le  soir  cà  San-Francisco.  Saint-Paul  et  Minneapolis  ne  sont 
pas  davantage  négligés. 

Le  particularisme  de  sexe,  de  culte  ou  de  race,  s'en  est  mêlé.  Les 
doctoresses  ont  leurs  settlements,  imités  de  cdui  qui  fonctionne  à 
Londres,  dans  Barking  Road,  pour  les  jeunes  filles.  Les  jésuites  ont 
introduit  des  cours  d'extension  dans  les  cercles  de  leur  Young  Men's 
Christian  Association ;no\2Lram.tx\\.  à  San-Francisco.  La  colonie  allemande 
de  Saint-Louis  a  fait  de  même  au  siège  d'une  société  savante, 
Y  Aima  Mater,  dont  les  membres  sont  tous,  statutairement,  d'anciens 
fellows  (2). 

Les  «  missionnaires  »  les  plus  actifs  sont  à  coup  sûr  les  vingt-deux 
de  l'Université  de  Chicago.  En  outre  de  vingt-quatre  cours  au  settle- 
ment, ils  en  fournissent  seize  dans  d'autres  villes  de  l'Illinois,   sept 


(i)  Voir  Skidniore  :  University  £.v/€H5(0«  (1891);  Hanford  Henderson  :  University 
Extension  (iS^i)  ;  Sadler  :  Tbe  Development  of  the  University  Extension  (1892);  Adams  : 
Seminary  libraries  and  University  Extension  (Johns  Hopkins  University  Studies,  fascicule 
XI  de  la  série  V),  et  les   brochures  de  Y  American  Society. 

(2)  Voir  Jules  Stœcklinet  Raoul  Postel  :  Les  colonies  et  l'émigration  allemandes  (1888). 
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dans  riowa,  neuf  dans  l'Indiana,  deux  dans  l'Ohio,  et  un  dans  le 
Michigan.  Ils  ont  eu,  en  1897,  plus  de  6,700  «  élèves».  Ils  font  aussi 
des  conférences  isolées,  qui  ont  eu,  la  même  année,  prés  de  11,800  au- 
diteurs. 

La  proportion  entre  les  séries  de  leçons  et  les  conférences  isolées 
est  généralement  inverse  de  celle  que  nous  avons  constatée  en  Angle- 
terre. C'est  là  une  première  erreur.  Deux  autres  sont  celles  que  l'on 
aperçoit  rien  qu'en  parcourant  les  programmes  de  V American  Society. 
D'abord  la  surabondance  de  thèmes  jingoïstes.  On  trouve  là  un  des 
mille  indices  de  la  tendance  étrange  et  pitoyable  en  vertu  de  laquelle 
cette  nation,  issue  d'une  douzaine  de  races  à  la  fois,  y  compris  la 
noire  (i),  et  que  l'on  affirmait  rigoureusement  pratique,  se  chauvinise 
peu  à  peu  à  l'envi  des  plus  décadentes  de  l'Europe,  —  tendance 
accentuée  déjà  bien  avant  la  lutte  avec  Don  Quichotte. 

Sur  les  vingt  et  un  sujets  traités  par  les  membres  de  V American 
Society  en  1895,  nous  en  voyon^neuf  patriotiques.  Histoire  nationale; 
législation  fédérale;  situation  économique  des  États-Unis  de  1789  à 
i8ié;  les  chemins  de  fer  de  l'Union;  —  tout  cela  est  parfait.  Mais  il  y 
a  :  le  citoyen  américain;  les  causes  de  la  prospérité  nationale;  les 
grands  leaders  de  la  politique  nationale;  le  développement  de  la  natio- 
nalité américaine  (deux  cours  différents). 

On  ne  se  contente  pas  de  déroulèdiser  à  forte  dose  les  prolétaires 
des  centres  industriels  de  la  Nouvelle-Angleterre.  On  s'ingénie  à  les 
prémunir  contre  la  contagion  socialiste.  Sur  les  douze  sujets  non  jin- 
goïstes, onze,  pas  moins,  sont  choisis  dans  ce  dessein  :  économie  poli- 
tique (trois  cours  différents)  ;  les  grands  Anglais,  —  «  ceux  de  Man- 
chester »,  comme  de  juste  (deux  cours);  histoire  de  l'industrie 
moderne,  —  énoncée  dans  quel  esprit,  on  le  devine;  l'échange;  causes 
de  l'inégale  répartition  de  la  richesse;  sociologie  historique  :  la  fiimille, 
l'État  et  l'Église;  enfin  le  socialisme,  son  passé  et  son  présent  (deux 
cours,  dont  l'un  est  consacré  à  l'exposé  des  échecs  des  entreprises  ica- 
riennes  et  autres). 

Après  tout,  cet  excessif  déploiement  d'efforts  conservateurs  sem- 
blerait prouver  que  notre  parti  commence  à  réaliser,  par-delà  l'Atlan- 
tique, des  progrés  appréciables.  Hélas!  ne  nous  illusionnons  pas.  Un 
pareil  arsenal  n'a  guère  lieu  d'être  mobilisé  encore  que  contre  les  dis- 

(i;  On  estime  à  dix-huit  millions  le  nombre  des  Yankees  originaires  d'Irlande, 
Ecosse,  Galles  et  Cornouailles  ;  à  quatorze  millions  celui  des  originaires  d'Allemagne, 
Alsace,  Suisse  germanique  et  Autriche  ;  à  deux  millions  et  demi  celui  des  originaires 
de  Pologne,  Moravie  et  Bohême,  à  deux  millions  celui  des  originaires  de  Suède, 
Norvège  et  Danemark  ;  à  un  million  et  quart  celui  des  Français  et  Franco-Canadiens  ;  à 
trois  cent  mille  celui  des  Juifs,  à  deux  cent  mille  celui  des  Italiens,  etc.  Il  y  a  huit 
millions  de  nègres.  Ils  ont  leurs  sociétés  savantes,  leur  presse,  leurs  députés  et  séna- 
teurs. Quatre  cents  des  leurs  trônent  parmi  les  quasi-milliardaires  de  Washington, 
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ciples  de  Hemy  Georges  et  ceux  de  Bellamy,  et  contre  les  démocrates 
qui  interprètent  Ruskin  selon  William  Morris.  Il  est  vrai,  ces  trois 
courants  se  fondent  en  une  sorte  de  collectivisme  primaire,  compa- 
rable au  socialisme  de  la  chaire  en  Allemagne. 

Voici  enfin  la  quatrième  erreur  des  «  extensionnistes  »  nord-amé- 
ricains, du  moins  dans  certaines  régions.  Ils  ont  donné  à  leur  œuvre 
un  caractère  tel,  que  l'on  a  pu  lui  décocher  cette  boutade  :  «  Elle  est 
à  la  science  ce  que  l'Armée  du  Salut  est  à  la  religion.  »  (Adams.) 

Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  «  officiers  » 
soum'is  à  M.  Booth  travaillent  à  ruiner  tout  christianisme  par  le  ridicule 
de  leurs  camp-ineetiugs.  Mais  n'est-il  pas  déplorable  que  les  «  mission- 
naires »  de  l'Université  de  Madison,  par  exemple,  croient  nécessaire 
d'organiser  des  fêtes  foraines  sur  le  modèle  du  Collège  of  Libéral  Arts  de 
Chmitauqna  ? 

La  rive  du  lac  de  ce  nom,  durant  six  semaines  de  chaque  été,  est 
couverte  de  tentes  et  de  baraques.  C'est  le  collège  en  question.  Les 
arts  libéraux  que  l'on  y  pratique  le  plus  assidûment  sont  les  courses  à 
pied  ou  à  bicyclette,  le  golf  et  le  polo.  Sur  les  milliers  de  personnes 
qui  viennent  là  comme  aux  bains  de  liier,  c'est  tout  juste  si  l'on  en 
recrute  six  cents  pour  les  cours  d'enseignement  supérieur  qui  se  donnent 
sous  tel  et  tel  hangars  volants. 

L'agence  qui,  de  Bufïalo,  administre  cette  kermesse  et  la  quaran- 
taine de  diminutifs  qu'elle  a  déjà  pu  en  créer,  ne  laisse  pourtant  pas 
de  s'occuper  en  même  temps  à  meilleure  besogne.  Pendant  quatre  ans 
elle  fournit  à  ses  abonnés,  outre  sa  revue  The  Chautauquan,  qui  est 
fort  bien  rédigée,  des  indications  bibliographiques,  des  sujets  et  des 
corrections  de  devoirs,  etc. 

Son  public  appartient  presque  tout  entier  à  la  petite  bourgeoisie. 

Ce  n'est  pas  non  plus  à  la  classe  productrice  que  s'adresse  direc- 
tement l'Université  Nouvelle  de  Bruxelles.  —  Car  il  ne  faut  pas  nous 
attarder  aux  chevaux  de  bois  du  Chautauqua,  et  il  est  temps  pour  nous 
de  regagner  l'Europe. 

Nous  n'apprendrons  rien  à  personne  sur  1'  «  École  libre  et  inter- 
nationale d'Enseignement  supérieur  »  que  l'initiative  privée  a  fondée 
à  Bruxelles  en  1894,  autour  d'Elisée  Reclus,  à  la  suite  du  refus  de 
chaire  opposé  à  celui-ci  par  la  vieille  Université  des  Doctrinaires  (i). 

Rappelons  seulement  combien  elle  est  digne  de  son  sous-titre. 
Libre,  elle  l'est,  puisque,  à  part  quelques  subventions  municipales 
provenant  d'ailleurs  de  communes  socialistes,  elle  ne  vit  guère  que  de 

(i)  Voir  les  discours  prononcés  par  Guillaume  Je  Greef,  Louis  de  Brouckère  et 
Eugène  Robert  à  la  séance  de  rentrée  du  18  octobre  1896;  le  programme  de  l'année 
scolaire  1897-1898  et  de  nombreux  articles  des  professeurs  dans  la  Revue  Socialiste,  la 
Société  Nouvelle  et  la  revue  qui  a  succédé  à  celle-ci,  VHtuuanité  nouvelle. 
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souscriptions  privées.  Et  dans  le  total  de  celles-ci  les  versements  des 
professeurs  —  lesquels  ne  sont  pas  rétribués —  entrent  pour  une  forte 
proportion.  Internationale,  elle  l'est  aussi,  puisque  l'on  y  peut  entendre 
Bkmkov,  Chtcherbanov,  Maxime  Kovalevsky,  Eugène  de  Roberty, 
Gumplovicz,  Maurice  Kufterath,  Max  Nordau,  Enrico  Ferri,  Giuseppe 
Fiamingo,  Tito  Zanardclli,  Paul  Desjardins,  Henri  Galiment,  Hamont, 
Bernard  Lazare,  Paul  Noël,  Raphaël  Petrucci,  Élie  et  Elisée  Reclus. 

Elle  est  complète  enfin,  et  non  seulement  par  son  programme, 
mais  aussi  grâce  à  la  valeur  de  son  personnel,  —  avec  des  leaders  socia- 
listes comme  Guillaume  de  Greef,  Célestin  Demblon,  Jules  Destrée, 
Léon  Furnémont,  Emile  Vandervelde,  des  artistes  comme  Georges 
Eekhoud,  Camille  Lemonnier,  Emile  Verhaeren,  et  des  jurisconsultes 
comme  Edmond  Picard,  —  et  à  cause  de  ses  annexes.  Celles-ci  com- 
portent une  École  Polytechnique;  un  Institut  des  Fermentations;  un 
Institut  d'Hygiène  ;  un  Institut  d'Histoire  naturelle  générale  des 
Sciences,  Arts  et  Métiers;  un  Institut  des  Hautes  Études.  Les  trois 
premiers  Instituts  correspondent  aux  Séminaires  des  Universités  alle- 
mandes. Le  dernier  est  presque  un  settlement. 

Pour  être  admis  à  l'Université  Nouvelle,  il  faut  produire  des  cer- 
tificats d'études  moyennes  (secondaires),  équivalents  aux  baccalauréats 
français,  ou  triompher  d'  «  épreuves  préparatoires  ».  Puis  l'on  verse  un 
droit  d'inscription  de  cent  cinquante  francs  pour  une  Faculté,  ou  de 
trente  pour  un  cours  isolé.  Même  en  tenant  compte  des  quarante 
bourses  d'études,  on  ne  peut  donc  dire  que  l'enseignement  donné  là 
soit  accessible  aux  prolétaires.  D'ailleurs  il  y  a  les  heures,  la  durée,  la 
fréquence  des  leçons,  et  leur  caractère  strictement  spécial. 

Il  ne  s'agit  que  de  présenter  le  savoir  sous  son  aspect  le  plus  mo- 
derne aux  jeunes  bourgeois  de  bonne  volonté,  en  sorte  de  leur  faciliter 
l'adaptation  exacte  aux  conditions  des  collectivités  d'aujourd'hui  —  et 
de  demain.  La  majorité  des  chaires  étant  occupées  par  des  cham- 
pions de'  nos  doctrines,  et  le  rectorat  étant  confié  à  Guillaume  de 
Greef  et  le  secrétariat  à  Charles  Dejongh,  ce  dessein  n'est  point  dissi- 
mulé, et  court  grandes  chances  d'être  accompli. 

L'Institut  des  Hautes  Études,  voué  aux  sciences  «  qui  n'offrent 
aucune  utilité  professionnelle  immédiate  »,  est  le  sanctuaire  des  idées 
générales;  on  y  trame  la  Synthèse  avec  les  éléments  essentiels  dégagés 
de  tout  ce  qui  se  professe  dans  les  quatre  Facultés,  à  l'École  Polj'tech- 
nique,  etc.  Les  leçons  ont  lieu  le  soir.  Des  conférences  ont  été  inau- 
gurées en  1897,  conférences  sériées,  et  dont  l'on  voit  mal  ce  qui  les 
distingue  des  cours.  On  distribue  un  syllabus,  mais  il  n'est  point 
question  d'examens. 

Il  y  a  un  droit  d'inscription  :  quarante  francs  pour  l'année  entière, 
ou  dix  pour  un  cours  isolé.  Toutefois,  les  étudiants  réguliers  de  l'Uni- 
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versité  Nouvelle  sont  exemptés  de  ce  débours,  et  l'on  accorde  des 
réductions  à  ceux  des  autres  établissements  d'instruction  supérieure, 
aux  membres  du  corps  enseignant,  aux  familles  et  aux  personnes  qui 
justifient  n'être  pas  en  mesure  de  payer  la  totalité  du  «  minerval  ». 
C'est,  à  peu  prés,  le  penny-eurse  des  settlements. 

Ce  n'en  est  pas  le  moins  du  monde  l'esprit.  Combien  de  thèmes, 
parmi  les  suivants,  seraient  hérétiques,  au  gré  d'un  «  missionnaire  » 
de  Toynbee-Hall  ou  de  V American  Society,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leur  interprétation  :  Sociologie  générale  élémentaire,  et  cours 
approfondi  de  sociologie  (de  Greef)  ;  la  question  sociale  (Brouez)  ;  la 
question  agraire  (Vandervelde)  ;  évolution,  du  régime  économique 
(Kovalevsky)  ;  sociologie  criminelle  (Ferri)  ;  criminologie  (Hamon)  ; 
hygiène  sociale  (Bonmariage)  ;  statistique  (Vinck)  ;  géographie  et 
histoire  de  la  géographie  (Elisée  Reclus)  ;  le  magisme  et  le  sacerdoce 
(Élie  Reclus)  ;  égyptologie  (Galiment)  ;  philosophie  des  sciences  (de 
Brouckère)  ;  conditions  sociologiques  de  la  production  intellectuelle 
(Petrucci)  ;  histoire  de  la  philosophie  (de  Greef)  ;  constitution  de  la 
morale  (de  Roberty)  ;  histoire  et  philosophie  des  sciences  mathéma- 
tiques (Girard)  ;  esthétique  positive  (Petrucci)  ;  histoire  de  l'art  (Pi- 
card et  Verhaeren);  histoire  de  l'éloquence  française  (Cocq);  le  renou- 
veau au  théâtre  (Picard)  ;  Shakespeare  (Eekhoud)  ;  le  roman  français  de 
Lesage  à  Balzac  (Eekhoud)  ;  histoire  de  la  musique  (Kuflferath)  ;  les 
peintres  primitifs  italiens  (Destrée)  ;  histoire  de  l'architecture  (Han- 
kar)  ;  les  arts  du  livre  (Van  de  Velde),  etc. 

Et  pour  les  conférences  de  M""^  Marya  Chéliga  sur  l'histoire  de  la 
condition  sociale  de  la  femme  ;  de  Pierre  Quillard  sur  la  question 
d'Orient  ;  de  Jacques  de  Nittis  sur  les  poisons  de  l'organisme  ;  de 
Paul  Boëll  sur  l'histoire  contemporaine  de  la  Chine  ;  d'Ivan  Chtchou- 
kine  sur  l'histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  Russie  ;  d'Au- 
guste Chirac  sur  la  sociométrie  ! 

Paris  connaît  quatre  institutions  du  même  genre  ;  trois  d'entre 
elles  sont  dues  à  l'initiative  privée. 

Les  cours  d'enseignement  populaire  supérieur  qui  sont  professés, 
le  soir,  et  gratuitement,  à  l'Hôtel  de  Ville  (i),  ont  été  organisés  à  la 
suite  d'une  proposition  formulée,  le  12  avril  1886,  par  les  conseillers 
municipaux  Levraud,  Robinet,  Patenne,  Hovelacque,  Emile  Richard, 
Strauss  et  Chabert.  «  L'enseignement  supérieur,  disaient  ceux-ci,  ne 
doit  pas  rester  le  privilège  des  favorisés  de  la  fortune,  auxquels  leur 
situation  a  permis  de  faire  leurs  études  classiques   complètes.  Nous 

(i)  Rapports  Levraud  des  ii  décembre  1888,  21  décembre  1892  (avec  rapport 
annexedu  professeur  Marillier)  et  18  décembre  1895  (avec  rapport  annexe  du  professeur 
Monin).  J'en  dois  la  communication  à  l'obligeance  de  M.  Dauly,  secrétaire  administratif 
de  la  commission  compétente. 


L  EXTENSION    UNIVERSITAIRE  53  I 

prétendons  que  ]a  connaissance  du  grec  et  du  latin  n'est  pas  indis- 
pensable pour  comprendre,  par  exemple,  en  quoi  consiste  la  philo- 
sophie de  l'histoire  ou  pour  se  rendre  compte  de  la  théorie  de  l'évo- 
lution en  biologie.  L'enseignement  supérieur  populaire,  tel  que  nous 
le  comprenons,  doit  amener  les  bons  esprits  qui  n'ont  pas  bénéficié 
de  l'enseignement  secondaire  au  même  degré  de  développement  intel- 
lectuel que  ceux  qui  en  ont  été  nourris  ;  cela  ne  dépendra  que  du 
mode  d'enseignement,  de  la  méthode  suivie.  L'éducation  populaire  du 
peuple  sera  son  affranchissement  définitif;  mais,  pour  atteindre  ce 
but,  l'esprit  de  la  masse  doit  recevoir  l'empreinte  d'un  enseignement 
supérieur  scientifiquement  coordonné,  qui,  seul,  est  susceptible  de 
développer  le  jugement  sur  des  hommes  et  sur  les  solutions  ration- 
nelles des  questions  politiques  et  sociales.  » 

L'œuvre  devait  donc  être  nettement  démocratique,  anticléricale, 
matérialiste.  Elle  l'est  en  effet.  Mais  elle  n'est  que  cela.  M.  Levraud, 
dans  le  rapport  qui  fit  adopter  la  proposition,  parle  bien  aussi  d'anti- 
capitalisme,  —  et  même  avec  une  véhémence  dont  l'on  sourit  après 
les  élections  législatives  de  1898.  Les  phrases  voulues  furent  pronon- 
cées très  haut,  pour  la  tribune  du  public  et  un  ou  deux  des  journalistes 
présents.  C'était  d'ailleurs  la  période  héroïque  de  notre  assemblée 
communale. 

Le  seul  fait  que  l'administration  préfectorale  n'usa  point  de  son 
droit  de  veto,  et  qu'elle  n'a  jamais  encore  exigé  une  suppression  ou 
suspension  de  cours,  établit  surabondamment  que  le  socialisme  n'était 
et  n'est  pour  rien  dans  l'entreprise. 

Les  deux  premiers  cours,  —  biologie,  histoire  universelle,  — 
furent  ouverts  en  décembre  1889.  On  n'était  pas  «  allé  à  côté  »  pour 
le  choix  des  professeurs  :  Georges  Pouchet  et  Louis  Ménard.  Le  pre- 
mier a  eu  pour  successeur  le  docteur  Retterer.  En  1890,  des  cours 
d'histoire  nationale  et  d'histoire  de  Paris  furent  confiés  respectivement 
à  MM.  Marinier  et  Monin.  En  1891,  le  docteur  Martin  inaugura  un 
cours  d'hygiène  sociale,  et  André  Réville  un  cours  d'histoire  du  tra- 
vail. En  1892,  surgirent  un  cours  d'histoire  des  sciences  avec  M.  Da- 
niel Berthelot,  et  un  cours  d'anthropologie  avec  le  docteur  Verneau. 

Les  cours  ont  lieu  deux  ou  trois  fois  par  semaine,  du  commen- 
cement d'octobre  à  la  fin  de  juin.  Le  docteur  Martin  y  ajoute,  dans  k 
matinée  du  dimanche,  des  excursions  démonstratives  par  la  ville  et  la 
banlieue.  Presque  chaque  leçon  se  complète  par  une  causerie  avec  les 
élèves  les  plus  passionnés.  Certains  maîtres  distribuent  des  pro- 
grammes, des  cartes  et  plans.  Nous  retrouvons  là  la  classe  et  le  syl- 
labus  des  settlements.  Par  bonheur  il  manque,  pour  achever  la  res- 
semblance, les  examens. 

Chaque  professeur  est  rétribué  à  raison  de  6, 000  francs,  et  il  lui 
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est  eu  outre  alloue  800  francs  de  frais  de  cours.  Le  demeurant  des  dé- 
bours est  évalué  à  1,800  francs. 

Les  auditeurs  sont  au  nombre  moyen  d'une  centaine  par  cours. 
Ils  sont  «  d'une  assiduité  remarquable  et  extraordinairem  ent  atten- 
tifs »  (Marinier);  beaucoup  prennent  des  notes.  Peu  de  femmes;  peu 
de  vieillards  ;  quelques  instituteurs  ;  deu;c  ou  trois  ouvriers  de  loin  en 
loin.  La  majorité  du  public  est  composée  d'employés.  Le  docteur 
Martin  n'est  accompagné,  dans  ses  excursions,  que  de  jeunes  archi- 
tectes, ingénieurs  et  médecins. 

On  a  cru,  en  transportant  un  moment  tel  cours  dans  leonziémear- 
rondissement,  avoir  plus  de  monde,  surtout  plus  d'ouvriers.  L'auditoire 
n'a,  ni  augmenté,  ni  changé  de  caractère.  Il  est  vrai  que  l'on  profes- 
sait à  la  mairie,  et  tous  les  conférenciers  ont  expérimenté  que  le  pro- 
létariat pénètre  le  plus  rarement  possible  dans  ce  genre  d'édifices. 

Le  Collège  libre  des  Sciences  sociales  (i),  lui,  déclare  franche- 
ment qu'il  ne  vise  point  la  classe  productrice,  et  même  qu'il  la 
repousse.  Les  cours  ont  lieu  dans  l'après-midi,  de  quatre  heures  et 
demie  à  six  el  demie,  et  il  y  a  un  droit  d'inscription,  trente  francs. 
L'établissement  de  ce  droit  «  a  pour  résultat  essentiel  la  déli  vrance  d'une 
carte  et,  le  cas  échéant,  la  possibilité  d'un  contrôle  à  l'entrée.  Les 
questions  sociales  sont  infiniment  trop  délicates  et  «  actuelles  »  pour 
être  abordées  autrement  que  dans  un  esprit  d'étude,  avec  un  désir 
d'impartial  examen.  Le  Collège  aurait  pu,  certes,  accentuer  son  succès 
et  tripler  ses  auditoires  en  s'ouvrant  directement  sur  la  rue  :  il  se 
serait  assuré  par  ce  procédé  «  large  »  les  affluences  et  les  triomphes 
de  la  réunion  publique  ;  il  a  préféré  l'action  lente,  le  travail  concentré 
et,  d'une  façon  générale,  le  caractère  d'une  École  des  Hautes  Études 
sociales.  »  (Dick  May.) 

Les  questions  sociales,  cette  seule  expression  montre  du  reste 
amplement  quel  esprit  a  guidé  les  fondateurs.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait 
l'esprit  conservateur,  et  même  nous  sommes  ici  assez  loin  de  l'ortho- 
doxie manchesterienne  et  de  l'archaïque  fanatisme  qui  sévit  à  l'École 
libre  des  Sciences  politiques.  Nous  nous  trouvons  en  présence  d'un 
état  d'àmc  analogue  à  celui  manifesté  par  M.  Léon  Bourgeoi  s  dans  sa 
brochure  au  titre  mirobolant,  par  M.  Paul  Deschanel,  par  la  direction 
de  rOfiice  du  travail  et  par  le  personnel  du  Musée  social.  Toujours 
l'intellectualité-tampon . 

L'impartialité  annoncée  a  été  observée  à  souhait.  Pas  dans  le 
Comité  de  perfectionnement,   —  où    l'on  voit  figurer   côte    à   côte 


(i)  Voir  Dick  May  :  L'Enseignement  social  à  Paris  (1896)  et  articles  dans  la  Revue 
d'économie  polilique  (tome  XI,  page  889),  la  Revue  politique  et  parlementaire  (mai  1897) 
et  la  Revue  des  Revues  (15  juin   1898). 
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M.  Aulard  et  le  P.  Didon,  MM.  Berteaux  et  Poincarc,  sans  compter 
MM.  Bourgeois  et  Doumer,  des  spécialistes  comme  MM.  Tarde  et 
Bertillon  et  des  éducateurs  comme  MM.  Debidour,  Espinas,  Lavisse 
et,  Perrot,  et  pas  un  socialiste.  Mais  dans  le  corps  enseignant,  nos 
doctrines  sont  défendues  par  les  citoyens  Gustave  Rouanet,  Georges 
Renard,  Eugène  Fournière,  Victor  Dalle,  Albert  Métin,  Revelin  ;  le 
docteur  Delbet,  directeur  actuel  du  Collège,  expose  les  idées  sociolo- 
giques d'Auguste  Comte,  M.  Delaire  celles  de  Le  Play,  le  P.  de  Pascal 
celles  de  Léon  XIII  et  M.  Tarde  celles  de...  M.  Tarde;  M.  Yves 
Guyot  est  là,  avec,  sous  la  main,  des  témoignages  vivants  de  cette 
endosmose  collectiviste  qu'il  dénonce  avec  tant  d'âpreté  :  MM.  Andier, 
Kovalevsky,  de  Pressensé,  Seignobos;  MM.  Fontaine,  Barrut,  Prunget, 
Weber,  représentent  l'Office  du  travail,  et  MM.  Keûfer  et  Vila  les 
ouvriers  bien  pensants.  Citons  encore  MM,  Saleilles  et  Thaler,  de  la 
Faculté  de  Droit,  Lionel  Dauriac,  de  l'Université  de  Montpellier,  Jean 
Brunhes,  de  l'Université  de  Fribourg,  Max  Turmann,  de  Krauz,  de 
Lanessan,  Eugène  Mûntz,  Paul  Strauss,  Edouard  Rod,  les  docteurs 
du  Mesnil  et  Paulalion,  MM.  du  Maroussem,  Hubert  Valleroux,  Mau- 
rice Wahl,  André  Lichtenberger,  Dufourmantelle,  Tarbouriech. 

«  Les  chaires  sont  autonomes.  Chaque  professeur  a  la  direction 
et  la  responsabilité  de  son  cours  dans  la  limite  du  respect  de  la  loi.  » 
Les  cours  sont  répartis  selon  deux  sections  :  I.  Enquête,  Statistique 
et  Histoire;  II.  Doctrines  et  Applications.  Quelques-uns  sont  étayés 
par  des  groupes  d'études  ;  d'autres  se  complètent  par  des  visites  d'éta- 
blissements industriels  ou  commerciaux,  d'institutions  d'assistance 
publique  ou  privée.  Il  y  a  aussi,  de  loin  en  loin,  des  conférences  du 
soir.  Le  secrétariat  est  confié  à  M"^  Dick  May  et  la  trésorerie  à 
M.  Joseph  Bergeron.  Les  trois  «  officers  »  sont  assistés  d'un  comité 
de  direction  de  huit  membres. 

Le  Collège  débuta  le  17  décembre  1895  ;,M.  Funck-Brentano 
était  alors  au  gouvernail.  Deux  mois  de  pourparlers  avaient  suffi  pour 
aboutir,  c'est-à-dire  pour  surmonter  les  deux  principaux  obstacles. 
D'abord,  l'admission  de  socialistes.  Les  bonnes  gens  qui  confondent 
la  science  avec  les  intérêts  de  classe,  les  conventions  politiques  et 
l'atavisme  religieux,  ne  consentiront  jamais  à  regarder  notre  théorie  de 
la  propriété  et  par  suite  notre  conception  des  droits  de  l'individu  et 
des  devoirs  de  la  société,  comme  la  résultante  inéluctable  des  doc- 
trines scientifiques  modernes,  et  nos  propagandistes  sont  pour  eux,  ou 
des  songe-creux,  ou  des  charlatans,  ou  des  chefs  de  brigands.  Le  seul 
socialisme  pour  lequel  ils  se  sentent  quelque  indulgence,  c'est  celui 
de  feu  Tolain,  de  MM.  Basly  et  Keùfer. 

En  second  lieu,  le  manque  de  ressources.  «  Quelques  courages, 
un   moment,  faillirent    s'y   buter.  D'autres,  plus  téméraires,   moins 
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assagis,  estimèrent  que  le  plus  urgent  était  de  vivre,  d'organiser  les 
études  et  de  prouver  le  mouvement  en  marchant,  entendez  :  de 
démontrer  par  l'existence  et  l'action  de  l'enseignement  la  possibilité, 
puis  l'utilité,  puis  la  nécessité  »  de  l'œuvre.  (Dick  May.)  Le  budget 
des  recettes  est  alimenté  par  des  souscriptions,  —  dont  plusieurs  ver- 
sées par  des  membres  du  Collège  même,  —  une  subvention  du  Con- 
seil municipal,  et  le  droit  d'inscription. 

Celui-ci  a  été  réduit  dgj  deux  tiers  pour  les  professeurs,  répéti- 
teurs et  instituteurs,  et  pour  les  étudiants.  C'est  au  milieu  du  quartier 
dit  Latin  que  l'on  s'est  installé,  dans  une  salle  louée  à  la  Société  de 
Géographie  commerciale,  rue  de  Tournon.  On  a  voulu  offrir,  dans 
une  sorte  de  Faculté  nouvelle,  un  «  enseignement  libre  des  méthodes 
et  des  doctrines  économiques  et  sociales  »,  aux  apprentis  fonction- 
naires, avocats,  magistrats,  médecins,  ingénieurs,  industriels  et  négo- 
ciants. 

Ils  ont  répondu  à  l'appel  avec  d'autant  plus  d'empressement  que 
l'éternel  diplôme  est  en  jeu.  Il  est  délivré,  après  deux  années  d'études, 
un  papier  très  profitable  pour  le  nouveau  doctorat  en  droit  (sciences 
politiques  et  économiques)  aux  élèves  qui  ont  produit  un  certificat 
d'assiduité  à  trois  cours  différents,  développé  une  thèse  et  discuté 
avec  succès  les  conclusions  de  celle-ci,  satisfait  enfin  à  un  interroga- 
toire dont  les  questions  lui  ont  d'ailleurs  été  communiquées  à 
l'avance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'entreprise  est  intéressante,  et  par  elle-même, 
et  par  ses  ramifications  :  la  Bibliothèque  internationale  des  sciences 
sociales,  que  va  innover  l'éditeur  Félix  Alcan,  et  dont  le  premier  vo- 
lume sera  signé  d'Eugène  Fournière,  ni  plus  ni  moins,  et  le  Congrès 
international  d'enseignement  social,  que  M"^  Dick  May  organise 
pour   1900. 

Nous  sommes  loin  des  settlements.  M.  Deherme  nous  ramène 
dans  leur  proximité  par  sa  «  Coopération  des  idées  pour  l'instruction 
supérieure  et  éthique-sociale  du  peuple  »  (i). 

Il  s'agit  là  d'  «  organiser  méthodiquement  l'éducation  syndicale, 
coopérative,  politique»,  des  prolétaires.  Dans  quel  sens?  Evidem- 
ment pas  dans  celui  du  socialisme.  On  voit  mal  des  littérateurs 
foncièrement  réactionnaires  comme  MM.  Paul  Desjardins,  Henry  Bé- 
renger,  Maurice  Pujo,  ou  complètement  étrangers  aux  questions  so- 
ciologiques, comme  MM.  Edmond  Thiaudièfe,  Marc  Legrand,  Emile 
Trolliet,  et  des  fonctionnaires  comme  MM.  Desjardins  et  Trolliet 
(déjà  nommés),  Camille  Léger,  Bélugou,  Léon  Letellier,  Léon  Cahen, 


(i)  Voir  les  sept  premiers  numéros  mensuels  de  1898  Je  la  Coopération  des  idées, 
excellente  petite  revue  dirigée  par  M.  Deherme. 
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Pierre  Lasserre,  tous  professeurs  de  lycée,  et  MM.  Fontaine  et  March, 
de  l'Office  du  travail,  aiguiller  la  foule  sur  nos  voies. 

Pas  davantage  un  antisémite-libertaire  comme  M'^  de  Saint-Au- 
ban,  et  M.  Hyacinthe  Loyson,  et  M.  Victor  Charbonnel,  qui  a  des 
opinions  pour  ses  lecteurs  parisiens,  et  d'autres  pour  ses  auditeurs  belges, 
et  M.  Henri  Mazel  avec  sa  Synergie,  et  M.  Ch.-L.  Limousin  avec  sa  So- 
cionomique,  — un  des  esprits,  pourtant,  les  plus  curieux  de  ce  temps, 
curieux  selon  les  deux  sens  du  mot.  D'ailleurs,  M.  Maurice  Barrés  a 
souscrit  a-vec  enthousiasme,  et  aussi  M.  Alber  Jhouney,  qui  fut  un 
poète  et  un  philosophe  de  très  ample  envergure,  et  qui  est  maintenant 
un  catholique  militant.  Pour  ce  qui  est  de  MM.  Séon,  Gabriel  Séailles, 
Lucien  Arréat,  Charles  Wagner,  leur  mérite  n'est  pas  en  cause  ici, 
mais  il  est  permis  de  supposer  qu'ils  n'ont  prêté  leur  concours  qu'avec 
l'arrière-pensée  d'en  profiter  pour  inoculer  aux  ouvriers  quelque  vac- 
cine antisocialiste. 

Il  est  vrai,  M.  Deherme  et  ses  amis  n'ont  pas  le  moins  du  monde 
voulu  faire  œuvre  collectiviste  ni  communiste.  Leur  appel  s'adresse 
«à toutes  les  idées,  à  toutes  les  opinions,  à  toutes  les  croyances.  Toutes 
elles  seront  respectées  ».  Ils  se  contentent  de  recommander  aux  pro- 
fesseurs «  d'en  dégager  le  fonds  social  ».  C'est  le  settlement  avec  des 
tendances  parallèles  à  celles  du  Musée  social  et  du  Collège  de  la 
rue  de  Tournon,  qui,  tous  deux,  d'ailleurs,  sont  représentés  là  par 
plusieurs  de  leurs  membres. 

C'est  mieux  même,  à  certains  égards,  la  cotisation  étant  fixée  à 
un  taux  inférieur  encore  :  cinquante  centimes  par  mois  pour  les 
«  maîtres  »  comme  pour  les  «  élèves  »,  et  le  public,  —  une  soixan- 
taine de  personnes  jusqu'ici,  —  comprenant  exclusivement  des  ou- 
vriers. Le  point  où  a  été  fondé,  —  le  23  avril  dernier,  —  le  premier 
groupe,  groupe  A,  car  l'on  espère  en  voir  bientôt  surgir  d'autres, 
et  positivement,  toute  considération  d'opinions  mise  à  part,  il  faut 
souhaiter  que  l'on  atteigne  au  Z,  —  ce  point  a  été  choisi  à  merveille  : 
rue  Paul-Bert,  en  plein  «  faubourg  Antoine  ». 

Citons  d'autres  ressemblances  avec  Toynbee-Hall  :  la  formation 
d'une  bibliothèque,  l'existence  des  devoirs  et  de  la  classe,  des  projets 
d'excursions  éducatives,  enfin  l'évidente  prédominance  du  souci  dont 
témoigne  cette  phrase  :  «  Il  faudrait  pouvoir  lutter  victorieuse- 
ment contre  les  cafés,  les  marchands  de  vins,  avoir  des  cercles 
tempérants  où  les  ouvriers  seraient  toujours  certains  de  rencontrer 
des  amis  sincères.  »  L'influence  de  l'Union  pour  l'Action  Morale  est 
sensible. 

Et  trois  constatations  s'imposent  encore.  D'abord  il  n'est  donné 
rien,  ou  peu  s'en  faut,  que  des  conférences  isolées-.  Ensuite  les  pro- 
grammes  ne    correspondent   point  à  leur   titre  collectif,  puisque   la 
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grande  majorité  des  thèmes  ressortissent  soit  à  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  soit  à  l'instruction  secondaire.  Puis,  quand  les 
«  élèves  »  trouvent-ils  le  temps  d'appliquer  l'éducation  «  syndicale, 
coopérative,  politique  »,  alors  qu'il  y  a  séance  chaque  soir  ? 

Il  nous  tarde  d'arriver  à  l'unique  tentative  socialiste  d'extension 
universitaire  qui  se  soit  produite  à  Paris  jusqu'à  ce  jour.  Pour  être 
complet  cependant,  nous  ne  pouvons  éviter  de  rappeler  les  méritoires 
initiatives  qu'ont  prises,  avec  leur  «  salon  forain  »  les  peintres  de 
Montmartre,  cette  capitale  indirecte  du  monde,  comme  chacun  sait, 
et  avec  ses  soirées  populaires  de  littérature  et  de  musique,  M.  Maurice 
Bouchor,  poète  qui,  non  content  d'un  talent  rare,  s'offre  le  luxe  de 
comprendre  son  époque  et  d'avoir  du  caractère.  Disons  en  passant 
que  quelqu'un  s'occupe  d'organiser  dans  le  quatorzième  arrondisse- 
ment, pour  la  prochaine  fête  du  Lion  de  Belfort,  une  baraque  d'art, 
salon  forain  avec  séances  de  musique  et  de  poésie. 

L'œuvre  par  où  nous  terminerons  cette  sorte  d'inspection  est 
l'Institut  d'ethnographie  comparée  que  Henri  Galiment  a  fondé  en 
1891.  Elle  est  bien  connue  des  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste,  Benoît 
Malon  ayant  été  l'un  des  premiers  à  la  patronner.  Le  «  répondant  » 
scientifique  fut  l'École  d'anthropologie.  L'Institut  était  annoncé 
comme  voué  à  1'  «  enseignement  populaire  supérieur  de  la  science  des 
civilisations  »,  à  titre  de  préparation  aux  cours  de  l'École  en 
question. 

Durant  les  deux  premières  années  le  siège  fut  à  la  Bibliothèque 
socialiste  du  cinquième  arrondissement,  rue  Mouffetard.  Puis  on  le 
transféra  rue  Dauphine,  dans  le  local  commun  au  syndicat  des  relieurs 
et  à  l'Union  socialiste  révolutionnaire  du  sixième  arrondissement. 
Pour  célébrer  cette  prise  de  possession  de  l'arrondissement  clérical  par 
excellence,  on  avait  annoncé  deux  grandes  conférences  à  la  mairie  de 
la  place  Saint-Sulpice,  l'une  sous  la  présidence  de  René  Viviani,  par 
Eugène  Fournière,  sur  Benoît  Malon  et  son  œuvre  ;  l'autre,  sous  la 
présidence  dcMarcel  Sembat,  par  le  docteur  Albert  Regnard,  sur  le 
centenaire  du  culte  de  la  raison.  L'administration  préfectorale  refusa 
naturellement  la  salle,  et  ce  fut  en  vain  que  protesta  le  citoyen 
Edouard  Vaillant,  alors  conseiller  municipal. 

Aussi  bien,  l'Institut  était  si  catégorique  dans  ses  déclarations 
statutaires  !  Il  ne  se  promettait  rien  moins  que  de  dégager,  de  l'ana- 
lyse des  civilisations  échues,  «  les  grandes  lignes  de  la  société  démo- 
cratique, égalitaire,  dont  la  République  a  pour  mission  de  faciliter 
l'avènement  ».  Et  ses  membres  s'engageaient  à  faire  «  pénétrer  dans 
les  cerveaux  la  conception  positive  des  phénomènes  sociaux,  et  habi- 
tuer le  peuple  à  mépriser  les  sauveurs,  les  hommes  providentiels, 
dont  les  visées  ambitieuses  ont  retardé  depuis  des  années  l'accomplis- 
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sèment  du  programme  de  la  Révolution  française  et  la  disparition  du 
salariat,  cette  plaie  hideuse  de  la  société  contemporaine  ». 

Le  tableau  du  corps  enseignant  n'est  pas  moins  significatif.  On  y 
voit -figurer  notamment  les  citoyens  André  Berthelot,  Maurice  Char- 
nay,  Mi^^Marya  Chéliga,  les  citoyens  Victor  Dalle,  Georges  Diamandy, 
Eugène  Fournière,  Jules  Guesde,  John  Labusquière,  Paul  Lagarde, 
Eugène  Raiga,  Albert  Regnard,  Gustave  Rouanet,  Roubanovitch, 
Adrien  Veber.  Il  y  eut  place  également  pour  Georges  Margaine  et 
Prudent-Dervillers.  Et  de  même  que  l'Institut  des  Hautes  Études  de 
Bruxelles  a  voulu  témoigner  de  son  esprit  de  conciliation  en  confiant 
une  chaire  à  M.  Paul  Desjardins,  de  même  l'Institut  d'ethnographie 
comparée  a  fait  appel  à  Albert  Pétrot,  au  docteur  Bourncville,  à 
MM.  Victor  Delahaye,  Keûfer,  Léon  de  Milloué,  Gabriel  de  Mortillet, 
Julien  Vinson. 

Innovations  intéressantes,  chacune  des  six  à  douze  leçons  qui 
composent  un  cours  est  donnée  par  un  professeur  différent,  et  sous 
la  présidence  d'un  savant  ou  d'un  socialiste  en  vue. 

Les  cours  ont  été  suspendus  pendant  la  dernière  période  scolaire, 
parce  que  Henri  Galiment,  sur  qui  l'œuvre  entière  repose  à  tous  les 
points  de  vue,  était  accaparé  par  ses  leçons  d'égyptologie  à  l'Univer- 
sité Nouvelle  de  Bruxelles,  Souhaitons  qu'ils  reprennent  au  prochain 
mois  d'octobre;  notre  ami  ne  peut  laisser  disparaître,  après  six  années 
d'un  succès  complet,  une  institution  si  bien  conçue,  et  qui  rend  de 
tels  services  à  la  population  d'un  quartier  qui  est  comme  un  îlot  perdu 
du  prolétariat  presque  au  cœur  de  la  ville. 

Et  ne  serait-il  pas  possible  de  faire  fonctionner  parallèlement 
quelque  chose  qui  aurait  un  titre  et  un  objet  moins  spéciaux,  l'analogue 
du  Collège  de  la  rue  de  Tournon,  mais  s'adressant  à  la  classe  produc- 
trice et  installé  au  milieu  d'elle  comme  Toynbee-Hall  et  la  Coopération 
des  idées,  s'inspirant  enfin  de  l'exemple  offert  par  l'Institut  des  Hautes 
Études  de  Bruxelles  ? 

C'est  le  rêve,  ancien  et  général,  de  l'université  socialiste.  Il  n'est 
irréalisable  que  par  faute  d'argent.  Je  me  souviens  de  notre  effroi, 
lorsqu'au  Bulletin  de  V Enseignement  populaire  supérieur,  qui  parut  chaque 
samedi  d'octobre  1894  à  juin  1895,  avec  Bronislas  Zebrovski  comme 
directeur,  Heniy  Lécuyer  comme  secrétaire,  Maurice  Charnay  et 
Emile  Michelet  comme  collaborateurs  assidus,  lorsque  nous  eûmes 
supputé  les  premiers  débours  exigés  par  l'entreprise. 

Le  personnel  n'est  pas  en  question.  Notre  parti  dispose  déjà  d'une 
élite  plus  nombreuse  qu'il  ne  faudrait  pour  assurer  l'enseignement 
dans  ses  diverses  branches.  Q.uant  au  public,  s'il  ne  s'est  pas  encore 
révélé,  c'est  peut-être  tout  bonnement  parce  qu'on  ne  lui  en  a  pas 
fourni  l'occasion.  Pour  se  convaincre  que  l'ouvrier  parisien  ne  tarde- 
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rait  pas  à  se  passionner  pour  l'instruction  supérieure  au  même  degré 
que  son  camarade  londonien,  il  suffit  d'avoir  assisté  à  une  leçon  de 
l'Institut  d'ethnographie  comparée  ou  d'assister  à  certaines  conférences 
de  la  Coopération  des  idées. 

Ajournant  la  réalisation  du  grand  projet,  on  pourrait,  par  exemple, 
louer  une  boutique,  avec  petite  annexe  en  guise  d'éventuel  laboratoire, 
dans  les  parages  circonscrits  par  les  boulevards  de  Strasbourg  et 
Saint-Martin  et  le  canal.  On  serait  là  dans  un  arrondissement  habité 
par  beaucoup  d'ouvriers  et  d'employés  et  à  portée  des  ouvriers  du 
troisième  arrondissement  et  de  la  moitié  septentrionale  du  onzième, 
et  des  employés  des  quartiers  Bonne-Nouvelle  et  Rochechouart.  De 
plus,  c'est  à  deux  cigarettes  ou  une  pipe  de  distance,  —  juste  la  pro- 
menade hygiénique  nécessaire  après  le  diner,  —  des  dix-huitième  et 
dix-neuvième  arrondissements  et  du  haut  du  vingtième. 

Mais  il  importe,  comme  le  dit  un  auteur  que  nous  avons  cité  plu- 
sieurs fois,  de  prouver  le  mouvement  en  marchant,  soit,  d'instituer  les 
causeries  socialistes  d'enseignement  supérieur,  —  ce  titre-là  ou  un 
autre,  —  avant  même  de  posséder  un  local.  Je  m'explique.  L'ensei- 
gnement s'éparpillerait  d'abord  dans  les  locaux  les  plus  usités  pour  la 
propagande  politique  ou  corporative. 

Tels  cours  s'établiraient  en  des  salles  qui  se  louent  à  bas  prix, 
comme  dans  la  rue  du  Temple,  la  salle  Léger,  —  par  où  le  troisième 
arrondissement  se  trouverait  pourvu.  La  plupart  des  autres  demande- 
raient l'hospitalité  à  des  comités  ou  syndicats,  que  l'œuvre  désintéres- 
serait d'ailleurs  des  frais  d'éclairage,  etc.  Ainsi  l'on  ferait  appel,  dans 
le  cinquième  arrondissement,  à  la  ligue  démocratique  des  écoles,  au 
cercle  des  étudiants  collectivistes,  au  comité  dont  les  citoyens  René 
Viviani  et  André  Lefèvre  sont  les  élus.  Dans  le  dixième  à  l'Alliance 
communiste  (comité  Groussier-Faillet).  Dans  le  douzième  aux  comités 
qui  ont  mandaté  les  citoyens  Millerand,  Paschal-Grousset,  John  Labus- 
quière  et  Jean  Colly.  Dans  le  treizième,  à  ceux  qui  ont  placé  leur 
confiance  dans  les  citoyens  Navarre,  Alfred  Moreau,  Gérault-Richard, 
Givort  et  Schupp.  Dans  le  quatorzième,  au  comité  révolutionnaire 
socialiste,  au  cercle  d'études  sociales  de  Plaisance,  et  au  cercle  collec- 
tiviste. Dans  le  quinzième,  aux  comités  qui  soutinrent  les  candidatures 
Chauvière,  Léon  Martin  et  Bagnol.  Dans  le  dix-septième,  à  la  Maison 
du  Peuple  de  là  rue  de  Balagny.  Dans  le  dix-huitième  à  la  Maison  du 
Peuple  de  l'impasse  Pers.  Dans  le  dix-neuvième  aux  comités  qui  ont 
lutté  en  faveur  des  citoyens  Lacour,  Goullé  et  Rozier.  Dans  le  ving- 
tième enfin,  à  l'Alliance  communiste  (comité  Dejeante-Berthaut)et  aux 
comités  révolutionnaires  socialistes  du  Père-Lachaise  et  de  Charonne. 
On  y  gagnerait  d'abord  d'agir  en  des  endroits  que  le  prolétariat 
connaît  et    fréquente  déjà  ;  ensuite,   de  seconder  indirectement   les 
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efforts  tendant  à  la  réconciliation  des  diverses  fractions  du  parti.  C'est 
pour  faire  toucher  du  doigt  ce  second  point  que  j'ai  cru  pouvoir  me 
permettre  pareille  énumération. 

■  Puis,  les  débours  seraient  réduits  à  leur  minimum.  Il  n'y  aurait 
plus  à  compter,  en  dehors  des  frais  de  salle,  qu'avec  un  peu  d'affi- 
chage et  l'impression  de  quelques  circulaires  et  des  programmes.  La 
question  du  syllabus,  pour  intéressante  qu'elle  soit,  peut  être 
ajournée  ;  de  même  celles  de  la  publication  des  cours  en  brochures  à 
très  bon  marché,  d'une  bibliothèque  circulante,  et  autres  analogues. 
La  «  réclame  »  serait  assurée  gratuitement,  sans  nul  doute,  par  la 
presse  socialiste  et  les  revues  indépendantes. 

Les  recettes  à  présent.  Il  serait  demandé  à  chaque  auditeur  de 
chaque  causerie,  comme  dans  les  settlements,  un  versement  de  dix 
centimes.  Les  conférenciers,  suffisamment  mis  à  contribution  par  la 
dépense  de  leur  temps,  leurs  frais  de  déplacement  et  parfois  de  labora- 
toire, ne  seraient  obligés  statutairement  à  aucune  souscription.  Mais 
l'on  tendrait  franchement  la  main  aux  députés,  maires,  conseillers 
généraux  ou  municipaux,  aux  organisations  politiques  ou  corporatives, 
aux -directeurs  de  périodiques,  aux  citoyens  de  bonne  volonté.  Valéry 
Hermay,  qui  accepterait  de  se  charger  de  la  préparation  administrative, 
a  confiance  qu'il  s'en  trouverait. 

Chaque  cours  comprendrait  de  six  à  douze  leçons,  espacées  de 
quinze  en  quinze  jours  ou  de  mois  en  mois.  On  ferait  en  outre  des 
conférences  isolées,  mais  pas  en  quantité.  Les  séances  seraient  tenues 
de  façon  à  ne  pas  coïncider  avec  les  réunions  ordinaires  des  conseils, 
ou  comités,  ou  commissions,  des  principales  organisations  poli- 
tiques ou  corporatives.  Il  n'y  en  aurait  jamais  le  samedi,  car  c'est  le 
jour  où  ont  lieu  le  plus  grand  nombre  de  réunions  privées  ou 
publiques.  Le  dimanche  demeurerait  vacant  aussi,  sauf  dans  la 
matinée,  pour  les  promenades  que  certains  «  professeurs  »  jugeraient 
utile  de  guider  à  travers  les  musées. 

La  leçon  durerait  une  heure  et  serait  complétée  par  la  lecture  de 
tels  textes  justificatifs,  la  production  de  telles  expériences,  la  mise  en 
mains  de  tels  cartes,  plans  ou  diagrammes,  la  discussion  avec  les 
«  élèves  »  sur  tels  détails.  On  ne  parlerait  poinjt  de  devoirs,  ni  de 
communs  travaux  de  laboratoire,  pas  plus  que  de  certificats  ni  d'exa- 
mens. 

Il  ne  s'agit  pas  de  confectionner  des  arrivistes.  Il  faut  démontrer 
à  des  prolétaires  que  toutes  les  sciences  justifient  le  socialisme  et  ne 
justifient  toutes  et  pleinement  que  lui  ;  que  toute  l'histoire  converge 
sur  le  socialisme  et  ne  converge  toute  et  directement  que  sur  lui; 
qu'il  est  impossible  à  une  tête  bien  ventilée,  bien  aseptisée,  et  meublée 
sobrement 'mais  avec  méthode  et  avec  goût,  d'héberger  aucune  autre 
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théorie  politique  et  économique  et  par  conséquent  éthique,  esthé- 
tique et  pédagogique,  que  le  socialisme.  Et  il  faut  approvisionner  nos 
camarades  ouvriers  d'arguments  irréfutables,  en  sorte  qu'ils  soient 
toujours  prêts  à  discuter  à  l'improviste  avec  leurs  frères  de  classe  et 
avec  les  bourgeois,  à  l'atelier,  dans  les  meetings  contradictoires,  chez  le 
traiteur,  sur  l'impériale  du  tramway,  partout. 

Un  programme  a  été  rédigé  qui  attend  une  première  assemblée 
générale  des  conférenciers.  Il  y  aurait  quatre  sections  :  Sociologie, 
Histoire,  Sciences,  Art.  Plusieurs  promesses  de  concours  ont  déjà  été 
recueillies  au  hasard  des  rencontres  :  en  principe  celles  des  citoj^ens 
Jean  Jaurès,  Gustave  Rouanet,  Gustave  GeftVoy,  Paul  Louis,  Henri 
Galiment,  Henri  Turot,  Gaston  Cagniard,  René  Zimmer. 

Se  sont  engagés  pour  la  Section  de  Sociologie  :  Eugène  Four- 
nière  (l'Évolution  des  Formes  sociales),  Arthur  Groussier  {Critique 
de  la  Législation  contemporaine  du  travail),  Adrien  Veber  (Histoire 
de  l'Échange),  Sorgue  (la  Condition  de  la  Femme  à  travers  les 
Ages). 

Pour  la  Section  d'Histoire  :  Maxence  Roldes  (les  Crises  domi- 
nantes de  la  lutte  des  classes,  puis  l'Expansion  européenne  en  Amé- 
rique, Afrique,  Asie  et  Australasie). 

Pour  la  Section  des  Sciences  :  Louis  Dubreuilh  (Psychologie 
expérimentale),  A.  Chaboseau  (Histoire  naturelle  du  langage  et  de 
l'écriture),  Jules-Louis  Breton  (les  Récentes  applications  de  la  vapeur, 
du  gaz,  de  l'air  comprimé,  de  l'acétylène,  de  l'électricité  et  de  la  pho- 
tographie, —  avec  expériences). 

Pour  la  Section  d'Art  :  Hippolyte  Lencou  (Histoire  sociale  du 
théâtre). 

André  Lefèvre  ferait  la  première  conférence  isolée  (l'Alcoolisme 
—  avec  expériences  sur  des  cobayes). 

D'ores  et  déjà  nous  sollicrtons  ici  les  objections,  les  suggestions, 
les  concours  moraux  —  et  matériels  (i).  Si  les  encouragements 
venaient,  on  pourrait  tenter  la  chance  dès  le  prochain  mois  d'octobre. 
Et  si  le  projet  prêtait  à  sourire,  nous  sommes  persuadés  que  ce  ne 
serait  point  parmi  les  adversaires  de  notre  parti. 

Augustin  Chaboseau. 


(i)  Pour  la  partie  .idministrative,  s'adresser  à  Valéry  Herniay,  secrétaire  d'admi- 
nistration de  la  Revue  Socialiste,  78.  passage  Choiseul  ;  pour  le  reste,  à  A.  Chaboseau, 
36,  avenue  de  Châtillon. 
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L'APPLICATION 


DU 


SYSTÈME     COLLECTIVISTE 

(Suite) 


XII 


J.OIS  CONSTITUTIONNELLES 

Dans  notre  précédent  article,  nous  avons  tout  d'abord  établi  la 
haute  supériorité  du  régime  collectiviste  sur  le  régime  capitaliste  en 
prouvant,  à  l'aide  des  données  les  plus  certaines,  qu'il  aurait  pour  con- 
séquence, dans  l'ordre  économique,  un  accroissement  prodigieux  de 
la  production.  Nous  avons  ensuite  précisé  quelques  faits  généraux  ef 
indiqué  les  grandes  lignes  de  l'organisation  collectiviste.  Nous  allons 
aujourd'hui  pousser  plus  loin  nos  recherches  et  montrer  cette  organi- 
sation dans  tous  ses  détails.  De  même  que  la  meilleure  manière  de 
prouver  le  mouvement  est  de  marcher,  la  réponse  la  plus  logique  à 
faire  à  ceux  qui  nous  accusent  d'être  des  esprits  chimériques  est  de 
leur  mettre  sous  les  yeux  un  organisme  social,  complet,  vivant,  basé 
sur  les  principes  du  collectivisme,  et  parfaitement  capable  de  réaliser 
notre  promesse  fondamentale  d'une  énorme  augmentation  de  la  pro- 
duction tout  en  diminuant  l'effort  et  en  développant  la  liberté  de  l'in- 
dividu. 

Ici  se  place  une  observation  que  nous  aurions  pu  formuler  déjà  : 
le  but  de  cette  étude  n'est  pas  d'apporter  la  conception  d'une  société 
collectiviste  idéale,  applicable  seulement  à  une  humanité  perfectionnée, 
c'est-à-dire  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain.  Nous  avons  voulu 
au    contraire  élaborer  des  institutions   en   rapport   avec   les   mœurs 
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actuelles,  tenant  compte  de  ce  qu'elles  ont  de  défectueux,  ne  heurtant 
pas  trop  de  front  les  préjugés  ataviques,  et  par  conséquent  suscep- 
tibles d'entrer  en  vigueur  dés  le  jour,  peu  éloigné,  où  le  parti  socialiste 
aura  conquis  le  pouvoir.  Le  collectivisme  que  nous  présentons  n'est 
donc  qu'à  sa  première  phase  ;  les  générations  qui  suivront  l'épureront, 
le  raffineront  à  loisir.  Si  nous  ne  l'avons  pas  fait  nous-même,  c'est 
parce  que  nous  sommes  profondément  convaincu  de  l'impossibilité  de 
faire  accepter  un  système  social  par  trop  différent  de  celui  dont  on  a 
l'habitude,  au  milieu  duquel  on  vit.  Aussi  avons-nous  apporté  le 
moins  de  changement  possible  aux  conditions  présentes  de  l'existence. 
Mais  en  faisant  ces  concessions  à  des  nécessités  momentanées,  nous 
avons  tenu  strictement  à  ne  rien  sacrifier  des  principes  essentiels  du 
collectivisme.  Nous  ne  procédons  pas  par  étapes  successives  'et  ne 
restreignons  pas  le  collectivisme  à  une  seule  catégorie  des  formes 
actuelles  de  la  propriété;  nous  abordons  franchement  le  problème  de 
la  transformation  intégrale  de  la  propriété  et  nous  le  résolvons  d'un 
seul  coup  par  un  ensemble  de  mesures  coordonnées,  ce  qui  paraissait 
à  peine  possible  aux  plus  hardis  socialistes.  Il  serait  donc  injuste  de 
nous  considérer  comme  rétrograde  parce  que  nous  n'avons  envisagé 
que  ce  qui  était  immédiatement  applicable,  et  cette  explication  suffira 
sans  doute  pour  prévenir  des  reproches  que  nous  croyons  sincère- 
ment ne  pas  mériter. 

L'observation  qui  précède  vient  à  point  en  tête  de  ce  chapitre,  car 
on  s'étonnera  peut-être  au  premier  abord  de  trouver  à  la  constitution 
politique  que  nous  proposons  pour  la  société  collectiviste  une  vague 
ressemblance  avec  celle  de  l'an  VIIL  On  verra  que  le  fond  en  diffère 
sensiblement.  Il  faut  bien  se  dire,  d'ailleurs,  qu'une  constitution  ne 
doit  pas  être  une  stérile  affirmation  de  principes  abstraits;  elle  doit  au 
contraire  écarter  rigoureusement  les  idées  trop  absolues  et,  tout  en  ne 
perdant  pas  de  vue  l'idéal  vers  lequel  elle  tend,  tenir  grand  compte 
des  circonstances  de  fait  qui  entourent  sa  naissance.  Son  principal 
mérite  consiste  généralement  à  créer  un  sage  équilibre  entre  les  pou- 
voirs qu'elle  instaure,  de  façon  à  ce  que  chacun  d'eux  reste  libre  de 
ses  mouvements  tant  qu'il  se  renferme  dans  ses  attributions,  mais  soit 
aussitôt  paralysé  dès  qu'il  tente  d'en  sortir. 

Le  suffrage  universel  est  le  maître  souverain  ;  on  doit  s'incliner 
devant  sa  volonté  réfléchie  et  persévérante  ;  mais  ce  n'est  pas  lui 
manquer  de  respect  que  de  le  protéger  contre  ses  égarements  pas- 
sagers. 

Le  suffrage  universel  nommera  donc  une  Chambre  des  députés  au 
scrutin  de  liste  départemental,  pour  neuf  ans,  avec  renouvellement 
partiel  tous  les  trois  ans.  Elle  sera  composée  de  trois  cents  membres 
seulement. 
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A  côté  de  la  Chambre  existera  un  Sénat  composé  de  cent  membres 
nommés  la  première  fois  par  l'Assemblée  constituante  et  se  renouve- 
lant eux-mêmes  par  la  suite,  à  chaque  décès. 

Enfin  il  sera  créé  un  Conseil  d'État  composé  de  cinquante  mem- 
bres nommés,  la  première  fois  par  l'Assemblée  constituante,  et  ensuite 
par  le  pouvoir  exécutif. 

Ce  dernier  pouvoir  sera  exercé  par  un  Président  de  la  République 
élu,  la  première  fois  par  l'Assemblée  constituante,  ensuite  par  la 
Chambre. 

Le  Président  de  la  République,  irresponsable,  choisira  des  mi- 
nistres, responsables  devant  la  Chambre. 

La  Chambre  votera  chaque  année  le  budget  de  la  production 
nationale  et  fixera  le  prix  des  choses.  Elle  votera  les  lois  après 
deux  lectures.  Les  lois  sorties  de  ses  délibérations  seront  transmises 
au  Conseil  d'État  dont  le  rôle  se  bornera  à  voir  si  elles  sont  en 
harmonie  avec  la  législation  générale  ou  si  elles  ne  présentent  pas 
dans  leur  application  quelque  obstacle  inaperçu.  Si  le  Conseil  d'Etat 
ne  fait  pas  d'observations  dans  la  quinzaine,  ou  si  son  rapport  est 
favorable,  la  loi  sera  transmise  au  Sénat  qui  l'examinera  au  point 
de  vue  constitutionnel  seulement.  Elle  sera  promulguée  dans  la 
quinzaine  si  le  Sénat  ne  lui  a  pas  opposé  son  veto  comme  contraire 
à  la  constitution  et  aux  principes  fondamentaux  de  la  société  collec- 
tiviste. 

Sauf  ces  restrictions  l'autorité  de  la  Chambre  en  matière  législative 
sera  absolue. 

En  cas  d'observations  par  le  Conseil  d'État,  la  Chambre  examinera 
de  nouveau  la  loi  et  acceptera  en  dernier  ressort  les  modifications 
proposées. 

Si  le  Sénat  rejette  la  loi  comme  contraire  à  la  constitution,  la 
Chambre  l'examinera  de  nouveau  et  pourra  à  son  gré  la  modifier, 
l'ajourner,  l'abandonner  ou  la  maintenir.  Si  la  modification  est  acceptée 
par  le  Sénat,  la  loi  sera  promulguée.  Si  la  Chambre  maintient  la  loi,  le 
Sénat  l'examinera  de  nouveau;  s'il  persiste  à  la  repousser,  le  Président 
de  la  République  dissoudra  la  Chambre  et  on  procédera  à  de  nouvelles 
élections.  Si  la  Chambre  nouvelle  vote  la  loi  non  modifiée,  le  Sénat 
pourra  en  ajourner  l'exécution  pendant  trois  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au 
renouvellem'ent  partiel  suivant.  Si  alors  la  loi  est  encore  maintenue 
par  la  nouvelle  Chambre,  elle  sera  promulguée  malgré  l'opposition  du 
Sénat. 

En  somme  le  dernier  mot  restera  toujours  au  suffrage  universel, 
et  les  résistances  du  Sénat,  limitées  aux  lois  qui  mettraient  en  question 
le  fond  même  du  S3'stème  collectiviste,  se  borneront  à  donner  à  la  na- 
tion le  temps  de  réfléchir  avant  de  s'engager  dans  une  voie  dange- 
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reuse  ;  le  Sénat  cédera  devant  la  persistance  de  la  volonté  nationale.  Il 
n'y  aura  donc  pas  de  conflits  sans  issue. 

La  Chambre  seule  po'urra  déclarer  la  guerre  et  décider  des 
conditions  de  la  paix  ;  elle  décidera  également  les  entreprises  colo- 
niales. 

Enfin  elle  nommera  le  Président  de  la  République  qui  prêtera 
serment  devant  le  Sénat  de  respecter  et  de  faire  respecter  la  consti- 
tution. 

S'il  viole  son  serment,  le  Sénat  pourra  le  révoquer,  en  confiant 
provisoirement  à  son  président  le  pouvoir  exécutif.  Il  invitera  aussitôt 
la  Chambre  à  élire  un  président  définitif.  Si  la  Chambre -s'y  refuse  ou 
réélit  l'ancien  président,  le  Sénat  la  dissoudra  et  convoquera  les  élec- 
teurs. Si  la  nouvelle  Chambre  réélit  le  même  président,  il  restera  en 
fonctions  malgré  la  résistance  du  Sénat. 

Nous  croyons  que  ce  régime  constitutionnel  assurerait  la  stabi- 
lité des  institutions  collectivistes  et  la  libre  manifestation  de  la  volonté 
nationale.  Mais  sur  ce  point  plus  peut-être  que  sur  tous  les  autres, 
notre  projet  est  susceptible  de  modifications. 


xni 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE 

11  nous  paraît  indispensable  de  marquer  nettement  la  séparation 
entre  les  pouvoirs  qui  appliquent  les  lois  existantes  et  ceux  qui  sont 
appelés  à  les  améliorer. 

Les  premiers  doivent  travailler  dans  le  calme,  loin  des  agitations 
des  seconds  et  sans  recevoir  le  contre-coup  trop  direct  des  perturba- 
tions qui  peuvent  s'y  produire. 

Il  faut  cependant  que  le  pouvoir  administratif  reste  accessible 
aux  influences  de  l'extérieur;  sans  quoi  il  deviendrait  un  corps  fermé, 
ennemi  de  tout  progrès,  et  qui  ferait  peser  sur  le  pays  la  plus  intolé- 
rable des  tyrannies. 

Chaque  service  aura  donc  à  sa  tête  un  ministre,  et  le miinistre  aura 
sous  ses  ordres  plusieurs  directeurs. 

Si,  par  l'exercice  du  droit  de  contrôle  dont  nous  parlerons  plus 
loin,Ja  Chambre  arrive  à  se  convaincre  qu'un  service  ou  une  direction 
sont  mal  administrés,  elle  pourra  renverser  le  ministre  ou  l'inviter  à 
remplacer  son  directeur.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'un  fait  particulier  en- 
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traîne  la  chute  du  cabinet  en  entier.  On  créera  donc,  outre  les  mi- 
nistres chefs  de  service,  trois  ministres  sans  porteleuilie  qui,  seuls, 
auront  à  débattre  devant  la  Chambre  les  questions  de  politique  générale 
et  seuls  seront  renversés  s'ils  sont  en  désaccord  avec  elle.  Les  autres 
ministres  ne  parleront  que  chacun  sur  ce  qui  concerne  son  service 
et  ne  seront  renversés  que  pour  des  faits  les  concernant  personnelle- 
ment. 

En  tenant  compte  des  besoins  nouveaux,  nous  estimons  qu'outre 
ces  trois  ministres  d'Etat,  il  devra  exister  dix-sept  ministères,  ce  qui 
portera  le  total  à  vingt.  En  voici  l'énumération  : 

Agriculture  ; 

Industrie  ;- 

Commerce  intérieur  et  extérieur; 

Transports,  navigation  et  correspondances  ; 

Mines  et  carrières  ; 

Forces; 

Bâtiments  et  voirie  ; 

Hygiène  publique; 

Assistance  sociale  ; 

Colonies; 

Trésorerie  et  comptabilité; 

Instruction  publique; 
**       Justice  ; 

Beaux  arts,  littérature,  presse; 

Intérieur; 

Affaires  étrangères  ; 

Guerre  et  marine. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  différentes  branches  de 
l'administration. 


XIV 


AGRICULTURE 

Le  ministère  de  l'aoriculture  sous  le  régime  collectiviste  sera  le 
plus  important  de  tous  ;  son  rôle,  réduit  actuellement  à  distribuer 
quelques  encouragements  et  quelques  conseils,  changera  entièrement 
de  nature  puisqu'il  consisterai  diriger  toutes  les  cultures,  comme  si  la 
France  était  un  vaste  domaine  dont  il  fût  le  régisseur. 

Pour  remplir  cette  tâche  immense,  le  ministre  sera  assisté  de  plu- 
sieurs directeurs  dont  le  nombre  et  les  attributions  seront  déterminés 
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par  les  besoins.  A  titre  d'indication  nous  donnons  les  noms  des  prin- 
cipales directions  : 

Composition  et  attribution  des  lots  de  culture  ; 

Céréales,  prairies  ; 

\^iticulture  ; 

Bétail  ; 

Cultures  diverses  (betteraves,  olivier,  mûrier,  tabac,  etc.)  ; 

Amendements  et  engrais  ; 

Forêts  et  reboisements  ; 

Défrichements,  irrigations  et  drainages  ; 

Pisciculture,  apiculture,  etc.  ; 

Statistique  générale. 

Le  cabinet  du  ministre  centralisera  les  travaux  de  toutes  ces  direc- 
tions et  transmettra  les  instructions  aux  directeurs  départementaux. 

Chaque  direction  sera  divisée  en  bureaux  ayant  chacun  ses  attribu- 
tions spéciales.  Ainsi  la  direction  des  cultures  diverses  comprendra  les 
bureaux  des  betteraves,  pommes  de  terre,  mais,  olivier,  mûrier,  tabac, 
houblon,  pommes  à  cidre,  arboriculture,  cultures  maraîchères,  etc. 
Inutile  d'insister.  On  comprend  parla  l'ensemble  de  l'organisation. 

A  côté  de  ces  directions  qui  constitueront  la  partie  agissante  du 
service,  existera  le  contrôle,  placé  directement  sous  l'autorité  du 
ministre,  et  qui  comprendra  des  inspecteurs  régionaux. 

Les  directeurs  départementaux  auront  sous  leurs  ordres  des 
directeurs  cantonaux  qui  commanderont  eux-mêmes  à  des  directeurs 
communaux. 

L'esprit  de  routine  ayant  toujours  tendance  à  se  glisser  dans  le 
sein  d'une  administration  livrée  à  elle-même,  des  conseils  consultatifs 
seront  créés  pour  développer  les  progrès  de  toute  nature  et  les  inno» 
valions  utiles. 

Il  y  aura  par  conséquent  un  conseil  supérieur  à  côté  du  ministre, 
des  conseils  départementaux  à  côté  des  directeurs  départementaux  et 
des  conseils  cantonaux. 

Ces  conseils  comprendront,  outre  les  fonctionnaires  de  leur  res- 
sort, une  délégation  des  cultivateurs,  élue  par  eux.  Chaque  membre 
apportera  dans  les  délibérations  le  fruit  de  ses  observations  person- 
nelles et  l'écho  des  besoins  de  sa  région.  Toutes  les  propositions  seront 
étudiées,  et  si  elles  sont  reconnues  pratiques,  serviront  de  base  à  des 
projets  de  règlements  ou  de  lois. 

Nous  allons  maintenant  indiquer  les  principales  attributions  des 
directeurs  agricoles  de  tout  rang  : 

Le  directeur  communal  aura  un  rôle  et  une  situation  considé- 
rables. Presque  toujours  en  route,  visitant  successivement  tous  les  cul- 
tivateurs, il  analysera  leurs  terres,  leur  fera  connaître  les  cultures,  le» 
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engrais  et  amendements  les  mieux  appropriés,  les  tiendra  au  courant 
des  progrès  agricoles,  les  engagera  à  faire  les  améliorations  utiles,  bref 
sera  en  tout  leur  conseil  et  leur  guide.  Les  cultivateurs  pourront  ne 
tenir  aucun  compte  de  ses  avis  ;  mais  s'ils  négligent  ou  abandonnent 
leurs  cultures  leur  lot  pourra  leur  être  retiré  sur  rapport  du  directeur 
et  avis  du  conseil  municipal. 

Par  contre  des  rapports  du  directeur  signaleront  les  meilleurs  cul- 
tivateurs qui  seront  récompensés. 

Les  directeurs  seront  l'intermédiaire  des  cultivateurs  pour  tous 
leurs  besoins,  avances  en  espèces,  semences,  amendements,  engrais, 
bestiaux,  instruments  aratoires,  etc.  Chaque  année,  à  des  époques 
déterminées,  ils  centraliseront  les  demandes  de  la  commune  et  les 
transmettront  au  directeur  cantonal. 

Les  directeurs  communaux  établiront  chaque  année  la  statistique 
précise  de  tous  les  produits  agricoles.  En  même  temps  ils  se  feront 
remettre  par  le  directeur  des  magasins  généraux  de  la  commune  la  sta- 
tistique des  produits  agricoles  qui  y  ont  été  consommés  l'année  pré- 
cédente et  ses  prévisions  pour  celle  qui  suit.  Muni  de  ce  renseigne- 
ment, les  directeurs  communaux  retiendront  dans  la  commune  la 
quantité  de  produits  nécessaire  à  sa  consommation  et  mettront  le  sur- 
plus à  la  disposition  du  directeur  cantonal. 

Par  l'intermédiaire  des  directeurs  communaux,  les  magasins 
généraux  donneront  crédit  à  chaque  cultivateur  de  la  portion  dispo- 
nible de  ses  produits  qui  seront  livrés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 
Le  cultivateur  touchera  donc  le  montant  de  sa  récolte  dès  qu'il  l'aura 
engrangée. 

Les  directeurs  communaux  feront  le  tri  des  meilleures  semences 
à  conserver  et  ils  en  enverront  un  échantillon  au  directeur  cantonal 
qui  choisira  les  meilleures  de  sa  région  et  les  soumettra  au  directeur 
départemental.  Une  dernière  sélection  sera  faite  au  ministère  de  l'agri- 
culture afin  que  les  semences  de  premier  choix  soient  envoyées  dans 
toutes  les  communes. 

Les  directeurs  communaux  mettront  les  cultivateurs  en  possession 
de  leurs  lots  et  leur  feront  donner  les  semences,  bestiaux,  instruments 
aratoires  nécessaires  ;  ils  signaleront  au  service  des  bâtiments  les  répa- 
rations et  constructions  qu'ils  jugeront  utiles. 

Enfin  ils  dresseront  la  statistique  détaillée  des  terrains  improduc- 
tifs de  leur  commune  avec  plans  et  analyses  chimiques.  Ils  propose- 
ront les  meilleurs  moyens  de  les  mettre  en  rapport. 

Les  directeurs  cantonaux  surveilleront  les  directeurs  communaux 
'et  seront  l'intermédiaire  entre  eux  et  le  directeur  départemental. 

Ils  auront  sous  leur  surveillance  également  une  école  d'agriculture 
pratique,  ou  ferme-école  et  le  dépôt  d'étalons  qui  y  sera  annexé  . 
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On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit  quel  sera  le  rôle  du  directeur 
départemental. 

Dans  la  moitié  ou  le  tiers  des  départements  il  sera  créé  des  insti- 
tuts agronomiques  dans  lequel  il  sera  donné  un  degré  d'instruction 
agricole  supérieure  à  celle  des  fermes-écoles.  Ce  sera  la  pépinière  des 
directeurs  communaux. 

Au  ministère  on  centralisera  tout  ce  qui  ne  pourra  pas  avoir  été 
réglé  par  les  autorités  locales.  Ainsi  la  sélection  des  semences  ne 
pourra  être  faite  utilement  que  par  l'autorité  qui  aura  un  échantillon 
des  semences  de  tous  les  départements.  Les  commandes  d'engrais, 
amendements,  instruments  aratoires,  également  centralisées  au  minis- 
tère, seront  transmises  par  ses  soins  aux  différentes  usines  qui  livre- 
ront directement  à  chaque  commune.  Le  directeur  répartira  entre  tous 
les  intéressés.  Enfin  le  ministère  équilibrera  la  production  en  retirant 
l'excédent  de  certains  départements  pour  le  diriger  sur  ceux  où  il  y 
aurait  insuffisance.  S'il  y  a  excédent  sur  la  consommation  générale, 
il  le  livrera  au  commerce  extérieur  qui  l'écoulcra  à  l'étranger. 

En  résumé,  tandis  que  le  cultivateur  actuel,  livré  à  ses  propres 
moyens  intellectuels  et  pécuniaires,  incertain  sur  la  possibilité  d'écouler 
ses  produits  à  un  prix  rémunérateur,  se  débat  au  milieu  de  difficultés  de 
toute  nature ,  l'organisation  collectiviste  lui  rend  tout  facile  et  lui 
assure  une  sécurité  complète. 

Il  n'y  a  pas  à  craindre  que,  dans  des  conditions  aussi  favorables, 
les  récoltes  tombent  jamais  au-dessous  des  besoins.  Le  contraire  serait 
plutôt  à  redouter;  mais  il  est  très  aisé  d'éviter  l'exagération  de  la  pro- 
duction, comme  on  va  le  voir. 

La  statistique  de  la  consommation  indiquera  la  quantité  néces- 
saire ;  on  la  majorera  pour  tenir  compte  des  mauvaises  récoltes  et  on 
fixera  ainsi  la  quantité  à  produire.  Le  ministre  la  répartira  entre  les 
départements,  d'où  la  répartition  sera  faite  successivement  dans  les 
cantons  et  dans  les  communes.  Le  conseil  municipal  de  la  commune, 
sur  la  proposition  du  directeur  communal,  fixera,  en  tenant  compte 
des  conditions  spéciales  de  chaque  lot,  le  nombre  d'hectares  à  ense- 
mencer par  chaque  cultivateur.  Il  n'y  a  pas  à  s'effrayer  de  ce  travail 
de  répartition  :  il  sera  à  peu  près  invariable,  et  au  début  il  se  fera  à 
peu  près  de  lui-même  par  les  habitudes  anciennes.  Cependant  il  per- 
mettra quand  il  y  aura  lieu,  de  restreindre  certaines  cultures  et  d'en 
développer  d'autres  ;  bref,  on  pourra  toujours  pourvoir  largement  à 
tous  les  besoins  sans  jamais  les  dépasser. 

Nous  avons  déjà  dit  que  pour  se  prémunir  contre  les  variations 
des  récoltes,  on  établirait,  dans  les  années  d'abondance,  de  fortes 
réserves  qui  se  consommeraient  pendant  les  années  mauvaises  et  au 
besoin  seraient  écoulées  à  l'étranger. 
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Nous  avons  dit  que,  dans  les  pays  de  plaines,  on  organisera  des 
lots  de  grande  culture  qui  seront  confiés  à  des  associations  agricoles 
ou  exploités  en  régie.  Dans  ce  résumé  rapide  d'une  esquisse  déjà 
iiTCompléte  de  l'organisation  agricole,  nous  ne  pouvons  entrer  dans 
plus  de  détails  à  ce  sujet. 

Les  lots  de  petite  culture  seront  établis  provisoirement  au  début 
du  nouveau  régime;  ils  seront  soumis  ensuite  à  une  revision  par  des 
commissions  spéciales,  qui  recevront  les  observations  de  tous  les  inté- 
ressés. Tous  les  petits  propriétaires  conserveront  leur  propriété;  les 
très  petites  seront  agrandies  aux  dépens  des  gros  domaines  ;  le  sur- 
plus de  ceux-ci  sera  attribué  aux  fermiers  ou  métayers  qui  les  culti- 
vaient déjà,  et  s'il  en  reste  disponibles,  on  en  composera  des  lots  pour 
les  journaliers  agricoles  les  plus  méritants. 

Tous  les  lots  seront  non  d'égale  superficie  mais  d'égal  revenu. 
Pour  récompenser  les  cultivateurs  les  plus  intelligents  et  les  plus  labo- 
rieux, on  les  élèvera  de  la  troisième  classe  à  la  deuxième,  puis  à  la 
première.  A  ceux  de  troisième  classe  on  paiera  leurs  produits  au  tarif 
ordinaire;  à  ceux  de  deuxième  et  de  première  classe  on  les  paiera 
avec  une  majoration.  Ces  majorations  seront  fixées  d'après  les  dispo- 
nibilités de  la  production  générale,  de  façon  à  ce  que  l'État  ne  prenne 
jamais  d'engagements  au-dessus  de  ses  moyens. 

Nous  avons  dit  que  l'attribution  des  lots  serait  faite  à  titre  d'usu- 
fruit à  vie,  ce  qui  équivaudrait  en  apparence  au  maintien  de  la  pro- 
priété actuelle  et  faciliterait  le  changement  de  régime  en  le  rendant 
moins  sensible.  Il  est  évident  que  les  possesseurs  de  lots  pour- 
ront faire  entre  eux  des  échanges.  Ceux  d'entre  eux  qui  auraient 
obtenu  certaines  récompenses  auront  droit  de  priorité  sur  les  lots 
devenus  vacants,  en  abandonnant  le  leur  s'ils  le  trouvent  moins  avan- 
tageux. 

Parvenus  à  la  limite  d'âge,  les  cultivateurs  abandonneront  leur 
lot  et  recevront  une  pension  égale  à  la  moyenne  des  cinq  dernières 
années  de  leurs  produits.  Ceux  d'entre  eux  qui  devanceront  l'âge  de 
la  retraite  pourront  transmettre  leur  lot  à  l'un  de  leurs  enfants,  s'il 
remplit  les  conditions  réglementaires  pour  l'obtenir.  Ce  sera  rendre 
plus  forte  encore  l'apparence  de  leur  droit  de  propriété,  auquel  les 
paysans  sont  si  fortement  attachés,  et  cette  satisfaction,  sans  aucun 
inconvénient  pour  le  système  collectiviste,  contribuera  beaucoup  à  le 
faire  accepter  dans  les  campagnes. 

Les  cultivateurs  ayant  fait  preuve  d'une  valeur  exceptionnelle 
pourront  devenir  directeurs  communaux,  cantonaux,  etc.;  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative  leur  seront  accessibles. 

Outre  les  avances  auxquelles  auront  droit  tous  les  citoyens,  dans 
les  conditions  qui  seront  déterminées  au  chapitre  de  la  comptabilité, 
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les  cultivateurs  auront  droit  à  des  avances  spéciales,  justifiées  par  les 
nécessités  de  leur  profession.  ^ 

Il  leur  sera  ouvert,  dès  la  première  année  de  leur  prise  de  pos- 
session d'un  lot,  un  crédit  en  bestiaux,  matériel  agricole,  engrais, 
semences,  amendements  et  en  espèces  pour  leur  permettre  de  vivre 
en  attendant  la  récolte.  Ce  crédit  ne  sera  jamais  remboursé,  mais  par 
la  suite  tous  les  achats  du  cultivateur  seront  faits  au  comptant,  ce 
qui  lui  sera  facile  puisqu'il  aura  vendu  ses  produits.  Les  possesseurs  de 
lots  devront  maintenir  constamment  une  quantité  de  matériel  et  de 
bestiaux  au  moins  égale  à  celle  qu'ils  auront  reçue  en  entrant,  sous 
peine  d'expulsion. 

En  vertu  du  principe  de  solidarité  sociale,  dont  il  bénéficiera 
comme  tous  les  autres  citoyens,  le  cultivateur  malade  ou  blessé  recevra 
à  titre  gratuit,  non  seulement  les  soins  médicaux  et  les  remèdes,  mais 
encore  une  aide  supplémentaire. 

En  cas  de  destruction  de  tout  ou  partie  de  son  avoir  par  l'in- 
cendie, la  foudre,  la  grêle,  l'inondation,  l'orage  ou  toute  autre  cause 
exceptionnelle  d,e  perte,  il  sera  intégralement  indemnisé. 

La  sécheresse,  la  gelée  et  autres  risques  ordinaires  de  la  culture 
ayant  leur  compensation  dans  les  années  prospères,  ne  donneront 
lieu  à  aucune  indemnité. 

Les  élèves  des  fermes-écoles  cantonales  en  sortiront  avec  le  titre 
de  journaliers  de  première  classe.  Les  jeunes  gens  qui  n'auront  point 
été  admissibles  dans  les  fermes-écoles  seront  mis  en  apprentissage 
chez  des  cultivateurs;  leur  nourriture,  leur  entretien  et  une  petite 
rétribution  supplémentaire  seront  à  la  charge  de  l'Etat;  au  bout  de 
trois  ans,  ils  seront  journaliers  de  troisième  classe. 

Les  journaliers  agricoles  seront  chargés  non  seulement  de  prêter 
leur  concours  aux  cultivateurs,  mais  d'exécuter  tous  les  travaux  agri- 
coles d'utilité  communale  :  défrichements,  reboisements,  irrigations, 
drainages,  chemins,  exploitations  forestières,  etc. 

Toutes  les  branches  de  la  production  agricole  recevront  une  im- 
pulsion énergique. 

La  culture  du  mûrier,  restaurée  dans  le  midi  de  la  France,  et  déve- 
loppée dans  nos  colonies,  nous  dispensera  d'aller  chercher  à  l'étranger 
la  matière  première  de  nos  manufactures  de  soieries. 

La  pisciculture,  repeuplant  nos  étangs  et  cours  d'eau  dévastés, 
apportera  un  utile  contingent  à  l'alimentation  générale. 

Il  en  sera  de  même  de  tout  le  reste.  Rien  ne  sera  impossible  avec 
une  organisation  simple  et  forte  et  des  ressources  illimitées  en  main- 
d'œuvre. 

Nous  parlerons  au  chapitre  des  colonies  de  l'agriculture  colo- 
niale. 
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INDUSTRIE 

L'organisation  administrative  du  ministère  de  l'industrie  sera 
analogue  à  celle  de  l'agriculture. 

Le  service  sera  réparti  entre  plusieurs  directions,  dont  voici  ks 
principales  : 

Métallurgie  et  mécanique; 

Tissus  et  vêtements  ; 

Produits  alimentaires; 

Produits  chimiques  ; 

Industrie  du  bois  ; 

Industries  diverses  ; 

Chaque  direction  comprendra  autant  de  bureaux  que  le  service 
l'exigera. 

De  plus,  chaque  direction  aura  un  conseil  spécial  composé  des 
inspecteurs  généraux  et  des  directeurs  des  principales  usines.  La  réu- 
nion de  tous  ces  conseils  formera  le  conseil  supérieur  de  l'industrie 
dans  lequel  siégeront  en  outre  des  délégués  ouvriers. 

Les  établissements  industriels  se  divisent  en  usines  concourant  à 
la  production  générale  et  ateliers  destinés  à  pourvoir  exclusivement 
aux  besoins  locaux.  Ces  derniers  seront  toujours  nécessaires  pour  les 
objets  qui  doivent  être  consommés  immédiatement  et  surplace,  comme 
le  pain,  et  aussi  pour  les  réparations,  la  pose  du  travail.  On  aura  égale- 
ment besoin  d'avoir  sous  la  main  le  coiffeur,  le  maréchal-ferrant,  le 
blanchisseur,  etc.  Ces  petits  ateliers  n'empiéteront  pas  sur  les  attribu- 
tions des  grands  et  ne  tendront  pas  à  rétablir  les  moyens  de  produc- 
tion arriérés  que  précisément  l'organisation  collectiviste  supprime. 
Ils  pourvoiront  à  des  besoins  limités,  urgents,  spéciaux,  pour  lesquels 
il  ne  saurait  être  question  de  recourir  à  une  usine  éloignée.  Leur 
nécessité  est  donc  justifiée;  mais  il  serait  illogique  de  les  faire  entrer 
sur  le  pied  des  grandes  usines  dans  l'organisation  industrielle.  On  les 
rattachera  aux  services  locaux  desquels  ils  relèvent  plus  spécialement. 
Ainsi  le  coiffeur,  le  cordonnier,  le  tailleur  se  rattacheront  aux  maga- 
sins généraux.  Les  ateliers  de  menuiserie,  de  serrurerie,  les  petits  fours 
à  chaux,  les  briqueteries  en  plein  air  se  rattacheront  au  service  des 
bâtiments.  Pour  le  moment,  nous  ne  nous  occuperons  que  des  usines. 

A  raison  du  nombre  restreint  de  ces  établissements  dans  un  dépar- 
tement et  de  la  diversité  des  travaux  qui  s'y  effectuent,  il  n'existera 
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pas  de  directeur  départemental  de  l'industrie  :  les  directeurs  d'usines 
correspondront  avec  le  directeur  de  leur  service  au  ministère. 

Les  commandes  seront  adressées  au  ministère  de  l'industrie  qui 
les  transmettra  aux  usines  intéressées,  lesquelles  livreront  directement 
au  destinataire.  Autant  que  possible  on  évitera  les  transports  en  en- 
voyant la  commande  à  l'usine  la  plus  rapprochée  du  lieu  de  la  con- 
sommation. 

Mais  le  travail  des  usines  ne  sera  pas  réglé  sur  l'arrivée  de  ces 
commandes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  du  travail,  la  quantité  des 
objets  à  livrer  par  chaque  industrie  sera  fixée  au  commencement 
de  l'année,  dans  le  budget  général  de  la  production.  La  répartition 
en  sera  faite  aussitôt  entre  les  diverses  usines  qui  se  mettront  au 
travail,  produiront  et  emmagasineront  en  attendant  l'arrivée  des 
commandes.  Ainsi  plus  de  périodes  de  chômage,  suivies  de  périodes 
de  surproduction  :  une  régularité  absolue  succédera  au  désordre 
actuel. 

Une  des  premières  préoccupations  du  ministre  de  l'industrie  sera 
de  créer  en  France  les  industries  qui  n'y  existent  pas  et  de  développer 
celles  qui  ne  produisent  pas  assez  pour  faire  face  aux  besoins  de  la 
consommation.  Ce  que  l'initiative  privée,  trop  vantée,  n'a  pu  faire 
dans  la  société  capitaliste,  où  elle  se  heurte  aux  multiples  écueils  de 
la  concurrence,  sera  facile  à  la  société  collectiviste  pour  laquelle  ces 
dangers  n'existeront  pas  et  qui  disposera  d'une  main-d'œuvre  surabon- 
dante. Cela  s'explique  de  soi.  On  arrivera  donc  très  vite  à  se  passer 
des  produits  de  l'étranger. 

Nous  avons  parlé  des  délégués  ouvriers  au  conseil  supérieur  de 
l'industrie  où  ils  défendront  les  intérêts  de  leurs  camarades.  Ces  délé- 
gués seront  élus  au  deuxième  degré,  d'abord  par  les  ouvriers  de  chaque 
usine,  ensuite  par  les  délégués  de  toutes  les  usines  d'une  même  indus- 
trie. Le  délégué  de  chaque  usine  ne  se  bornera  pas  à  concourir  à  l'élec- 
tion du  délégué  au  conseil  supérieur;  il  interviendra  en  faveur  de  ses 
mandants  auprès  des  contremaîtres,  ingénieurs  et  directeurs,  et  s'il 
n'obtient  pas  satisfaction  il  saisira  le  délégué  au  conseil  qui,  s'il  voyait 
ses  démarches  repoussées,  pourrait  saisir  la  Chambre  des  députés.  Les 
ouvriers  ne  pourront  donc  plus  être  molestés  par  leurs  chefs  qui, 
d'ailleurs,  n'auront  aucun  intérêt  à  le  faire. 

On  pourrait  craindre  l'excès  contraire,  c'est-à-dire  le  relâchement 
de  l'autorité  directoriale,  l'affaiblissement  de  la  production.  Mais  les 
directeurs  ne  se  laisseront  pas  dominer  facilement,  car  ils  recevront 
de  l'avancement  à  raison  de  l'abaissement  du  prix  de  revient  qu'ils^ 
pourront  obtenir,  sans  augmenter  la  durée  du  travail  ni  abaisser  les 
salaires;  au  lieu  de  s'user  dans  des  conflits  d'amour-propre  avec  leur 
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personnel,  ils  s'efforceront  donc  de  le  stimuler  par  l'appât  des  récom- 
penses dont  ils  disposeront. 

Un  autre  contrôle  sera  exercé  en  faveur  des  ouvriers  par  le  ser- 
vice de  l'hygiène  publique. 

Nous  ne  sommes  pas  partisan,  dans  l'état  d'esprit  actuel  de  la 
classe  ouvrière,  de  faire  élire  les  chefs  par  les  ouvriers.  Des  chefs  nom- 
més ainsi  seraient  sans  autorité,  et  auraient  tendance  à  malmener  ceux 
qui  auraient  voté  contre  eux. 

Nous  ne  voyons  pas  non  plus  qu'il  soit  possible  d'abandonner  la 
production  à  des  groupes  corporatifs  autonomes.  Ce  serait  sortir  de 
l'anarchie  actuelle  pour  tomber  dans  une  autre  et  substituer  la  concur- 
rence entre  les  groupes  à  la  concurrence  entre  les  individus. 

Nous  rappelons  pour  mémoire  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre 
de  la  production  sur  l'organisation  des  usines  de  la  société  collecti- 
viste :  il  est  bien  entendu  qu'elles  seront  établies  dans  les  meilleures 
conditions  d'hygiène  et  de  commodité  pour  le  travail,  pourvues  du  ma- 
tériel le  plus  perfectionné,  que  chacune  d'elles  sera  spécialisée  et  par 
conséquent  produira  par  grosses  quantités,  c'est-à-dire  à  un  prix  de 
revient  constamment  décroissant.  Chaque  invention  permettant  de 
réduire  ce  prix  de  revient  sera  immédiatement  appliquée,  et  on  n'hé- 
sitera pas  à  jeter  à  la  ferraille  un  matériel  presque  neuf  pour  le  rem- 
placer par  un  nouveau  reconnu  préférable.  On  est  ébloui  en  songeant 
aux  résultats  prodigieux  que  donnera  notre  industrie  ainsi  organisée. 

X... 

(A  suivre.) 
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REVUE   DES    REVUES 


Économie  sociale 


Les  lois    naturelles   de    l'économie  politique,  à    propos  des  crises  commerciales  et   de 
surproduction  (Journal  de  la  Société  de  statistique). 

J'insistais,  dans  la  dernière  Revue,  sur  l'inanité  des  prétendues 
«  lois  naturelles  »,  opposées  par  les  économistes  comme  un  obstacle 
infranchissable  à  l'action  du  socialisme  contemporain  et  je  montrais, 
par  l'exemple  de  Georges  King  et  de  Malthus,  comment  les  déductions 
tirées  d'un  ensemble  de  faits  observés  à  un  moment  donné  de  l'his- 
toire, quoique  parfaitement  vraies  à  l'instant  précis  où  ces  faits  sont 
observés,  peuvent  se  trouver  faussées  et  démenties  par  les  phénomènes 
imprévus  qui  se  produisent  plus  tard.  De  telle  sorte  que  ces 
prétendues  lois,  auxquelles  les  économistes  attribuent  un  caractère  ri- 
goureux d'immutabilité  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  ne  sauraient  se 
transposer  ni  dans  le  passé,  ni  dans  l'avenir,  les  rapports  qu'elles  expri- 
ment étant  essentiellement  muables  et  variant  à  l'infini,  selon  le  temps 
et  les  lieux.  Je  reviens  aujourd'hui  sur  ce  point,  à  propos  d'une  com- 
munication faite  récemment  à  la  Société  de  statistique,  par  M.  Clé- 
ment Juglar,  sur  les  crises  commerciales. 

Le  monde  économique  contemporain  est  en  proie  à  des  crises 
économiques  périodiques  qui,  à  des  dates  plus  ou  moins  éloignées, 
jettent  la  perturbation  sur  le  marché,  désorganisent  le  crédit  et  la  pro- 
duction. Comment  ces  fléaux  surviennent-ils?  Quelle  est  la  manifesta- 
tion symptômatique,  de  leur  action  ?  Peut-on,  à  l'inspection  des  chif- 
fres d'une  statistique,  déterminer  d'une  façon  approximative  suflîsante 
l'approche  ou  l'éloignement  de  ces  catastrophes,  et  selon  quel  rythme 
évoluent-elles  ?  Autant  de  questions  étudiées  depuis  longtemps  par 
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M.  Juglar,  et  sur  lesquelles  la  science  économique  lui  est  redevable 
d'une  foule  de  travaux  précieux. 

L'observation  première  des  crises  commerciales  est  due  à  Fou- 
rier;  Le  premier,  Fourier  entrevit,  au  début  du  siècle,  le  caractère 
naturel  de  ces  cataclysmes  économiques  qui  font  surgir  l'extrême  dé- 
nûment  de  l'abondance  des  produits,  une  misère  affolante  des  progrés 
excessifs  de  la  richesse  générale.  La  découverte  était  d'autant  plus 
géniale  qu'au  commencement  du  siècle  la  France  entrait  à  peine  dans 
l'ère  de  l'industrialisme  et  que  les  déductions  de  Fourier  s'appuyaient 
sur  des  observations,  bornées  par  l'état  de  nos  relations  avec  l'Europe, 
aux  faits  de  l'industrialisme  français. 

Parmi  les  économistes  de  la  première  moitié  du  siècle,  Sismonde 
de  Sismondi  fut  un  des  rares  écrivains  qui  s'arrêtèrent  sur  ce  phéno- 
mène —  au  moins  en  France,  où,  même  aujourd'hui,  l'économie  libé- 
rale répugne  à  avouer  l'existence  normale  des  crises  de  surproduction. 
Les  socialistes  de  la  même  époque,  Pecqueur,  François  Vidal, 
Proudhon,  Louis  Blanc,  Considérant  parlèrent  à  diverses  reprises  de 
cette  manifestation  effrayante  de  l'anarchisme  économique,  mais  sans 
rien  ajouter  de  bien  important  aux  observations  de  Fourier  et  de  Sis- 
mondi. Il  faut  aller  jusqu'en  1857,  c'est-à-dire  jusqu'à  M.  Clément 
Juglar,  pour  trouver  une  étude  approfondie  du  phénomène,  étude 
basée,  non  plus,  comme  jusque-là,  sur  des  déductions  et  des  démons- 
trations logiques,  mais  sur  des  chiffres  relevés  avec  soin  et  minutieuse- 
ment comparés. 

Dans  un  mémoire  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales 
.et  politiques,  cet  auteur  relevait,  en  1857,  les  principales  crises  sur- 
venues depuis  le  commencement  du  siècle  et,  pour  expliquer  l'évolu- 
tion du  phénomène,  il  groupait  en  une  série  de  tableaux  d'une  signifi- 
cation saisissa»te  l'ensemble  des  faits  qui  précédent,  accompagnent  et 
suivent  une  crise  commerciale.  Travaillant  à  la  campagne,  loin  de  mes 
livres  et  de  toute  bibliothèque,  je  n'ai  pas  sous  la  main  le  volume  de 
M.  Clément  Juglar,  mais  voici,  de  mémoire,  assez  exactement  résumées, 
je  crois,  l'ensemble  de  ses  observations  et  de  ses  conclusions  : 

M.  Juglar  distingue  les  périodes  normales  de  production  des  pé- 
riodes de  suractivité  qui  précèdent  immédiatement  les  crises  et  il  recon- 
naît les  secondes  à  l'inflation  exagérée  des  salaires  et  des  prix  des  objets 
de  première  nécessité,  au  développement  extraordinaire  des  opérations 
de  banque  et  d'escompte,  à  l'accroissement  prodigieux  du  commerce  gé- 
néral à  l'extérieur  —  le  tout  brusquement  suivi  d'une  contraction  finan- 
cière, d'une  crise  de  crédit  qui  resserre  le  mouvement  des  échanges, 
amène  une  hausse  du  taux  de  l'escompte,  une  chute  des  salaires,  des 
loyers,  la  suspension  des  affaires,  le  ralentissement  presque  immédiat 
de  la  production,  une  dépréciation  générale  de  la  fortune  publique  et 
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comme  une  paralysie  de  tous  les  organes  essentiels  de  la  vie  écono- 
mique. Le  krach  se  produit  subitement  ;  en  quelques  jours,  la  courbe 
ascendante  des  prix,  du  mouvement  des  affaires  se  précipite,  tombant 
souvent  au-dessous  des  mo3'ennes  observées  pendant  la  période  nor- 
male qui  a  précédé  la  préparation  de  la  crise. 

M.  Clément  Juglar,  étudiant  ainsi  le  mouvement  économique  et 
financier  du  siècle,  relevait,  à  des  dates  plus  ou  moins  rapprochées, 
les  années  de  maxima  aboutissant  brusquement  à  des  dépressions 
énormes  ;  et  toujours  les  divers  facteurs  énumérés  plus  haut  concor- 
daient, suivaient  une  courbe  parallèle,  révélant  leur  étroite  dépendance. 
A  la  période  de  dépression  succède  un  relèvement  lent,  mais  graduel, 
des  échanges,  qui  reproduit  la  marche  inverse  observée  auparavant. 
Ce  relèvement  est  la  période  de  liquidation,  après  laquelle  la  produc- 
tion et  le  crédit  évoluent  dans  des  conditions  normales.  Mais  cette 
période  normale  est  de  peu  de  durée.  Bientôt  les  éléments  de  hausse 
et  de  production  excessive  se  développent,  les  portefeuilles  des  banques 
et  des  établissements  de  crédit  se  gonflent  outre  mesure,  les  opérations 
se  multiplient,  on  entre  dans  la  période  de  surmenage  économique, 
si  je  puis  ainsi  dire,  et  la  prostration  qui  doit  résulter  de  cette  accélé- 
ration de  la  circulation  et  du  fonctionnement  de  tous  les  organes  est 
proche  :  le  marché  va  s'engorger,  la  crise  éclater 

En  1884,  quand  je  préparais  avec  Malon  la  publication  de  cette 
Revue,  la  crise  économique  dont  le  krach  financier  de  1882-83  ^^^  '*-' 
point  de  départ,  battait  son  plein.  Sous  l'action  déprimante  de  la  per- 
turbation survenue,  les  salaires  baissaient,  les  ateliers  regorgeant 
d'ouvriers  jetaient  sur  le  pavé  une  foule  de  travailleurs  qui  venaient 
grossir  l'armée  des  sans-travail.  Une  vive  agitation  en  résulta.  Des 
meetings  et  des  manifestations  publiques  d'ouvriers  sans  travail  for- 
cèrent l'attention  des  pouvoirs  publics.  C'est  sous  l'influeuce  du  mou- 
vement de  la  rue  que  la  Chambre  s'occupa  de  la  crise  et  nomma  la 
fameuse  commission  d'enquête  parlementaire  sur  les  conditions  du 
travail.  Les  économistes,  M.  Lcroy-Beaulieu  en  tête,  déniaient  toute 
légitimité  à  l'agitation  qui  s'était  créée  autour  de  cette  question  brû- 
lante, prétendant  que  la  crise  dénoncée  par  les  syndicats  et  les  organes 
de  la  classe  ouvrière  n'avait  jamais  existé  que  dans  les  imaginations 
surchauflées  par  les  excitations  socialistes  et  révolutionnaires.  Le 
malaise  dont  souffrait  et  se  plaignait  à  bon  droit  la  classe  ouvrière  ne 
lui  était  cependant  pas  exclusif  Les  grandes  crises  comme  celle  de 
1883,  en  perturbant  le  monde  des  échanges,  atteignent  toutes  les 
classes  sociales,  leur  action  est  plus  particulièrement  douloureuse 
quand  elle  se  fait  sentir  en  dernier  lieu  aux  ouvriers,  sur  le  dos  de  qui 
s'opère,  en  définitive,  la  liquidation  ;  mais  avant  d'écraser  ces  derniers 
sous  son  inexorable  fatalité,  elle  a  secoué  plus  ou  moins  brutalement 
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la  classe  patronale,  semant  la  ruine,  les  faillites  et  les  fermetures  d'ate- 
lier, dans  les  rangs  de  celle-ci.  Si  donc,  en  1883-84,  la  crise  avait 
déchaîné  une  agitation  ouvrière  intense,  l'émotion  n'était  pas  moindre 
dans  les  rangs  de  la  classe  patronale.  Les  industriels  se  plaignaient, 
tout  comme  les  ouvriers,  du  resserrement  du  marché,  survenu  à  la 
suite  du  krach  de  1882  et  de  la  suspension  des  affaires.  Seulement,  ils 
attribuaient  les  causes  de  la  dépression  à  de  tout  autres  circonstances. 
Pour  les  uns,  les  difficultés  que  traversait  la  production  française  prove- 
naient de  la  hausse  inconsidérée  des  salaires,  des  exigences  croissantes 
de  la  classe  ouvrière  que  dévoyaient  les  prédications  socialistes. 
D'autres  accusaient  la  concurrence  étrangère,  le  libéralisme  de  nos 
tarifs  et  réclamaient  à  grands  cris  une  protection  économique  efficace. 
Un  grand  nombre,  enfin,  dénonçaient  le  traité  de  Francfort  et  son 
fameux  article  11  comme  la  cause  de  tout  le  mal.  En  fin  de  compte, 
tous  réclamaient  avec  une  protection  efficace  du  travail  national  — 
c'est-à-dire  des  tarifs  protecteurs  —  la  faculté  de  réduire  les  salaires  et 
une  répression  vigoureuse  du  socialisme  qui,  en  exaltant  la  lutte  des 
classes,  en  excitant  l'envie  des  ouvriers,  accroissait  la  somme  de 
leurs  exigences  et  plaçait  l'industrie  française  dans  un  état  d'infério- 
rité absolue  vis-à-vis  l'industrie  étrangère  concurrente. 

Je  tentai  de  démontrer  que  le  malaise  général  dont  se  plaignaient 
patrons  et  ouvriers  était  le  résultat  d'une  dépression  dont  le  krach 
de  1882-83  ^^'^^^  ^^^  '^  point  de  départ.  Pour  cela,  j'éliminai  d'abord 
les  causes  étrangères  invoquées  par  les  patrons  et  les  protectionnistes  : 
la  concurrence,  la  supériorité  croissante  du  chiffre  des  importations  et 
la  libéralité  trop  grande"  des  tarifs  douaniers,  à  l'aide  des  statistiques 
commerciales  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  et  d'un  examen  com- 
paré des  tarifs  douaniers  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Autriche-Hongrie,  etc.  Après  quoi,  j'abordai  l'hypothèse  de  la  crise  de 
surproduction,  en  appliquant  aux  années  1870-1883  l'analyse  des  di- 
vers facteurs  économiques  relevés  par  M.  Clément  Juglar  comme 
caractéristiques  des  phases  d'évolution  que  traversent  les  échanges. 

Je  renvoie  le  lecteur  curieux  de  s'assurer  du  parallélisme  des  faits 
à  cette  étude,  qui  parut  dans  le  premier  numéro  de  la  Revue  (jan- 
vier 1885).  11  verra  quelle  concordance  absolue  révélait  le  rappro- 
chement des  opérations  de  banque,  du  taux  de  l'escompte,  des  prix  du 
blé,  du  loyer,  de  l'intérêt,  etc.  C'était  la  confirmation  éclatante  des 
données  de  M.  Juglar,  en  même  temps  que  la  preuve  irréfutable  que 
les  difficultés  traversées  par  la  production  française  étaient  d'ordre, 
non  point  local,  mais  universel,  dues  au  jeu  naturel  de  la  production, 
soumise  à  des  inflations  périodiques  que  suit  immédiatement  la  catas- 
trophe du  krach. 

M.  Juglar  n'a  cessé,  depuis  1857,  d'observer  année  par  année,  la 
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marche  des  phénomènes  dont  il  a  eu  l'incontestable  mérite  de  tracer 
le  premier  la  courbe  d'évolution  et  fréquemment,  soit  dans  VÈconomiste 
français,  soit  à  la  Société  de  slatistique,  il  relève  des  chiffres  intéressants 
qui,  à  mesure  que  se  répandent  et  se  perfectionnent  les  données  nu- 
mériques dont  la  science  dispose,  permettent  de  faire  entrer  dans  la 
comparaison  des  statistiques  des  faits  et  des  chiffres  nouveaux. 

Ainsi  nous  trouvons  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de 
juillet  une  communication  portant  ce  titre  :  «  Les  tableaux  officiels  ou 
privés  des  faits  que  révèle  la  statistique  portent-ils  la  trace  des  événe- 
ments historiques,  politiques  ou  économiques  ?  »  Par  «  tableaux 
privés  »,  M.  Juglar  entend  les  bilans  des  établissements  financiers, 
dont  les  opérations  offrent,  naturellement,  une  marche  parallèle  à 
celle  des  échanges  et  reflètent,  comme  les  bilans  de  la  Banque  de 
France,  les  tableaux  de  nos  importations  et  de  nos  exportations,  etc., 
l'état  des  affaires.  Oui,  répond-i!  ;  sans  doute  «  les  années  ne  se.jies- 
semblent  pas,  il  y  aura  des  inégalités  en  plus  ou  en  moins  avec  des 
chiffres  sans  cesse  différents,  aboutissant  toujours,  selon  les  mouve- 
ments en  hausse  ou  en  baisse,  à  un  chiffre  maximum  ou  cà  un  chiffre 
minimum.  Ce  sont  ces  chiffres  qui  doivent  tout  d'abord  attirer  l'at- 
tention et  la  preuve  qu'ils  ne  sont  pas  fortuits,  c'est  qu'ils  sont  annoncés 
par  une  série  de  chiffres  annuels,  variables,  mais  croissants  ou  décrois- 
sants alternativement  dans  le  même  sens,  avec  la  plus  grande  régula- 
rité, sans  avoir  cependant  la  même  durée.  Ce  sont  des  périodes,  la 
période  de  hausse  ayant  une  plus  longue  durée  que  la  période  de 
baisse, ...  Il  suffira  donc,  sur  les  tableaux  statistiques,  quels  qu'ils  soient, 
de  noter  la  date  des  accidents  si  caractéristiques  que  donnent  les  bilans 
des  banques  de  France,  d'Angleterre  et  des  États-Unis  (portefeuille  et 
encaisse)  indiquant  les  périodes  prospères,  les  périodes  de  crise  et  les 
périodes  de  liquidation.  —  Ces  points  caractéristiques  marqués  ainsi  : 
crise,  liquidation  sur  la  colonne  des  années,  il  n'y  aura  plus  qu'à  ob- 
server les  mouvements  du  tableau  statistique  que  l'on  aura  sous  la 
main,  pour  reconnaître  qu'à  une  ou  deux  années  près,  il  y  aura  au 
même  moment,  un  arrêt,  un  recul,  puis  une  reprise,  ces  trois  accidents 
concordant  avec  la  prospérité,  la  rapidité,  le  ralentissement  et  le  nou- 
veau départ  des  affaires  dans  le  monde.  » 

A  l'appui  de  ces  indications,  M.  Juglar  analyse  quelques-unes  des 
communications  faites  à  la  Société  de  statistique  dans  ces  derniers 
temps.  «  Quoique  chacun,  remarque-t-il,  ait  pris  son  sujet  de  prédi- 
lection »  en  envisageant  «  la  question  au  point  de  vue  statistique  local, 
sans  faire  de  rapprochement  avec  les  mouvements  analogues  que  l'on 
rencontre  ailleurs  »,  les  chiffres  contenus  dans  ces  communications 
viennent  tous  confirmer  les  règles  qu'il  a  formulées.  C'est  ainsi  que 
les  travaux^de  M.  Moron  sur  les  mouvements  de  la  population  en 
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France,  ceux  de  M.  Salefranque,  sur  les  ventes  immobilières  et  le  régime 
fiscal  des  contrats  de  transport,  de  M.  Levasseur  sur  le  commerce 
extérieur  de  la  France  révèlent  les  mêmes  courbes  alternantes  de  crois- 
sance et  de  décroissance  correspondant  aux  périodes  de  crise  et  de 
liquidation. 

Si  l'on  prend,  par  exemple,  les  tableaux  de  M.  Moron  sur  la  po- 
pulation, on  voit  que  de  1877  à  1882,  pendant  la  période  de  pros- 
périté révélée  par  les  bilans  de  la  Banque  de  France,  par  la  hausse  des 
valeurs  mobilières  et  immobilières,  l'abaissement  du  taux  de  l'escompte 
(voir  dans  notre  article  La  crise  économique,  janvier  1885,  les  chiffres 
comparés  que  nous  avons  réunis),  etc.,  les  mariages,  qui,  à  Paris, 
étaient  de  18,000  en  1877,  se  relèvent  à  21,400  en  1882,  dernière 
année  de  prospérité  que  la  crise  arrête.  En  1885,  ce  chiffre  tombe 
à  20,200.  Après  1885,  en  iR8é,  on  entre  dans  la  période  de  liqui- 
dation et  l'accroissement  du  nombre  des  mariages  suit  :  il  se  relève  à 
23,200  en  1892.  Mais  en  1892  éclate  le  krach  Baring,  déchaînant  une 
crise  partielle  et  en  1894,  ce  chiffre  tombe  à  22,600.  En  1895,  avec  la 
liquidation  du  krach  Baring  la  courbe  ascendante  reprend  :  le  nombre 
des  mariages  (toujours  à  Paris,  mais  le  tableau  de  la  France  entière 
reproduit  les  variations  de  la  population  parisienne)  s'élève  à  22,800 
€t  à  23,000  en  1896. 

Si  l'on  prend  les  tableaux  de  M.  Salefranque  sur  les  mutations 
immobilières  à  titre  onéreux  de  1826  à  1895,  on  retrouve  à  leur  lecture 
les  crises  de  1830,  1838,  1847,  1856,  1864,  1870,  1882,  1892  éga- 
lement révélées  par  les  chiff"res  maxima  des  ventes  qui  tous  corres- 
pondent à  l'année  même  de  la  crise,  à  celle  qui  la  précède  ou  la  suit 
immédiatement. 

On  peut  faire  les  mêmes  constatations  sur  les  tableaux  dressés  par 
M.  Levasseur  des  accroissements  et  des  diminutions  du  commerce  par 
périodes  de  i88é  à  1897.  Là  encore,  les  années  qui  précèdent  la  crise 
coïncident  avec  les  maxima  aussitôt  suivi  de  minima  qui  se  relèvent 
quand  on  dépasse  la  période  de  liquidation.  De  ce  tableau,  j'extrais  le 
résumé  ci-après  dressé  par  M.  Juglar,  parce  qu'il  permet  de  rectifier 
les  jugements  hasardés  portés,  de  part  et  d'autre  par  les  protectionnistes 
et  les  libre-échangistes,  sur  l'action  des  tarifs  douaniers  de  1892  : 

Importation     Exportation 

Augmentation 
eu  millions  de  francs 

Grande-Bretagne 1891  2.150  1.475(1) 

Allemagne 1890  1.528  561 

France 1891  742  665 

(i)  Krach  Baring. 
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Importation     Exportation 

Diminution 
en  millions  de  francs 

Grande-Bretagne 1893  775  1.350(1) 

Allemagne 1894  208  374 

France 1895  1.048  657 

Augmentation 
en  millions  de  francs 

Grande-Bretagne 1897  1.175  525(2) 

Allemagne 1897  849  829 

France 1897  281  597 

Les  années  1890-91  marquent  les  maxima  des  importations  et  des 
exportations  atteints  par  le  commerce  extérieur  en  Allemagne,  en 
France  et  en  Angleterre.  Avec  le  krach  Baring,  le  mouvement  des 
échanges  se  ralentit.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1895-97  qu'une  reprise  a 
lieu  avec  la  liquidation  de  la  crise  financière  que  cette  maison  a 
déchaînée  sur  le  monde  entier.  Or,  en  France,  protectionnistes  et 
libre-échangistes  ne  tenant  compte  que  du  vote  des  tarifs  doua- 
niers, ont  voulu  voir  dans  les  chiffres  de  notre  commerce  extérieur 
la  seule  résultante  de  ces  tarifs.  Et  les  uns,  comme  M.  Domergue, 
ont  vanté  leur  action  bienfaisante,  les  autres,  comme  M.  Yves 
Guyot,  ont,  triomphé  bruyamment  de  la  dépression  commerciale  qu'ils 
accusent. 

M.  Yves  Guyot  avait  beau  jeu  contre  M.  Domergue.  Il  lui  suffi- 
sait d'invoquer  les  chiffres  bruts  de  la  statistique  :  dés  1892,  uos 
charges  sont  allées  diminuant  jusqu'à...  1897.  Donc,  écrivait-il  au  mois 
d'octobre  1897,  dans  le  Journal  des  Économistes,  Ih  politique  protec- 
tionniste ruine  le  commerce  français.  M.  Yves  Guyot  comptait  sans 
son  hôte,  car  il  écrivait  cela  en  1897,  avant  que  fussent  connus  les  ré- 
sultats définitifs  de  cette  dernière  année,  qui  démentirent  précisément 
les  conclusions  tirées  de  l'examen  des  chiffres  1891-96.  Déjà  les  chiffres 
de  l'année  1896  marquaient  un  léger  relèvement  plus  nettement 
affirmé  en  1897.  De  sorte  que  là  encore,  les  lois  «  naturelles  »  de 
l'économie  politique,  qu'on  ne  viole  pas  impunément,  subissaient  un 
accroc  notable. 

De  son  côté,  M.  Jules  Domergue,  dans  la  Réforme  économique, 
avait  tenté  d'expliquer  le  démenti  apparent  donné  par  les  faits  à  ses 
prévisions  protectionnistes,  en  refaisant,  à  sa  façon,  les  données  de  la 
statistique  commerciale.  D'après  M.  Domergue  —  et  aussi  l'adminis- 
tration, qui  suivait  docilement  l'influence  du  cabinet  protectionniste 


(1)  1894,  liquidation  du  krach. 

(2)  Reprise  de  la  période  prospère  interrompue  par  le  krach, 
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présidé  par  M.  Méline,  —  la  diminution  du  commerce  général  sur- 
venue de  1892  à  1897  n'était  qu'apparente.  Les  prix  avaient  fléchi  de 
79  à  éi,  pendant  Ta  période  1878-1897  sur  les  prix  de  1867  à  1877, 
tels  que  les  donnent  les  Index Nuiiiber  de  Sauerbeck.  De  là  l'apparente 
diminution  constatée.  En  réalité,  le  volume  du  commerce  extérieur, 
poids  et  quantités,  n'avait  pas  suivi  la  courbe  des  prix.  Pour  rétablir 
l'évolution  exacte  de  nos  importations  et  de  nos  exportations,  l'admi- 
nistration de  M.  Méline  avait  donc  eu  l'idée,  assurément  ingénieuse,  de 
refaire  le  tableau  des  accroissements  et  des  diminutions  de  notre  com- 
merce, non  plus  d'après  les  prix  réels  de  1887-97,  mais  sur  le  taux 
d'évaluation  de-1896-97.  De  telle  sorte  que  le  commerce  des  années 
antérieures  se  trouvait  réduit  dans  des  proportions  considérables,  ce 
qui  permettait  aux  protectionnistes  d'affirmer  que  les  tarifs  douaniers 
de  1892,  loin  de  ralentir  le  développement  commercial  de  la  France, 
l'ont  au  contraire  favorisé.  En  efFet,  après  cette  manipulation  subie 
par  nos  statistiques,  les  exportations  accuseraient  une  plus-value  de 
429  millions  et  les  importations  une  plus-value  de  396  millions.  Mais 
il  suffit,  pour  mettre  en  évidence  le  caractère  extravagant  de  ces  pré- 
tendues rectifications,  de  la  remarque  suivante  :  les  chiffres  du  com- 
merce de  1897  donnent  sur  les  totaux  réels  de  1887,  à  l'importation, 
une  moins-value  de  25  millions  et  à  l'exportation  une  plus-value  de 
265  millions.  La  prétendue  rectification  opérée  par  le  gouvernement 
de  M.  Méline  fait  gagner  plus  1,300  °/o  aux  importations,  puis- 
que la  moins-value  de  23  millions  se  transforme  en  un  accroissement 
de  39e  millions;  et  l'exportation,  au  contraire,  ne  gagne  que  263  mil- 
lions, soit  32  °/o,  environ.  Comment  des  bases  d'évaluation  aboutis- 
sant à  des  totaux  pareils  seraient-elles  justes?  —  Enfin,  même  en 
adoptant  ces  bases,  les  prix  rectifiés  se  retournent  contre  la  thèse 
protectionniste,  car  dans  ce  cas,  ce  seraient  surtout  les  importations 
qui  auraient  bénéficié  de  l'application  du  tarif  douanier  de  1892.  Et 
l'on  sait  que  le  miracle  protectionniste  poursuivi  par  la  grande  com- 
mission des  douanes  devait  consister  surtout  dans  une  réduc- 
tion croissante  des  importations  et  une  augmentation  indéfinie  des 
exportations. 

Mais  pour  que  les  deux  thèses  contradictoires  de  MM.  Yves 
Guyot  et  Domergue  qui  tous  deux,  à  deux  points  de  vue  opposés, 
attribuaient  à  l'action  exclusive  des  tarifs  de  1892  les  résultats 
commerciaux  constatés  depuis  cette  date,  reposassent -«ur  un  sem-. 
blant  de  réalité,  il  aurait  fallu  que  la  courbe  des  échanges  de  la 
France  avec  l'étranger  fût  particulière,  exclusive  au  commerce 
français.  Or  si  l'on  veut  bien  se  reporter  au  tableau  cité  plus 
haut,  on  verra  qu'il  n'en  est  rien.  L'évolution  de  nos  échanges  a  été 
absolument  la  même  que  celle  du  commerce  extérieur  allemand  et 
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britannique  (i).  Là,  également,  les  années  1890-91  marquent 
l'apogée  des  accroissements  du  commerce  extérieur  et  après  1892, 
les  totaux  s'abaissent  jusqu'à  1897,  année  où  les  augmentations 
sensibles  réapparaissent.  Or  comme  ni  l'Angleterre  ni  l'Allemagne 
n'ont  remanié  leur  tarif  douanier  et  que  le  commerce  de  ces  deux 
nations  a  suivi  la  tendance  décroissante  du  commerce  français,  il 
faut  bien  en  conclure  qu'en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
l'évolution  commerciale  identique  de  ces  trois  pays  s'est  produite 
sous  l'influence  de  causes  communes  et  générales.  Dès  lors,  inutile 
d'invoquer  les  tarifs  douaniers  comme  le  fait  M.  Yves  Guyot 
ou  de  rectifier  les  chiffres  selon  les  prix  de  1897  comme  le  fait 
M.  Domergue  —  à  moins  d'opérer  de  même  pour  le  commerce  bri- 
tannique et  allemand.  Nous  ne  disons  pas,  remarquez-le  bien,  que  les 
tarifs  de  1892  aient  été  sans  influence  sur  le  développement  de  nos 
échanges,  mais  l'examen  comparé  que  nous  venons  de  faire  montre 
tout  au  moins  qu'il  ne  faut  pas  réduire  à  ce  seul  facteur  l'ensemble  des 
causes  générales  qui  ont  influé  sur  le  marché  français,  dépendant  du 
marché  universel  (2).  Au  nombre  de  ces  causes  générales,  nul  doute, 
comme  l'observe  M.  Juglar  dans  sa  communication,  que  le  krach  de  la 
maison  Baring  ne  soit  intervenu  ou  tout  au  moins  qu'il  n'ait  contribué 
à  précipiter  la  dépression  dont  les  krachs  financiers  sont  les  avant- 
coureurs  certains. 

Cette  influence  —  ou  plutôt  cette  coïncidence  —  est  d'ailleurs 
attestée  par  tous  les  autres  facteurs  caractéristiques  des  crises  commer- 
ciales universelles  :  les  bilans  des  banques  de  France  et  d'Angleterre, 
les  taux  de  l'escompte,  etc.,  qui  viennent  confirmer  l'hypothèse  de  la 
crise. 

Donc,  en  résumé,   la  loi  des   crises   entrevues    par  Fourier,  for- 


(i)  Ce  que  je  dis  ici  du  parallélisme  de  l'évolution  commerciale  en  Allemagne, 
en  France  et  en  Angleterre  n'infirme  en  rien  les  constatations  faites  par  notre  collabo- 
rateur Paul  Louis  sur  la  décadence  générale  de  la  production  française.  Si  nos  forces  de 
production  s'affaiblissent  graduellement,  la  vie  économique  française  n'est  pas  moins 
soumise  à  l'action  des  causes  universelles  qui  déterminent  les  périodes  de  dépression  ou 
de  prospérité.  Les  souffrances  que  provoque  le  resserrement  du  marché  mondial  sont 
seulement  plus  sensibles  en  France  que  dans  les  pays  voisins,  la  dépression  qui  s'en- 
suit est  plus  considérable  et  quand  les  échanges  reprennent  leur  marche  normale,  la 
production  française  se  relève  d'un  pas  moins  rapide  que  la  production  anglaise  ou 
allemande.  Les  phénomènes,  en  un  mot,  ne  se  superposent  pas  exactement  les  uns  sur  les 
autres,  mais  indiquent  une  tendance  commune  dans  tous  les  pays  et  c'est  cette  tendance 
identique  qui  révèle  leur  communauté  d'origine. 

(2)  Je  fais  à  propos  des  tarifs  de  1892,  étudiés  dans  leurs  résultats  par  Paul  Louis, 
la  même  observation  que  ci-dessus.  Il  est  évident  que  ces  tarifs  ont  exercé  une  action 
considérable  sur  nos  échanges.  Mais  puisque  la  marche  du  commerce  allemand  et  bri- 
tannique présente  les  mêmes  caractéristiques  de  dépression  et  de  relèvement  que  celle 
du  commerce  français,  c'est  qu'une  autre  cause  plus  haute  et  plus  générale  a  également 
influé  sur  les  échanges  de  tous  ces  pays,  y  compris  la  France. 
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mulée  par  M.  Clément  Juglar,  reçoit  tous  les  jours  des  faits  une  con- 
firmation éclatante. 

A  proprement  parler,  le  mot  «  loi  »  dont  je  me  sers  après  M.  Clé- 
ment Juglar  est  excessif.  M.  Juglar  a  le  grand  mérite  d'avoir 
noté  la  marche  du  phénomène,  d'avoir  précisé  les  phases  qu'il  tra- 
verse, indiqué  à  quels  signes  on  peut  reconnaître  ses  manifestations 
proches  et  lointaines.  Parla,  il  a  ajouté  à  l'ensemble  des  possibilités  de 
prévision  économique  une  possibilité  de  prévision  nouvelle  :  celle  de 
reconnaître  approximativement,  à  l'inspection  des  faits  statistiques 
comparés,  l'approche  ou  l'éloignement  des  crises,  la  période  que  tra- 
verse la  production  mondiale  à  un  moment  donné.  Encore,  que  de 
chances  d'erreur,  dans  les  prévisions  !  On  peut  lire  dans  le  passé, 
s'assurer,  par  exemple,  que  l'année  1882  marque  l'apogée  du  dé- 
veloppement économique ,  dont  le  point  de  départ  remonte  à 
1877-78,  époque  où  fut  liquidée  la  crise  de  1873  ;  expliquer  une  foule 
d'événements  qui  ont  leur  origine  dans  les  faits  économiques  trop  né- 
gligés des  historiens.  C'est  ainsi  que  pour  l'historien  qui  tiendra 
compte  de  l'état  de  la  production,  les  troubles  politiques  et  sociaux  de 
1848-49  n'ont  pas  leur  cause  unique  dans  la  bataille  d'idées  qui  abou- 
tit à  une  furieuse  bataille  de  classes,  mais  que  la  crise  économique  de 
1847  contribua  peut-être  plus  que  tous  les  autres  facteurs  idéologiques 
à  la  succession  des  événements  de  ce  temps. 

Quant  à  ce  qui  est  de  la  possibilité  de  prévoir  (à  brève  échéance, 
bien  entendu)  l'événement  économique  du  lendemain,  même  de  dé- 
terminer avec  quelque  précision  la  phase  de  l'évolution  qu'on  traverse, 
des  causes  nombreuses  d'erreur  et  d'insuccès,  une  foule  d'événements 
contingents  peuvent  déjouer  les  prévisions  en  apparence  les  mieux 
fondées.  Ainsi,  le  krach  de  la  maison  Baring  a  précipité  la  dépression 
1892-96.  L'inspection  des  faits  statistiques  signalés  par  M.  Juglar 
comme  fournissant  approximativement  les  données  nécessaires  à  la 
détermination  de  la  période  économique  qu'on  traverse,  aurait-elle 
permis,  en  1890,  de  prévoir,  avec  le  krach  financier  argentin,  la  dé- 
confiture Baring  et  la  suspension  générale  des  affaires  qui  en  résulta  ? 
Non,  car  le  krach  Baring  ne  semble  pas  avoir  eu  le  caractère  mondial 
des  krachs  généraux  tels  que  celui  de  1882  ou  celui  de  1873.  Il  fut  pro- 
voqué surtout,  semble-t-il,  par  la  catastrophe  locale  qui  frappa  la  Ré- 
publique Argentine.  L'étendue  des  relations  financières  de  la  maison 
Baring  dans  le  monde  entier  fit  le  reste.  La  machine  affolée  à  laPlata,  les 
soubresauts  se  communiquèrent,  à  travers  les  océans  et  les  continents, 
à  tous  les  engrenages  et  la  vie  économique  universelle  fut  profondé- 
ment troublée.  Mais,  en  admettant  que  le  krach  Baring  entrerait 
dans  la  catégorie  des  violentes  sautes  financières  qui,  à  une  heure 
donnée,  bouleversent  le  marché  monétaire,  resserrent  le  crédit  et  ren- 
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versent  dans  le  monde  entier,  comme  jeu  de  cartes  au  souffle  d'un  en- 
fant, les  spéculations  les  mieux  fondées,  comment  l'inspection  de  tous 
'les  tableaux  statistiques  permettrait-elle  de  découvrir  approximative- 
ment que  l'on  touche  à  une  de  ces  heures  critiques?  Comment  éviter 
les  prophéties  malavisées  du  genre  de  celle  de  M.  Leroy-Beaulieu  en 
1882,  annonçant,  la  veille  du  krach,  qu'aucun  point  noir  ne  troublait 
l'horizon  économique  et  financier  et  que  l'industrialisme,  sorti  de  la 
période  des  tâtonnements,  des  heurts  et  des  secousses,  entrait  définiti- 
vement dans  la  période  de  son  fonctionnement  désormais  normal, 
exempt  des  brusques  variations  qui  avaient  jusque-là  marqué  ses 
progrès  ?        _, 

Dans  le  passé,  ce  n'est  qu'après  l'événement  accompli,  après  que 
s'est  manifestée  la  dépression  générale,  qu'en  considérant  l'extraordi- 
naire inflation  des  portefeuilles  financiers  et  le  bas  taux  de  l'escompte, 
on  peut  dire  sûrement,  à  l'observation  de  ces  faits  et  de  ceux  concor- 
dants d'autre  part  :  voilà  l'instant  critique,  le  point  culminant  de'  la 
courbe  ascendante.  Pour  pouvoir  préjuger  dans  le  présent  si  on  touche 
à  ce  point  culminant,  il  faudrait  avoir  la  mesure  exacte  des  courbes 
successives  que  suit  l'évolution  des  échanges,  et  à  chaque  grande 
période,  l'amplitude  des  oscillations  varie.  Enfin  et  surtout,  il  faudrait 
être  fixé  sur  la  nature  des  rapports  existants  entre  les  crises  de  crédit 
et  l'état  de  la  production.  M.  Juglar,  en  effet,  semble  attribuer  à  ces 
crises  le  caractère  de  cause  efficiente  immédiate  aux  ptiénomènes  per- 
turbateurs qui  agissent  ensuite  sur  les  affaires  et  la  production.  La 
cause  de  ces  crises,  dit-il,  «  c'est  le  crédit,  quelque  chose  d'immaté- 
riel, mis  en  circulation  par  les  banques  et  malheureusement  dont  elles 
ne  tardent  pas  à  abuser,  de  là  des  crises  commerciales  »,  etc.  Mais 
l'évolution  du  crédit,  le  développement  de  la  monnaie  fiduciaire  mise 
en  circulation  par  la  banque,  obéissent  à  une  règle,  une  norme.  Créé 
pour  les  besoins  de  la  production,  qui  obéit  elle-même  aux  nécessités 
de  la  consommation,  le  crédit  se  moule,  en  définitive,  sur  celles-ci,  et 
la  rupture  d'équilibre  qui  se  manifeste  dans  les  crises  financières  est 
due  autant  aux  excès  de  la  surproduction  dépassant  les  besoins  de  la 
consommation  générale  qu'à  la  surabondance  de  monnaie  fiduciaire. 
Les  crises  financières,  en  un  mot,  ne  sont  pas  la  cause  directe,  immé- 
diate, de  la  suspension  des  affaires,  mais  le  signe  caractéristique  que 
le  marché  est  saturé  de  produits  et  de  monnaie  fiduciaire  émise  pour 
faciliter  leur  fabrication  et  leur  circulation. 

Je  n'en  veux  pour  preuve  que  le  fait  significatif  de  la  crise  de 
1873.  En  1873,  une  crise  mondiale  éclate  dont  le  premier  symptôme 
se  manifeste  à  New-York.  De  là,  le  resserrement  de  crédit  et  le  bou- 
leversement du  marché  s'étendent  à  Londres,  à  Vienne  et  à  Berlin,  où 
ils  revêtent  surtout  le  caractère  d'un  krach  immobilier.  Le  marché  de 
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Paris  en  tut  à  peine  troublé  et,  tandis  qu'en  Angleterre,  en  Allemagne 
et  aux  États-Unis  la  dépression  des  échanges  et  le  ralentissement  de  la 
production  propageaient  leurs  ravages  économiques  ordinaires,  la 
France  échappait  aux  effets  calamiteux  de  la  catastrophe.  Banques,  éta- 
blissements de  crédit,  maisons  de  commerce,  usines  et  ateliers,  l'acti- 
vité générale,  en  un  mot,  ne  se  ressentait  pas  des  perturbations  qui 
ailleurs  pesaient  si  douloureusement  sur  la  production.  Pourquoi  ? 
Parce  qu'au  lendemain  de  la  guerre  franco-allemande  la  France,  exté- 
nuée par  la  défaite,  temporairement  ruinée  par  l'occupation  étrangère, 
saignée  aux  quatre  veines  par  les  frais  de  guerre  et  d'indemnité,  par 
la  destruction  de  produits  de  toute  nature  dont  elle  avait  souffert, 
avait  tout  à  produire  et  à  fabriquer,  pour  satisfaire  aux  besoins  d'une 
consommation  intérieure  dont  les  marchés  s'ouvraient  tout  grands  aux 
producteurs.  La  réfection  de  son  matériel  de  guerre,  l'indemnité  de 
cinq  milliards,  la  masse  de  richesse  générale  consommée  par  la  guerre 
de  1870-71  mettaient  la  France  à  l'abri  d'une  surproduction,  La  catas- 
trophe passa  sur  elle  sans  l'atteindre,  bien  que  le  krach  financier  de 
1873  eût  toute  la  gravité  exceptionnelle  du  krach  de  1882.  Les  krachs 
et  l'abus  de  crédit  signalés  par  M.  Juglar  comme  le  point  de  départ 
des  crises  commerciales  sont  donc  bien  la  manifestation  symptô- 
matique  de  l'engorgement  du  marché,  ils  n'en  sont  pas  la  cause.  Ils 
résultent  d'un  ensemble  de  faits  généraux  plus  vastes  que  celui  de 
l'émission  exagérée  de  papier  opérée  par  l'arbitraire  de  quelques  ban- 
quiers. A  la  rigueur,  si  les  excès  d'émission  suffisaient  à  déchaîner  des 
crises  mondiales,  des  statisticiens  experts  pourraient  peut-être  mesurer 
l'amplitude  extrême  des  courbes  marquant  le  point  extrême,  voisin  de 
la  catastrophe.  Et  c'est  parce  que  ces  émissions  sont  sous  la  dépen- 
dance étroite  des  nécessités  de  la  production  et  que  les  facteurs  qui 
entrent  dans  la  composition  de  celles-ci  sont  innumérables,  que  la  fa- 
culté de  prévision  fournie  par  les  données  de  M.  Juglar  est  soumise  à 
mille  chances  d'erreurs. 

En  somme,  la  loi  des  crises  commerciales  formulée  par  M.  Juglar 
est  la  notation  de  phénomènes  extérieurs,  d'un  ensemble  de  faits,  dont 
la  reproduction  concordante,  toujours  parallèle,  vérifiée  un  siècle 
durant,  en  nous'  indiquant  la  marche  des  échanges  et  les  variations 
régulières  qu'ils  subissent,  nous  mettra  sur  la  trace  du  phénomène 
intime,  de  la  «  loi  »  à  laquelle  ils  obéissent.  Les  observations  de 
M.  Juglar  sont  donc  précieuses.  Si  elles  ne  nous  permettent  pas  l'es- 
poir de  lire  clairement,  dans  les  statistiques  dont  il  recommande  l'exa- 
men, la  marche  présente  de  la  vie  économique,  les  signes  auxquels  on 
reconnaît  les  alternances  des  périodes  de  crise  et  de  prospérité  dans  le  > 
passé,  elles  seront  d'un  grand  secours  dans  les  compréhensions  des 
événements  du  dix-neuvième  siècle. 
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Mais  qui  ne  voit  que  l'explication  et  la  compréhension  de  ces 
événements  à  l'aide  des  données  de  la  statistique  et  des  «  lois  natu- 
relles »  qui  régissent  les  phénomènes  économiques  énumérés  par 
M.  Clément  Juglar  ne  sont  vrais  que  pour  un  temps  et  un  milieu 
donnés  ?  Déjà,  même  dans  le  monde  moderne,  malgré  la  dépendance 
étroite  que  la  solidarité  économique  impose  aux  peuples  de  tous  les 
pays,  l'influence  des  facteurs  que  nous  voyons  agir  régulièrement 
et  d'une  façon  identique  sur  l'évolution  politique  et  sociale  de  la 
France,  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  de  l'Angleterre,  etc.,  est 
moindre  ou  même  nulle  dans  les  pays  qui  n'ont  pas  encore  atteint  un 
certain  niveau  de  développement  industriel.  Si  une  grande  partie  de 
l'histoire  sociale  contemporaine  se  révèle  à  l'inspection  des  bilans  des 
banques,  des  établissements  de  crédit  et  valeurs  mobilières,  etc., 
en  Espagne  et  chez  d'autres  peuples  n'ayant  pas  des  rapports  directs 
et  nombreux  avec  les  capitalistes  d'Europe  et  des  États-Unis,  les  fac- 
teurs économiques  ont  une  importance  bien  moindre.  Les  «  lois  natu- 
relles »  de  l'économie  politique  ne  fonctionnent  pas  dans  ces  pays, 
comme  disait  ce  bon  Mercier-Larivièrequi,  ayant  converti  Catherine  II 
aux  principes  des  physiocrates,  ne  revenait  pas  des  obstacles  qu'il  ren- 
contrait à  l'application  de  ces  principes  sur  le  peuple  russe  à  demi 
sauvage. 

Que  sera-ce,  si  nous  transportons  les  «  lois  naturelles  »  contem- 
poraines dans  le  passé  ?  Sans  doute,  là  aussi  les  phénomènes  écono- 
miques ont  eu  leur  importance  et  influé  sur  la  marche  des  événements. 
Mais  ces  phénomènes  n'étaient  pas  de  même  nature  qu'aujourd'hui, 
d'où  la  différence  d'organisation  sociale  dont  ils  étaient  le  support  et 
la  différence  des  lois  naturelles  sous  lesquelles  ces  phénomènes  évo- 
luaient. 

Il  est  bien  vrai,  quels  que  soient  le  temps  et  le  lieu,  que  la  vie  éco- 
nomique obéit  à  des  nécessités  supérieures  qui  l'ordonnent.  Mais  la 
nécessité  d'hier  n'est  pas  celle  d'aujourd'hui,  qui  n'est  pas  non  plus  celle 
de  demain.  Les  lois  du  développement  économique  ne  sont  donc  point 
immuables,  préexistantes  au  régime  dont  elles  expriment  les  rapports  et 
auxquels  elles  seraient  destinées  à  survivre.  Les  modifications  qui 
transforment,  avec  le  mode  de  production,  le  système  économique  en 
vigueur  créent  des  nécessités  nouvelles,  donnent  lieu  à  des  phénomènes 
nouveaux  et  la  loi  qui  régissait  les  phénomènes  antérieurs  ne  se  mani- 
feste plus.  En  veut-on  une  preuve?  Je  la  prends  dans  l'ensemble  des 
faits  relevés  par  M.  Clément  Juglar  comme  caractéristiques  des  périodes 
de  crise  qu'ils  annoncent.  Jusqu'à  1882,  les  prix  du  blé  suivaient  la  hausse 
générale  des  autres  produits,  la  baisse  du  taux  de  l'escompte,  etc.  Depuis 
1882,  la  production  de  cette  céréale  s'est  bien  modifiée.  Sa  distribution 
sur  le  marché  comme  le  mode  de  culture  a  subi  des  changements  im- 
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portants,  et  aujourd'hui,  les  variations  du  prix  du  blé  ne  suivent  plus 
la  même  courbe  qu'auparavant,  de  telle  sorte  que  les  variations  des 
mercuriales  n'ont  qu'un  rapport  très  lointain  avec  relies  des  autres 
produits  et  les  phénomènes  généraux  de  crise  ou  de  prospérité  dont 
elles  étaient  une  des  manifestations  habituelles.  C'est  en  vertu  d'une 
loi  «  naturelle  »  qu'il  en  était  ainsi  jadis  et  c'est  non  moins  naturelle- 
ment qu'il  en  est  autrement  aujourd'hui. 

Les  lois  «  naturelles  »  de  l'économique,  en  perpétuel  change- 
ment et  incessant  devenir,  ne  sont  donc  pas  une  barrière  infranchissable 
jetée  en  travers  du  socialisme  contemporain.  Mais  le  socialisme  a  le 
devoir  de  s'efforcer  de  les  interpréter,  de  saisir  leur  fonctionnement, 
pour  adapter  son  action  aux  nécessités  toujours  temporaires,  mais  iné- 
luctables, dont  elles  sont  l'expression. 

Dans  ces  observations  rapides  à  propos  de  la  communication  de 
M.  Juglar,  nous  n'avons  voulu  que  mettre  en  lumière  le  caractère 
plastique  de  ces  nécessités,  en  même  temps  que  placer  hors  de  contes- 
tation un  fait  que  beaucoup  d'économistes  nient  encore  (i)  :  l'exis- 
tence des  crises  commerciales  ou  de  surproduction. 


Gustave  Rouanet. 


(,1)  M.  Yves  Guyot,  entre  autres. 
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Le  Régime  économique  de  la  Russie,  par  J^axime  Kovalewsky, 
I  volunic  in-S-^^  (Giard  et  Brière).  —  M.  Kovalewsky  est  un  ancien  pro- 
fesseur de  droit  de  l'Université  de  Moscou.  Il  appartient  à  cette  pléiade  de  sa- 
vants russes  qui,  sans  s'être  mêlés  en  rien  aux  sourds  mouvements  politiques 
qui  agitent  l'Empire  des  tsars,  parce  qu'ils  restent  exclusivement  confinés  sur 
le  terrain  de  leurs  recherches  scientifiques,  n'en  sont  pas  moins  suspects  à  la 
police.  A  bon  droit,  d'ailleurs,  car  leur  enseignement  purement  objectif  creuse 
les  questions,  sans  aucun  souci  des  conclusions  que  les  esprits  audacieux  pour- 
ront tirer,  en  faveur  de  tel  ou  tel  ordre  de  choses,  des  constatations  auxquelles 
ils  aboutissent.  Or.  le  gouvernement  russe  est  un  gouvernement  religieux  et 
paternel  qui  prend  soin  de  la  culture  des  esprits  comme  du  reste  et  veille  at- 
tentivement à  ce  qu'aucune  influence  pernicieuse  ne  vienne  troubler  la  can- 
deur de  ses  sujets.  De  là  le  séjour  quelque  peu  forcé,  je  crois,  de  M.  Maxime 
Kovalewsk)'  en  France,  où  il  n'a  pas  tardé  à  révéler  ses  précieuses  qualités  de 
sociologue  admirablement  et  universellement  informé.  Déjà,  ses  leçons  sur  les 
origines  de  la  famille,  de  la  propriété  et  de  l'État,  professées  à  Stockholm, 
avaient  fait  de  lui  une  autorité  considérable,  en  matière  d'ethnographie  so- 
ciale, car  il  avait  puisé  aux  sources  mêmes,  dans  l'observation  des  tribus  pri- 
mitives, encore  nombreuses,  qui  font  partie  de  l'Empire  russe,  les  éléments 
de  son  enseignement  sur  l'évolution  lointaine  de  la  famille  et  la  formation  de 
la  propriété  individuelle.  Ses  travaux  sur  l'évolution  comparée  de  l'ancien  droit 
sont  également  des  plus  remarquables.  Aujourd'hui',  il  nous  décrit  l'évolution 
économique  de  la  Russie  contemporaine  et  le  tableau  très  complet  qu'il  nous 
trace  du  développement  de  la  vie  économique  russe,  en  voie  de  transforma- 
tion profonde,  est  d'un  intérêt  de  premier  ordre,  car  il  permet  de  prendre  en 
quelque  sorte  sur  le  vif  les  conditions  dans  lesquelles  le  régime  social  nobi- 
liaire, basé  sur  la  prédominance  de  la  propriété  foncière,  de  l'industrie  do- 
mestique et  de  la  consommation  directe,  passe  au  régime  capitaliste  bour- 
geois, sur  les  ruines  de  la  production  familiale  désorganisée,  de  la  suprématie 
nobiliaire  lentement  minée  par  l'ascension  graduelle  d'un  tiers-état  rural  et 
urbain,  que  favorise  le  développement  croissant  de  la  production  industrielle  ; 
tandis  que  se  forme  un  prolétariat  urbain  et  rural  avec  le  cortège  des  antago- 
nismes de  classes  que  l'ordre  capitaliste  a  portés  à  leur  maximum  d'acuité 
dans  les  pays  de  l'Occident. 

On  peut  suivre,  dans  le  développement  actuel  de  la  Russie,  les  phases 
sociales  que  nous  avons  traversées  nous-mêmes  si  péniblement  aux  dix-septième 
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et  dix-huitième  siècles,  que  l'Angleterre  avait  parcourues  quelque  temps  avant 
nous,  tant  l'évolution  économique  des  peuples  est  une,  à  travers  les  dissem- 
blances purement  extérieures  qui  en  varient  l'aspect.  C'est  ainsi  qu'en  Russie 
la  dissolution  du  mir  reproduit  la  dissolution  des  communes  agricoles  an- 
glaises ;  que  les  progrès  de  l'industrie  aflfament  progressivement  des  milliers  et 
milliers  de  paysans  qui  complétaient  les  moyens  d'existence  tirés  du  travail  des 
chainps  par  l'exercice  d'un  métier  fomilial  utilisé  pendant  les  loisirs  que  leur  laissait 
l'agriculture.  Et,  naturellement,  la  production  de  ces  phénomènes  donne  lieu, 
dans  les  classes  éclairées,  aux  mêmes  préoccupations,  provoque  les  mêmes  craintes 
et  les  mêmes  espoirs  que  l'avènement  du  capitalisme  fit  naître  parmi  les  écri- 
vains anglais  et  français  des  dix-septième  et  dix-huitième  siècles.  Les  uns  re- 
doutent les  troubles  sociaux  qui  sortiront  de  la  dissolution  de  l'ordre  de  chose 
nobiliaire  et  voudraient  l'enrayer,  en  favorisant  les  mirs,  les  artels,  en  main- 
tenant à  la  production  agricole  les  avantages  dont  elle  jouissait  autrefois  et  en 
retenant  l'industrie  dans  le  cadre  patriarcal  qui  s'effondre  de  toutes  parts.  Au 
contraire,  nombre  d'économistes  voient  dans  l'évolution  contemporaine  la 
poussée  inéluctable  des  choses,  l'accession  de  leur  pays  à  un  régime  supérieur 
et  saluent  de  leur  vœux  l'avènement  de  ce  régime  nouveau  qu'ils  voudraient 
voir  favorisé  par  des  mesures  gouvernementales  de  tout  ordre. 

En  Russie,  comme  partout  ailleurs,  en  effet,  l'État  est  invervenu,  plus  ou 
moins  délibérément,  dans  les  faits  qui  ont  caractérisé  la  marche  des  fac- 
teurs économiques  —  tantôt  en  s'efforçant  de  ralentir  cette  marche,  trop  pré- 
cipitée, au  gré  du  gouvernement,  tantôt  en  la  facilitant  et  lui  ouvrant  une 
voie.  L'État  russe,  en  effet,  est  partagé  entre  le  désir  de  sauvegarder  la  no- 
blesse, de  l'aider  à  maintenir  sa  prépondérance  sociale  par  sa  suprématie  éco- 
nomique et  celui  de  protéger  en  même  temps  le  développement  général  de 
l'industrie. 

Or,  il  y  a  incompatibilité,  si  je  puis  ainsi  dire,  entre  les  deux  politiques;  et 
la  description  que  nous  fait  M.  Kovalewsky  de  l'état  de  l'agriculture  russe, 
rapprochée  des  progrès  accomplis  par  la  production  industrielle,  est  très  mena- 
çante pour  l'avenir  de  la  classe  noble.  L'industrie  a  été  protégée  aux  dépens 
de  l'agriculture,  aussi  celle-ci  est-elle  restée  stationnaire,  tandis  que  la  pre- 
mière progressait.  De  là  la  gêne  et  les  embarras  auxquels  sont  en  proie  les  pro- 
priétaires nobles,  dont  l'hypothèque  grève  peu  à  peu  de  charges  énormes  une 
propriété  dont  le  revenu  est  déjà  atteint  par  la  concurrence  étrangère  qui  lui 
ferme  les  marchés  de  l'Europe  occidentale.  Depuis  l'émancipation  des  serfs, 
en  1861,  le  gouvernement  russe  s'est  efforcé  de  compenser  les  avantages  dont 
il  a  favorisé  le  tiers-état  industriel,  en  facilitant  à  la  noblesse  les  emprunts  à 
un  taux  peu  élevé  et  souvent  en  lui  faisant  remise  de  tout  ou  partie  de  ses 
dettes.  Il  espérait  ainsi  amortir  la  dette  nobiliaire,  l'arracher  aux  griffes  de  la 
bourgeoisie  financière.  Malgré  les  remises,  malgré  le  taux  privilégié  des  ban- 
ques spéciales,  créées  pour  la  noblesse  et  dont  le  crédit  est  fermé  aux  proprié- 
taires roturiers,  la  dette  nobiliaire  s'accroît  sans  cesse.  Ainsi,  en  1886,  la  no- 
blesse devait  539,600,000  roubles  aux  banques  hypothécaires  privées,  dont  le 
taux  s'élevait  à  plus  de  6  °lo  en  moyenne.  C'est  alors  qu'Alexandre  III,  pour 
venir  en  aide  à  ses  nobles,  créa  la  banque  nobiliaire  au  taux  de  5  %,  d'abord, 
puis  de  4  1/2,  et  même  de 4%.  Et  à  mesure  que  le  tsar  abaissait  le  taux  d'in- 
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térêt,  opération  gracieuse  dont  les  finances  russes  supportaient  le  contre-coup, 
la  masse  des  hypothèques,  loin  de  diminuer,  augmentait.  Au  ler  janvier  1887, 
les  nobles  devaient  68  millions  de  roubles;  l'année  suivante  138  millions; 
en  1889,  170  millions  ;  204  millions  en  1890;  267  millions  en  1891. 
«  A  l'heure  qu'il  est,  nous  dit  M.  Kovalewsky,  le  gouvernement  a  avancé 
à  la  noblesse  à  peu  près  un  milliard,  sans  être  arrivé  au  but  qu'il  se  pro- 
posait et  qui  était  de  permettre  aux  nobles  de  se  libérer  vis-à-vis  des  ban- 
ques hypothécaires  privées.  »  En  résumé,  au  i^''  janvier  1896,  la  noblesse  de- 
vait en  bloc,  à  toutes  les  maisons  de  crédit,  1,236,000,000  de  roubles,  soit  en- 
viron 5  milliards  500  millions.  De  l'examen  de  l'état  des  propriétés  sur  les- 
quelles repose  cette  d^tte  de  3,300  millions,  M.  Kovalewskj^  conclut  qu'elle 
ne  saurait  être  amortie  ni  réduite,  de  sorte  que,  dit-il  en  terminant,  «  la  liqui- 
dation définitive  des  fortunes  immobilières  de  la  noblesse  russe  ne  se  fera  pas 
attendre  » . 

L'endettement  progressif  de  la  noblesse,  qui  l'oblige  à  aliéner  une  partie 
de  ses  biens  fonciers  se  traduit,  naturellement,  par  un  déplacement  de  propriété 
réduisant  d'autant  la  part  des  possessions  nobles.  Il  serait  trop  long  de  rap- 
porter ici  tous  les  chiffres  invoqués  et  discutés  par  M.  Kovalewsky  pour  éta- 
blir la  réduction  des  surfaces  territoriales  occupées  actuellement  par  la  noblesse, 
sur  celles  qu'elle  occupait  en  1861,  au  lendemain  de  l'émancipation  des  serfs. 
Ce  qu'il  est  intéressant  de  connaître,  c'est  son  opinion  sur  le  sens  dans  lequel 
s'effectue  cette  réduction  et  à  qui  elle  profite.  Les  biens  fonciers  expropriés 
par  les  institutions  de  crédit  iront-ils  à  la  propriété  paysanne  et  la  petite  pro- 
priété actuelle  se  maintiendra-t-elle,  fortifiée  par  l'appauvrissement  progressif 
de  la  noblesse?  Une  petite  propriété  morcelée  à  l'infini  existe  en  effet  en 
Russie,  à  côté  de  la  grande  propriété  nobiliaire  et  du  nîir  —  et  aussi  de  quel- 
ques propriétés  importantes  appartenant  à  la  bourgeoisie.  Sur  ce  point,  les 
chiffres  connus  ne  sont  pas  encore  décisifs.  Le  professeur  Tchouprov  a  prouvé, 
à  l'aide  de  statistiques  locales,  que  le  déplacement  des  fortunes  ne  s'opérerait 
pas  au  profit  des  agriculteurs,  mais  des  grands  propriétaires  bourgeois  ou  no- 
biliaires à  l'abri  des  charges  hypothécaires.  Ce  mouvement  doit  être  considé- 
rable, car  le  gouvernement  a  songé  à  l'enrayer  par  l'ouverture  de  banques  de 
crédit  affectées  spécialement  aux  villageois  qui  veulent  acheter  des  terres 
nobles.  Mais  l'extension  de  l'usage  du  crédit  dans  les  sociétés  comme  la  Russie 
ne  va  pas  sans  des  inconvénients  graves,  tout  aussi  nuisibles  que  ceux  résultant, 
dans  nos  sociétés  plus  avancées,  de  la  fièvre  de  spéculation  :  elle  développe 
l'usure.  En  excitant  les  paysans  à  user  des  banques  de  crédit  et  en  limitant 
d'autre  part  le  crédit  que  les  paysans  peuvent  obtenir  aux  banques  villageoises, 
on  les  incite  à  recourir  aux  usuriers,  quand  les  facilités  que  leur  offre  la  ban- 
que créée  à  leur  usage  ne  leur  paraissent  pas  suffisantes.  La  mesure  prise  par 
le  gouvernement  russe  pour  permettre  à  l'agriculture  paysanne  de  prendre  part 
au  rachat  des  terres  nobles  semble  donc  tourner  contre  son  but  et  livrer  le 
paysan  aux  usuriers  —  à  ce  tiers-état  bourgeois,  partout  en  voie  de  forma- 
tion, à  la  campagne  comme  à  la  ville,  et  dont  l'action  se  manifeste  également 
contre  le  prolétariat  agricole  dont  il  hâte  le  développement  et  contre  la  no- 
blesse qu'il  tend  à  supplanter. 

L'avenir  dira  dans  quel  sens  s'oriente  la  propriété  russe.  En  attendant,  les 
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conditions  du  paysan  russe  se  transforment  par  la  dissolution  du  mir  et  le 
morcellement  des  terres  qu'elle  entraîne.  Le  gouvernement  russe  a  adopté, 
pour  le  mir,  la  même  politique  contradictoire  signalée  déjà  à  l'égard  de  la 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie  industrielle.  Ici,  encore,  je  ne  saurais  entrer  dans 
l'analyse,  même  très  succincte,  des  faits  si  nombreux  et  si  complexes,  énumérés 
par  M.  Kovalewsky  sur  ce  problème.  Je  me  bornerai  à  rapporter  que  d'une 
part,  l'administration  russe  semble  avoir  voulu  favoriser  le  maintien  de  l'orga- 
nisation communautaire  de  village,  puisqu'elle  a  défendu  ou  tout  au  moins 
entravé,  par  des  formalités  restrictives  nombreuses,  l'aliénation  des  lots  ;  qu'elle 
a  prescrit  le  renouvellement  périodique  des  partages;  d'autre  part  elle  semble  avoir 
voulu  favoriser  son  émiettement,  car  une  différence  de  traitement  est  faite  aux 
emprunteurs  qui  s'adressent  à  ses  banques  officielles,  selon  qu'ils  sont  pro- 
priétaires dans  le  sens  propre  du  mot  ou  membres  du  mir  :  ceux-ci  ne  sont 
admis  à  contracter  que  des  emprunts  ne  dépassant  pas  1 50  roubles  par  ménage, 
tandis  que  les  autres  peuvent  emprunter  jusqu'à  500  roubles.  —  Pour  ce  qui 
est  du  progrès  ou  de  la  décadence  du  mir,  après  avoir  lu  les  faits  pour  et 
contre  donnés  par  M.  Kovalewsky  à  l'appui  de  l'une  ou  l'autre  circonstance,  il 
semble  qu'il  soit  difficile  de  se  prononcer.  M.  Kovalewsky  admet  que  les  pro- 
grès de  l'agriculture  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'existence  du  mir.  Et 
d'autre  part,  si  les  moujiks  paraissent  attachés  sur  certains  points  à  cette  forme 
de  propriété,  sur  d'autres,  ils  ont  une  tendance  marquée  à  en  sortir.  Toute- 
fois, le  mir  est  condamné  à  disparaître,  malgré  les  mesures  de  préservation 
intermittentes  que  le  gouvernement  russe  édicté  à  cet  égard.  Il  disparaîtra  sous 
l'action  des  mêmes  causes  qui  ont  amené  la  ruine  de  nos  antiques  commu- 
nautés de  village,  sous  le  flot  montant  des  inégalités  et  des  aliénations  de 
lots.  M.  Kovalewsky  énumère  longuement  la  marche  suivie  par  les  progrès  de 
ces  inégalités  et  comment  les  paysans  tournent  la  loi  et  les  règlements,  pour 
céder  et  acheter  les  lots  du  mir. 

Cet  état  de  choses  qui  ira  toujours  croissant,  sous  l'empire  des  mêmes 
influences  qui  l'a  créé,  se  traduit  dans  l'existence  d'un  prolétariat  agricole  et 
dans  l'accroissement  rapide  de  la  population  urbaine.  «  D'après  les  calculs  offi- 
ciels faits  en  1894,  dit  M.  Kovalewsky,  deux  millions  d'habitants  forment  déjà 
l'excédent  de  notre  population  rurale.  »  Cette  population  excédente  tend -na- 
turellement à  s'écouler  vers  les  villes,  vers  les  centres  industriels,  où  elle  est 
attirée,  à  la  fois  par  le  besoin  et  aussi,  comme  partout,  par  la  perspective 
d'une  vie  nouvelle,  par  la  soif  de  l'inconnu.  Hélas  !  le  plus  souvent  elle  y  ap- 
porte un  surcroît  de  misères  effrayant,  car  elle  vient  peser  sur  les  salaires  des 
ouvriers  qui  y  sont  employés. 

L'industrie  russe,  en  effet,  s'est  développée,  au  cours  de  ce  siècle,  dans 
quelques  villes  et  centres  spéciaux,  où  ses  progrès  ont  été  singulièrement  rapides, 
favorisée  qu'elle  a  été  d'une  façon  constante  par  le  gouvernement  russe.  Il  y  a 
quelques  dizaines  d'années  seulement  l'industrie  russe  était  disséminée  dans 
les  villages  et  les  petites  villes,  tout  entière  aux  mains  de  la  famille  qui  pro- 
duisait directement  pour  elle  ou  une  clientèle  très  voisine.  Aujourd'hui, 
M.  Charizemenov  a  calculé  que  dans  le  gouvernement  de  Moscou  72  %  des 
industries  villageoises  et  86  °/o  des  marchandises  produites  par  elles  ne  sont 
plus  faites  que  sur  commandes  d'intermédiaires,  de  fabricants  ou  de  négociants. 
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Je  ne  résumerai  pas  —  une  sèche  numération  serait  fastidieuse  —  le  tableau 
que  M.  Kovalewsky  retrace  du  développement  industriel  russe,  grâce  à  des 
tarifs  protecteurs  et  à  des  encouragements  dont  le  budget  russe  a  payé  le  mon- 
tant. Je  me  bornerai  à  constater  seulement  que  là,  comme  partout,  comme 
en  Angleterre,  comme  en  France,  c'est  sur  la  ruine  des  métiers  domestiques 
que  l'ordre  industriel  a  édifié  sa  puissance.  Ces  métiers  qui,  naguère  encore, 
dit  notre  auteur,  «  dans  la  première  moitié  du  siècle,  ont  eu  maintes  fois  le 
pas  sur  elle,  la  production  capitaliste  les  relègue  de  plus  en  plus  au  second 
plan  ;  elle  ne  leur  permet  de  continuer  une  existence  de  plus  en  plus  précaire 
que  dans  le  cas  où  ils  ont  pour  but  de  suffire  aux  besoins  peu  compliqués  du 
peuple  des  campagnes.  »  Naturellement,  un  phénomène  important  a  suivi 
celui  de  la  production  capitaliste,  dont  il  est  le  corollaire  social  obligé  :  une 
classe  ouvrière,  un  prolétariat  industriel  se  sont  constitués  sur  les  débris  des 
liens  qui  les  rattachaient  naguère  au  sol  et  qui  se  sont  rompus,  sous  la  poussée 
du  système  capitaliste  naissant. 

En  1853,  un  publiciste  russe,  dont  les  ouvrages  sont  encore  intéressants  à. 
consulter,  disait  qu'une  des  infériorités  de  l'industrie  de  son  pays  résidait  dans 
ce  fait  que  l'ouvrier  russe  est  à  moitié  agriculteur.  A  cette  époque,  la  plupart 
des  usines  travaillaient  une  partie  seulement  de  l'année,  pendant  la  morte 
saison  des  travaux  agricoles.  Alors  les  ouvriers  quittaient  les  champs  pour  se 
rendre  à  l'usine,  et  la  bonne  saison  des  travaux  revenue,  se  répandaient  de  nou- 
veau à  travers  la  campagne.  Aujourd'hui,  dit  M.  Demeutiev,  «  partout  où  le 
machinisme  s'est  développé,  la  population  ouvrière  devient  sédentaire,  le 
paysan  quitte  le  village  avec  sa  femme  et  ses  enfants  et  choisit  sa  résidence  au 
chef-lieu  de  la  fabrique.  Dans  quatre  gouvernements,  ceux  de  Moscou,  de 
Toula,  de  Riazan  et  de  Kalouga,  55  o/odes  personnes  employées  aux  fabriques 
sont  nées  de  parents  ayant  exercé  le  même  métier  qu'eux.  »  L'agglomération 
des  ouvriers  autour  des  fabriques  et  la  rupture  des  liens  qui  les  rattachaient  au 
sol  a  entraîné  ici,  comme  partout,  sa  conséquence  naturelle  :  l'antagonisme 
entre  salariants  et  salariés  s'est  accusé  violemment  du  jour  où  ceux-ci  ont  eu 
pour  seuls  moyens  d'existence  le  salaire  de  la  fabrique  ou  de  l'usine.  L'anta- 
gonisme a  éclaté,  d'autant  plus  aigu,  que  plus  rapides  ont  été  le  progrès  de 
l'industrie  et  la  désorganisation  de  la  production  familiale.  Les  transforma- 
tions considérables  apportées  en  peu  de  temps  par  les  arrangements  écono- 
miques nouveaux  au  sein  de  la  population  des  campagnes,  en  créant  une  armée 
de  sans-travail  agricoles  évaluée,  comme  je  l'ai  dit,  en  dehors  des  ouvriers  de 
l'industrie,  à  plus  de  deux  millions  d'individus,  ont  offert  aux  industriels  russes 
une  précieuse  réserve  dont  la  concurrence  leur  a  livré  presque  à  discrétion  la 
cbsse  ouvrière.  De  là  le  mécontentement,  les  conflits  et  les  grèves  qui,  en  quel- 
ques années,  ont  ouvert  en  Russie  la  question  ouvrière  aussi  brûlante  et  bientôt 
aussi  urgente  à  résoudre  que  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  et  du  Nouveau 
Monde.  Jusqu'ici,  la  classe  prolétarienne,  dans  les  centres  où  les  hasards  du 
développement  industriel  l'ont  groupée  par  masse,  ne  vit  encore  que  d'une 
vie  végétative  et  ses  doléances  et  ses  misères  se  traduisent  par  des  sortes  de 
coalitions  instinctives,  d'autant  plus  difficiles  à  rendre  durables,  que  l'oppres- 
sion économique  des  patrons  se  double,  pour  elle,  de  l'oppression  administra- 
tive du  gouvernement.  Car  en  Russie,  comme  en  Angleterre,  en  France  et 
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ailleurs,  les  débuts  du  régime  capitaliste  sont  marqués  par  la  tension  de  tous 
les  ressorts  administratifs  et  gouvernementaux  mis  au  service  de  la  classe  capi- 
taliste pour  lui  assurer  le  recrutement  et  l'obéissance  d'un  personnel  ouvrier 
nombreux.  Dans  une  circulaire  de  M.  de  Witte,  que  cite  M.  Kovalewsky,  le 
ministre  des  finances  recommande  aux  inspecteurs  de  fabrique  de  prêcher 
l'obéissance  et  la  soumission  des  ouvriers  aux  patrons.  Naturellement,  cette 
subalternisation  administrative  de  la  classe  ouvrière,  privée  de  tous  droits  poli- 
tiques et  sévèrement  contrôlée  par  la  police  dans  ses  actes  et  ses  aspirations  les 
plus  intimes,  a  eu  pour  résultat  de  déchaîner  une  exploitation  intense  de  la 
force  de  travail  et  les  mêmes  abus  qui  signalèrent  le  développement  primitif  du 
capitalisme  européen  se  retrouvent  en  Russie  :  la  femme  et  l'enfant  sont  pro- 
gressivement embrigadés  dans  la  production,  les  journées  de  travail  sont  plus 
longues  que  dans  le  reste  de  l'Europe,  et  les  salaires  sont  à  des  taux  de  famine. 
Mais  malgré  la  police  et  la  surveillance  de  tous  les  instants  dont  les  ouvriers 
sont  l'objet,  sous  l'aiguillon  d'une  nécessité  plus  forte  que  tous  les  règlements 
et  toutes  les  tyrannies,  les  salariés  prennent  lentement  conscience  d'eux- 
mêmes,  s'associent  par  usines  et  par  professions  similaires,  pour  résister  aux 
baisses  de  salaires.  Des  grèves  nombreuses  ont  éclaté  depuis  1890,  dans  divers 
centres  industriels.  La  police  a  sévèrement  réprimé  ces  mouvements;  des  péna- 
lités draconiennes  ont  été  édictées  contre  les  ouvriers.  Les  rigueurs  ne  peuvent 
rien  contre  la  formation  et  l'organisation  du  prolétariat  naissant  et  M.  de 
Witte  a  beau  invoquer  la  nature  chrétienne  des  rapports  du  patronat  et  du 
salariat  en  Russie,  l'antagonisme  de  fait  va  s'accentuant  tous  les  jours. 

Le  gouvernement  lui-même  est  obligé  d'intervenir  quelquefois  pour  brider 
la  rapacité  patronale  et  protéger  la  classe  ouvrière  contre  une  exploitation  abu- 
sive. Une  réglementation  du  travail,  à  la  vérité  très  favorable  aux  patrons, 
mais  réprimant  aussi  quelques-unes  des  pratiques  par  trop  léonines  en  vigueur 
dans  l'industrie  russe,  a  été  élaborée  récemment.  Mais  elle  rencontre  une  vive 
opposition  dans  certains  centres  de  la  part  des  patrons  et  les  inspecteurs  chargés 
de  l'appliquer  ne  trouvent  pas  toujours  dans  l'administration  le  concours  qui 
leur  serait  nécessaire  pour  contraindre  les  patrons  au  respect  de  la  loi. 

Les  chapitres  consacrés  par  M.  Kovalewsky  à  la  question  ouvrière  et  à 
l'émigration  intérieure  nécessiteraient  à  eux  seuls  une  étude  détaillée.  L'auteur 
s'est  muni  d'une  documentation  abondante  pour  tracer  l'évolution  des  condi- 
tions du  travail  et  on  ne  peut  se  défendre,  en  le  lisant,  d'un  rapprochement 
avec  les  passages  classiques  du  Capital,  ou  Marx  retrace  l'évolution  des  condi- 
tions du  travail  en  Angleterre. 

En  résumé,  le  Régime  économique  de  la  Russie  est  un  livre  précieux  par 
l'intérêt  sociologique  de  la  masse  de  faits  qu'il  contient  et  dont  l'ensemble 
nous  permet  d'assister,  comme  je  le  disais  au  début,  à  une  des  périodes  les.  plus 
attachantes  de  l'évolution  sociale  :  au  passage  de  la  production  morcelée  à  la 
production  capitaliste,  du  régime  nobiliaire  au  régime  bourgeois,  passage 
caractérisé  par  les  mêmes  incidents  qui  ont  marqué  cette  phase  de  l'évolution 
dans  les  autres  pays.  Seulement,  tandis  qu'en  Angleterre,  en  France,  en 
Allemagne  et  ailleurs,  l'évolution  s'est  accomplie  lentement,  à  travers  un  cycle 
d'années  très  long  et  sans  que  les  acteurs  de  ce  grand  drame  social  pussent  se 
rendre  un  compte  exact  du  chemin  qu'ils  parcouraient,  en  Russie,  les  classes 
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éclairées  peuvent,  par  l'étude  et  l'observation  comparée  des  événements,  se 
rendre  compte  de  la  voie  qu'elles  suivent  et  du  sens  des  transformations  aux- 
quelles elles  assistent.  «  La  Russie  profite  en  effet,  comme  le  remarque  M.  Ko- 
valewsky,  de  tous  les  progrès  techniques  accomplis  par  l'industrie  occidentale  : 
elle  ignore  les  tâtonnements  suivis  de  mécomptes  qui  ont  rempli  l'enfance  de 
cette  dernière.  Aussi  les  avantages  matériels  et  les  maux  qu'engendre  le 
régime  économique  moderne  se  révèlent  en  Russie  sans  transition  aucune.  » 
En  un  mot,  l'évolution  russe  contemporaine  a  ceci  de  particulier  :  que  tout  en 
reproduisant  les  phases  du  développement  économique  occidental,  ces  phases 
sont  beaucoup  plus  rapides  ;  la  Russie  brûle  les  étapes.  Et  c'est  là  une  consta- 
tation singulièrement  encourageante.  Elle  nous  montre  que  si  l'évolution 
sociale  se  poursuit  à  travers  des  nécessités  matérielles  données,  néanmoins  les 
transformations  successives  que  traverse  la  civilisation  n'ont  pas  le  caractère 
fataliste  que  d'aucuns  leur  attribuent.  L'expérience  sociale,  l'étude  des  faits  et 
des  nécessités  sous  l'influence  desquelles  le  développement  social  s'opère  per- 
mettent d'adapter  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  le  milieu  aux  nécessités 
d'ordre  supérieur,  par  là  d'éviter  les  tâtonnements  et  les  incertitudes  d'autre- 
fois, et  par  conséquent  de  hâter  et  de  rapprocher  les  phases  de  la  civilisation 

supérieure  de  demain. 

Gustave  Rouanet. 

Vers  le  Nil  français,  avec  la  mission  Marchand,  par  Ch.  Castellani, 
I  vol.  in-8  carré  (Flammarion).  —  Ce  volume  est  illustré  —  naturellement, 
puisque  M.  Castellani,  qui  nous  raconte  ses  impressions  de  voyage  à  travers 
l'Afrique  congolaise,  est  un  de  nt)S  plus  distingués  artistes  contemporains.  Le 
voyage  fut  entrepris  pour  le  compte  du  journal  l'Illustration  et  l'album  que 
l'artiste  nous  a  rapporté  de  son  excursion  un  peu  lointaine  offre  un  grand 
charme  à  le  parcourir.  Néanmoins,  l'intérêt  du  volume  réside  bien  moins  dans 
ses  illustrations,  toute  parfaites  quelles  soient,  que  dans  les  notes  rapides  où  le 
voyageur  a  consigné  ses  impressions  fugitives  et  les  incidents  journaliers  de 
ses  longues  marches  le  long  de  sentiers  pénibles  pompeusement  décorés  du 
nom  de  routes,  sur  nos  cartes  géographiques.  Ces  notes  sont  d'une  humour, 
d'un  entrain  et  aussi  d'une  observation  pénétrante  qui  nous  faisait  un  devoir 
de  signaler  cet  ouvrage  à  nos  lecteurs.  Ah  !  je  crains  fort  que  l'irrévérencieuse 
sincérité  de  M.  Castellani  ne  constitue  désormais  un  empêchement  majeur 
pour  les  artistes  qui  se  proposeraient,  après  lui,  de  suivre  nos  missions  mili- 
taires d'exploration.  Messieurs  les  officiers  qui  organisent  ces  sortes  d'entre- 
prises parfaitement  inutiles  et  qui  ne  sont  qu'un  prétexte  à  décorations  succes- 
sives et  avancement  précipité  y  regarderont  à  deux  fois,  avant  d'admettre  des 
yeux  profanes  de  pékin  à  suivre  leurs  fiiits  et  gestes,  pour  raconter  ensuite, 
avec  esprit  ce  qu'ils  ont  vu. 

Ce  qu'a  vu  M.  Castellani  en  remontant  le  Congo  et  l'Oubanghi  est  une 
suite  de  tableaux  fort  tristes  :  partout  une  population  noire  qu'on  accable  de 
vexations;  dans  les  postes  français  établis  sur  la  rive,  des  officiers  et  des  admi- 
nistrateurs hargneux,  hâbleurs,  vantards  et  jaloux,  anémiés  par  la  fièvre, 
enclins  aux  pires  actions  par  l'exaspération  constante  à  laquelle  ils  sont  en 
proie,  sous  ce  climat  dévorant  excitant  des  plus  mauvais  instincts  ;  tel  est  en 
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raccourci  l'impression  d'ensemble  qu'a  faite  notre  colonie  sur  le  voyageur. 
M.  Castellani  commit  l'imprudence  de  laisser  deviner  ses  sentiments  autour 
de  lui.  Mal  lui  en  prit.  Les  officiers  le  mirent  en  quarantaine,  lui  firent  subir 
mille  avanies  auxquelles,  dans  son  récit,  il  se  borne  à  faire  allusion  en  quelques 
mots  spirituels,  mais  dont  on  sent  pourtant  qu'il  avait  gardé  la  trace  sensible 
dans  son  souvenir.  Bref,  la  conclusion  qu'il  formule  c'est  qu'il  faut  être'  un  fou 
ou  un  hâbleur  intéressé,  quand  on  a  été  au  Congo,  pour  songer  à  y  revenir  ou 
engager  les  autres  à  y  aller.  C'est  écrit  en  toutes  lettres  à  la  fin  :  «  Un  dernier 
avis,  s'écrie-t-il,  que  je  voudrais  pouvoir  hurler  dans  un  porte-voix  grand 
comme  les  trompettes  du  jugement  dernier  :  N'allé:^  pas  au  Congo!  » 

Voici,  maintenant,  pris  au  hasard,  entre  dix  et  cent  du  même  genre, 
quelques  observations  de  M.  Castellani  sur  nos  rapports  avec  les  nègres,  sur  le 
développement  de  notre  commerce,  etc. 

«  Qu'on  sache  bien  ceci,  en  Europe,  c'est  qu'à  quelques  kilomètres  de  la 
côte  seulement,  il  n'y  a  plus  pour  les  noirs,  là  où  les  blancs  sont  maîtres,  ni 
lois  ni  sécurité;  ils  sont  enlevables,  taillables  et  corvéables  à  merci.  Tout  blanc 
que  je  suis,  je  commence  à  m'apercevoir  qu'en  voulant  m'affranchir,  je  me 
suis  mis  à  dos  non  seulement  l'élément  militaire,  mais  l'élément  administratif 
qui  a  peur.  «  —  «  Au  fond,  je  ne  puis  me  défendre  d'une  immense  pitié  quand 
je  vois  la  façon  barbare  dont  sont  punis,  pour  de  simples  refus  d'obéissance, 
des  hommes  après  tout  nos  semblables.  Si  encore  nous  étions  des  stoïques, 
mais  point  :  je  vois  les  plus  durs,  les  plus  impitoyables  pour  autrui  se  montrer 
les  plus  abattus  et  les  plus  mous  quand  il  s'agit  de  leur  propre  peau.  Je  suis 
ma  foi  bien  tenté  de  rire  quand  je  vois  un  de  ces  bourreaux  inconscients  parler 
de  ses  coliques  ou  de  ses  maux  de  dents,  en  face  des  affreux  supplices  qu'ils 
infligent  froidement  à  des  êtres  faibles  et  sans  défense.  »  —  Voici  le  mot  d'un 
chef  noir  qu'on  exécute  à  la  suite  d'une  révolte  :  «  Mayoke  montra  au  dernier 
moment  une  grande  fermeté  :  ce  fut  lui  qui  répondit  à  de  Prat,  qui  se  croyait 
obligé  de  lui  reprocher  ses  méfaits  :  »  A  quoi  sert  tout  ce  que  tu  me  dis  là, 
puisque  tu  vas  me  tuer;  je  n'ai  pas  à  te  répondre.  «  C'est  de  l'adjudant  lui- 
même  que  je  tiens  ce  récit.  »  Le  mot  n'est-il  pas  d'une  grandeur  antique  ! 
M.  Castellani  se  rend  parfaitement  compte  que  les  mauvais  traitements  qu'on 
fait  subir  aux  indigènes  loin  d'aplanir  les  obstacles  à  la  pénétration  européenne 
les  multiplient  au  contraire,  et  il  a  une  façon  à  lui,  charmante  autant  que 
cruelle  de  le  dire  :  «  La  fameuse  route  entre  Brazzaville  et  Loango  serait 
encore  barrée  par  les  indigènes,  malgré  les  dures  répressions  du  capitaine  Mar- 
chand. Ça  ne  m'étonne  pas  outre-mesure.  »  M.  Castellani  prévoit  que  le  sys- 
tème d'extorsions  et  de  violences  actuel  ne  peut  manquer  de  provoquer  un 
jour  des  représailles  terribles.  «  Un  temps  viendra,  dit-il,  plus  ou  moins  éloi- 
gné, où  de  sanglantes  représailles  auront  lieu  au  centre  africain  et  on  fera 
payer  cher  aux  vainqueurs  leurs  faciles  conquêtes....  »  Les  nègres  familiarisés 
par  nous  avec  le  maniement  des  armes  à  feu  et  le  groupement  discipliné  des 
masses  humaines  finiront  par  se  lasser  de  recevoir  des  coups  de  rotin  et  de 
s'entretuer  au  profit  des  Européens.  Le  jour  où  ces  primitifs  que  nous  initions 
au  secret  de  l'organisation  militaire  européenne  tenteront  d'unir  leurs  forces 
et  de  tourner  leurs  armes  contre  nous,  c'en  pourrait  être  fait,  pense-t-il,  de 
notre  domination.  Déjà  des  symptômes  de  révolte  se  sont  manifestés,  des  cas 
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isolés,  il  est  vrai,  mais  qui  donnent  à  réfléchir.  Notre  voyageur  se  trouvait 
précisément  au  Congo,  quand  la  troupe  du  commandant  Dhanis  massacra  ses 
chefs.  «  Qu'on  y  songe,  dit-il,  cette  révolte  des  soldats  de  l'État  belge  est  un 
avertissement  très  clair,  mais  dont  on  ne  tiendra  certainement  aucun  compte.  » 

M.  Castellani,  en  eflfet,  pour  éviter  sans  doute  le  retour  des  incidents  désa- 
gréables qui  avaient  marqué  son  enrôlement  dans  la  colonne  du  capitaine  Mar- 
chand, est  revenu  en  Europe  par  le  Congo  belge.  Et  tout  naturellement  il  a  été 
amené  à  comparer  les  résultats  obtenus  par  les  deux  Etats  dans  ces  parages, 
au  point  de  vue  de  la  colonisation.  Le  rapprochement  forcé,  en  quelque  sorte, 
auquel  il  a  été  conduit  n'est  pas  flatteur  pour  notre  amour-propre  national. 
Mais  je  l'ai  dit  au  début,  M.  Castellani  s'est  donné  pour  tâche  de  raconter  ce 
qu'il  a  vu,  rien  de  plus.  Or,  tandis  que  sur  le  territoire  français  on  ne  trouve 
que  des  officiers  et  des  administrateurs  en  mal  d'avancement  et  de  décorations, 
sur  la  rive  belge,  en  face  de  nos  possessions  on  trouve,  —  des  soldats  et  des 
administrateurs,  sans  doute  —  mais  aussi  des  commerçants,  des  négociants, 
une  flottille  qui  transporte  les  marckandises  et  même  un  chemin  de  fer.  Mais 
ici,  il  faut  citer  : 

«  D'une  part,  chez  nous,  je  trouve  à  la  côte  un  chemin  à  peine  visible  à 
l'œil  nu,  allant  à  travers  monts  et  marigots  au  milieu  de  populations  insou- 
mises jusqu'à  Brazzaville  ;  puis  de  Brazzaville,  qui  en  somme,  n'est  qu'un 
poste  avec  tout  un  personnel  administratif,  je  remonte  une  route  fluviale  im- 
mense, sur  le  Congo  et  l'Oubanghi,  où  quelques  rares  petites  stations  s'éche- 
lonnent à  des  distances  improbables,  ayant  le  plus  souvent  pour  garnisons  un 
ou  deux  blancs  sans  soldats;  on  y  renconte  également  trois  ou  quatre  factore- 
ries étrangères  et  deux  ou  trois  missions  catholiques  sans  influence  ;  à  notre 
gauche  d'immenses  territoires  à  nous  concédés  entièrement  négligés  et  com- 
plètement inconnus.  Il  n'existe  sur  ces  longs  parcours  aucun  commerce,  aucune 
exploitation,  partant  aucun  rapport  :  tout  cela  coûteux  et  inutile,  et  je  pense 
qu'il  en  sera  longtemps  ainsi.  —  Par  contre,  je  vois  sur  la  rive  opposée  un 
mouvement  de  steams  grands  et  petits,  de  belles  stations  comme  Coquiaville, 
Equateurville,  Imécée,  Kinchassa,  Léopoldville  etc.,  stations  dans  lesquelles 
je  vois  charger  du  caoutchouc,  de  l'ivoire,  des  gommes,  des  bois  et  autres  den- 
rées et  produits  du  pays.  Voilà  brutalement  la  vérité  et  je  défie  qu'on  puisse 
me  contredire.  Je  pense,  en  signalant  cet  état  de  choses,  accomplir  un  devoir 
patriotique  et  °  n'ai  pas  hésité  à  encourir  les  animosités  de  certains  types 
intéressés  à  ce  qu'on  fasse  le  silence  autour  des  fromages  où  ils  ont  élu  domi- 
cile. )) 

Voilà  qui  est  parlé.  Et  à  l'appui  de  cette  opinion  que  M.  Castellani  s'est 
faite  sur  place,  il  énumère  des  faits  probants.  La  partie  de  son  voyage  effec- 
tuée sur  La  Fille  de  Bruges  par  le  chemin  de  fer  qui  allait  de  Tumba  à  la 
Côte,  quand  M.  Castellani  a  quitté  l'Afrique,  lui  a  permis  de  se  rendre  compte 
de  la  supériorité  considérable  de  la  colonisation  belge  sur  la  colonisation  fran- 
çaise. C'est  là  le  fait  général  qui  domine  l'impression  éprouvée  à  la  lecture  de 
ce  livre  et  quoique  l'auteur  soit  très  discret  sur  ce  point,  il  n'est  pas  difficile 
de  saisir  la  cause  de  la  diff'érence  constatée;  la  colonisation  française  est  mili- 
taire et  religieuse,  celle  du  Congo  ne  l'est  pas.  Le  territoire  français  semble 
n'avoir  été  occupé  que  pour  fournir  aux  officiers  aventureux  de  notre  armée 
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l'occasion  de  tenter  des  explorations  hardies,  au  bout  desquelles  ils  trouvent , 
avec  la  réclame  faite  autour  de  leurs  noms,  les  décorations  et  les  galons.  Les 
missions  catholiques  d'autre  part,  s'efforcent  vainement,  de  faire  des  prosé- 
lytes qu'elles  ne  gardent  pas  longtemps  et  notre  tribune  retentit  des  récits  de 
courage  et  de  dévouement  dont  nos  missionnaires  font  preuve.  Les  Belges  pen- 
dant ce  temps  créent  des  stations,  établissent  des  factoreries,  multiplient  les 
movens  de  transports  par  eau  et  par  terre,  sans  plus  se  soucier  que  d'une 
guigne  de  gagner  des  sauvages  à  Jésus  et  d'emboucher  la  trompette  de  la 
renommée  pour  célébrer  l'audace  et  la  valeur  inutiles  de  ses  explorateurs. 

Gustave  Rouanet. 


Genio  e  Degenerazione,  par  Cesare  Lombroso,  i  vol.  in-i8  (Remo 
Sandron,  Milan-Palerme).  —  Récemment,  un  professeur  de  l'école  d'anthro- 
pologie de  Paris  me  disait,  en  parlant  de  Lombroso  :  «  Ce  diable  d'homme 
écrit  tant  et  si  vite  qu'on  est  toujours  en  retard  sur  lui  d'un  volume.  »  Je 
m'excuse  donc  auprès  de  lui  et  des  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  si  le  livre 
que  je  signale  ici  ne  sera  plus  une  nouveauté  quand  le  compte-rendu  en 
paraîtra.  Il  datera,  en  effet,  de  deux  ou  trois  mois  et  peut-être  alors  un  nou- 
veau volume  sera-t-il  venu  s'ajouter  à  la  liste  formidable  des  œuvres  de 
psychopathie  (ou  de  ps\'chiatrie?)  que  M.  Lombroso  sème  aux  quatre  vents  du 
monde  scientifique . 

Génie  et  Dégénérescence  est,  à  proprement  parler,  un  complément  à  VUoino 
i!i  genio,  dont  la  traduction  française  a  paru  chez  Alcan  —  une  sorte  d'appen- 
dUce,  dans  lequel  le  fondateur  de  l'école  anthropologique  italienne  a  rassemblé 
un  ensemble  de  faits  extraits  des  études  de  tout  ordre  orientées  dans  le  sens 
déjà  indiqué  par  lui,  sur  la  psychologie  du  génie.  On  connaît  la  théorie  de 
Lombroso  :  tout  homme  de  génie  est  un  dégénéré.  La  manifestation  de  qua- 
lités cérébrales  supérieures,  dans  un  ordre  donné,  accompagne  toujours,  dans 
l'individu  en  apparence  si  bien  doué,  un  ensemble  de  troubles  morbides,  céré- 
braux ou  mentaux,  de  telle  sorte  qu'on  peut  dire  que  le  génie  confine  à  la 
folie  et  n'est  que  la  manifestation  extrême  des  tares  physiologiques  et  psy- 
chiques de  dégénérés.  Telle  est  la  théorie  générale  développée  par  Cesare 
Lombroso  dans  le  livre  précité.  Depuis,  M.  Max  Nordau  a  publié  une  étude 
sur  la  dégénérescence  (i),  et  à  l'encontre  de  Lombroso,  tout  individu,  artiste, 
général,  homme  d'État,  savant,  inventeur  dont  l'œuvre  accuse  des  excentri- 
cités et  des  anomalies  dénotant  chez  lui  un  état  physiologique  et  psychique 
anormal,  est  un  dégénéré  —  mais  par  là  même  qu'il  est  un  dégénéré,  il  n'est 
pas,  il  ne  saurait,  être  un  homme  de  génie.  Et  à  l'appui  de  sa  thèse,  Max 
Nordau  analyse  les  œuvres  et  l'état  psychologique  d'un  certain  nombre  de 
philosophes,  d'artistes  et  de  poètes  contemporains,  mettant  en  relief,  avec  les 
étrangetés  de  caractère  et  de  tempérament  que  leur  œuvre  révèle  le  peu  de 
valeur  de  cette  œuvre,  qui  n'est  le  plus  souvent  qu'un  assemblage  d'idées 
baroques  et  folles,  dans  Nietzsche  par  exemple  ;  des  rencontres  de  mots  sans 
signification  précise  dans  Verlaine,  etc.  D'après  Max  Nordau,  tous  nos  anar- 

(i)  Deux  volumes  iu-8.  Alcaii. 
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chistes,  symphonistes,  décadentistes,  égotistes,  glorificateurs  du  moi,  abstrac- 
teurs  de  quintessence  individuelle,  curieux  de  jouissances  subtiles  et  inconnues, 
sont  des  déséquilibrés  —  des  fous  si  l'on  veut,  mais  parce  que  déséquilibrés 
ils  ne  sont  pas  des  hommes  de  génie,  le  génie  comportant  la  plénitude  de  la 
santé  physique,  intellectuelle  et  morale. 

C'est  surtout  contre  le  livre  de  Max  Nordau  que  le  nouveau  volume  de 
Lombroso  est  dirigé,  quoi  qu'il  ne  le  dise  pas  expressément;  et  maintenant 
que  j'ai  fait  connaître  la  thèse  que  M.  Lombroso  s'est  attaché  à  réfuter,  voici, 
succintement  résumés,  les  faits  nouveaux  invoqués  par  le  chef  de  l'école 
iinthropologique  italienne. 

Depuis  l'apparition  de  son  Hom»ie  de  génie,  Vandervelde  et  Massart  ont 
montré,  dans  leur  Évolution  régressive  (i),  comment  un  organe  qui  acquiert 
une  forme  nouvelle  et  plus  parfaite  subit  unerégression  dans  la  forme  précé- 
dente qui  disparaît.  Tout  organe  perfectionné,  acquis  par  une  espèce,  l'est  au 
détriment  d'un  autre  organe,  le  progrès  du  premier  déterminant  une  atrophie 
partielle  ou  totale  du  second.  Les  hommes  ont  payé  de  la  perte  de  la  queue 
que  les  animaux  ont  conservée,  de  divers  vertèbres,  du  poil,  qui  est  un  vête- 
ment naturel,  l'acquisition  de  nouveaux  centres  et  circonvoluticms  cérébraux. 
La  science  de  la  cuisine  nous  enlève  la  faculté  de  refaire  et  de  conserver  nos 
dents,  etc.,  etc.  (Je  résume  M.  Lombroso  et  non  le  livre  de  Vandervelde, 
Massart  et  Demoor  où,  à  mon  sens,  il  n'y  a  rien  qui  justifie  les  étranges  rap- 
prochements de  M.  Lombroso.)  Ces  progrès  généraux,  achetés  au  prix  de 
regrès  correspondants  par  l'espèce,  se  reproduisent  dans  les  individus,  dont 
telle  faculté  exagérée  atrophie  les  autres.  On  voit  des  assassins  et  des  fous 
présenter  un  caractère  de  néofiUe  (néologisme  de  M.  Lombroso  :  pour  amour 
des  nouveautés)  bien  tranchée,  une  grande  activité  artistique.  Des  idiots 
montrent  des  aptitudes  spéciales  dont  l'exercice  leur  permet,  dans  certains  cas, 
de  devenir  supérieur  à  des  hommes  normaux.  Tom  Blind,  un  nègre  né  dans 
l'État  de  Géorgie  en  1840,  était  incapable  d'articuler  une  parole,  il  n'avait  que 
l'intelligence  des  sons,  mais  développée  à  un  tel  point  qu'il  pouvait,  à  l'aide 
de  la  musique,  répéter  n'importe  quel  texte  en  n'importe  quelle  langue  si  long 
fût-il,  pourvu  qu'il  fût  noté.  Morel  cite  le  cas  d'un  crétin  qui  ne  savait  pas 
compter  jusqu'à  vingt,  mais  qui  se  rappelait  les  noms  de  tous  les  saints  du 
calendrier,  avec  la  date  de  leurs  fêtes  respectives.  L'arrêt  de  développement 
d'une  faculté  ou  même  d'un  grand  nombre  de  facultés  compense  le  développe- 
ment extraordinaire  des  autres.  Les  hommes  de  génie  sont  des  individus  chez 
lesquels  l'ensemble  des  anomalies  se  traduit  par  la  prédominance  morbide 
d'une  faculté  particulière  et  la  dégénérescence  des  autres  facultés. 

M.  Lombroso  à  l'appui  de  son  système  invoque  les  conclusions  formulées 
par  un  certain  nombre  de  savants  qui  s'inspirent  plus  ou  moins  directement 
de  ses  doctrines  :  Myers,  qui  afHrme  que  l'hystérie  accompagne  le  plus  souvent 
les  manifestations  géniales;  Roncoroni,  qui  a  publié  en  1896  une  étude  sur 
la  folie  du  Tasse;  Ardnt,  qui  écrivait  en  1897  :  «  Qui  se  sent  un  génie  et 
s'enorgueillit  de  ses  facultés  supérieures  doit  savoir  aussi  qu'il  porte  en  lui  des 
tares  de  débilité  qui  en  font  un  dégénéré.  Kant  mourut  célibataire.  11  manqua 

(i)  Un  volume  in-8  de  la  Bibliothèque  scientifique  internationale.  Paris,  Alcan. 
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de  la  vigueur  primordiale  qui  est  celle  de  donner  la  vie  à  un  être.  Il  en  fut  de 
même  pour  Newton  et  Leibnitz.  »  (Est-ce  bien  sûr?  On  peut  mourir  céliba- 
taire et  laisser  des  enfants.  Puis  la  faculté  de  procréation  s'exerce  à  deux.  Et 
dans  le  défout  de  postérité  la  stérilité  féminine  est  au  moins  aussi  générale  que 
la  stérilité  masculine.) 

La  plus  grande  partie  du  volume  est  consacrée  à  la  description  des 
troubles  morbides  relevés  depuis  l'apparition  de  VHomme  de  génie  dans  les 
monographies  de  Beccaria,  Léopardi,  Alfieri,  le  Tasse,  Byron,  Gabriel  Jlos- 
setti,  Zola,  Edgard  Poe,  Quincey,  etc.  On  y  trouve  des  particularités  de  tout 
ordre.  Il  en  est  de  typiques,  d'autres  qui  n'offrent  qu'un  intérêt  bien  médiocre. 
Il  relève,  par  exemple,  dans  la  quatrième  partie  :  Nouvelles  preuves  d'anomalie 
dans  le  génie,  des  remarques  au  moins  singulières  qui  pourraient  s'appliquer  à 
n'importe  qui.  Par  exemple,  Lombroso,  au  paragraphe  de  1'  «  Erreur  et  de 
l'Amnésie  des  hommes  de  génie  »,  cite  le  cas  d'Homère  qui,  ayant  fait  mourir 
Philomène  dans  un  livre  de  V Iliade,  la  ressuscite  dans  un  livre  suivant.  Si 
Homère  a  jamais  existé,  ce  qui  est  plus  que  douteux,  ses  chants  ont  pu  subir  des 
interpolations  et  il  faut  une  certaine  assurance  pour  voir  dans  ce  qu'on  a  appelé 
le  sommeil  d'Homère  un  indice  de  la  folie  de  ce  personnage  légendaire.  Flaubert 
a  écrit  :  «  Il  reçut  pour  sa  fête  une  belle  tête  phrénologique  peinte  jusqu'au 
thorax  »,  et  M.  Lombroso  cite  cette  inadvertance  comme  une  erreur  de  génie. 
Mais  la  phrase  est  tirée  de  Bouvard  et  Pécuchet,  que  Flaubert  n'avait  pu  mettre 
au  point.  Qui  nous  dit,  s'il  eût  vécu,  qu'il  n'eût  pas  corrigé  sur  épreuve  cette 
phrase  ?  D'ailleurs,  Xavier  de  Montépin  et  Ponson  du  Terrail  en  ont  écrit 
d'aussi  fortes.  La  «  main  d'oiseau  de  proie  »  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire 
vaut  la  «  tête  peinte  jusqu'au  thorax  »  de  Gustave  Flaubert.  Va-t-on  voir  dans 
leur  charabia  la  marque  distinctive  du  génie  ?  Dans  ce  seul  paragraphe,  je 
trouve  les  rapprochements  les  plus  imprévus.  Je  lis  en  effet  :  «  Léonard  de 
Vinci  écrivait  :  «  Quand  un  triangle  est  rectangle  et  a  ses  trois  angles  droits.  » 
Sarcey  écrit  :  «  Dans  la  voix  de  Mademoiselle  Marguerite  on  retrouve  la 
main  de  sa  mère  »  et  Molière  dit  aussi  dans  le  Misanthrope  :  «  Pourvu  que 
votre  cœur  veuille  donner  la  main  au  dessein  que  j'ai  fait.  »  N'est-ce  pas  le 
cas  de  répéter  :  Qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien?  La  métaphore  de 
Molière  est  risquée  ;  mais  de  là  à  v  voir  une  amnésie,  signe  de  dégénérescence 
ordinaire  observé  dans  les  hommes  de  génie,  il  y  a  loin.  De  même  pour  la 
proposition  de  Léonard  de  Vinci,  elle  constitue  un  lapsus  de  plume  évident. 
Mais  pour  Sarcey,  placé  entre  Léonard  de  Vinci  et  Molière,  il  a  risqué  bien 
d'autres  images  du  même  goût.  N'est-il  pas  un  peu  audacieux  de  voir  dans 
ses  négligences  de  style  les  signes  carastéristiques,  même  sous  forme  morbide, 
de  son  génie  ?  Il  y  a  une  foule  d'autres  particularités  du  même  genre  qui, 
lorsqu'elles  proviennent  de  l'état  psycho-physiologique  d'un  Sardou  ou  d'un 
Francisque  Sarcey,  font  sourire.  D'autres  enfin  qui,  rnême  relevées  dans  la 
manière  d'être  d'un  grand  écrivain  comme  Ôhiile  Zola,  pourraient  bien  se  rap- 
porter à  une  foule  d'autres  ouvriers  très  humbles  de  la  plume. 

Je  laisse  de  côté  la  discussion  purement  technique  de  l'étude  que  le  doc- 
teur Toulouse  consacrait,  il  y  a  quelque  temps,  à  l'auteur  de  Germinal.  Pour 
le  docteur  Toulouse,  Emile  Zola,  malgré  la  présence  de  troubles,  auquels  peu 
ou  prou,  tout  le  monde  est  sujet,  jouit  d'une  excellente  santé  physique  et 
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mentale.  M,  Lonibroso,  au  contraire,  voit,  dans  les  observations  du  docteur 
Toulouse,  dans  ses  mensurations,  l'examen  de  ses  sens  auditifs  et  olfactifs,  les 
caractères  certains  de  la  dégénérescence.  Vous  comprenez  que  je  ne  me  charge  pas 
de  juger  entre  l'opinion  de  l'aliéniste  français  et  celle  du  criminaliste  italien, 
qui  des  deux  a  raison,  techniquement,  et  si  tel  indice  céphalique  est  caractéris- 
tique ou  non  de  la  tare  indiquée  par  M.  Lonibroso.  Mais  quand  M.  Lombroso 
écrit  que  Zola,  en  travaillant,  «  s'isole  de  tout  ce  qui  l'entoure,  perçoit  mal  les 
sensations  extérieures  et  n'en  a  pas  de  souvenirs  précis  (amnésie  épileptoïde)  ; 
il  n'entend  pas  le  chien  qui  aboie,  la  cloche  qui  sonne,  ou  ne  s'en  souvient 
plus  »  ;  quand  M.  Lombroso  décrit  gravement  ces  phénomènes  qu'il  appelle 
une  variété  de  F  «amnésie  épileptoïde  »,  je  constate,  justement,  que  j'écris  ces 
lignes  à  la  devanture  d'un  café,  sur  la  promenade  d'Ax-les-Thermes  ;  à  dix  pas 
de  moi  est  un  kiosque  où  depuis  une  heure  environ  l'orchestre  municipal  a  dû 
faire  rage  de  trombones  et  de  violons;  autour  de  moi,  des  gens  jouent  au  tric- 
trac. Eh  bien  !  je  n'entends  pas  un  traître  mot  de  leur  dispute  sur  leurs  coups 
de  dés  et  c'est  à  peine  si,  à  quelques  reprises,  j'ai  été  incommodé,  très  vague- 
ment, par  les  flons-flons  de  la  musique  dont  je  n'ai  pas  retenu  une  seule  phrase 
distinctement.  Est-ce  de  l'amnésie  épileptoïde,  et  vais-je  me  prendre  pour  un 
génie  —  selon  M.  Lombroso? 

Les  troubles  nei-veux  —  épilepsie,  hystérie,  alcoolisme  —  jouent  naturel- 
lement un  rôle  prépondérant  dans  la  psychologie  du  génie  telle  que  la  conçoit 
M.  Lombroso.  Non  seulement  beaucoup  des  observations  sur  lesquelles  elle 
repose  paraissent  au  moins  singulières,  mais  encore  M.  Lombroso  semble  ne 
pas  tenir  grand  compte  de  celles  faites  sur  des  hommes  d'un  génie  autrement 
indiscutable  que  Victorien  Sardou  ou  Francisque  Sarce}'.  Par  exemple,  rien  de  ce 
que  nous  connaissons  de  Victor  Hugo  ne  permet  de  supposer  qu'il  était  affecté 
de  tares  physiologiques  profondes.  Il  était  d'une  santé  robuste  et  mourut  de 
vieillesse.  M.  Lombroso  n'en  dit  pas  moins  qu'il  était  atteint  d'  «  un  orgueil 
immense,  avec  la  foi  qu'il  avait  dans  une  sorte  de  mission  divine  à  lui  im- 
partie. Ses  colères  contre  Napoléon  étaient  vraiment /o/fo.  «  D'ailleurs,  il  était 
issu  d'une  mère  nerveuse,  d'un  père  apoplectique  et  il  eut  des  frères  et  des 
enfants  fous. Très  bien  :  Mais,  ce  diagnostic  est  singulièrement  bref.  Entre  Victor 
Hugo,  dont  la  folie,  jusqu'ici,  n'avait  été  soupçonnée  par  personne  et  sur  lequel 
il  n'existe  aucune  observation  physiologique  explicative  des  phénomènes  de 
dégénérescence  que  M.  Lombroso  trouve  dans  son  orgueil  et  sa  haine  de  l'Em- 
pire, entre  Victor  Hugo,  dis-je,  et  ses  fils  ou  ses  frères,  pourquoi  le  génie 
échut-il  à  lui,  plutôt  qu'à  ses  frères  ou  à  ses  fils? 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  et  les  contradictions  :  Ainsi  Tho- 
mas de  duincey  était  un  mangeur  d'opium,  abruti  par  les  excès  de  sa  passion. 
Mais  la  décrépitude  physique  et  intellectuelle,  M.  Lombroso  oublie  de  le  dire, 
où  tomba  rapidement  Quincey,  n'était  pas  congénitale.  Elle  fut  le  résultat  de 
ses  abus  de  narcotique,  dont  il  prit  le  goût  par  hasard,  à  la  suite  de  maux  de 
dents  pour  lesquels  le  laudanum  lui  fut  prescrit.  Et  avant  d'être  un  mangeur 
d'opium,  détraqué  par  le  poison,  il  était  d'une  intelligence  de  premier  ordre, 
dont  l'érudition  et  les  connaissances  latino-grecque  faisaient,  à  quinze  ans,  l'admi- 
ration des  professeurs  d'Oxford.  L'opium,  en  affolant  QjLiincev,  aurait  donc  fait 
jaillir  en  lui  l'étincelle  du  génie  ?  Malheureusement  l'œuvre  de  Quincey,  rap- 
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prochée  de  sa  vie,  apparaît  plutôt  comme  les  lueurs  vacillantes  d'un  génie 
obscurci.  Peut-être,  QjLiincey,  avant  de  s'adonner  à  l'opium,  était-il  prédestiné 
à  parcourir  une  carrière  intellectuelle  géniale  ?  Quincey,  buveur  d'opium,  a 
laissé  une  œuvre  étrange,  incohérente,  et  les  maladies  nerveuses  que  son  vice 
avait  provoquées  chez  lui  paraissent  plutôt  avoir  éteint  son  génie  —  s'il  en 
eût.  —  Nous  pourrions  faire  la  même  remarque  pour  Edgard  Poe,  celui-là 
était  un  alcoolique  héréditaire.  M.  Lombroso  part  de  là  et  des  études  récentes 
de  M^s  Arvède  Barine,  pour  en  inférer  que  l'hérédité  alcoolique  fut  l'inspiratrice 
directe  de  son  génie  poétique.  La  lecture  du  livre  de  M'"»:  Arvède  Barine  nous 
a  laissé  une  impression  contraire.  Edgard  Poe  était  atteint  de  la  passion  de 
l'alcool,  héritée  de  son  père  et  peut-être  de  sa  mère,  qui  moururent  phtisiques 
et  le  père,  au  moins,  alcoolique.  Mais  toute  sa  vie  le  malheureux  lutta  contre 
sa  prédisposition  et  c'est  dans  les  intervalles  de  lucidité,  quand  il  restait  quel- 
ques jours  ou  quelques  semaines  sans  boire,  qif  il  écrivit  ses  meilleurs  contes 
et  ses  plus  belles  poésies  empreints  d'une  tristesse  funèbre  poignante.  Quand 
Alfred  de  Musset  se  fut  adonné  à  l'alcool,  il  cessa  de  produire. 

M.  Lombroso  répondra  en  invoquant  la  prédisposition  morbide  chez  cha- 
cun d'eux.  Mais  nous  n'avons  pas  voulu  faire  une  critique  détaillée  du  nouveau 
livre  de  M.  Lombroso.  Nous  avons  voulu  seulement  donner  un  aperçu  du 
système  et  de  la  méthode,  avec  les  objections  qu'ils  soulèvent.  Après  cela,  ces 
objections,  de  pur  sens  commun,  ne  portent-elles  peut-être  pas?  Mais  M.  Max 
Nordau  répondra  sans  doute  à  ce  livre,  visiblement  dirigé  contre  lui  et  nous 
tiendrons  le  lecteur  au  courant  de  la  polémique  scientifique. 

Gustave  Rouanet. 

Gustave  Flourens,  par  Ch.^rles  Prolès,  lettre-préface  de  Ciprîani  (i  vol. 
in-i8.— J'ai  signalé,  au  furet  à  mesure  qu'ils  ont  paru,  les  volumes  sur  Deles- 
cluze,  Rossel  et  Rigault,de  Charles  Prolès.  Aujourd'hui,  c'est  Gustave  Flourens 
dont  l'auteur  des  Hommes  de  la  Révolution  de  i8ji  raconte  la  rapide  et  tra- 
gique existence.  Flourens  avait,  en  effet,  à  peine  trente-deux  ans  quand  il 
tomba,  prisonnier,  sous  le  sabre  du  capitaine  de  gendarmerie  Desmarêts,  dont 
les  journaux  conservateurs  de  l'époque  célébrèrent  le  fait  d'armes.  L'assassinat 
d'un  prisonnier  désarmé  apparaissait  aux  hommes  d'ordre  et  de  modération  de 
la  conservation  sociale  réfugiée  à  Versailles  comme  un  exploit  glorieux.  «  De 
science,  de  philosophie  et  de  politique,  dit  son  biographe,  Flourens  n'avait 
donné  que  des  promesses.  »  Cette  phrase  résume  la  vie  de  Flourens.  Il  fut 
une  espérance.  Fils  d'un  savant  illustre,  mais  représentant  d'une  génération 
scientifique  déjà  vieillie  quand  son  fils  débuta  au  collège  de  France, 
Gustave  Flourens,  si  la  réaction  ne  l'eût  pas  arraché  à  la  chaire  du  professeur, 
serait  peut-être,  à  cette  heure,  un  des  maîtres  de  la  science  française.  Ses  le- 
çons suf  les  races  humaines  contiennent,  en  germe,  bien  des  vues,  trouvées 
alors  trop  audacieuses  et  qui  sont  aujourd'hui  couramment  acceptées  dans  la 
science  officielle.  Le  savant  chassé  du  laboratoire  paternel,  ne  put  donc  don- 
ner qu'une  faible  mesure  de  ce  qu'on  était  en  droit  d'espérer  de  lui,  dans  le 
champ  de  la  science.  En  politique,  il  ne  donna  pas  davantage  la  mesure  de  sa 
valeur  intellectuelle,  car  il  vécut  dans  une  période  de  troubles  et  de  combats 
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violents  qui  ne  laissaient  aucune  place  ni  à  la  spéculation  paisible,  ni  aux  tra- 
vaux appliqués.  Il  donna  du  moins  l'exemple  de  l'héroïsme  et  du  dévoue- 
ment, en  se  consacrant  avec  une  ardeur  que  rien  ne  rebuta,  avec  une  cons- 
tance qu'aucun  échec  ne  put  abattre  à  la  cause  des  opprimés  :  en  s'acharnant 
tour  à  tour  à  la  libération  de  la  Crète  et  à  la  libération  de  la  France.  Charles 
Proies  a  reconstitué  avec  un  rare  bonheur  cette  physionomie  captivante, 
pleine  de  charme,  et  raconté  en  des  pages  d'un  émouvant  intérêt  cette  existence, 
héroïque  comme  celle  d'un  chevalier  de  roman.  A  mesure  qu'il  poursuit  l'œuvre 
de  glorification  des  hommes  de  1871,  le  cœur  se  serre,  à  la  pensée  de  tant 
d'existences  précieuses,  d'intelligences  remarquables,  fauchées  dans  leur  fleur, 
comme  celle  de  Flourens  ;  espérances  éphémères,  si  tôt  brutalement  empor- 
tées dans  l'ouragan  de  massacres  qui  suivit  l'ouragan  de  la  défaite  et  décapita 
de  son  élite  la  génération  de  1871. 

G.  R. 

L'Église  à  travers  l'histoire,  i  vol.  in-i8,  par  Paul  Galimant,  Giard 
et  Brière.  —  Ceci  est  un  livre  de  polémique,  M.  Galimant  nous  en  prévient, 
dans  une  courte  introduction  où  il  nous  dit  à  quelles  considérations  il  a  obéi 
en  écrivant  ces  études.  «  Sous  l'influence  de  l'Esprit  nouveau,  terme  barbare 
qui  sous  l'apparence  d'une  feinte  conciliation,  cache  le  péril  le  plus  grave  et  le 
plus  redoutable,  il  est  devenu  de  bon  ton  de  railler  les  esprits  chagrins  qui 
n'ont  cessé  de  voir  dans  l'Eglise  et  dans  le  cléricalisme  un  danger  pour  nos 
institutions....  La  France  tourne  à  la  réaction,  tout  au  moins  dans  le  milieu 
privilégié  de  la  bourgeoisie  qui  a  cessé  d'être  voltairienne  le  jour  où  il  lui  est 
apparu  clairement  que  l'esprit  religieux  serait  pour  elle  l'appui  solide  qui  lui 
garantirait  ses  privilèges.  Il  y  a,  pour  la  masse  laborieuse,  double  danger  à  ce 
retour  en  arrière  :  danger  moral  d'une  culture  intellectuelle  atrophiée  par  des 
pratiques  ridicules  et  un  enseignement  faux,  danger  matériel  d'un  moyen  de 
gouvernement  qui  entravera  sa  large  expansion  vers  le  mieux-être  et  la  liberté.  « 
Les  circonstances  politiques  au  milieu  desquelles  ce  livre  voit  le  jour  ne  con- 
firment que  trop  les  craintes  exprimées  par  M.  Galimant  dan?  les  lignes  ci-des- 
sus. L'esprit  philosophique  et  scientifique,  qui  pour  s'affirmer  avait  dû,  à  chaque 
pas,  repousser  les  agressions  et  braver  les  défenses  de  l'esprit  catholique,  s'était 
déshabitué,  depuis  quelque  temps,  de  la  polémique  avec  son  adversaire  sécu- 
laire. Dédaignant  les  basses  attaques  de  sacristie  et  fort  de  la  puissance  de  la 
vérité,  il  allait  droit  devant  lui,  tolérant  jusqu'à  l'indulgence,  du  jour  où  son 
ennemi  n'affichait  plus  la  prétention  de  le  juguler  et  d'entraver  son  œuvre/ 
Mais  si  l'Église,  au  cours  de  ces  vingt  dernières  années,  a  mis  une  sourdine  à 
ses  ambitions  elle  n'a  abandonné  rien  de  ses  exigences.  Contrainte  par  les  évé- 
nements de  céder  la  suprématie  qu'elle  exerçait  encore  hier,  elle  n'a  pas  moins 
poursuivi,  par  des  voies  obscures  et  souterraines,  le  l'etour  à  cette  suprématie  et 
aujourd'hui  éclate  au  grand  jour  l'œuvre  néfaste  de  sa  politique  silencieuse, 
par  les  anathèmes  furibonds  des  père  Olivier  et  des  père  Didon,  appuyés  sur 
l'approbation  des  généraux  et  des  hauts  fonctionnaires  qu'elle  a  su  placer  à  la 
tête  des  grands  pouvoirs  de  l'État.  Le  livre  de  Galimant  vient  donc  à  point 
réveiller  les  souvenirs  du  passé  douloureux  que  la  science  et  la  philosophie 
avaient  un  instant  oubliés,  au  lendemain  de  la  victoire  partielle  remportée  sur 
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le  fanatisme.  L'Eglise,  elle,  ne  renie  rien  de  ce  passé  et  coupable  serait  notre 
indifférence  si,  à  notre  tour,  par  je  ne  sais  quelle  manie  d'objectivation  à 
outrance,  nous  nous  en  désintéressions. 

Qu'on  philosophe,  en  effet-,  tant  qu'on  voudra  sur  la  puissance  organisa- 
trice de  l'Église  dans  le  passé,  sur  la  mission  sociale  dont  elle  prétend  avoir  été 
investie,  les  théories  hypothétiques  auxquelles  se  livrent  les  faiseurs  de  systèmes, 
positivistes  et  socialistes  qui  prétendent  trouver  dans  la  hiérarchie  du  Moyen- 
Age  une  organisation  du  travail  dont  ils  font  honneur  à  la  Papauté  —  il  ne  faut 
jamais  oublier  que  les  siècles  de  civiHsation  qui  s'étendirent,  de  la  fin  du 
monde  antique  à  la  Révolution,  furent  des  siècles  de  meurtres,  de  carnages  et 
de  bûchers  ordonnés  par  l'Eglise  en  même  temps  qu'une  période  d'abêtisse- 
ment universel.  Ces  pacificateurs  religieux  furent  les  pires  bourreaux;  les  civi- 
lisateurs étendirent  un  linceul  sur  l'humanité  et  commirent  les  pires  excès. 
Sous  le  flot  de  superstitions  grossières  qu'ils  firent  déborder  des  couches  popu- 
laires sur  les  classes  instruites  rapidement  abêties  et  perdues  pour  la  science  et 
le  progrès,  ils  submergèrent  le  monde.  Et  si  nous  sommes  sortis  de  la  barbarie 
pour  entrer  dans  une  ère  de  civilisation  et  de  tolérance  relatives,  c'est  au  prix 
de  sacrifices  sans  nombre  ;  c'est  en  luttant  sans  cesse  ni  trêve  contre  l'obscuran- 
tisme et  la  férocité  catholiques,  en  semant  de  cadavres,  de  ses  meilleurs,  le  long 
calvaire  du  progrès,  que  l'humanité  a  pu  arracher  les  voiles  de  ténèbres  épais- 
sies sur  elle  et  sortir  enfin  du  charnier  sanglant  où  la  religion  l'avait  empri- 
sonnée. M.  Galimant  nous  mène  à  travers  cette  voie  douloureuse  —  étape  par 
étape,  siècle  par  siècle,  il  évoque  le  souvenir  des  stations  et  des  angoisses  de 
ce  supplice  sans  fin.  Il  n'y  a  pas  de  siècle  —  que  dis-je!  pas  d'année  peut-être 
—  dans  l'histoire  de  France,  de  Clovis  à  la  Restauration  —  qui  ne  soit  marquée 
d'une  trace  de  sang,  exécutions,  bûchers,  assassinats,  guerres  effroyables  pro- 
voquées par  l'avidité  des  prêtres,  répressions  impitoyables  s'étendant,  des  dix 
ans  entiers  à  toute  une  région,  décimée,  exterminée  et  sauvée  —  c'est-à-dire 
noyée  finalement  dans  l'ignorance  et  la  superstition,  victorieuses  sur  des  mon- 
ceaux de  décombres. 

C'est  là  le  passé,  dit-on?  Oui,  mais  le  bûcher  allumé  en  Espagne  à  Séville, 
en  1825  et  dont  Vaulabelle  nous  a  laissé  la  description,  est  d'hier  et  d'aujour- 
d'hui. L'exemple  de  l'Espagne,  ruinée,  saignée  à  jamais,  exsangue  pour  des 
siècles,  est  l'exemple  d'aujourd'hui  —  et  dans  les  événements  que  nous  traver- 
sons, la  part  prise  par  l'Eglise  à  l'agitation  faite  en  faveur  du  haut  état-major, 
le  courant  créé  en  faveur  de  la  domination  des  moines  aux  Philippines,  et  du 
gouvernement  espagnol  soumis  à  l'influence  toute  puissante  des  prêtres  et  des 
généraux  indiquent  assez  le  danger  du  retour  offensif  du  parti  catholique.  C'est 
pourquoi,  je  le  répète,  M.  Galimant,  en  publiant  ces  études  rapides  mais  for- 
tement documentées  sur  les  horreurs  du  régime  polique  et  social  de  l'Eglise, 
a  fait  œuvre  utile  au  premier  chef  et  nous  le  félicitons  très  sincèrement  de 
l'avoir  écrite. 

G.  R. 
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Socialisme  et  Liberté,  par  Rienzi 
(H.  van  Kol)  ;  i  vol.  in-i8,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  éditeurs,  Paris,  1898.  Prix:  3  fr. 

—  Le  socialisme  est  en  progrès  dans  tous 
les  pays  du  monde  civilisé.  C'est  un  fait 
que  les  adversaires  les  plus  décidés  de  cette 
doctrine  ne  contestent  même  plus.  Pour 
les  adeptes,  son  triomphe  prochain  ne  fait 
pas  de  doute.   L'auteur  du    présent  livre 

—  notre  collaborateur  M.  Henri  van  Kol, 
député  au  Parlement  néerlandais  (Rienzi) 

—  est  de  ces  derniers.  Au  lendemain  de  la 
victoire,  que  ferons-nous,  s'est-il  demandé  ? 
Que  nous  réserve  l'avenir?  Et  il  examine 
ou  plutôt  il  étudie  le  problème,  non  en 
idéologue  qui  veut  créer  de  toutes  pièces 
une  nouvelle  Cité  du  Soleil,  une  société 
idéale  quelconque,  mais  en  homme  pra- 
tique et  positif  qui  observe  les  événements 
et  qui  en  sait  tirer  les  conséquences  logi- 
ques. Il  ne  pense  pas  que  la  société  de  demain 
sera  parfaite,  il  démontre  seulement  qu'elle 
sera  meilleure  que  la  nôtre,  qu'elle  sera 
une  nouvelle  étape  de  l'Humanité  en  mar- 
che vers  son  idéal.  Il  part  du  principe  : 
Tout  évolue.  Que  sera  l'Humanité  dans  la 
prochaine  évolution  sociale?  Le  socialisme 
sera-t-il  fatal  à  la  liberté?  Nous  conduira- 
t-il  à  l'écrasement  de  l'individu,  à  l'escla- 
vage universel,  ainsi  que  le  prétendent  les 
anarchistes  et  les  libéraux  ?  L'auteur  exa- 


mine ce  que  fut  la  liberté  individuelle  dans 
le  passé,  ce  qu'elle  est  actuellement,  la 
suit  pas  à.  pas  dans  son  évolution.  Sa  con- 
clusion c'est  que  cette  liberté  est  subor- 
donnée à  l'accession  de  tous  aux  moj'ens 
de  subsistances  et  que,  par  conséquent, 
seul  le  socialisme  pourra  le  réaliser.  Dans 
le  chapitre  III,  il  décrit  l'histoire  de  la  li- 
berté, la  marche  de  la  société  vers  une  li- 
berté toujours  plus  générale  et  plus  grande 
à  mesure  que  se  développent  les  moyens 
de  production  et  de  consommation  surtout, 
car  il  n'y  a  que  celui  qui  possède  les  moyens 
de  vivre  qui  peut  être  réellement  libre. 
Dans  un  autre  chapitre,  il  nous  montre  le 
rôle  de  l'Etat,  naissant  avec  les  conflits 
d'intérêt  et  qui  est  appelé  à  disparaître  lors- 
que ces  conflits  eux-mêmes  auront  disparu. 
Cependant  les  lois  sont  encore  nécessaires 
dans  le  développement  actuel  de  l'Huma- 
nité. Si  l'on  ne  veut  pas  le  règne  des  lois, 
on  aura  le  règne  de  la  force.  C'est  pour- 
quoi l'auteur  combat  l'anarchisme  qui  veut 
la  liberté  absolue  et  le  communisme  qui 
est  l'égalité  absolue.  L'absolu  n'existe  pas. 
Le  socialisme  favorisera,  autant  que  l'évo- 
lution actuelle  de  la  société  le  permet,  et 
la  liberté  et  l'égalité.  Il  nous  rapprochera 
de  l'idéal  de  l'avenir  qui,  sous  une  meil- 
leure organisation  politique  et  sociale,  ne 
connaîtra  plus  que  des  êtres  libres  et  égaux. 
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Je  remercie  la  Revue  Socialiste  qui  a  bien  voulu  me  demander  une 
revue  mensuelle  des  événements  politiques. 

C'est  l'affaire  Dreyfus  qui  a  dominé  pendant  le  mois  de  septembre 
toute  notre  politique  intérieure. 

Depuis  le  31  août,  depuis  les  aveux  d'Henry,  elle  a  pris  une 
toute  autre  forme.  D'abord,  pour  noter  d'emblée  ce  qui  intéresse  im- 
médiatement le  socialisme,  notre  parti  a,  dans  cette  question  difficile, 
retrouvé  son  unité.  En  fait,  le  dissentiment  n'avait  jamais  été  aussi 
profond  qu'il  avait  paru  un  moment.  Malgré  quelques  formules  d'abs- 
tention systématique  et  d'indifférence  doctrinale,  le  prolétariat  dans 
son  ensemble  avait  bien  vu  où  était  son  ennemi.  Il  avait  compris  que 
contre  le  militarisme  gardien  du  capital,  des  coups  terribles,  grâce  à 
l'affaire  Dreyfus,  pouvaient  être  portés.  Et  lorsque,  au  récent  congrès 
de  Montluçon,  le  parti  ouvrier  a  décidé  que  pour  compléter  l'éduca- 
tion socialiste  et  révolutionnaire  du  prolétariat,  il  convenait  de  faire  de 
l'agitation  autour  des  scandales  gouvernementaux  et  militaires,  il  tra- 
duisait la  pensée  commune  des  socialistes. 

Un  moment  on  nous  a  objecté  que  dans  la  société  bourgeoise  tout 
appel  à  la  justice  était  hypocrite  et  vain,  puisque  la  société  bourgeoise 
elle-même  est  une  injustice  permanente.  Et  on  a  même  dit  qu'aujour- 
d'hui le  mot  de  justice  n'a  pas  de  sens.  Je  crois  que,  au  point  de  vue 
socialiste  même,  c'est  une  erreur.  A  coup  sûr,  dans  une  société  fondée 
sur  l'antagonisme  des  classes,  l'idée  de  justice  ne  peut  avoir  qu'une 
signification  de  classe.  Ce  qui  est  juste  aux  yeux  de  la  classe  possé- 
dante et  exploiteuse  est  injuste  aux  yeux  de  la  classe  exploitée.  Le  capi- 
taliste trouve  juste  de  prélever,  pour  ses  rentes  et  dividendes,  une 
partie  du  produit  du  travail  et  le  prolétaire,  quand  il  est  arrivé  à  la 
conscience  de  classe,  ne  voit  là  qu'un  vol  social.  L'expropriation  de 
la  classe  capitaliste,  qui  apparaît  à  celle-ci  comme  une  abominable 
violence  et  une  criminelle  spoliation ,  est  pour  les  salariés  l'acte 
suprême  de  justice.  La  conscience  est  divisée  aujourd'hui,  comme 
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la  société  elle-même,  en  classes  ennemies.  Il  n'y  a  pas,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  unité  de  conscience,  parce  qu'il  n'y  a  pas  unité  écono- 
mique :  tout  idéal  moral  est  donc  contesté ,  et  c'est  toujours  un 
drapeau  déchiré  qui  flotte  au-dessus  de  la  bataille  des  intérêts.  Mais  si 
la  lutte  des  classes  est  aujourd'hui  encore,  comme  depuis  l'origine  des 
temps,  la  loi  de  l'histoire,  elle  n'a  pas  aujourd'hui  la  même  forme  que 
dans  les  périodes  antérieures.  Aujourd'hui  c'est  dans  la  lutte  du  capita- 
lisme et  du  prolétariat  que  se  manifeste  la  lutte  des  classes  :  hier,  dans 
la  société  féodale  et  monarchique,  la  forme  du  combat  était  autre. 

Or,  l'humanité,  dans  son  passage  à  travers  les  formes  successives 
de  la  lutte  des  classes,  a  conquis  incessamment  des  garanties  nou- 
velles. Toujours  la  classe  exploitée  et  opprimée,  pour  se  soulever, 
pour  révolutionner  l'ordre  politique  et  social,  a  dû  promettre  certaines 
garanties  à  tous  les  hommes.  Elle  a  pu  ensuite,  au  lendemain  de  la 
victoire,  s'en  approprier  presque  tout  le  bénéfice  :  elle  a  dû  pourtant 
laisser  aux  hommes  quelques  parcelles  nouvelles  de  liberté.  Ainsi  la 
bourgeoisie  révolutionnaire,  pour  renverser  le  système  féodal  et  mo- 
narchique, a  dû  invoquer  le  droit  humain.  Elle  a  dû  proclamer  l'égale 
dignité  de  toute  personne  humaine,  elle  a  dû  stipuler  pour  tous  les 
hommes  les  mêmes  formes  de  justice  ;  et  elle  a  beau,  après  la  révolu- 
tion, tricher  l'humanité,  elle  est  obligée  pourtant  de  laisser  quelque 
chose  au  jeu.    ' 

Dire  qu'aujourd'hui  le  mot  de  justice  n'a  aucun  sens,  c'est  dire 
qu'avant  la  lutte  du  capital  et  du  prolétariat  l'histoire  humaine  n'est 
que  vide  et  néant.  Cela  est  contraire  à  la  loi  de  l'évolution.  Cela  est 
contraire  surtout  à  la  dialectique  marxiste.  En  fait,  c'est  sur  un  terrain 
historique  très  ancien,  très  profond,  où  des  révolutions  successives  ont 
superposé,  de  siècle  en  siècle,  des  couches  nouvelles  d'intérêts  et  de 
droits,  que  se  livre  aujourd'hui  la  bataille.  Et  une  des  forces  du  socia- 
lisme c'est  précisément  qu'il  peut  invoquer  aujourd'hui  contre  la 
société  bourgeoise  l'idéal  de  liberté,  d'égalité  et  d'humanité  qu'elle  a 
proclamé  elle-même  pour  justifier  son  avènement.  Partout  la  bour- 
geoisie menacée  par  des  forces  nouvelles  passe  à  l'état  de  réaction  : 
elle  répudie  les  principes  de  la  période  révolutionnaire.  Et  partout, 
c'est  l'honneur  du  parti  socialiste  de  défendre  ces  principes.  En  même 
temps  qu'il  prépare  une  révolution  nouvelle,  il  sauve  le  patrimoine 
humain  constitué  par  la  révolution  antérieure. 

En  Allemagne  c'est  le  parti  socialiste  qui  a  défendu,  contre  les  lois 
visant  les  prétendues  menées  subversives,  non  seulement  la  libre 
propagande  du  prolétariat,  mais  cette  libre  culture  qui  fit  l'honneur  de 
l'Allemagne  pensante.  Demain,  le  parti  socialiste  allemand  va  défendre 
contre  Guillaume  II  le  droit  de  coalition  ouvrière  introduit  par  Schulze- 
Delitsch,  l'adversaire   de  Lassalle.  En  Italie  le  parti  socialiste  s'em- 
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ploie  à  faire  prendre  au  sérieux  par  les  populations  inertes  et  dor- 
mantes le  droit  constitutionnel,  le  droit  de  suffrage.  En  Autriche,  les 
socialistes  appellent  de  tous  leurs  vœux,  pour  se  débarrasser  du  régime 
économique  du  Moyen-Age  qui  aboutit  en  Galicie  par  exemple  à  la 
lutte  sanglante  des  paysans  et  des  Juifs,  un  développement  capitaliste 
et  bourgeois.  Et  en  France  même,  Guesde  rappelait  éloquemment  le 
24  février  dernier  que  les  classes  dirigeantes  de  la  République  n'osaient 
plus  fêter  le  suffrage  universel,  qu'elles  en  avaient  peur,  et  qu'elles 
laissaient  au  prolétariat  révolutionnaire  le  soin  de  le  défendre.  Il  vient 
une  heure  où  les  partis  de  révolution  résument  en  eux  non  seulement 
les  espérances  de  l'avenir,  mais  les  conquêtes  du  passé,  et  ils  con- 
tractent ainsi,  à  la  veille  même  de  leur  action  décisive,  une  sorte  de 
légitimité  historique  profonde.  L'intervention  du  socialisme  au  profit 
d'un  bourgeois,  dépouillé  par  la  bourgeoisie  dirigeante  des  garanties 
légales,  est  un  de  ces  actes  par  lesquels  les  partis  de  l'avenir  appellent 
à  eux  les  réserves  glorieuses  du  passé. 

On  dit  aussi  qu'il  y  a  lutte  entre  deux  fractions  bourgeoises,  et  à 
bien  des  égards,  cela  est  vrai.  Il  est  clair  que  dans  l'ensemble  la  bour- 
geoisie libre  penseuse,  protestante  et  juive  est  d'un  côté,  la  bourgeoisie 
cléricale  de  l'autre.  Et  ces  deux  catégories  bourgeoises  se  disputent  la 
direction  de  la  République.  Mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  le 
socialisme  d'intervenir.  Il  doit  se  féliciter  de  n'avoir  pas  en  ce  moment 
devant  lui  le  bloc  de  la  réaction  bourgeoise.  Le  parti  socialiste  révo- 
lutionnaire a  dit  très  justement  que  la  classe  ouvrière  devait  profiter  de 
cetfe  division  de  la  classe  privilégiée  pour  pousser  la  lutte  contre  le 
militarisme  et  la  réaction.  Mais  le  seul  moyen  de  profiter  en  effet  de 
cette  division,  c'est  de  participer  dans  une  pensée  socialiste  et  pour  des 
fins  révolutionnaires  à  la  lutte  qu'une  partie  de  la  bourgeoisie  est 
obligée  de  mener  un  moment  contre  le  militarisme.  En  fait,  bien  que 
la  bourgeoisie,  sous  la  discipline  du  capital,  forme  une  seule  classe  con- 
servatrice, elle  est  partagée  pourtant  en  fractions  rivales.  L'une  de 
ces  fractions  se  rattache  aux  anciens  partis  contre-révolutionnaires; 
l'autre  est  obligée  encore  de  se  réclamer  de  la  Révolution.  Si  le  socia- 
cialisme  s'abstient,  en  réalité  il  prend  parti  pour  la  bourgeoisie  contre- 
révolutionnaire  qui,  appuyée  par  la  noblesse,  la  haute  armée  et  le 
clergé,  aura  raison  aisément  de  la  minorité  bourgeoise  fidèle  à  l'esprit 
de  la  Révolution.  Marx  reprochait  violemment  à  Lassalle  de  faire  le  jeu 
de  Bismarck,  en  assurant  que  tous  les  partis  non  socialistes  faisaient 
une  «  seule  masse  réactionnaire  ».  Par  cette  tactique  de  prétendue 
abstention,  Lassalle,  selon  Marx,  permettait  à  Bismarck  et  aux  féodaux 
d'écraser  la  bourgeoisie  libérale.  Et  aujourd'hui  encore  les  marxistes 
allemands,  restant  comme  leur  maître  sur  le  terrain  de  la  lutte  de 
classes,  soutiennent  pourtant  au  second  tour  de  scrutin  la  bourgeoisie 
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progressiste  contre  les  féodaux,  les  agrariens  et  les  antisémites.  Ce  ne 
sont  pas  les  socialistes  qui  doivent  s'alarmer  de  cette  intervention  du 
socialisme  dans  une  mêlée  bourgeoise;  c'est  la  bourgeoisie  elle-même. 
Car  il  est  démontré  maintenant,  par  l'histoire  même,  que  la  bour- 
geoisie est  impuissante  à  conserver  les  conquêtes  de  sa  Révolution 
sans  le  concours  d'une  nouvelle  classe  révolutionnaire.  Or  quand  la 
classe  possédante  et  dirigeante  a  besoin,  pour  sauver  son  propre  prin- 
cipe, de  l'aide  de  la  classe  ennemie,  elle  est  perdue,  comme  un  pays 
qui  ne  peut  plus  maintenir  l'ordre  sur  son  territoire  qu'en  appelant 
l'étranger.  Le  socialisme  occupe  en  ce  moment  le  territoire  de  la 
Révolution  bourgeoise. 

Et  il  sera  le  seul  à  donner  aux  scandales  militaristes  toute  leur 
signification  et  portée. 

A.U  fond,  c'était  là  le  sentiment  de  la  plupart  de  nos  camarades. 
Ils  ont  pu  être  un  moment  troublés  par  les  obscurités  d'une  affaire 
insuffisamment  étudiée.  Mais  depuis  les  aveux  d'Henr}^  le  parti  est 
unanime.  Il  estime  tout  entier  qu'il  n'y  a  qu'une  solution  possible. 
C'est  la  révision  au  grand  jour.  Peu  lui  importent  les  procédés  légaux, 
les  méthodes  juridiques  par  qui  la  clarté  se  fera.  Mais  il  exige  la  pleine 
clarté  pour  que  ce  soit  la  France  enfin  qui  soit  juge. 

Est-ce  la  cour  de  cassation  qui  fera  la  lumière  ?  A  coup  sûr,  les 
faits  nouveaux  qui  jettent  sur  tout  le  procès  Dreyfus  une  sorte  d'ombre 
sinistre  ne  manquent  pas.  Il  est  démontré  que  l'homme  qui  a  été 
témoin  important  au  procès,  le  colonel  Henry,  est  un  faussaire.  Il  est 
démontré  que  du  Paty  de  Clam,  l'enquêteur  et  organisateur  du  procès, 
est  un  faussaire.  Il  est  démontré  qu'entre  l'expertise  du  bordereau  au 
procès  Dreyfus  et  l'expertise  du  même  bordereau  au  procès  Esterhazy, 
il  y  a  contradiction  violente.  Et  déjà,  en  des  conversations  qu'il 
dément  faiblement  et  sur  lesquelles  une  enquête  devrait  être  ouverte, 
Esterhazy  avoue  qu'il  est  l'auteur  du  bordereau  sur  lequel  a  été  jugé 
Dreyfus.  A  ne  consulter  que  le  bon  sens  et  la  conscience  il  est  donc 
évident  que  le  procès  Dreyfus  est  ruiné  dans  sa  base  même.  Mais  la 
cour  de  cassation  trouvera-t-elle  que  ces  faits  ont  la  forme  «  juridique  » 
prévue  par  la  loi  ?  Il  est  possible  qu'elle  écarte  la  révision  par  une  fin 
de  non-recevoir.  Il  est  possible  qu'elle  s'abrite  derrière  des  prétextes 
de  procédure  pour  ne  pas  fouiller  le  nid  de  vipères  oii  grouillent  tant 
de  faux  et  tant  de  crimes.  Il  est  possible  qu'elle  hésite  à  interroger  le 
général  Mercier  et  les  juges  du  conseil  de  guerre  pour  savoir  officielle- 
nient  s'il  y  a  eu  communication  de  pièces  secrètes. 

Et  à  vrai  dire,  il  paraît  que  M.  Sarrien  n'encourage  pas  beaucoup 
la  cour  de  cassation  à  ouvrir  la  révision  et  à  faire  une  enquête.  Cet 
homme  plus  que  prudent  a  consenti  avec  peine  à  saisir  la  cour  de  cas- 
sation :  et  il  voudrait  la  dessaisir  au  plus  vite.   Il  n'a  pas  appelé  son 
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attention  sur  l'illégalité  du  procès;  il  paraît  laisser  dans  l'ombre  la  con- 
tradiction des  expertises  officielles  sur  le  bordereau.  Il  se  borne  à  rele- 
ver le  faux  d'Henry  en  demandant  à  la  cour  s'il  constitue  juridique- 
ment un  fait  nouveau,  et  il  espère  que  celle-ci  déclarera  la  demande 
de  révision  non  recevable.  Que  M.  Sarrien  prenne  garde  :  ce  jeu  savant 
et  subtil  ne  lui  réussira  pas.  S'il  s'imagine  que  même  une  décision 
négative  de  la  cour  de  cassation  arrêtera  le  mouvement,  et  qu'il  pourra 
se  retourner  vers  le  pays  d'un  petit  air  détaché  et  sournois  en  disant  : 
la  Loi  a  parlé,  il  se  trompe.  Ce  nouveau  déni  de  justice  ne  fera  qu'exas- 
pérer la  conscience  publique.  Elle  saura  bien  trouver  d'autres  voies 
légales,  et  si  celles-ci  sont  fermées,  c'est  une  situation  révolutionnaire 
qui  apparaîtra.  Il  sera  démontré  que,  dans  la  société  d'aujourd'hui,  avec 
les  classes  dirigeantes  d'aujourd'hui,  aucune  institution,  aucun  organe 
légal  ne  peut  réparer  une  monstrueuse  injustice,  et  c'est  la  conscience 
elle-même  qui  sera  à  l'état  de  révolution.  Ce  jour-là  le  parti  socialiste 
a  vraiment  un  bien  grand  et  bien  beau  rôle  à  jouer.  Il  se  tournera  vers 
le  monde  d'aujourd'hui  et  il  lui  demandera  :  Où  est  ta  justice?  Où 
sont  tes  moyens  de  vérité  ?  Je  ne  sais  si  le  ministère  radical  résistera  à 
cette  crise,  née  de  ses  hésitations,  de  ses  faiblesses,  des  sournoises  con- 
tradictions qu'il  porte  en  lui-même.  Mais  je  sais  bien  que  dans  toutes 
les  consciences  droites  la  société  d'aujourd'hui  n'y  résistera  pas.  C'est 
chose  grave  pour  une  société  que  de  créer  le  désespoir  de  la  cons- 
cience. 

Ainsi  les  conséquences  de  l'affaire  Dreyfus  vont  se  développant 
presque  à  l'infini.  Et  je  m'étonne  que  quelques-uns  de  nos  amis  n'en 
aient  pas  entrevu  d'abord  la  vertu  révolutionnaire.  Il  n'y  a  que  les  faits 
qui  soient  vraiment  révolutionnaires.  Celui-ci  ébranle  jusque  dans  ses 
bases  la  société  bourgeoise.  Et  il  oblige  tous  les  partis  à  une  sorte  de 
révision  de  leurs  principes. 

Le  départ  de  M.  Cavaignac  est  pour  le  parti  radical  une  crise  pro- 
fonde. En  fait,  sous  le  nom  de  radicalisme,  deux  conceptions  très  diffé- 
rentes et  presque  opposées  se  confondaient  vaguement  et  se  heurtaient. 
D'un  côté,  il  y  a  le  radicalisme  idéaliste  qui  continue  la  tradition  ou  tout 
au  moins  les  formules  de  la  Révolution  bourgeoise,  qui  affirme  vraiment 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  religion  et  de  race  et 
qui  prépare  la  liberté  intellectuelle  du  genre  humain  affranchi  de  la 
tutelle  de  l'Église  et  du  dogme.  Ce  radicalisme,  héritier  de  l'idéa- 
lisme révolutionnaire,  est  selon  nous  inefficace  :  car  il  oublie  qu'il  faut 
donner  un  fondement  social,  par  la  transformation  de  la  propriété,  à 
l'égalité  juridique  et  à  la  liberté  intellectuelle  des  hommes.  Mais  du 
moins,  en  mettant  au-dessus  de  tout  la  personne  humaine,  il  nous 
défend  contre  les  retours  offensifs  de  l'Eglise  et  de  la  contre-révolution. 
Mais  ce  -radicalisme  idéaliste,  faute  d'une  base  économique,  risquait 
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de  s'effondrer.  Il  ne  pouvait  prétendre  qu'à  une  action  assez  médiocre 
sur  les  masses  travaillées  de  besoin,  de  misère  et  d'espérance.  Aussi, 
des  nouveaux  venus  au  parti  radical,  M.  T)oumer,  M.  Cavaignac,  ont- 
ils  essayé  de  lui  donner  une  clientèle  économique.  Et  ne  pouvant 
s'adresser  au  prolétariat  socialiste  et  révolutionnaire,  ils  ont  tenté 
d'amener  à  eux  la  petite  bourgeoisie  et  la  petite  propriété  paysanne. 
Ils  ont  proposé  certaines  formules  agrariennes  et  antisémites,  et  c'est 
ainsi  que  le  parti  radical  a  été  livré  à  la  contradiction.  D'une  part, 
avec  des  hommes  comme  M.  Brisson,  il  restait  fidèle  à  cet  idéalisme 
abstrait  qui  ne  connaît  que  l'homme  et,  d'autre  part,  avec  des  hommes 
comme  M.  Doumer  et  M.  Cavaignac,  il  cherchait  un  point  d'appui 
dans  la  passion  étroite  et  exclusive  de  la  petite  boui^eoisie  et  de  la 
petite  propriété.  Ainsi,  le  radicalisme,  héritier  de  la  Révolution  qui  a 
émancipé  les  Juifs,  aboutissait,  par  une  de  ses  tendances  les  plus  déci- 
dées, à  une  sorte  d'antisémitisme.  Et  comme  antisémitisme,  nationa- 
lisme, militarisme  se  tiennent,  le^parti  des  Droits  de  l'homme  glissait 
à  M.  de  Boisdeffre  et  à  M.  Millevoye  comme  à  M.  Drumont.  M.  Bour- 
geois, lui,  a  rêvé  un  moment  la  synthèse  de  tous  ces  éléments.  Son 
ministère  représente  une  des  époques  les  plus  étranges,  les  plus  con- 
fuses et  les  plus  ardentes  du  mouvement  politique  français.  Était-il 
idéaliste,  antisémite,  voire  même  socialiste  ?  Nul  ne  le  pouvait  dire  : 
il  n'osait  pas,  il  ne  pouvait  pas  répudier  le  prolétariat,  et  parfois  il 
ouvrait  devant  lui  de  vagues  horizons  étendus  ;  il  esquissait  un 
mouvement  agrarien  et  petit  bourgeois  qui  devait  aisément  dégénérer 
en  antisémitisme,  et  il  couvrait  tout  cela  des  formules  les  plus  idéa- 
listes de  la  Révolution  française,  ^n  comprend  qu'il  regrette  cette 
période  étrange  où  de  chaudes  et  vagues  nuées  passaient  dans  l'espace. 
On  comprend  surtout  qu'il  lui  en  ait  beaucoup  coûté  de  prendre  posi- 
tion dans  l'affaire  Dreyfus,  de  choisir  entre  M.  Brisson  et  M.  Cavai- 
gnac, entre  «  les  Droits  de  l'homme  »  et  la  démagogie  antisémite. 
Dans  le  silence  prolongé  de  M.  Bourgeois  on  a  vu  un  lâche  calcul,  et 
je  ne  dis  pas  qu'en  effet  il  ait  été  très  noble,  mais  il  faut  convenir  que 
cette  sorte  de  déchirement  et  de  démembrement  de  sa  politique  com- 
plexe devait  lui  être  particulièrement  cruel.  Maintenant,  le  voilà  avec 
M.  Brisson,  après  avoir  suivi  M.  Cavaignac.  Est-ce  là  un  choix  défi- 
nitif, et  a-t-il  décidément  rompu  avec  la  Libre  Parole  qui  le  caressait 
hier  et  l'insulte  aujourd'hui  ?  ou  bien  se  réserve-t-il  de  trouver  de 
nouveau,  après  la  tourmente,  un  point  d'équilibre  entre  l'idéalisme  de 
la  grande  philosophie  révolutionnaire  et  le  réalisme  étroit  de  la  petite 
bourgeoisie  antisémite  et  chauvine?  Q.uoi  qu'il  en  soit,  en  toutes  ces 
évolutions  et  incertitudes  la  faiblesse  interne  du  radicalisme  apparaît. 
Le  socialisme,  lui  aussi,  a  été  profondément  troublé  par  l'affaire 
Dreyfus.  Dans  la  croissance  rapide  et  confuse  qui  a  suivi  le    scan- 
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dale  du  Panama  il  avait  recueilli  et  charrié,  comme  un  torrent 
trouble,  bien  des  éléments  incohérents.  Un  moment,  il  avait  englobé 
les  forces  nettement  révolutionnaires  du  prolétariat  et  les  tendances 
semi-radicales  et  antisémites  de  la  petite  bourgeoisie.  Il  avait  roulé 
confusément  dans  ses  eaux,  soudainement  grossies,  l'internationalisme 
et  le  chauvinisme. 

L'affaire  Dreyfus  l'a  obligé  à  se  préciser  et  à  s'épurer.  Il  a  rejeté, 
par  un  effort  qui  n'a  été  ni  sans  mérite  ni  sans  souffrance,  les  éléments 
antisémites  et  nationalistes,  et  maintenant  il  est  bien  le  socialisme  révo- 
lutionnaire. Mais,  dans  cette  épuration,  il  ne  risquait  pas  de  perdre 
contact  avec  la  réalité.  Il  gardait  toujours  la  large  et  puissante  base 
économique  du  prolétariat  industriel  et  agricole,  et  mçme  il  restait 
appuyé  sur  la  petite  bourgeoisie  dans  la  mesure  où  celle-ci,  pressen- 
tant son  absorption  prochaine  par  le  capitalisme,  comprend  et  accepte 
l'idéal  révolutionnaire.  Au  contraire,  1'  «  âme  radicale  »,  si  elle  ne 
loge  pas  dans  le  corps  difforme  et  hideux  de  l'antisémitisme  ou  dans 
le  corps  rabougri  de  la  petite  bourgeoisie  réactionnaire,  est  contrainte 
à  errer  gémissante  et  vaine.  Ou  le  radicalisme  cherchera  le  point 
d'appui  dans  la  petite  bourgeoisie  antisémite,  et  il  se  reniera  lui- 
même  :  ou  il  sera  obligé  de  faire  appel  à  la  force  du  prolétariat  socia- 
liste, et  il  ne  sauvera  ses  principes  qu'en  se  perdant  dans  une  classe 
nouvelle.  Il  ne  peut  pas  flotter  indéfiniment  au-dessus  des  classes 
comme  l'esprit  de  Dieu  sur  les  eaux  :  il  faudra  qu'il  s'incorpore  à  des 
intérêts  économiques,  et  ce  jour-là  il  se  perd  ou  dans  la  dégradation 
antisémite  ou  dans  l'exaltation  socialiste. 

C'est  cette  contradiction  interne  et  cette  faiblesse  organique  qui 
expliquent  les  lenteurs  et  les  hésitations  du  ministère  depuis  le  départ 
même  de  M.  Cavaignac.  Il  a  laissé  passer  sans  agir  les  journées  d'émo- 
tion décisive  qui  ont  suivi  l'aveu  d'Henry.  Il  s'est  laissé  jouer  par  Zur- 
linden  et  par  l'Elysée.  Il  a  permis  au  pouvoir  militaire  d'arracher  le 
colonel  Picquart  à  la  justice  civile  par  un  véritable  coup  d'État,  et 
maintenant  l'état-major,  pour  couvrir  son  crime  contre  Dreyfus,  pré- 
pare un  nouveau  crime  contre  Picquart.  Si  ce  coup  d'Etat  réussit, 
l'air  de  la  France,  infecté  de  jésuitisme  et  de  militarisme,  deviendra 
irrespirable  aux  hommes  libres.  Il  dépend  du  parti  socialiste  de  sauver 
la  liberté  et  la  patrie.  Il  reste,  malgré  ses  hésitations  de  la  première 
heure,  la  seule  force  organisée  qui  puisse  ou  refouler  les  coups  d'État 
violents  ou  châtier  les  coups  d'État  diffus  et  sournois  qui,  comme  un 
poison  inoculé  goutte  à  goutte,  paralysent  la  vie  nationale. 

Les  intellectuels  ont  déployé  un  admirable  courage,  et  qui  ne 
saluerait  avec  respect  M.  de  Pressensé  ?  Mais  la  conscience  indivi- 
duelle, si  elle  suffit  pour  les  nobles  et  stoïques  protestations,  ne  suffit 
pas  pour  l'action  décisive  et  victorieuse.  Si  nous  voulons  épargner  à 
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la  France  la  chute  de  l'Espagne,  il  faut  que  toute  la  classe  ouvrière  comme 
telle  se  dresse  devant  les  généraux  de  capitulation,  de  mensonge  et 
de  coup  d'État.  Il  faut  qu'elle  souffle  sa  force  aux  ministres  hésitants. 
Si  elle  agit,  si  elle  sauve  la  civilisation  bourgeoise  que  la  bourgeoisie 
même  ne  peut  plus  défendre,  elle  prend  définitivement  possession  dç 
l'histoire.  Elle  n'aura  pas  seulement  créé  la  richesse  économique  de  la 
France  :  elle  en  aura  sauvé  la  richesse  morale,  et  lorsqu'elle  procédera 
à  l'expropriation  politique  et  économique  des  classes  dirigeantes,- elle 
ne  fera  vraiment,  de  l'aveu  de  toutes  les  consciences  droites,  que 
revendiquer  son  bien,  l'œuvre  de  ses  mains  et  de  sa  conscience.  Le 
socialisme  a  donc  à  remplir  à  cette  heure  une  mission  historique 
incomparable.  Y  manquera-t-il  ? 


Jean  Jaurès. 
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A  l'heure  où  le  czar  convie  les  puissances  à  examiner  l'éventualité 
d'un  arrêt  des  armements,  il  est  intéressant  de  jeter  un  rapide  coup 
d'œil  sur  la  situation  internationale.  Aussi  bien  des  événements  d'une 
importance  essentielle  se  sont  succédé,  depuis  quelques  années,  avec 
une  telle  célérité  qu'on  n'a  pu  de  prime-abord  en  discerner  toutes  les 
conséquences.  L'aspect  du  monde,  jadis  longtemps  immuable,  se  trans- 
forme de  mois  en  mois;  nous  traversons  une  des  périodes  d'évolution 
les  plus  caractérisées  du  siècle, —  où  s'élaborent  plus  ou  moins  obscu- 
rément des  combinaisons  d'États  inattendues,  où,  sous  le  couvert  de  rap- 
prochements diplomatiques,  se  préparent  des  agglomérations  de  forces 
d'une  extrême  ampleur,  les  éléments  d'un  nouveau  stade  d'histoire. 

On  a  dit  que  la  proposition  du  czar  tenait  du  paradoxe.  Elle  est 
intervenue,  en  effet,  à  un  moment  où  l'état  de  paix  armée,  «  la  guerre 
immobile  »,  suivant  le  mot  de  Michelet,  semblait  glisser  peu  à  peu 
vers  les  conflagrations  sanglantes.  Il  est  exact  que  les  matières  d'in- 
cendie se  sont  accumulées  depuis  dix  ans,  s'accumulent  de  jour  en 
jour  aux  frontières.  Et  nous  n'envisageons  pas  seulement  les  frontières 
d'Europe  où  des  centaines  de  milliers  d'hommes,  qui  dévorent  annuel- 
lement des  milliards,  attendent,  devant  leurs  faisceaux,  le  commande- 
ment brutal.  Au  contraire,  les  conflits  d'ordre  purement  européen  se 
sont  amortis  avec  le  temps,  ou  même  effacés,  comme  secondaires  devant 
les  litiges  d'Asie  ou  d'Afrique.  Les  deux  grands  problèmes  qui  divisaient 
le  Continent  n'ont  plus  évidemment  toute  leur  actualité,  ou  du  moins 
ne  suscitent  plus  une  égale  fureur  dans  la  discussion.  La  querelle  Austro- 
Russe,  au  sud  du  Danube,  n'a  plus  la  même  portée,  depuis  que  les 
czars  ont  tourné  tous  leurs  regards  vers  l'Asie.  La  question  d'Alsace- 
Lorraine  ne  déchaîne  plus  des  colères  aussi  véhémentes  qu'autrefois, 
et  l'on  a  pu  remarquer  qu'à  une  date  toute  récente,  une  proposition 
de  la  presse  russe  —  neutralisation  des  provinces  annexées  —  a  été 
rejetée  —  avec  une  certaine  sérénité,  —  par  la  presse  d'outre  Rhin.  — 
Mais  les  rivalités  des  Etats  en  Afrique  et  en  Extrême-Orient  sont  montées 
à  un  tel  degré  d'acuité  qu'à  maintes  reprises  des  déclarations  de  guerre 
ont  paru  imminentes.  C'est  la  caractéristique  de  notre  époque  que  cette 
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course  au  clocher  des  grandes  puissances  pour  la  conquête  du  Conti- 
nent Noir,  pour  la  pénétration  de  la  Chine.  On  sent  de  plus  en  plus 
nettement  que  des  intérêts  autrement  larges  et  puissants  se  discutent 
là-bas.  Il  ne  s'agit  plus  de  quelques  kilomètres  carrés,  mais  d'immenses 
espaces,  et  surtout  de  cet  objectif  avoué  de  tous  les  gouvernements  : 
la  création  de  débouchés.  La  structure  économique  des  sociétés  civi- 
lisées réagit  sur  la  politique  des  États,  détermine  leur  attitude,  leurs 
relations  réciproques,  mais  le  fait  aujourd'hui  généralisé  de  par  le 
monde,  enferme  en  lui  une  terrible  contradiction.  Pacifique  en  son 
but,  cette  expansion  de  l'Europe,  déjà  imitée  par  les  États-Unis, 
aboutit  à  entasser  les  chances  de  guerre.  La  Russie  et  la  Grande-Bre- 
tagne, il  y  a  deux  mois  à  peine,  ont  failli  en  venir  aux  mains  pour 
trancher  un  litige  en  apparence  réduit  à  un  procès  de  chemin  de  fer. 
La  France  et  l'Angleterre  ont  eu  de  très  graves  difficultés  à  propos  du 
Niger,  et  le  mois  dernier  la  presse  chauvine,  de  part  et  d'autre,  saluait 
-dans  une  petite  localité  du  Nil  Blanc,  Fachoda,  une  cause  de  rupture. 
Au  lendemain  de  la  lutte  hispano-américaine,  presque  exclusivement 
économique,  les  plus  grands  conflits  économiques  restent  à  craindre, 
et  ce  n'est  pas  le  moindre  grief  du  socialisme  contre  la  colonisation 
capitaliste,  après  la  consommation  d'hommes  et  les  atroces  cruautés 
qu'elle  n'a  cessé  d'entraîner  après  elle,  que  la  multiplication  des  points 
de  contact  et  des  éléments  de  guerre. 

On  conçoit  que,  devant  les  graves  préoccupations  exotiques  de  la 
majeure  partie  des  grandes  puissances,  l'évolution  des  nationalités 
n'ait  plus  rencontré  la  même  attention.  Elle  se  poursuu  pourtant,  avec 
une  logique  inflexible,  au  milieu  des  incendies  et  des  massacres.  La 
querelle  turco-grecque  en  est  sortie,  résolue  par  l'écrasement  des  Hel- 
lènes et  le  triomphe  superbe  du  Sultan,  le  grand  «  saigneur  ».  Les 
affaires  de  Crète  sollicitent  toujours  la  diplomatie,  si  l'Arménie  s'est 
résignée.  Mais  les  cabinets  regardent  vers  des  parages  plus  lointains, 
où  se  débattent  d'autres  intérêts,  qui  n'ont  rien  d'idéal,  qui  ne  sont 
point  ceux  du  droit.  La  période  volcanique  de  1830-1848  peut  se  pro- 
longer encore  par  de  légers  soubresauts;  le  monde  est  entré  dans  un 
âge  nouveau.  L'Autriche-Hongrie  elle-même,  travaillée  parles  dissen- 
timents de  ses  éléments  ethniques,  peut  s'avancer  pas  à  pas  vers  la 
désagrégation  finale.  Un  vide  énorme  va  se  creuser  dans  le  système 
des  grands  États,  aux  frontières  de  l'Islam  relevé  et  du  monde  slave 
fermentant.  Les  débats  des  Chambres  de  Vienne  et  de  Pesth  ou  des 
Diètes  de  Prague  ou  d'Agram,  ne  tiennent  pas  plus  de  place  dans  la 
presse  que  la  nomenclature  des  concessions  réclamées  à  Pékin  par  les 
syndicats  franco-belge,  ou  franco-russe,  ou  anglo-allemand. 

Avec  l'avènement  de  cette  phase  nouvelle  des  relations  interna- 
tionales,  des  classements  nouveaux  se  sont  opérés.   Des  puissances 
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jusqu'ici  laissées  volontiers  à  l'écart  se  sont  mises  au  premier  ou  au 
second  rang;  d'autres  ruinées  par  le  militarisme,  dégradées  par  la 
domination  cléricale,  ou  soustraites  à  la  grande  pensée  qui  les  vivifiait, 
sont  retombées  de  leur  place  élevée.  Les  peuples  de  race  latine,  pour 
se  servir  d'une  vieille  expression,  en  grande  partie  inexacte,  ont  vu 
leur  rôle  décliner.  Ni  la  France,  ni  surtout  l'Italie  et  l'Espagne  n'ont 
conservé  la  force,  l'action  dont  elles  disposaient  encore  il  y  a  dix  ans. 
Par  contre,  le  Japon  et  l'Amérique  sont  devenus  des  facteurs  impor- 
tants, la  dernière  spécialement.  En  an  temps  où  la  puissance  écono- 
mique confère  le  souverain  prestige,  les  grandes  agglomérations 
humaines  augmentent  de  plus  en  plus  leur  énergie  de  rayonnement, 
et  ainsi  l'Angleterre,  la  Russie,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis  sont  en 
quelque  sorte  les  quatre  pièces  majeures  de  l'échiquier  diplomatique. 

A  ce  classement  nouveau  correspondront  des  groupements 
nouveaux  qui  se  dessinent  dés  à  présent  et  qui  ne  reposeront  plus 
sur  l'intérêt  dynastique  ou  politique,_mais  sur  l'intérêt  économique. 
La  Triple  Alliance,  la  Double  Alliance,  à  brève  échéance,  ne  seront 
plus  que  des  vocables  sans  signification,  des  souvenirs;  elles  auront 
accompli  leur  œuvre;  l'une  au  profit  de  l'Empire  germanique, 
au  détriment  de  ses  deux  co-contractants,  l'autre  au  profit  de  la 
Russie  et  pour  le  plus  grand  préjudice  de  la  France.  D'autres  pactes 
vont  surgir,  plus  conformes  aux  exigences  des  faits  ;  ils  cimente- 
ront des  ligues  autrement  vastes  que  celles  du  passé  et  dresseront  en 
face  les  uns  des  autres  des  zoUvereins  colossaux  qui  s'arracheront,  avec 
une  âpreté  jusqu'ici  inconnue,  les  marchés  récemment  ouverts. 

Pas  à  pas,  les  sociétés  civilisées  s'acheminent  vers  ces  coalitions 
commerciales  qui  seront  l'embryon  des  fédérations  de  l'avenir,  et  qui 
prépareront  le  triomphe  de  l'avant-dernier  stade  de  l'humanité.  De  la 
phase  des  Fédérations  à  la  phase  de  l'internationalisation  universelle,  il 
n'y  aura  qu'une  courte  transition.  Comme  dans  le  monde  divisé  en 
grands  fragments  d'humanité,  les  luttes  économiques,  la  concurrence,  les 
antagonismes  s'aggraveront  sans  cesse,  les  conflits  sociaux  qui  en  sont 
la  conséquence  imtnédiate,  s'accentueront  encore,  atteindront  leur 
extrême  exaspération  et  précipiteront  la  révolution  générale  qui  affran- 
chira le  prolétariat. 

Telles  sont  les  considérations  que  suggère,  en  cette  fin  du  dix-neu- 
vième siècle,  un  examen  de  la  situation  internationale.  Peut-être,  en  étu- 
diant d'un  peu  plus  près  la  politique  de  chacun  des  grands  États,  réus- 
sirons-nous à  les  justifier. 


Bien  avant  les  autres  puissances  européennes,  l'Angleterre  avait 
donné  la  formule  de  la  politique  qui  triomphe  avec  l'âge  contempo- 
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rain.  Les  grandes  guerres  qu'elle  a  menées  au  dix-huitième  siècle 
n'avaient  pas  d'autres  mobiles  que  l'intérêt  de  son  industrie.  Il  y  a 
cent  cinquante  ans,  elle  s'est  attachée  à  la  conquête  de  l'Inde  avec  la 
même  ténacité  qu'elle  apporte  à  l'occupation  de  l'Afrique  ou  à  l'exten- 
sion de  son  influence  sur  le  Céleste  Empire.  Méthodiquement  ses  ma- 
rins et  ses  explorateurs  ont  sillonné  le  monde,  plantant  son  pavillon 
sur  les  terres  qui  n'étaient  à  personne,  parfois  sur  des  contrées  déjà 
visitées.  De  même  que  la  Péninsule  gangétique  fut  annexée  au  temps 
de  Loiiis  XV,  que  l'Australie  et  les  îles  avoisinantes  furent  colonisées 
dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  le  Continent  Noir  aura  été,  avec 
une  rapidité  et  une  continuité  de  vues  prodigieuses,  absorbé  dans  les 
dernières  années  écoulées.  Warren  Hastings  et  Clive  auront  eu  leurs 
dignes  continuateurs  dans  les  Cromer  et  les  Cecil  Rhodes,  pour  ne 
parler  que  de  ceux-là.  C'est  en  vertu  d'une  sorte  de  tradition  nationale 
que  le  Royaume-Uni,  aux  moments  propices,  a  toujours  rencontré  des 
hommes  prêts  à  tout,  disposés  à  piétiner  leur  conscience  et  le  droit,  pour 
servir  ce  qu'ils  croyaient  l'intérêt  collectif  de  la  race  anglo-saxonne. 

Ce  qu'il  faut  admirer  aussi,  c'est  la  brutalité  avec  laquelle  les 
hommes  d'État  d'outre  Manche  avouent  leurs  plans  d'action  et  les 
raisons  qui  les  guident.  L'  «  honneur  du  drapeau  »  joue  un  rôle  infi- 
niment moins  grand  chez  nos  voisins  que  chez  nous.  Alors  que  nos 
gouvernants  n'osaient  jamais  retirer  leurs  troupes,  proclamer  une 
défaite  ou  une  erreur,  s'ils  se  heurtaient  à  des  difficultés  trop  graves, 
ou  si  une  entreprise  coloniale  apparaissait  trop  ruineuse  ou  trop  stérile 
—  les  cabinets  britanniques  se  sont  montrés  fort  peu  imbus  de  ce 
stupide  orgueil  militaire.  Ils  ont  eu  leurs  Soudans,  mais  ils  n'ont  pas 
persévéré.  Ils  ne  se  sont  jamais  obstinés  devant  les  «terres  légères  », 
suivant  le  mot  de  lord  Salisbury,  devant  les  amas  de  rocs  ou  les  sables 
inhabités.  Ils  ont  évacué  l'Afghanistan,  abandonné  l'Abyssinie,  parce 
que  les  pertes  leur  semblaient  hors  de  proportion  avec  les  avantages 
éventuels.  Tout  récemment,  le  ministère  conservateur  ne  reculait-il 
pas  à  l'occident  de  l'Inde,  devant  les  tribus  révoltées  des  Afridis,  que 
vingt  mille  hommes  n'avaient  pas  réussi  à  déloger  de  leurs  montagnes? 

C'est  que  la  Grande-Bretagne  ne  fait  pas  la  guerre  pour  la  guerre. 
Elle  conduit  ses  opérations  dans  les  pays  neufs,  comme  un  marchand 
qui  calcule  tout  en  vue  du  profit.  Le  militarisme  envahissant,  réfrac- 
taire  aux  ordres  des  ministres,  sacrifiant  les  soldats  et  les  millions  au 
désir  de  l'avancement  —  celui  qui  sévit  sur  le  Sénégal  et  le  Niger  — 
lui  est  inconnu.  Ni  Palmerston,  ni  Disraeli,  les  deux  secrétaires  d'Etat 
qui,  après  Pitt,  ont  le  mieux  incarné  la  pensée  anglo-saxonne  en  ce 
siècle,  n'ont  dissimulé  les  motifs  réels  de  leurs  grands  desseins.  Albion 
absorbe  les  fragments  de  continent,  comme  Carthage  semait  ses  comp- 
toirs, pour  drainer  le  commerce  du  monde. 
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Attachée  exclusivement  à  ses  convoitises  mercantiles,  —  qui  ne 
valent  ni  plus  ni  moins  que  les  autres,  l'Angleterre  n'a  jamais  con- 
tracté d'alliance  à  long  terme.  Apte  à  saisir  toutes  les  occasions,  à 
profiter  de  toutes  les  tourmentes,  elle  a  oscillé  depuis  deux  siècles 
entre  les  diverses  ligues  qui  se  sont  partagé  le  continent.  Elle  a  tou- 
jours été  prête,  comme  l'Autriche  de  Schwartzemberg,  à  étonner 
l'univers  par  son  ingratitude.  Nous  la  trouvons  maintenant  telle  qu'elle 
a  été  au  temps  de  Frédéric  II,  puis  de  Napoléon  I^i",  puis  de  Napo- 
léon III.  Le  splendide  isolement,  vanté  par  Rosebery,  il  y  a  trois  ans, 
est  encore  sa  condition  préférée,  pourvu  qu'à  l'heure  favorable  elle 
rencontre  des  appuis  —  des  armées  et  des  gouvernements  à  solder, 
pour  la  défense  de  son  propre  égoïsme. 

Aujourd'hui  elle  poursuit  deux  projets,  d'ailleurs  intimement  liés 
l'un  à  l'autre.  Ils  ne  sont  pas  issus  des  combinaisons  gouvernemen- 
tales; ils  ont  jailli  du  cerveau  même  de  la  foule,  si  spontanés  et  en 
quelque  sorte  si  instinctifs,  qu'ils  se  sont  imposés,  avec  une  force  irré- 
sistible, à  tous  les  cabinets  successifs.  Libéraux  et  conservateurs  sont 
attachés  à  la  même  œuvre  et  la  continuent  parfois  malgré  eux.  Glads- 
tone était  le  plus  pacifique  des  hommes  ;  il  a  dû  pourtant,  par  une 
ironie  étrange,  armer  des  expéditions,  annexer,  chaque  fois  qu'il  a 
pris  le  pouvoir.  Nul  n'a  plus  contribué  à  jeter  les  bases  de  l'im- 
mense empire  d'Afrique.  Salisbury  vieilli,  soucieux  de  tranquillité, 
aspirerait  plutôt  à  arrêter  l'expansion  asiatique,  à  éviter  les  heurts 
incessants  avec  la  Russie,  la  France,  l'Allemagne,  dans  le  Céleste 
Empire.  Il  lui  faut  consommer  la  pénétration  de  la  Chine,  élargir  les 
sphères  d'influence.  Les  ministres  de  la  Reine  sont  comme  ces  nuées 
du  poète  qu'une  puissance  invisible  poussait  toujours  en  avant. 

Tendre  une  ligne  de  possessions  d'Alexandrie  au  Cap,  à  travers  la 
vallée  du  Nil,  les  grands  lacs,  les  déserts  inexplorés  des  hauts  plateaux 
du  Sud;  saisir  la  région  centrale  de  l'Empire  du  Milieu,  c'est-à-dire 
le  riche  bassin  du  Yang  Tsé,  y  rattacher  tout  ce  qu'on  pourra  con- 
fisquer du  littoral  au  Nord  et  au  Sud  :  voilà  le  plan  du  Foreign  Office. 
Il  est  en  partie  réalisé;  l'Egypte  est  placée  sous  un  protectorat  au 
moins  effectif;  le  général  Kitchener  a  reconquis  les  provinces  évacuées 
jadis  devant  le  soulèvement  mahdiste;  le  Ganda,  après  le  massacre 
des  catholiques  et  des  musulmans  par  le  capitaine  Lugard,  a  été  mis 
sous  l'administration  directe  de  l'Angleterre;  au  Sud,  Cecil  Rhodes  a 
allongé  indéfiniment  les  dépendances  de  la  colonie  du  Cap.  En  Asie, 
un  traité  signé  récemment  entre  la  cour  de  Pékin  et  l'ambassadeur  de 
la  Reine  a  reconnu  la  moitié,  ou  peu  s'en  faut,  des  Etats  du  Fils  du 
Ciel  comme  sphère  d'action  de  la  Grande-Bretagne.  Le  résultat  acquis 
est  donc  assez  beau. 

Il  y  a  bien  des  points  noirs  pourtant.  Les  Français  de  l'expédition 
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Marchand  sont  à  Fachoda,  interceptant  les  communications  entre  le  lac 
Victoria  et  Khartoum.  Les  Boers  du  Transvaal  et  ceux  de  la  Répu- 
blique d'Orange  ne  veulent  pas  subir  le  contrôle  des  Anglais,  et  l'on 
se  souvient  encore  de  la  réception  ménagée,  en  janvier  1896,  par  le 
président  Krûger,  aux  flibustiers  du  docteur  Jameson.  A  Pékin,  les 
obstacles  sont  autrement  graves,  parce  que  là,  la  Russie  oppose  une 
résistance  énergique  aux  prétentions  du  Foreign  Office,  que  l'influence 
du  czar  n'a  cessé  de  grandir  dans  le  monde  asiatique,  et  qu'en  somme 
la  lutte  est  nettement  engagée  avec  la  seule  puissance  que  le  Royaume- 
Uni  ait  l'habitude  de  redouter. 

Le  cabinet  de  Londres  a  subi  un  certain  nombre  d'échecs  en  ces 
dernières  années;  il  ne  s'en  est  guère  inquiété,  reprenant  sa  tâche, 
déployant  de  nouveaux  efforts  pour  regagner  le  terrain  perdu.  La  mul- 
tiplicité des  problèmes  posés  devant  lui  ne  l'effraie  point.  Les  questions 
d'Egypte,  de  Crète,  du  Haut  Nil,  du  Transvaal  même  ne  le  préoc- 
cupent pas  outre  mesure.  Ses  yeux  sont  sur  Pékin. 

Et  pour  qui  discerne  les  dessous  traditionnels  de  la  politique 
d'outre  Manche,  ce  quasi  exclusivisme  dans  l'attention  n'a  rien  qui 
doive  surprendre.  Lord  Salisbury  sait  bien  que  les  puissances,  de  par 
leurs  divisions  mêmes,  seront  incapables  de  lui  imposer  l'évacuation 
du  Delta.  La  mainmise  de  la  France  sur  Fachoda  n'a  certainement  pas 
causé  un  très  vif  émoi  dans  les  milieux  officiels  de  Londres,  car  ou  bien 
nous  ferons  un  échange  et  la  ligne  des  possessions  ne  sera  pas  inter- 
rompue au  sud  de  Karthoum,  ou  bien  nous  resterons  sur  le  Nil  Blanc, 
loin  de  toute  voie  de  communication  avec  l'Atlantique,  économiquement 
tributaires  du  protectorat  d'Egypte,  et  nous  ferons  dans  ces  régions  la 
police  pour  autrui. —  Le  Transvaal  sera  pénétré,  au  moins  moralement, 
et  qu'importe  même  qu'il  résiste?  Il  est  déjà  tourné.  —  La  Crète  n'a 
qu'une  importance  restreinte,  puisqu'il  s'agit  presque  uniquement  de 
résoudre  un  litige  selon  le  droit,  et  que  la  baie  de  la  Sude,  objet  de 
certains  appétits,  peut  être  remplacée,  dans  la  série  des  dépôts  de 
charbon  du  Royaume-Uni,  par  tout  autre  havre  des  mers  helléniques. 

Ces  procès  pendants  n'entravent  pas  le  développement  du  com- 
merce de  nos  voisins,  n'exercent  aucune  répercussion  sur  l'activité  des 
filatures  du  Lancashire  ou  des  coutelleries  de  Sheffield.  Ils  contrarient 
peu  ou  point  les  convoitises  d'une  bourgeoisie  industrielle.  —  Tout  au 
rebours,  la  Chine  offre  des  débouchés  immenses  qui,  à  l'égal  de  ceux 
de  l'Inde,  stimuleront  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne;  —  et  c'est 
aux  portes  de  cet  empire,  justement,  que  se  dresse  la  sentinelle  russe, 
vigilante  elle  aussi,  et  résolue  à  défendre  énergiquement  les  avant- 
postes  du  czar. 

Le  jour  où  la  flotte  moscovite  est  venue  ancrer  dans  la  rade  de 
Port-Arthur,  lord  Salisbury  a  exigé  et  obtenu  Weï-Hai-Weï,  sur  l'autre 
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rive  du  Petchili.  A  Tieu-Tsin,  les  ambassadeurs  des  deux  pays  se 
disputent  jalousement  l'influence,  achètent  les  mandarins,  excluent 
peu  cà  peu  les  conseillers  impériaux  hostiles.  Li-Hung-Chang  vendu, 
dit-on,  à  la  Russie,  retombe  et  remonte  alternativement  au  gré  des  révo- 
lutions de  palais,  suscitées  ou  encouragées  par  les  diplomates.  Les 
financiers  de  Londres  et  de  Pétersbourg  assiègent  les  portes  du  palais, 
pour  conquérir  les  concessions  de  voies  ferrées,  les  commandes  de 
fusils,  de  canons,  de  munitions.  C'est  la  petite  guerre  en  attendant  la 
srande;  c'est  la  rencontre  des  habiletés,  en  attendant  le  choc  des 
armées  et  des  flottes.  Là  est  le  foyer  incendiaire  de  demain. 

L'Angleterre  louvoie,  use  de  délais.  Elle  hait  la  Russie  de  la  haîne 
raisonnée  qui  conduisit  ses  campagnes  contre  Napoléon.  Lorsque 
Chamberlain,  dans  son  discours  fameux  et  prophétique  de  Birmingham, 
en  mai  1898,  entassa  des  phrases  peu  courtoises  à  l'adresse  du  czar,  il 
répondait  au  sentiment  national.  L'empire  de  Nicolas  II  est  la  plus 
formidable  puissance  à  laquelle  le  Royaume-Uni  se  soit  encore  heurté, 
parce  que  pour  la  première  fois,  il  se  trouve  menacé  dans  ses  intérêts  in- 
dustriels et  commerciaux,  c'est-à-dire  dans  son  souffle  vital  lui-même,  et 
que  la  soudaine  expansion  de  la  race  slave  est  la  seule  qui  ait  jamais 
égalé  en  ampleur  le  rayonnement  anglo-saxon. 

La  Grande-Bretagne  est  pacifique,  elle  n'aime  pas  la  guerre,  puis- 
qu'elle paralyse  ses  transports  et  resserre  ses  marchés.  Si  elle  a  une 
flotte,  ce  n'est  pas  pour  l'offensive,  c'est  afin  de  protéger  ses  entrepôts... 
Elle  ne  balancera  point  pourtant  à  ouvrir  une  conflagration,  le  jour  où 
le  péril  lui  apparaîtra  imminent,  où  les  risques  d'étouffement  lui  sem- 
bleront s'accroître,  et  où  elle  croira  n'avoir  plus  qu'à  choisir  entre  le 
recours  au  canon  et  l'arrêt  de  ses  machines.  Peut-être  ce  jour  est-il 
encore  loin,  peut-être  est-il  très  proche.  On  ne  peut  nier,  en  tout  cas, 
que  le  parti  des  impérialistes,  dont  Rosebery  et  Chamberlain  sont  les 
chefs  et  qui  n'est  autre  au  fond  que  le  parti  de  Pitt,  de  Palmerston,  de 
Beaconsfield,  ait  envisagé  l'hypothèse  d'une  lutte  décisive.  On  ne 
s'explique  pas  autrement  les  projets  d'alliances  étroites,  que  le  discours 
de  Birmingham  développait  déjà  en  termes  explicites,  et  qui  ont 
trouvé  un  appui  dans  les  masses  de  l'Angleterre  (i). 


(i)  Nous  avons  enregistré  ici  les  tendances  qui  se  sont  fait  jour,  ces  dernières 
années,  dans  la  politique  du  Foreign  Office.  Sont-elles  celles  du  prolétariat  anglais? 
Peut-on  dire  qu'il  veuille  s'associer,  même  par  le  silence,  aux  actes  souvent  déloyaux 
de  ses  gouvernants,  aux  violations  de  droit  qu'ils  ont  consommés?  Il  en  est  du  prolé- 
tariat britannique  comme  du  nôtre,  comme  de  ceux  d'Allemagne  et  d'Italie.  Chaque  fois 
que  dans  les  congrès  internationaux  s'est  posée  la  question  de  la  conquête  capitaliste, 
nos  amis  d'Angleterre  ont  réprouvé,  d'accord  avec  nos  doctrines  de  justice,  l'expansion 
brutale  des  sociétés  modernes.  Mais  leur  action  sur  l'orientation  de  leur  pays,  comme 
la  nôtre,  comme  celle  des  socialistes  de  toutes  contrées,  est  encore  trop  limitée  pour 
produire  des   résultats.    La  fatalité  ou  plutôt  la  spontanéité  logique  de    la   colonisation 
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La  Russie,  jusqu'à  Pierre  le  Grand,  était  une  puissance  plutôt 
asiatique.  Ce  czar  se  tourna  vers  l'Europe.  La  Russie  contemporaine 
s'est  retournée  vers  l'Asie.  Après  avoir  conquis  le  Turkestan,  elle  a 
entrepris  la  pénétration  de  la  Chine.  Déjà  Vladivostok  lui  était  une 
issue  sur  le  Pacifique,  mais  il  lui  fallait  une  rade  qui  fût  sans  glace 
toute  l'année;  par  Port-Arthur,  obtenu  du  Céleste  Empire,  elle  a  touché 
pour  la  première  fois  à  une  mer  libre  et  ouverte. 

Ce  sont  des  progrés  de  géant  que  ceux  réalisés  par  Nicolas  II, 
sans  coup  férir,  sur  les  confins  de  la  Mandchourie.  Pékin  est  réellement 
sous  sa  main  ;  toute  la  Chine  du  Nord  tombe  sous  sa  dépendance;  sa 
prééminence  à  la  cour  du  Fils  du  Ciel  s'est  suffisamment  marquée  par 
les  révolutions  de  palais  récentes,  par  les  gages  arrachés  contre  la 
volonté  et  au  grand  dépit  de  la  Grande-Bretagne.  On  ne  signalera 
jamais  trop  l'importance  des  événements  qui  se  sont  produits,  en  ces 
deux  dernières  années,  dans  cet  Empire  du  Milieu,  où  l'immobilité  était 
jusqu'ici  le  fond  de  la  politique. 

La  Russie  n'a  voulu  annexer  que  pour  vendre.  En  commun  avec 
l'Angleterre,  elle  a  la  haine  de  la  conquête  pour  elle-même.  Sa  caste 
militaire  a  moins  d'autorité  que  la  nôtre,  et  n'a  jamais  imposé  au  sou- 
verain une  campagne  de  plus.  Elle  n'a  pas  mis  l'Etat  à  son  service, 
n>ftis  s'est  mise  au  service  de  l'État,  et  a  subordonné  ses  efforts  à  cette 
pensée  maîtresse  des  deux  derniers  czars,  faire  de  l'Empire  une  grande 
puissance  industrielle,  commerciale,  agricole. 

Cette  conception  du  rôle  de  la  Russie  moderne  éclate  dans  la  pro- 
gieuse  hâte  avec  laquelle  le  pays  et  ses  annexes  se  couvrent  de  voies 
ferrées.  Après  le  Transcaspien,  œuvre  grandiose,  le  gouvernement  de 
Pétersbourg  entame  le  Transsibérien,  la  plus  longue  ligne  qu'on  aura 
jamais  construite  et  qui  mettra  le  Pacifique  et  Pékin  à  quinze  jours  de 
Paris.  Tandis  que  la  France  persévère  dans  ses  campagnes  annuelles  du 
Soudan  contre  un  insaisissable  Samory,  qu'on  eût  acheté  depuis  long- 
temps, l'Empire  moscovite  donne  tous  ses  soins  à  l'exploitation  immé- 
diate de    SCS  possessions.   11  va  se  dresser   sur  les   confins   de  notre 

contemporaine  peut-elle  même  être  enr.iyéc,  .iv.int  que  le  système  économique  en 
vigueur  se  soit  épanoui  en  toute  sa  sinistre  floraison  ?  En  tout  cas  le  prolétariat  anglais 
a  moins  souffert  que  le  prolétariat  français,  italien  ou  espagnol  de  la  concurrence  uni- 
verselle traduite  en  guerres  exotiques  ;  il  n'a  pas  vu  les  siens, "arrachés  brutalement  à  leurs 
familles,  à  leurs  ateliers,  et  les  budgets  militaires  s'enflant  énormément,  alimentés  par 
une  contribution  toujours  plus  lourde  des  travailleurs.  Comme  les  ministères  d'outre 
Manche  n'ont  jamais  prolongé  les  campagnes  du  dehors  pour  complaire  à  leurs  officiers, 
et  qu'ils  ont  systématiquement  reculé  devant  les  entreprises  ruineuses,  les  masses  ont 
moins  souffert.  On  peut  même  dire  que  la  pénétration  des  terres  nouvelles,  si  onéreuse 
pour  les  ouvriers  du  Continent,  a  élevé  sensiblement  le  standard  oflife  de  l'ouvrier  anglais. 
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Continent  et  de  l'Asie,  une  puissance  économique  d'une  extraordinaire 
énergie,  dont  on  ne  peut  encore  que  deviner  la  poussée  prochaine, 
mais  qui,  par  les  conditions  mêmes  où  elle  opérera,  révolutionnera 
une' fois  de  plus  la  production.  La  race  slave  voit  son  heure  arriver. 

Elle  a  certes  dévié  de  sa  route  primitive,  mais  que  lui  importe, 
puisque  sa  destinée  grandit  d'autant?  Et  puis,  elle  n'a  pas  abandonné 
totalement  ses  plans  d'autrefois,  et  compte  bien  y  revenir  par  une  voie 
imprévue.  Le  fameux  programme  de  Pierre  le  Grand,  celui  que  Panin 
rédigeait  sous  Catherine  II,  et  qui  déjà  manquait  —  il  y  a  cent-dix- 
huit  ans  —  de  déchaîner  une  terrible  guerre  avec  l'Angleterre,  n'est  peut- 
être  pas  déserté  pour  toujours.  L'émancipation  des  derniers  orthodoxes 
des  Balkans,  la  mainmise  sur  Andrinople  et  Constantinople,le  refoule- 
ment des  Turcs  hors  d'Europe,  tous  les  desseins  de  jadis,  semblent  bien 
caducs;  la  Russie  n'a  pas  donné  son  maximum  d'action  dans  les  crises 
qui  se  sont  ouvertes  et  déroulées  depuis  1895  en  Orient,  et  sa  condes- 
cendance en  Arménie  et  en  Crète  s'accordait  assez  peu  avec  sa  tradition 
de  protectorat  chrétien  dans  l'Empire  ottoman;  mais  puissance  asia- 
tique aujourd'hui,  !a  Russie  peut  un  jour,  par  un  nouveau  revirement, 
redevenir  puissance  européenne  et  engager,  d'Est  en  Ouest,  au  lieu 
de  l'attaquer  du  Nord  au  Sud,  l'entreprise  finale  contre  la  Porte,  Il  est 
vrai  qu'alors  une  double  difficulté  surgira.  Q.ue  fera-t-on  des  Turcs, 
qui  n'auront  même  plus  la  ressource  de  se  réfugier  vers  leur  habitat 
d'origine  ?  Ne  se  heurtera-t-on  pas  à  l'Allemagne,  dont  la  domination 
se  sera  vraisemblablement  implantée  sur  les  hauts  plateaux  d'entre  la 
Mésopotamie  et  l'Archipel  ? 

En  tout  cas,  les  Balkans  inquiètent  assez  peu  le  czar  à  cette 
heure  ;  l'Europe  centrale  et  occidentale  n'attirerait  guère  son  atten- 
tion, s'il  n'y  suivait  la  solution  du  problème  capital  posé  par  la  péné- 
tration de  la  Chine.  Et  cette  seule  constatation  indique  la  profondeur 
de  l'erreur  commise  par  la  France  sur  l'efficacité  pratique  de  l'alliance 
russe.  Depuis  la  guerre,  tous  nos  regards  étaient  sur  le  Rhin  ;  depuis 
cinq  ans,  les  czars  tournent  de  plus  en  plus  le  dos  à  l'Occident.  On 
peut  être  sûr  que  les  gouvernants  russes  ne  prendront  jamais  les  armes 
que  pour  sauver  leur  prépondérance  en  Extrême-Orient. 

Ils  comptent  bien,  au  surplus,  qu'ils  n'auront  pas  de  longtemps 
une  guerre  à  mener.  Si  paradoxale  que  soit  en  apparence  l'affirmation, 
il  n'y  a  pas  sur  notre  continent,  après  la  Suisse  et  la  Belgique,  un  pays 
plus  pacifique  que  la  Russie.  Nous  avons  dit  que  la  caste  militaire, 
bien  moins  solidement  assise  qu'en  Allemagne  ou  qu'en  France, 
n'était  là-bas  qu'un  rouage  subalterne  dans  l'État.  L'empereur  n'a  pas 
besoin,  comme  la  dynastie  de  Savoie,  comme  les  Hohenzollern,  comme 
la  bourgeoisie  dirigeante  de  notre  République,  de  chercher  des  dériva- 
tifs aux  embarras  intérieurs,  de  militariser  le  peuple  pour  le  dompter, 
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d'opposer  le  prestige  de  l'armée  à  une  démocratie  grandissante. 
Nicolas  II  n'a  pas  encore  de  socialisme  à  écraser.  Le  jour  où  ses  desseins 
seront  réalisés  et  où  la  Russie  rivalisera  d'activité  productrice  avec 
l'Occident,  le  monde  prolétarien  se  dressera  organisé  du  Volga  à  l'Oural, 
mais  d'ici  là,  l'individualisme  nihiliste  peut  seul  troubler  la  quiétude 
du  czar.  Il  a  la  faculté  d'aimer  la  paix;  son  intérêt  est  de  la  dé- 
fendre, parce  qu'elle  seule  lui  permettra  de  développer  à  son  gré  les 
ressources  et  l'outillage  de  ses  États.  On  s'explique  la  circulaire  du 
comte  Mouravief  sur  le  désarmement  :  la  paix  souhaitée  par  tous  les 
peuples,  acceptée  avec  des  sentiments  divers  par  les  chancelleries  de 
l'Europe  du  Centre  et  de  l'Ouest,  est  une  nécessité  de  premier  ordre 
pour  la  Russie.  Dans  l'officine  lointaine  et  mystérieuse  de  l'Asie,  elle 
élabore  patiemment  la  prépondérance  du  slavisme. 


Le  mot  de  Mirabeau  :  «  la  guerre  est  l'industrie  nationale  de  la 
Prusse  »  ne  s'applique  plus  strictement  à  l'Allemagne.  Qii'on  le  re- 
marque :  depuis  le  traité  de  Francfort,  l'Empire  germanique  est  le  seul 
pays  du  continent  qui  n'ait  été  mêlé  à  aucun  conflit  armé,  soit  euro- 
péen, soit  exotique.  Les  circonstances,  les  combinaisons  diploma- 
tiques ont  eu  certes  une  part  dans  cette  abstention,  mais  la  transfor- 
mation profonde  que  l'Allemagne  a  subie,  dans  les  vingt-sept  der- 
nières années,  n'a  pas  peu  contribué  à  refréner  en  elle  certaines  ardeurs. 
Elle  est  devenue  depuis  1888  ou  1890  la  seconde  puissance  éco- 
nomique du  Vieux  Monde  ;  dans  l'univers,  seule  l'Union  américaine 
lui  dispute  ce  rang  élevé.  L'État  Germanique,  autrefois  envahi  par  les 
marchandises  étrangères,  voué  presque  exclusivement  à  l'agriculture 
dans  les  trois  quarts  de  ses  provinces,  a  fait  surgir  au  lendemain  de 
l'unification  une  merveilleuse  activité  de  production.  Son  commerce, 
jadis  minime  à  côté  du  nôtre,  l'emporte  aujourd'hui  sur  nos  statis- 
tiques de  un  à  deux  milliards;  de  grands  travaux  publics,  conçus  avec 
méthode,  exécutés  avec  promptitude,  l'ont  doté  d'un  outillage  qui 
rivalise  avec  celui  de  la  Belgique  ou  celui  de  l'Angleterre.  A  l'embou- 
chure de  l'Elbe,  il  possède  un  port,  Hambourg,  qui,  avec  ses  sept 
millions  de  tonnes,  laisse  bien  loin  derrière  lui  Marseille  et  distance 
même  Liverpool.  La  Grande-Bretagne  n'a  pas  vu  sans  émotion  les 
progrès  continus  de  l'Allemagne,  sa  dextérité  à  saisir  les  grands  mar- 
chés, et  à  ravir  la  clientèle  de  la  Russie,  de  la  Hollande,  des  Pays 
Scandinaves,  de  l'Amérique  du  Sud, —  aux  manufacturiers  Anglais. 

L'Empire  germanique  a  eu  la  bonne  fortune  d'apparaître  dans  la 
carrière  économique  à  une  heure  où  la  pénétration  de  l'Afrique  était 
à  peu  près  terminée.  Il  n'a  pas  eu  le  temps  de  saisir  des  lambeaux  de 
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ce  continent,  ou  du  moins  ceux  qu'il  a  pris  ne  lui  ont  pas  été  d'une 
conquête  bien  onéreuse.  Ne  pouvant  plus  guère  coloniser,  il  a  ex- 
ploité les  colonies  d'autrui,  il  a  expédié  ses  émigrants  dans  des  États 
indépendants  qu'il  transformait  peu  à  peu  en  annexes  morales  de 
l'Allemagne.  Ce  qui  fait  la  force  commerciale  de  nos  voisins,  après 
leur  habileté  à  placer  leurs  produits  dans  nos  possessions  de  Guinée 
ou  du  Congo,  dans  les  "dépendances  britanniques,  etc.,  c'est  la  germa- 
nisation progressive  du  Nouveau  Monde.  Le  Pérou,  le  Chili,  surtout 
l'Uruguay,  l'Argentine  et  le  Brésil  contiennent  des  millions  d'hommes 
de  souche  germanique  qui  n'ont  pas  brisé  tout  lien  avec  leur  ancienne 
patrie,  et  qui  font,  dans  leurs  nouvelles  résidences,  triompher  son  goût, 
son  esprit,  son  industrie. 

L'empereur  Guillaume  II  a  d'ailleurs  jeté  son  dévolu  sur  deux 
pays  organisés,  mais  en  voie  de  dissolution,  et  qui  lui  offriront  sans 
doute  avant  peu  des  marchés  considérables. 

L'Allemagne  a  été  la  première  à  entreprendre  le  partage  de  la 
Chine.  Elle  s'est  installée  à  Kiao-Tchéou,  dans  le  Chan-Toung  avant 
que  la  Russie  n'eût  obtenu  Port-Arthur,  l'Angleterre  Weï-Hai-Weï,  et 
la  France  Lai-Tchéou.  C'est  même  son  initiative  qui  a  déterminé  celles 
de  ses  rivales.  Kiao-Tchéou  n'est  encore  qu'une  petite  annexe,  mais 
ses  alentours  sont  riches,  très  peuplés,  et  il  ne  faut  voir  en  elle  qu'une 
amorce  de  la  future  pénétration  allemande  dans  le  Céleste  Empire.  On 
ne  connaît  pas  les  promesses  échangées  k  Pékin  entre  Kuang-Su  et  le 
prince  Henri  de  Hohenzollern,  lorsque  celui-ci,  à  la  tête  d'une  forte 
escadre,  est  venu  ancrer  sur  le  littoral  chinois,  mais  nul  doute  que  le 
noble  visiteur  n'ait  enlevé  de  précieux  engagements. 

Guillaume  II  vise  la  Turquie  et  surtout  la  Turquie  d'Asie.  La 
phrase  célèbre  de  Bismarck  :  la  question  d'Orient  ne  vaut  pas  les  os 
d'un  grenadier  poméranien,  et  sa  déclaration  dédaigneuse  :  je  ne  lis 
jamais  le  courrier  de  Constantinople,  n'ont  plus  de  signification  et 
jurent  étrangement  avec  les  faits  contemporains.  Aucune  chancellerie 
d'Europe  ne  surveille  les  affaires  ottomanes  avec  autant  de  soin  que  le 
cabinet  de  Berlin.  L'empereur  d'Allemagne  a  voulu  asseoir  son  pro- 
tectorat sur  la  Porte,  en  arrachant  le  Sultan  aux  influences  russe,  an- 
glaise, française,  et  en  faisant  des  Etats  d'Abdul-Hamid  une  dépen- 
dance économique  de  l'Empire.  Il  n'y  a  que  trop  bien  réussi.  Et  pour 
qui  étudie  attentivement  l'objectif  poursuivi  par  l'Allemagne  depuis 
cinq  ou  six  ans  sur  le  Bosphore, —  son  attitude  dans  les  conflits  d'Ar- 
ménie et  de  Crète,  puis  lors  de  la  guerre  turco-hellénique,  puis -au- 
jourd'hui encore,  en  présence  des  massacres  de  Candie,  s'explique  très 
aisément.  Cette  attitude  n'a  été  qu'une  abstention  presque  constante, 
coupée,  par  intervalles,  de  manifestations  hostiles  aux  nationalités 
justement  insurgées.  Si  l'Arménie  est  retombée  dans  le  silence  de  sa 
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servitude,  si  la  Grèce  a  été  écrasée  et  moralement  rétrécie,  si  l'incendie 
Cretois  dure  toujours,  si  les  litiges  d'Orient  n'ont  pas  été  provisoire- 
ment réglés,  l'Empire  germanique  porte  cette  quadruple  responsabi- 
lité. Il  a  rompu  le  concert  européen,  il  a  affecté  de  couvrir  la  Porte. 
Il  a  entravé  la  tâche  de  la  civilisation,  mais  le  Sultan  reconnaissant  lui 
a  acheté  pour  des  dizaines  de  millions  d'armes  et  de  munitions,  et 
Guillaume  II,  au  retour  du  voyage  de  Jérusalem,  attendra  bien  la  ces- 
sion gracieuse  d'une  parcelle  de  Syrie  ou  d'Asie  Mineure.  Le  fait 
acquis,  c'est  que  l'autorité  Germanique  est  triomphante  à  Constanti- 
nople,  et  que  sans  coup  férir,  le  HohenzoUern  a  fait  une  conquête 
politique  et  commerciale  d'une  inappréciable  valeur. 

L'Allemagne  nous  offre,  en  cette  fin  du  dix-neuvième  siècle,  le 
type  d'une  puissance  à  demi  militaire,  à  demi  industrielle.  Son  orien- 
tation, ses  alliances  seront  de  plus  en  plus  déterminées  par  ses  intérêts 
économiques,  mais  à  la  différence  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  qui  ne 
feront  la  guerre  que  pour  défendre  les  débouchés  acquis  ou  escomptés, 
l'Allemagne  reste  à  la  merci  d'une  crise  de  politique  intérieure.  Il  se 
peut  fort  bien  qu'au  lendemain  du  traité  de  Francfort,  Guillaume  l" 
et  Bismarck  aient  cru  exclure  toute  opposition  antimonarchique  et 
toute  propagande  subversive  en  disant  à  ce  peuple  saigné  par  les  cam- 
pagnes de  Slesvig,  de  Bohême  et  de  France  :  enrichissez-vous.  Mais  le 
développement  industriel  même  de  l'Empire  a  fait  surgir  un  proléta- 
riat autrement  fort,  organisé,  et  menaçant  que  celui  d'avant  1870. 
L'armée  allemande  comme  toute  armée  moderne,  a  une  double  fin, 
elle  doit  refréner  lesocialisme  au  dedans,  repoussera  la  frontière  l'ennemi 
extérieur.  Or  une  guerre  sociale  intérieure  offrirait  des  périls,  et  c'est  pré- 
cisément le  progrès  croissant  du  socialisme,  effrayant  pour  la  dynastie 
de  HohenzoUern,  qui  maintiendra  l'Allemagne  dans  le  stade  militaire, 
et  qui  pourra  un  jour  suggérer  à  l'Empereur  le  dérivatif  d'une  guerre 
européenne  —  tant  que  ce  même  socialisme  n'aura  pas  brisé  les  der- 
niers obstacles  et  renversé  l'Empire. 


L'Union  américaine  vient  de  passer  au  rang  des  grandes  puis- 
sances dirigeantes  par  un  coup  d'éclat  qui  équivaut  à  une  révolution 
de  tous  les  rapports  diplomatiques,  à  échéance  plus  ou  moins  brève. 
Jusqu'ici,  sans  qu'on  le  traitât  pourtant  en  quantité  négligeable,  le 
cabinet  de  Washington  ne  constituait  pas  une  préoccupation  pour  les 
chancelleries  du  Vieux  Monde.  Renfermée  dans  une  sphère  assez  vaste 
sans  doute,  mais  strictement  délimitée,  son  action  ne  pouvait  inquiéter 
ni  la  Russie,  ni  l'Angleterre,  ni  l'Allemagne,  ni  la  France.  On  s'était 
habitué  à  considérer  les  États-Unis  comme  une  grande  usine,  une 


LA    SITUATION    INTERNATIONALE  4O5 

immense  mine  de  charbon,  de  fer  et  de  cuivre,  une  gigantesque  fa- 
brique de  salaisons.  Son  rôle  politique,  sur  la  scène  du  monde,  appa- 
raissait plutôt  secondaire  et  réduit.  Les  événements  des  Philippines  et 
des  Antilles,  —  et  avant  eux  la  déclaration  de  guerre  à  l'Espagne,  ont 
bien  plus  surpris  encore  l'immense  majorité  des  gens  soi-disant  infor- 
més—  que  les  victoires  écrasantes  du  Japon  sur  la  Chine  en  1894- 189 5. 

Et  cependant  l'expansion  territoriale,  la  guerre,  étaient  dans  la 
logique  même  de  l'évolution  suivie  par  l'Amérique  et  dont  le  principe 
était  l'éternel  problème  des  débouchés.  Société  capitaliste,  où  tous  les 
vices  de  l'organisation  industrielle  d'Europe  sont  grossis  au  décuple, 
il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  que  l'Union  n'imitât  pas  l'exemple  de 
ses  rivales  du  Vieux  Monde.  Elle  aussi  souffrait  de  la  surproduction, 
résultat  de  l'anarchie  de  laproduction.  CommelaGrande-Bretagne  etla 
France,  elle  a  éprouvé  le  besoin  de  sortir  de  ses  frontières,  et  de  s'ou- 
vrir, fût-ce  de  force,  un  marché.  Les  Yankees  ont  déguisé  leurs  convoi- 
tises, masqué  leurs  interventions  à  Cuba  derrière  le  prétexte  humani- 
taire d'un  juste  affranchissement,  et  l'on  a  tout  lieu  de  croire  que 
l'enthousiasme  des  foules  allait  à  l'œuvre  très  haute  de  la  proclamation 
d'indépendance  d'une  nation  asservie  — •  mais  la  bourgeoisie  financière 
de  New- York,  de  Philadelphie,  de  Chicago  savait  fort  bien  qu'en 
somme  l'armée  et  la  flotte  iraient  tout  simplement  servir  ses  intérêts.  La 
campagne  de  Cuba  et  celle  des  Philippines  présentent  ainsi  une  ressem- 
blance foncière  avec  notre  campagne  du  Tonkin,  avec  l'équipée  de 
Jameson  auTransvaal,  avec  toutes  les  aventures  coloniales  de  tous  les 
Etats  d'Europe  dans  la  seconde^ moitié  du  siècle  écoulé.  Elles  consti- 
tuent le  type  parfait  de  la  guerre  économique  contemporaine. 

Aujourd'hui  les  États-Unis  ont  brisé  leur  cadre  naturel.  Leur  pa- 
villon flotte  sur  Hawaï,  sur  Santiago,  sur  Saint-Jean  de  Porto-Rico  ; 
sur  une  étendue  de  plusieurs  kilomètres,  de  San-Francisco  à  l'Insu- 
linde,  ils  fonderont  des  dépôts  de  charbon,  peut-être  s'empareront-ils 
définitivement  d'une  ou  de  plusieurs  îles  de  l'archipel  des  Philippines. 
Il  est  encore  malaisé,  en  l'absence  de  toute  information  précise,  de  pré- 
voir quelle  sera  la  solution  adoptée  par  la  conférence  de  Paris  pour  la 
condition  future  de  ce  dernier  groupe  ;  mais  l'on  ne  saurait  contester 
que  le  courant  annexionniste  se  manifeste  outre  Atlantique  avec  une 
violence  extrême,  et  qu'il  triomphe  jusque  dans  les  milieux  gouverne- 
mentaux. 

La  conquête  des  colonies  espagnoles,  en  vertu  même  d'une  loi 
'constante,  ne  peut  être  envisagée  que  comme  un  premier  stade  dans 
l'histoire  de  l'expansion  des  Etats-Unis.  Demain  la  doctrine  de  Monroë, 
l'Amérique  aux  Américains,  fournira  aux  partisans  du  développement 
territorial  de  nouveaux  arguments.  Cuba,  organisée,  pourvue  de  son 
outillage,  décidément  entrée  dans  l'orbite  commerciale  de  l'Union,  les 
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Philippines  envahies  de  marchandises,  les  trusts  de  New-York  et  de 
Chicago  exigeront  d'autres  débouchés,  et  qui  sait  alors  de  quel  côté  le 
cabinet  de  Washington  tournera  ses  coups,  quelle  puissance  il  atta- 
quera, quel  domaine  nouveau  il  entendra  saisir?  Menacera-t-il  les  An- 
tilles anglaises,  dont  plusieurs  ne  cachent  déjà  plus  leurs  préférences 
pour  le  pavillon  étoile,  laBarbade,  entre  autres, —  ou  nos  Antilles  fran- 
çaises, travaillées  aujourd'hui  par  de  redoutables  problèmes  ?  Repren- 
dra-t-il  avec  une  activité  nouvelle,  avec  des  chances  autrement  sé- 
rieuses le  grand  dessein  des  républicains,  la  pensée  de  Blaine,  en  insti- 
tuant à  son  profit  la  fédération  totale  du  Nouveau  Monde?  Ou  encore, 
poursuivant  sa  marche  vers  l'Extrême-Occident,  exigera-t-il  sa  part  du 
Céleste  Empire,  où  sa  clientèle  commerciale  n'a  cessé  de  s'élargir? 

Telle  est  la  question  singulièrement  grave  en  sa  portée,  même 
immédiate,  que  les  triomphes  de  Cavité  et  de  Santiago  viennent  déposer 
devant  le  monde  civilisé.  Il  était  naturel,  conforme  à  la  fatalité  de 
l'histoire,  qu'un  jour  elle  se  dressât  dans  toute  son  ampleur.  Elle  n'est 
pas  la  complication  la  moins  menaçante  de  cette  fin  de  siècle,  où  la 
concurrence  économique  a  multiplié  les  occasions  de  conflits  armés. 

Les  États-Unis  n'avaient  point  de  soldats  ou  du  moins  les  avaient 
restreints  au  nombre  strictement  nécessaire  :  une  première  fois,  après 
la  lutte  de  l'esclavage,  en  1865,  ils  avaient  réussi  à  se  soustraire  au 
parasitisme  militariste  ;  c'est  que  la  guerre  de  Sécession  n'était  qu'un 
accident  sans  lendemain,  et  qu'elle  sortait  d'un  phénomène  particu- 
lier. La  lutte  contre  l'Espagne,  nous  croyons  l'avoir  montré,  est,  au 
contraire,  la  résultante  d'une  évolution  qui  se  poursuivra  jusqu'à  un 
terme  encore  mystérieux.  L'Union  ne  s'affranchira  plus  de  cette  armée 
dont  l'existence  lui  paraîtra  intimement  liée  à  ses  aspirations,  à  ses 
destinées  économiques.  Et  ainsi  une  puissance,  qui,  de  par  ses  insti- 
tutions politiques,  semblait  devoir  être  affranchie  à  jamais  du  mili- 
tarisme, lui  est  aujourd'hui  livrée  de  par  son  organisation  industrielle. 
Quels  sacrifices  consentira-t-elle  à  ce  Minotaure  de  l'époque,  vou- 
dra-t-elle  rivaliser  d'effectifs  avec  les  États  du  Vieux  Monde  ?  Il  ne 
nous  convient  pas  de  nous  prononcer,  quant  à  présent,  mais,  en  tout 
cas,  l'apparition  d'une  armée  de  plus  sur  la  terre  n'est  guère  faite  pour 
tranquilliser  les  défenseurs  de  la  paix  internationale. 


La  Grande-Bretagne,  la  Russie,  l'Allemagne,  l'Union  américaine, 
telles  sont,  en  1898,  les  puissances  qui  se  disputent  sur  la  scène  du 
globe  les  premiers  rôles.  La  France,  comme  au  temps  de  Louis-Phi- 
lippe, serait-elle  devenue  la  première  des  puissances  secondaires?  Il 
convient  d'écarter  ici  les  déclamations  cocardières  et  ridicules  des  chau- 
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vins,  d'exclure  toute  prévention  «  nationaliste  »  pour  examiner  de  prés, 
avec  la  froide  rigueur  d'un  étranger  neutre,  la  condition  de  ce  pays. 

A  coup  sûr,  nous  ne  faisons  plus  la  même  figure  sur  le  Continent 
que. lors  de  la  première  République,  ou,  pour  évoquer  une  date  plus 
récente,  qu'à  l'heure  où  l'explosion  politique  et  sociale  de  1848  jetait 
au  loin,  par  les  démocraties  soulevées,  l'admiration  de  la  force  révolu- 
tionnaire française.  Nominalement  nous  comptons  dans  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  le  directoire  des  six  grands  États;  en  fait,  notre  voix 
n'a  plus  la  même  répercussion  que  jadis  ;  notre  vote,  dans  une  délibé- 
ration collective,  ne  garde  plus  la  même  valeur. 

En  une  récente  étude,  nous  signalions  la  décadence  économique 
de  la  France  ;  notre  décadence  politique  n'est  pas  moins  visible. 
Entre  ces  deux  phénomènes,  il  y  a  peut-être  une  connexité  plus  étroite 
qu'on  ne  le  croit,  et,  en  cherchant  bien,  on  découvrirait  que  les  causes 
en  sont,  pour  une  part,  identiques. 

Il  est  évident  que,  de  plus  en  plus,  l'importance  relative  des  États 
sera  subordonnée  au  chiffre  de  leur  population.  Nous  ne  nous  deman- 
derons pas  si,  à  un  point  de  vue  absolu,  une  augmentation  ininter- 
rompue du  nombre  des  habitants  est  désirable  ou  entraîne  forcément 
avec  elle  un  accroissement  proportionnel  de  puissance.  Mais  l'on  ne 
peut  se  garder  de  constater  qu'au  milieu  de  ses  rivaux  développant 
sans  cesse  leur  densité  kilométrique,  la  France  reste  stationnaire. 
Quelle  infériorité  ne  relève-t-on  pas,  à  notre  charge,  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne, de  l'Angleterre,  et  de  combien  nous  dépassent  la  Russie,  avec 
ses  120  millions,  l'Union  américaine,  avec  ses  70  millions  de  natio- 
naux !  Et  qui  n'apercevra  une  relation  intime,  dans  un  pays  économi- 
quement avancé,  entre  les  coixclusions  démographiques  et  les  statis- 
tiques de  la  production  et  de  l'échange  ?  Qui  n'apercevra,  de  plus,  en 
comparant  les  grands  États  industriels  et  commerçants,  un  rapport 
marqué  entre  leur  activité  économique  et  leur  autorité  politique?  Au 
moment  même  où  la  France  réduisait  son  commerce  spécial  de  8,300 
à  7,400  millions,  et  même  à  moins  de  sept  milliards,  notre  prestige 
commençait  à  décliner. 

La  France,  saigné-e  par  toutes  les  guerres  des  deux  Empires,  mu- 
tilée par  la  campagne  de  1870-71,  atteinte  à  la  fois  dans  la  solidité  de 
sa  frontière,  dans  l'intégrité  de  son  sol,  et  dans  son  épargne  publique, 
a  assumé,  au  lendemain  du  traité  de  Francfort,  une  tâche  gigantesque. 
Depuis  vingt-sept  ans,  toutes  les  pensées  de  nos  classes  dirigeantes, 
toutes  les  préoccupations  des  gouvernements,  se  sont  ramenées  à  ces 
deux  points  précis:  reprise  de  l'Alsace-Lorraine,  fondation  d'un  empire 
colonial.  Lorsqu'on  essaie  de  pénétrer  les  aspirations  secrètes  des 
hommes  d'Etat  qui  nous  ont  menés  durant  cette  étape,  on  est  frappé 
de  cette  particularité  qu'ils  ont  tous  ou  presque  tous  négligé  la  re- 
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constitution  économique  du  pays.  Ceux  qui  ont  jeté  les  bnses  de  nos 
annexes  en  Asie,  en  Afrique,  songeaient  bien  moins  à  créer  des  débou- 
chés qu'à  entowrer  la  République  naissante  d'une  auréole  de  gloire  et 
à  donner  à  l'armée  recréée  des  champs  de  manœuvres.  La  guerre  exo- 
tique leur  a  été  aussi  la  plupart  du  temps  un  dérivatif,  —  un  expédient 
—  pour  paralyser  au  dedans  la  poussée  d'une  démocratie  plus  exi- 
geante. Dans  cette  double  poursuite  d'un  objectif  militaire,  la  France 
s'est  lentement  anémiée.  Si  vaillant  que  soit  un  peuple,  si  fécond  que 
soit  son  travail,  il  arrive  des  moments  où  ses  épaules  plient,  où  ses 
ressources  se  raréfient.  Faire  face  à  l'Empire  germanique  et  gaspiller  en 
même  temps  nos  os  et  nos  millions  dans  la  brousse  du  Niger  et  dans 
les  jungles  d'Indo-Chine,  c'était  une  besogne  trop  écrasante.  Nos  diri- 
geants en  ont  oublié  les  conditions  mêmes  de  la  puissance  d'une  na- 
tion, à  l'époque  que  nous  traversons.  Pendant  qu'ils  colonisaient  des 
sables,  ils  s'abstenaient  de  coloniser  la  France  et  spoliaient  notre  pro- 
duction de  l'outillage  nécessaire  (i). 

L'alliance  franco-russe  a  été  plus  qu'une  méprise,  —  un  crime 
contre  l'intérêt  national,  un  ravalement  de  notre  moralité.  Elle  ne 
pouvait  nous  restituer  l'Alsace-Lorraine, —  ceux  qui  la  négocièrent  le 
savaient  de  reste  —  et  constituait  bien  plutôt  la  consécration  du  sinlii 
quo.  En  même  temps,  nous  entraînant  dans  l'orbite  de  la  politique 
czarienne  en  Orient  et  en  Extrême-Orient,  elle  devait  fatalement  ag- 
graver nos  dissentiments  avec  le  Rovaume-Uni,  sans  nous  donner  la 
moindre  compensation.  Elle  a  donc  produit  ce  résultat  étrange  de 
contrecarrer  le  double  effort  consenti,  durant  tant  d'années,  parle  con- 
tribuable français,  à  la  frontière  de  l'Est  et  sur  la  marge  de  nos  vieilles 
dépendances  exotiques.  Qu'on  cherche  bien  en  quelle  occurence  le 
cabinet  de  Pétersbourg  nous  a  prêté  le  moindre  appui  diplomatique  ! 
Est-ce  en  Egypte  ;  est-ce  sur  le  Niger  ;  est-ce  au  Siam  ?  Nulle  part  son 
action  ne  s'est  manifestée  qu'à  son  propre  profit.  Et  soutiendra-t-on 
qu'en  l'absence  de  notre  pacte  avec  l'empire  moscovite,  nos  relations 
avec  l'Angleterre  n'eussent  pas  été  plus  aisées  et  que  nos  litiges  ne  se 
fussent  pas  plus  équitablement  tranchés?  Mais  il  va  plus,  et  nos  griefs 
contre  la  Double  Alliance  sont,  si  possible,  plus  accablants  encore.  La 
participation  delà  France  aux  fêtes  militaires  deKicl,en  1895,  a  été  exigée 
par  la  chancellerie  de  Pétersbourg.  Cette  obligation  de  l'hommage  à 
ri^tat  victorieux,  à  l'Allemagne  spoliatrice,  était  le  plus  sanglant  outrage 
qu'on  pût  adresser  à  la  conscience  d'un  peuple  soucieux  du  droit«ct  de 
sa  dignité.  Notre  effacement  dans  les  affaires  d'Orient,   notre  veto  au 


(i)  Quelques  dcpensts  que  nos  gouvcinemems  .nient  faites  pour  les  travaux 
publics,  notre  outillage  est  resté  bien  au-dessous  de  celui  de  l'Allemagne  ou  de  celui 
de  la  Hollande.  Voir  la  Revue  du  15  juillet  :  Notre  Décadence  Économique. 


LA    SITUATIOX    IXTERVATIONALE  4O9 

plébiscite  crétois,  c'est  la  Russie  qui  les  a  dictés.  C'était  jeter  la  plus 
navrante  des  flétrissures  sur  une  nation,  qui  a  mis  à  la  base  même  de 
son  histoire  contemporaine  et  de  ses  revendications,  l'aff'ranchissement 
des  races  opprimées  et  le  droit  des  nationalités  à  disposer  d'elles-mêmes. 

Il  y  a  plus  encore  ;  l'alliance  franco-russe  a  exercé  une  influence 
profonde  sur  notre  politique  intérieure;  exploitée  sans  scrupules  par 
des  hommes  qui  avaient  juré  la  désagrégation  de  la  République,  elle  a 
été  le  pavillon  'qui  couvre  tous  les  reniements,  toutes  les  réactions, 
tous  les  complots  contre  les  libertés.  Entre  notre  orientation  extérieure 
et  la  crise  cléricalo-militaire  que  nous  subissons  au  dedans,  il  v  a  des 
rapports  étroits  et  que  les  publicistes  de  l'avenir  retrouveront  à  coup 
sûr.  Avant  Cronstadt  et  Toulon,  nous  avions  déjà  connu  les  régres- 
sions, les  attentats  législatifs  contre  les  progrés  arrachés  ;  Cronstadt 
et  Toulon  ont  marqué  cependant  la  date  critique  du  régime  actuel. 
L'amitié  czarienne  aura  failli  tuer  la  démocratie. 

La  France  a  décliné,  elle  décline  encore  parce  qu'elle  s'est 
retournée  contre  elle-même,  parce  qu'elle  a  violé  le  principe  vivifiant, 
transmis  de  génération  en  génération,  proclamé  il  y  a  un  siècle  ;  —  celui 
qui  a  fait  d'elle  la  maîtresse  des  révolutions.  Autour  de  nous,  les  sym- 
pathies ont  été  décroissant,  les  amitiés  tenaces  se  sont  découragées. 
Nous  avons  commis,  de  par  la  volonté  de  la  bourgeoisie  conservatrice, 
une  rupture  de  traditions  dont  l'humanité  tout  entière  nous  demande 
compte.  Ne  pouvant  égorger  la  République  rétablie,  les  cléricaux  et  les 
réacteurs  de  toute  nature  ont  essayé  de  la  déshonorer.  Ne  pouvant 
imposer  la  restauration  du  temporel  pontifical,  ils  ont  réussi  à  paraly- 
ser la  splendide  action  morale  qui  était  le  titre  de  gloire  de  ce  pavs 
devant  le  monde  ;  comme  ils  peuplaient  sa  diplomatie,  ils  ont  réduit 
son  rôle  en  l'associant  à  des  besognes  inférieures  et  indignes  de  lui  ; 
comme,  sous  un  masque  d'emprunt,  ils  avaient  ressaisi  la  meilleure 
part  de  l'autorité  publique,  ils  ont  repris  les  attitudes  équivoques  d'une 
monarchie  de  Juillet.  De  1877  à  1890,  le  parti  opportuniste,  livré  à 
lui-même,  a  appauvri  et  abaissé  la  France,  par  ignorance  et  par  ap- 
préhension de  la  démocratie.  Mais  notre  grande  décadence  date  du 
jour  où  la  République  a  été  vendue  aux  ralliés  et  au  ^■atican,  et  où, 
traînée  à  la  suite  de  la  monarchie  la  plus  autocratique  du  Continent, 
elle  a  abdiqué  la  pensée  pour  devenir  un  agent  subalterne  d'exé- 
cution. 


Les  autres  grandes  nations  latines,  pour  employer  le  vocable 
commun,  l'Espagne  et  l'Italie,  ont  traversé  et  traversent  encore  une 
étape  autrement  douloureuse  que  la  nôtre.  Elles,  non  plus,  n'ont  pas 
compris   les   exigences  des  temps,    la  profonde  transformation    que 
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l'organisation  industrielle  même  imposait  à  tous  les  États.  L'une  a 
payé  sa  faute  de  la  perte  de  son  empire  colonial  ;  l'autre  se  débat 
dans  une  misère  croissante,  flétrie  dans  toutes  ses  sources  de  vie 
par  une  dynastie  égoïste  et  inconsciente. 

La  guerre  avec  l'Union,  les  désastres  de  Manille  et  de  Santiago 
ont  dépouillé  la  Péninsule  ibérique  de  son  dernier  prestige.  Son  asser- 
vissement aux  moeurs,  à  l'esprit  du  Moyen-Age,  la  domination  d'une 
camarilln  de  généraux  soucieux  exclusivement  de  piller  le  fisc,  le  mé- 
pris de  tout  progrés  économique,  en  faisaient  une  proie  facile  pour  un 
pays  neuf,  puissamment  organisé,  et  même  sans  armée  permanente, 
tel  que  l'Amérique.  Jamais  catastrophe  d'un  État  soi-disant  militaire 
n'a  été  plus  soudaine.  Le  cabinet  de  Madrid  ne  s'est  pas  défendu  ;  ce 
n'a  pas  été  une  défaite,  mais  un  effondrement  en  quelque  sorte  spon- 
tané. L'histoire  a  ses  châtiments  inévitables  ;  les  peuples  qui  s'aban- 
donnent expient  tôt  ou  tard  leurs  désertions  d'eux-mêmes.  Un  mo- 
ment galvanisée,  en  1868,  la  nation  de  la  Péninsule,  depuis  1873, 
s'était  rendormie  dans  le  passé  restauré  ;  l'esprit  public  était  assoupi, 
les  affaires  de  l'État  restaient  le  domaine  de  quelques-uns,  la  foule  s'en 
désintéressait.  De  graves  problèmes  s'agitaient  dans  la  mer  des  An- 
tilles, plus  loin  encore,  dans  l'Insulinde.  A  Madrid  et  à  Séville,  les 
courses  de  taureaux  et  les  danses  remplissaient  les  jours  ;  les  premiers 
échecs  survinrent  ;  avec  les  millions  de  l'Espagne,  son  sang  coulait 
par  de  larges  fissures  ;  les  danses  continuèrent  ;  à  l'insurrection  se  joi- 
gnit l'attaque  extérieure,  aux  côtés  des  Cubains  et  des  Tagals, parurent 
les  troupes  fraîches  de  l'Union  ;  les  fêtes  n'avaient  point  cessé,  et 
quand  l'incendie  de  la  flotte  Montojo  et  la  destruction  de  l'escadre 
Cervera  eurent  anéanti  tout  espoir,  il  y  eut  deux  jours  de  deuil,  puis 
les  processions  d'un  catholicisme  païen  reprirent  au  milieu  d'une  para- 
doxale gaieté.  Ceux  qui  ont  parcouru  l'Espagne  pendant  cette  crise 
qui  a  emporté  ses  dernières  grandeurs,  n'ont  pu  dissimuler  leur  pitié 
devant  cette  insouciance  des  foules.  Quie  ce  peuple  se  réveille  !  Qjii'il 
secoue  le  joug  de  ses  congrégations,  de  ses  généraux  factieux,  de  sa 
dynastie  abrutie  par  les  unes  et  terrorisée  par  les  autres!  Qii'il  mesure 
la  profondeur  de  l'abîme,  pour  se  relever  de  toute  sa  taille  !  Q.ue  la 
révolution  politique  et  sociale  soit  son  salut  ! 

L'Espagne  a  eu  Santiago;  l'Italie  a  eu  Adoua;  la  force  des  deux 
Péninsules  s'est  brisée  dans  les  campagnes  coloniales.  Le  cas  de  l'une 
n'est  pourtant  pas  tout  à  fait  assimilable  au  cas  de  l'autre.  L'Espagne  a 
été  la  victime  d'une  tradition  trop  persistante;  l'Italie  renouvelée, 
unifiée,  refondue  au  moule  d'une  grande  crise  de  révoltes,  de  luttes 
intérieures  successives,  n'était  l'esclave  d'aucune  survivance.  Le  pou- 
voir quasi-absolu  de  la  dynastie  de  Savoie  l'a  épuisée,  en  la  courbant 
dans  une  voie  qui  n'était  point  la  sienne.  Alors  qu'elle  pouvait  devenir, 
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en  l'absence  d'ennemi  européen,  une  grande  puissance  pacifique,  riche 
de  son  agriculture  et  de  son  industrie,  elle  s'est  faite  militariste.  Hum- 
bert,  après  Victor-Emmanuel,  s'est  entouré  d'une  police  qui  absorbe 
le  quart  du  budget  de  la  Péninsule.  Car  c'est  une  police,  une  garde 
royale  que  cette  armée  entretenue  non  point  de  l'argent,  mais  de  la 
moelle  même  du  pays,  et  qui,  sans  le  dérivatif  d'Erythrée,  ne  se  serait 
jamais  mesurée  qu'avec  les  citoyens.  Tout,  depuis  trente  ans,  a  été 
conçu,  là-bas,  dans  l'intérêt  des  souverains.  L'alliance  avec  l'Allemagne 
et  l'Autriche,  incompatible  avec  le  développement  naturel  de  la 
Péninsule,  est  de  caractère  purement  dynastique.  L'entreprise  colo- 
niale d'Abyssinie  n'avait  pour  but  que  l'utilisation  de  ce  militarisme 
ruineux.  Si  la  maison  de  Savoie  cherchait  vraiment  des  débouchés 
économiques,  elle  n'avait  qu'à  se  tourner  vers  ces  contrées  du  Nou- 
veau Monde,  l'Argentine,  la  Colombie,  le  Chili,  le  Brésil,  où  l'élément 
italien  a  parfois  débordé  tous  les  autres  éléments  immigrés.  Sans  guerres 
et  sans  dépenses,  par  une  attention  un  peu  soutenue,  l'on  pouvait  s'y 
ouvrir  d'avantageux  marchés  et  satisfaire  facilement  aux  conditions  de 
l'État  moderne.  La  marche  de  Baratiéri  contre  Mènélik  n'était  qu'un 
expédient  de  politique  intérieure,  pour  justifier  le  maintien  de  cette 
armée  parasite  et  réhabiliter  le  programme  d'Humbert.  L'on  conçoit 
que  la  catastrophe  d'Adoua  ait  rejailli  sur  le  roi,  ébranlé  la  Péninsule  sur 
ses  assises,  et  préparé  de  grands  changements  qui  ne  tarderont  plus. 
L'Italie  vaincue  par  un  État  à  peine  organisé  de  pasteurs,  n'a  plus 
grande  influence  dans  le  monde.  Ses  soubresauts  intérieurs  offrent  un 
intérêt  autrement  pressant  que  son  action  diplomatique  en  Europe  et 
ailleurs,  à  peu  près  annihilée.  Bien  que  qualifiée  de  grande  puissance, 
elle  n'a  été  qu'une  ébauche  aussitôt  disloquée.  Elle  aussi  ne  revivra, 
ne  retrouvera  ses  gloires  antiques,  que  dans  la  Révolution.  Nous 
saluons  le  peuple  de  Milan,  ceux  qui  tombèrent  sur  les  barricades  du 
Corso,  ceux  qui  expient  dans  les  geôles  de  Pallanza  et  d'Alexandrie 
leur  noble  tentative  pour  la  liberté.  Ceux-là  ont  compris  le  devoir  — 
et  l'ayant  vu,  lui  ont  donné  leur  jeunesse  et  leur  vie. 


Depuis  deux  ans,  l'éventualité  d'une  dissolution  assez  prochaine 
de  l'Autriche-Hongrie  a  jeté  une  complication  de  plus  dans  la  politique 
internationale.  Occupés  ailleurs,  soucieux  de  leurs  propres  difficultés, 
il  ne  semble  pas  que  les  gouvernements  aient  accordé  à  cette  grosse 
question  toute  l'attention  qu'elle  mérite. 

C'est  une  lutte  profonde,  pleine  de  conséquences  de  toute  nature, 
que  le  conflit  aujourd'hui  ouvert  entre  les  éléments  tudesque,  magyar 
et  slave  de  la  monarchie  de  François-Joseph.  Guerre  entre  les  deux 
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grandes  portions  officielles  de  l'État,  la  Cisleithanie  et  la  Translei- 
thanie,  qui  ne  s'accordent  ni  sur  leur  quote-part  fiscale,  ni  sur  leurs 
relations  douanières.  Guerre,  au  Parlement  de  Vienne,  entre  les  Alle- 
mands et  les  Tchèques,  avides  ceux-là  de  domination,  ceux-ci  deliberté 
et  de  satisfiKtions  nationales;  guerre,  au  Parlement  de  Pesth,  entre  les 
Hongrois  et  les  Slaves,  entre  les  Hongrois  et  les  Roumains;  guerre, 
dans  telle  Diète  provinciale,  entre  les  Slaves  de  diverses  origines,  dans 
telle  autre  entre  les  Serbes  et  les  Italiens;  partout  un  choc  des  par- 
celles ethniques,  encore  aggravé  des  dissidences  politiques  entre  les 
libéraux  et  les  conservateurs,  des  dissidences  religieuses  entre  les  anti- 
sémites et  les  gauches  plus  tolérantes,  des  dissidences  sociales  entre 
le  socialisme  déjà  fort  et  organisé  et  les  réactionnaires  qui  voudraient 
le  comprimer  par  la  violence. 

Aucun  pays  au  monde  ne  sert  de  théâtre  à  de  pareilles  querelles, 
ne  recèle  autant  de  haines  :  Les  séances  du  Reichsrath  de  Vienne,  dans 
ses  dernières  sessions,  dépassent  à  coup  sûr  en  désordres,  en  brutalités, 
en  anarchie,  tout  ce  qu'ont  pu  rêver  les  plus  farouches  adversaires  du 
parlementarisme. 

L'empereur  François-Joseph  sortira-t-il  de  cette  pénible  situation  ? 
Réussira-t-il  à  rétablir  la  paix,  recourra-t-il  au  fédéralisme  qui  jettera 
l'Autriche  dans  une  voie  nouvelle,  ou  consolidera-t-il,  on  ne  sait  trop 
comment,  les  prérogatives  politiques  des  Allemands  et  des  Hongrois  ? 
D'aucuns  estiment  qu'il  ne  vivra  pas  assez  longtemps  pour  voir  le 
déroulement  logique  des  événements  qui  se  préparent  et  qui  abouti- 
ront, selon  toute  vraisemblance,  à  la  désagrégation  de  l'Empire.  Fran- 
çois-Joseph mort,  la  dissolution  se  précipitera  plus  rapide  encore,  soit 
qu'un  archiduc  lui  succède,  soit  que  triomphent  des  régimes  imprévus. 
Avant  longtemps,  il  n'}^  aura  plus  à  l'Orient  de  l'Europe  chrétienne,  à 
la  lisière  de  l'Islam,  qu'une  poussière  de  nationalités  hostiles,  antago- 
nistes, pleines  de  fureurs  longtemps  couvées.  Comment  se  refera 
l'agrégat  de  ces  populations  tant  de  siècles  rivées  les  uns  aux  autres? 

Nous  n'envisagerons  pas  les  mille  hj'pothèses  qui  ont  été  émises 
par  les  spécialistes.  Il  nous  suffit  de  constater  à  cette  heure,  l'état  cri- 
tique où  se  débat  l'Autriche-Hongrie.  On  conçoit  que  les  heurts  de  ces 
divers  éléments  aient  paralysé  son  action  au  dehors,  que  son  rôle  en 
Europe  se  soit  atténué,  qu'elle  ait  dû  abandonner  ou  ajourner  son 
grand  dessein  dans  les  Balkans.  Elle  a  pu  conserver,  de  par  la  grâce 
de  la  Russie,  la  Bosnie-Herzégovine,  mais  il  est  hors  de  doute  que 
son  influence  générale  a  décliné  depuis  le  Congrès  de  Berlin,  et  que  son 
rapprochement  intime  avec  l'Allemagne  et  l'Italie  ne  lui  a  valu  que 
des  avantages  imaginaires.  La  Triple  Alliance  ne  l'a  pas  préservée  des 
revendications  des  pangermanistes  sur  ses  plus  riches  districts  cislei- 
thans  ;  sa  subordination  au  cabinet  de  Berlin  n'a  fait  qu'accentuer  la 
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propagande  slave,  en  Bohême,  en  Galicie,  en  Croatie-Esclavonic.  On 
s'est  habitué,  de  longue  date,  en  Occident,  à  ne  plus  attacher  une  très 
grande  attcnti-on  à  la  politique  autrichienne.  L'attitude  que  la  chan- 
cellerie de  Vienne  a  tenue  à  Constantinople  et  en  Crète,  lors  des  der- 
niers troubles,  n'a  guère  relevé  son  prestige.  Encore  une  puissance  de 
premier  rang,  dont  le  rang  n'est  plus  que  nominal,  et  qui  de  fait  est 
tombée  au  second  plan  ! 


Parmi  les  luttes  commerciales  des  grandes  puissances,  la  Crète 
agonise.  L'incendie  de  Candie,  en  septembre,  est  un  symbole.  A  peine 
l'Europe  officielle  a-t-elle  levé  les  yeux  des  cartes  d'Asie  et  d'Afrique 
pour  considérer  cet  embrasement  qui  surgissait  à  ses  portes.  Elle  a 
déplacé  quelques  soldats,  grossoyé  quelques  notes  procédurières  à 
l'adresse  du  Sultan,  puis  il  lui  a  semblé  que  son  devoir  civilisateur 
était  accompli. 

Les  événements  de  Crète  ont  mesuré  exactement  le  dédain  des 
puissances  pour  la  justice,  —  et  le  recul  de  la  question  d'Orient  dans 
la  préoccupation  générale.  Chemin  faisant,  nous  avons  tâché  d'ex- 
pliquer l'attitude  de  chaque  cabinet  en  cette  affaire;  nous  avons  inci- 
demment flétri  les  reniements,  qu'impliquent  tant  d'abstentions  devant 
des  troubles  aussi  graves.  Ce  qui  est  étrange,  c'est  que  ni  l'Angleterre, 
ni  la  Russie,  — ■  ni  la  France,  n'aient  compris  qu'en  servant  là-bas  le 
droit,  elles  servaient  aussi  leurs  intérêts,  et  qu'il  était  d'une  politique 
dangereuse  de  tolérer  dans  la  Méditerranée  orientale  le  dévelop- 
ment  de  l'autorité  germanique.  On  peut  dire  sans  exagération  que  les 
cabinets  de  Paris,  de  Londres,  et  de  Pétersbourg  —  nous  laissons  à 
dessein  ceux  de  Vienne  et  de  Rome,  ont  été  les  complices  bénévoles 
du  programme  de  Guillaume  II.  L'abandon  des  Cretois,  c'a  été  un 
hommage  de  plus  à  l'Allemagne,  et  ce  qui  est  non  moins  gros  de 
suites  —  c'est  une  consécration  de  plus  au  relèvement  de  la  Turquie. 

Déjà  la  solution  des  affaires  d'Arménie,  en  d'autres  termes  la  capi- 
tulation des  puissances  devant  l'apathie  et  la  rouerie  de  la  Porte,  avait 
remis  le  prestige  d'Abdul-Hamid  à  un  point  d'éclat  que  la  monarchie 
ottomane  n'avait  pas  connu  depuis  des  années,  sinon  des  siècles.  Le 
triomphe  facile  de  ses  armées  sur  la  Grèce,  l'an  dernier,  avait  donné 
nnc  figure  de  conquérant  au  descendant  des  Solimans  et  des  Sélims. 
Maintenant  un  nouvel  avortement  de  l'Europe  en  Crète  constituerait 
un  couronnement  que  la  diplomatie  de  Stamboul  médite  avec  patience. 
Le  jour  où  les  forces  internationales  évacueraient  la  Canée,  Candie, 
Rethymo,  toutes  les  villes  de  ruines  et  de  cendres  où  les  bachi-bouzouks 
exerçaient  leurs  fureurs,  le  «  grand  saigneur  »  pourrait  se  considérer 
comme  un  grand  souverain  et  comme  un  restaurateur  d'empire. 
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A  h  vérité,  son  astuce  très  réelle  n'entrerait  que  pour  une  part 
dans  ce  résultat;  les  divisions  du  fameux  «  concert  »,  l'indifférence 
profonde  des  hommes  d'État  du  monde  chrétien  pour  le  règlement  du 
problème  crétois  en  auraient  été  les  facteurs  les  plus  efficaces;  mais 
il  n'est  pas  moins  certain  que  les  succès  d'Abdul-Hamid  apparaîtraient 
incomparables  à  ses  sujets,  à  tout  l'Islam  fanatique,  du  Soudan  au 
Turkestan  et  à  l'Inde,  et  que  la  force  de  propagande  de  la  religion 
de  Mahomet  en  doublerait. 

L'Europe,  préoccupée  de  son  expansion  exotique,  a-t-elle  saisi  les 
rapports  de  la  question  de  Crète,  de  la  question  d'Orient  avec  les  inté- 
rêts qu'elle  défend  au  loin,  sur  toutes  ses  frontières  coloniales  ?  A-t-elle 
pensé  à  un  nouveau  réveil  de  la  poussée  mulsulmane  et  sait-elle  en  un 
mot,  qu'il  y  a  un  danger  immédiat  pour  elle  —  et  non  seulement  au  de- 
hors, mais  à  l'intérieur  même  de  ses  divers  domaines  d'Asie,  d'Afrique, 
à  préparer  dans  les  eaux  de  Candie,  une  nouvelle  victoire  du  Comman- 
deur des  Croyants  ? 


N'eus  avons  tâché  d'indiquer,  de  façon  cursive,  les  traits  essen- 
tiels de  la  situation  internationale,  et  de  doser  approximativement 
l'influence,  l'autorité  morale  de  chacune  des  puissances.  La  substi- 
tution progressive  et  incontestable  de  la  lutte  commerciale  aux  guerres 
dynastiques  et  nationales,  les  classements  nouveaux  qui  se  sont 
opérés  dans  le  monde,  et  dont  nous  avons  montré  les  relations  étroites 
avec  la  hiérarchie  purement  économique  des  États,  tout  atteste  que 
l'équilibre  des  forces  dans  les  Deux  Hémisphères  a  déjà  subi  et  subira 
encore  d'importantes  transformations.  L'évolution  actuelle  ne  peut 
aboutir  qu'à  des  groupements  nouveaux  des  diverses  sociétés  civilisées. 
L'invasion  des  États-Unis,  et  à  degré  moindre,  du  Japon  ;  l'irruption 
prochaine  d'autres  contrées,  dans  la  concurrence  générale,  surtout  la 
prédominance  du  conflit  d'Extrême-Orient  qui  englobera  toutes  les 
puissances  de  premier  plan,  autant  de  causes  qui  détermineront,  à 
brève  échéance,  la  rupture  des  cadres  où  se  mouvait  l'Europe. 

Elle  était  jusqu'ici  divisée  en  deux  ligues  :  la  Triplice  et  la 
Duplice.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne  survivront  aux  raisons  essentielle- 
ment temporaires,  et  l'on  peut  ajouter,  factices,  qui  les  ont  suscitées. 

La  Triple  Alliance,  conception  bismarckienne,  n'a  servi  que 
l'Allemagne.  Ni  l'Autriche-Hongrie,  ni  l'Italie  n'ont  eu  à  se  féliciter 
de  cette  combinaison  dynastique.  L'Empire  germanique  lui-même  ne 
peut  plus  tirer  aucun  avantage  d'un  pacte  qui  le  lie  à  des  États  sans 
consistance  ou  sans  énergie.  De  quelle  utilité,  en  cas  de  conflagration, 
lui  serait  l'Italie  écrasée  par  ses  budgets,  dévorée  par  la  misère  ?  Quel 
fonds  serait-il  en  droit  de  faire  sur  l'Autriche-Hongrie  tiraillée  pour  le 
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moins  en  trois  sens  divers,  déchirée  par  les  luttes  les  plus  acharnées 
de  notre  époque? 

De  la  Double  Alliance,  peut-être  avons-nous  déjà  assez  parlé, 
pour  qu'il  soit  superflu  de  rappeler  sa  stérilité  pour  la  France.  L'on 
ne  saurait  nier,  par  ailleurs,  que  le  courant  de  popularité,  en  grande 
partie  artificiel,  créé  autour  de  cette  coalition,  a  commencé  à 
s'amortir.  Les  conséquences  extérieures  et  intérieures  de  cette  grande 
pensée  de  l'opportunisme  et  de  la  diplomatie  réactionnaire  du  quai 
d'Orsay  sont  trop  visibles  :  dupée  par  une  presse  bien  stylée,  l'opinion 
s'est  ressaisie.  La  visite  de  Nicolas  II  à  Paris  ou  la  réception  de  M.  Félix 
Faure  à  Peterhof  ont  insuffisamment  rémunéré  ce  pays  de  l'appui  maté- 
riel et  moral  qu'il  avait  prêté  à  la  chancellerie  de  Pétersbourg,  avec 
une  obligeance  si  cordiale.  La  foule,  trompée  par  les  discours  pompeux 
et  vides  d'un  Hanotaux,  attendait  des  actes;  ces  actes  se  sont  réduits  à 
quelques  poignées  de  mains.  On  a  compris  pourquoi  les  cabinets  suc- 
cessifs avaient  si  soigneusement  dissimulé  les  clauses  de  la  soi-disant 
convention  diplomatique  et  militaire.  Chez  nous  le  désenchantement  se 
propage  avec  autant  de  rapidité  que  l'enthousiasme.  La  ruine  du  néo- 
boulangisme  portera  le  coup  suprême  au  mirage  de  la  Double  Alliance. 

La  Russie,  du  reste,  en  ces  derniers  temps,  a  marqué  qu'elle 
faisait  assez  peu  de  cas  des  sentiments  de  la  France.  La  circulaire  du 
czar  sur  le  désarmement,  tombant  tout  à  coup,  sans  avis  préalable  à 
notre  gouvernement,  a  refroidi  bien  des  gens.  On  a  remarqué  surtout 
que  ce  document  faisait  une  allusion  très  indirecte  au  .problème 
d'Alsace-Lorraine,  et  la  presse  officieuse  de  Pétersbourg  a  été  fort 
lente  à  rassurer  les  esprits  inquiets.  Il  ne  faudrait  pas  trop  s'étonner  si 
l'Empire  moscovite  accentuait  d'ici  peu  un  changement  de  front,  déjà 
inauguré  en  1897,  par  le  rapprochement  avec  l'Autriche,  —  et  consacré 
maintenant  par  ses  nouvelles  capitulations  en  Crète,  devant  .la  poli- 
tique de  Guillaume  II.  Le  czar  n'aura  jamais  assez  d'alliés  en  Extrême- 
Orient,  et  c'est  vers  Pékin,  —  ce  n'est  pas,  —  ce  n'a  jamais  été  —  vers 
Berlin  que  regarde  la  Russie.  Plus  elle  deviendra  puissance  asiatique, 
plus  elle  se  désintéressera  des  affaires  d'Europe  —  et  plus  elle  cherchera 
à  relier  partie  avec  l'Allemagne.  De  moins  en  moins,  elle  considérera 
la  France  comme  un  appoint,  suffisant  en  lui-même  à  sa  politique  d'ex- 
pansion. Comme  la  Triplice,la  Duplice,  ébranlée  par  les  événements, 
ira  rejoindre  les  vieilles  ligues  surannées  dans  le  musée  de  l'histoire 
diplomatique. 


Des  combinaisons  nouvelles  sont  en  formation  qui,  cette  fois, 
engloberont  tous  les  États  et  se  partageront  le  monde.  La  communauté 
des  intérêts  économiques  en  sera  le  principe  ;  le  problème  d'Extrême- 
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Orient,  plus  que  tout  autre,  peut-être  à  l'exclusion  de  tout  autre,  en 
classera  les  éléments.  L'avenir  est  encore  trop  obscur  pour  qu'on 
puisse  épiloguer  sur  l'attitude  éventuelle  de  tel  ou  tel  pays,  mais  ce 
qu'il  est  permis  d'avancer,  c'est  qu'aucun  peuple,  au  milieu  des  cons- 
tellations de  forces  de  demain,  ne  restera  isolé  ;  car  l'isolement 
équivaudrait  à  la  mort.  L'Angleterre  elle-même,  traditionnellement 
réfractaire  aux  promesses  à  longue  portée,  n'envisage-t-elle  pas  le 
besoin  d'échanger  des  engagements,  de  se  solidariser  avec  d'autres 
États  ?  Se  rappelle-t-on  le  bruit  que  fit  outre  Manche  et  un  peu  par- 
tout ce  discours  de  Birmingham,  où  Chamberlain  préconisait  une  Tri- 
plice  anglo-américano-allemande  ! 

Les  solidarités  de  demain  n'auront  d'ailleurs  qu'une  ressemblance 
lointahic  avec  celles  du  passé  ;  elles  seront  autrement  compréhensives 
en  leur  portée,  autrement  envahissantes  pour  la  vie  même  des  nations. 
Les  pactes  ne  se  borneront  pas  à  stipuler  une  organisation  militaire 
concertée,  mais  ils  statueront  aussi  sur  les  liens  économiques  des 
contractants,  et  ces  liens  ne  pourront  être  qu'étroits.  La  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ne  suffira  plus  ;  c'est  la  fédération  commer- 
ciale qui  va  surgir  du  monde  si  profondément  travaillé  par  la 
recherche  des  débouchés,  —  le  zoUverein  indéfiniment  agrandi  qui 
aboutira  peu  à  peu,  par  l'entrelacement  des  intérêts,  à  abaisser,  à 
détruire  les  frontières  entre  peuples  alliés.  La  pénétration  mutuelle 
des  existences  nationales  se  fera  si  quotidienne,  si  intime,  sous  la  pres- 
sion même  des  luttes  communes  incessantes,  les  actions  et  réactions 
des  éléments  combinés  se  multiplieront  avec  tant  d'intensité,  de  par  la 
nature  de  l'objectif  poursuivi,  que  tout  de^suite  les  cloisons  craqueront. 

Ainsi  se  justifiera  cette  conclusion  que  la  concurrence  écono- 
mique est  le  plus  grand  facteur  de  l'internationalisation  finale.  Nous 
ne  voulons  pas  dire  que  dès  demain  se  dressera  l'organisation  fédéra- 
tive  totale  de  l'humanité,  que  dans  un  demi-siècle  d'ici  les  rivalités  et 
les  animosités  anciennes  ou  modernes  se  seront  assoupies,  fondues, 
dans  une  générale  entente.  Mais  nous  estimons  que  les  fédérations 
partielles  en  formation,  les  combinaisons  économiques  dont  on  dis- 
cerne déjà  les  éléments,  marqueront  le  dernier  stade  avant  l'état  de 
choses  que  nous  attendons.  Elles  apparaissent  comme  la  transition 
naturelle  entre  le  morcellement  d'aujourd'hui,  l'anarchie  des  forces, 
l'incertitude  des  alliances  transitoires,  —  et  l'organisation  stable  qui 
suivra  nécessairement  le  triomphe  du  socialisme. 


L'expansion  même  de  nos  doctrines  va  se  trouver  accélérée,  ren- 
forcée par  les  transformations  qui  s'opéreront  dans  les  Deux  Mondes. 
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Les  rivalités  industrielles,  les  guerres  de  marchés  qui  ont  été  d'année 
en  année  s'accentuant,  ont  développé  sans  cesse  les  forces  du  prolé- 
tariat, en  lui  démontrant,  par  la  leçon  brutale  des  faits,  les  vices  du 
système,  la  nécessité  de  l'entente,  l'urgence  de  l'action  révplutionnaire. 
Dans  les  fédérations  politico-économiques  de  demain,  la  production 
capitaliste  se  fera  plus  exigeante  encore,  car  la  concurrence  commer- 
ciale s'exercera  avec  une  autre  lîpreté;  mais,  en  même  temps,  les  prolé- 
tariats en  contact  resserreront  leurs  liens  et  contre  la  grande  armée  de 
la  bourgeoisie  dirigeante,  dresseront  la  grande  armée  du  socialisme.  La 
fragmentation  de  l'humanité  a  été  jusqu'ici  le  meilleur  auxiliaire  du 
conservatisme;  la  concentration  des  États,  assurant  de  plus  larges 
champs  aux  propagandes  concertées,  précipitera  l'avènement  du 
régime  collectiviste. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant,  de  formuler  une  espérance, 
et  un  souhait.  En  dépit  de  ses  défaillances,  de  ses  lamentables 
erreurs,  malgré  ses  assujettissements  successifs  à  des  idées  rétro- 
grades, la  France,  comme  la  Grèce  et  comme  Rome,  a  été  l'un 
des  facteurs  les  plus  éminents  de  l'histoire  et  de  la  civilisation.  Le 
renversement  de  la  féodalité  a  été  son  œuvre  ;  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme,  si  incomplète  soit-elle,  restera  son  honneur.  Les  progrès 
que  l'Europe  contemporaine  a  acceptés,  bon  gré,  mal  gré,  sont  issus 
de  notre  pensée,  de  nos  révolutions.  Au  milieu  des  transformations 
de  l'avenir,  quelque  restreinte  que  soit  sa  population,  la  France  peut 
encore  assumer  le  rôle  splendide  d'une  initiatrice.  Même  dans  les  com- 
binaisons de  la  force  matérielle,  l'idée  garde  son  prestige  et  son 
action.  Menacé  d'ensevelissement  sous  des  agrégats  compacts,  sous 
des  accumulations  d'énergies  économiques,  ce  pays  peut  se  relever, 
ressaisir  une  maîtrise  en  redevenant  lui-même.  Qu'il  soit,  comme  jadis, 
le  grand  foyer  lumineux  des  révolutions  et  du  droit  humain,  le  réduit 
central  où  convergera  la  défense,  d'où  jaillira  l'offensive  de  la  démo- 
cratie sociale,  contre  la  coalition  des  puissances  du  passé  et  du  présent  ! 

Certes,  pour  restituer  à  la  France  son  autorité  morale,  perdue  dans 
tant  de  reniements,  pour  ramener  à  elle  ces  sympathies  des  peuples 
qui  s'affirmèrent  autrefois  avec  tant  d'éclat,  il  faudra  des  efforts  réitérés, 
une  lutte  de  chaque  heure,  contre  l'oligarchie  du  capitalisme  militariste 
et  clérical.  Mais  c'est  à  nous,  socialistes,  qu'incombe  cette  tâche. 
Sachons  mettre  aux  mains  du  prolétariat  des  Deux  Mondes  une  irré- 
sistible colonne  d'attaque. 

Paul  Louis. 


27 


41 8  LA    REVUE    SOCIALISTE 


ARRIÈRE   LES    DOGMES! 


Ide'aliitiie  :  «  Ich  bin  das  Schwert, 
icli  bin  die  Flamme.  Ich  habe  euch 
erleu;htet  in  der  Dunkelheit,  ùnd  als 
die  Schlacht  begann,  focht  ich  voran, 
in  der  ersten  Reihe.  » 

Heinrich   Heine  (i). 

Les  théories  socialistes,  comme  toutes  les  théories,  sont  soumises 
à  de  continuelles  révisions.  Les  progrès  de  la  science  exigent  qu'elles 
se  complètent  et  s'adaptent  plus  rigoureusement  aux  faits  nouveaux  qui 
se  produisent.  Ce  n'est  pas  du  tout  une  raison  pour  les  rejeter;  mais 
une  grande  circonspection  s'impose,  quant  à  leur  application.  C'est  ce 
que  l'on  oublie  quelquefois. 

Moins  que  jamais  on  ne  doit,  comme  on  l'a  encore  fait  dans  ces 
derniers  temps,  formuler  en  des  termes  absolus  des  théories  à  peine 
naissantes  qui  sont  en  pleine  transformation  et  soumises  de  toutes 
parts  à  la  critique  la  plus  serrée.  C'est  surtout  parmi  les  socialistes  que 
les  théories  de  Marx,  —  considérées  pendant  de  longues  années  par  un 
certain  nombre  d'entre  nous  comme  aussi  sacrées  que  la  Bible  pour 
les  croyants,  —  ont  été  soumises  à  l'épreuve  de  la  discussion.  Elles  en 
sont  sorties  plus  pures  et  plus  nobles. 

Par  exemple,  la  théorie  de  la  valeur,  de  Marx,  de  la  première 
partie  (2)  du  Capital,  a  été  complétée  dans  la  troisième  partie.  Il  en  est 
résulté  que  la  thèse  de  la  mesure  de  la  valeur  par  la  seule  quantité  de 
travail  a  été  reconnue  incomplète  et  qu'elle  doit  faire  l'objet  d'un  exa- 
men plus  rigoureux. 

Les  efforts  de  Marx,  et  surtout  ceux  d'Engels,  pour  faire  surgir 
des  transformations  économiques  une  théorie  universelle,  un  système 
complet  de  philosophie,  n'ont  non  plus  entièrement  abouti. 

Les  lois  de  développement  de  Marx  ne  sont  pas  des  lois  abstraites, 
mais  spéciales  à  certaines  époques,  et  ne  gouvernent  que  certaines 

(i)   «  Je  suis  l'épée,  je  suis  la  flamme.  Je  t'ai  éclairé  au  milieu   de  l'obscurité,  et 
lorsque  l'heure  de  la  bataille  fut  venue,  je  combattais  au  premier  rang.   » 

Henri  Heine. 

(2)  Bernstein  reconnaît  que  la  première  partie,  relative  aux  rapports  économiques, 
n'est  «  qu'une  mer  de  généralités,  sans  rivages...  » 
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phases  de  l'histoire.  La  loi  complète  de  révoJution  historique  est 
encore  à  trouver. 

Dans  tous  les  pays,  les  socialistes  évoluent  de  la  tactique  révolu- 
tionnaire violente  vers  une  tactique  de  réformes  progressives. 

Le  communisme  est  devenu  le  collectivisme  et  on  finit  même  par 
s'apercevoir  que  la  plus-value  ne  disparaîtra  pas  entièrement  du  régime 
socialiste  le  plus  prochain. 

Qu'est-il  resté  de  la  loi  d'airain  des  salaires,  invoquée  si  longtemps 
par  les  socialistes  ?  —  C'est  du  vieux  fer  ! 

Qui  ose  encore  soutenir  que  la  classe  ouvrière  est  plongée  dans 
une  misère  de  plus  en  plus  profonde,  alors  que  nombre  de  faits 
viennent  démontrer  le  contraire  ? 

Engels  et  d'autres  avec  lui  considéraient  le  matriarcat  comme  la 
forme  originelle  de  la  famille.  Aujourd'hui,  cette  théorie  est  très  sérieu- 
sement combattue  par  des  écrivains  qui  prétendent  que  la  forme  la  plus 
ancienne  de  la  famille,  c'est  le  patriarcat  qui,  sous  l'influence  de 
circonstances  spéciales,  donna  naissance  au  matriarcat.  Il  n'est  pas 
possible  de  se  prononcer  définitivement  à  ce  sujet  dès  à  présent. 

L'internationalisme  de  Marx  et  d'Engels  fit  négliger  les  questions 
nationales  et  voilà  que  le  nationalisme  surgit  du  mouvement  socialiste, 
qu'il  acquiert  de  jour  en  jour  plus  d'importance,  imposant  à  chaque 
pays  différent  une  tactique  socialiste  différente.  Et  le  problème  national 
attend  toujours  qu'on  l'étudié  sérieusement,  bien  que'  dans  plusieurs 
paj^s  il  soit  une  question  vitale  pour  le  parti  socialiste.  Ce  n'est  qu'a- 
près avoir  vaincu  la  bourgeoisie  nationale  qu'une  sérieuse  lutte  inter- 
nationale deviendra  possible. 

Le  marxisme,  dans  sa  première  forme,  était  a-moral.  11  voulait 
améliorer  les  hommes  par  de  meilleures  lois  sociales.  Il  estimait  que  la 
morale,  la  religion  et  la  philosophie  étaient  de  l'idéologie  bourgeoise.  Pour 
lui,  l'amour  de  notre  semblable  n'était  que  du  sentimentalisme  lyrique. 
D'après  Engels,  c'est  de  la  révolution  que  doit  naître  l'égalité...  la 
véritable  méthode  de  tout  progrés  social  et  la  morale  socialiste  se 
résoudront  par  la  lutte  des  classes. 

Mais  la  réaction  est  venue,  et  plus  tard  Engels  évolua  vers  une 
morale  plus  humaine.  L'humanisme  de  Feuerbach  se  fait  sentir  et 
exerce  sur  lui  une  influence  plus  considérable  qu'autrefois,  quand  on 
affirmait  n'avoir  rien  à  espérer  des  facteurs  moraux. 

Après  lui  sont  venus  d'autres  écrivains  socialistes  qui  reconnurent 
la  réalité  et  la  légitimité  des  forces  morales,  qui  sentirent  la  faiblesse 
d'un  principe  reposant  sur  l'égoïsme  —  trop  souvent  hélas!  envisagé 
par  des  socialistes  à  leur  point  de  vue  personnel  —  et  qui  n'attendent 
plus  le  salut  uniquement  des  institutions  sociales  et  d'un  meilleur  mode 
de  production. 
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Kautsky  notamment  reconnaît  la  grande  influence  des  Innereii 
psychologischen  Anlriehe  (i)  et  il  avoue  que  la  théorie  du  nialénn- 
lisme  historique  n'explique  pas  tous  les  faits,  ne  les  explique  pas  tou- 
jours complètement  et  que,  par  conséquent  d'autres  influences,  d'autres 
facteurs  agissent  sur  le  développement  de  l'humanité. 

Partout  donc,  une  certaine  indécision  se  manifeste,  le  système 
est  ébranlé,  des  doutes  ont  surgi  sur  la  solidité  des  murs  de  notre  for- 
teresse. Notre  cuirasse  montre  des  défauts  que  l'on  ne  saurait  couvrir 
par  de  la  phraséologie  et  des  généralités,  encore  moins  par  d'aveugles 
dogmes.  Un  examen  sérieux  et  consciencieux  est  nécessaire.  En  tout 
cas,  un  exposé  apodictique,  tel  que  celui  que  nous  avons  dû  quelque- 
fois constater  en  ces  derniers  temps,  n'est  pas  suffisant  dans  des 
moments  de  critique  et  de  crise  comme  ceux  que  nous  traversons. 
Nous  vivons  dans  une  époque  d'observations,  d'expérience  et  de  médi- 
tation profonde  et  il  ne  suffit  pas  d'agiter  triomphalement  une  théorie 
dont  la  base  n'est  pas  encore  assez  solide  et  repo'sant  plutôt  sur  des 
conjectures  que  sur  des  faits  nombreux,  nettement  établis  et  sur  des 
expériences  probantes.  Nous  devons  surtout  montrer  de  la  circons- 
pection en  ce  qui  concerne  la  théorie  du  iiialériaUsme  historique  qui 
conduit  souvent  à  des  applications  mal  étudiées  et  à  des  affirmations 
apodictiques.  Qiielques  mots  à  ce  sujet  afin  d'engager  les  hommes  à 
dogmes  à  une  grande  prudence. 

LE    MATÉRIALISME    HISTORIQUE 

La  théorie  du  matérialisme  économique  ou  historique  peut  être 
résumée  comme  suit  : 

Le  mode  de  production  de  la  vie  matérielle  détermine  l'évolution 
sociale,  politique  et  morale.  (K.Marx,  1859.) 

Le  développement  de  la  société  et  des  manifestations  sociales  domi- 
nantes se  produit  d'après  des  lois  fixes  dont  on  doit  chercher  les  mo- 
biles dans  les  conditions  économiques  sous  lesquelles  les  hommes  sont» 
obligés  de  pourvoir  à  leurs  besoins  matériels. 

L'histoire  de  l'homme  devient  ainsi  l'histoire  de  la  société,  et 
celle-ci  se  résout  en  une  longue  série  de  luttes  des  classes. 

Le  développement  de  la  société  dépend  donc  de  causes  maté- 
rielles déterminées,  indépendantes  de  la  volonté  des  individus. 

Xlc  ne  sont  pas  les  idées  qui  jouent  le  ro\c  principal  dans  l'histoire, 
mais  bien  les  diff^érents  modes  de,  production.  C'est  pourquoi  la  cause 
dernière  des  transformations  sociales  et  des  réformes  politiques  ne 
doit  être  cherchée  ni  dans  le  cerveau  des  hommes,  ni  dans  leur  intelli- 

(i)  Les  intimes  mobiles  psychologiques. 
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gence  grandissante,  mais  dans  les  transformations  du  système  de  pro- 
duction et  d'échange.  (Engels.) 

Ce  que  beaucoup  de  disciples  ne  virent  pas  et  ce  que  Engels  aurait 
précisé,  expliqué  plus  clairement,  s'il  eût  vécu  plus  longtemps,  c'est 
qu'il  est  question  ici  de  «  rôle  principal  »  et  de  «  cause  dernière  »,  ce 
qui  est  bien  différent  du  «  seul  rôle  »  et  de  «  Vuniqiie  cause  »  dont 
parlent  certains  auteurs.  Marx  et  Engels  ont  simplement  jeté  les  bases 
de  cette  théorie  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de  compléter.  Et  déjà, 
dans  des  écrits  postérieurs,  ils  ont  atténué  et  adouci  ce  que  leur  affir- 
mation première  avait  de  trop  absolu  et  de  trop  rigide.  Ils  ont  visible- 
ment compris  que  : 

a)  Plusieurs  autres  facteurs  agissent  sur  le  développement  de 
l'humanité,  et 

h)  Q.ue  le  génie  humain  peut  réellement  mettre  son  empreinte 
sur  l'histoire  de  l'humanité. 

Ils  posèrent  la  question,  mais  n'en  donnèrent  pas  la  solution. 
Leur  théorie  doit  pousser  les  jeunes  à  l'étude  et  à  l'examen,  «  une 
étude  et  un  examen  »  pour  lesquels  —  ainsi  que  me  le  disait  Engels  en 
i88é  —  «  une  vie  entière  ne  suffirait  pas  ».  Au  lieu  de  cela,  plusieurs 
ont  exagéré  la  théorie  au  point  de  la  rendre  insensée.  Que  l'un  ou 
l'autre  de  nos  compagnons  de  lutte,  à  qui  ne  manquerait  ni  l'activité, 
ni  le  talent,  se  mette  à  écrire  l'histoire  des  Pays-Bas  ou  de  la  Belgique 
d'après  la  théorie  précitée  et  il  laissera  là  vite  les  dogmes  et  tiendra 
davantage  compte  des  réalités.  Lui,  qui  se  croit  le  réaliste  par  excel- 
lence, sentira  bientôt  —  qu'il  le  veuille  ou  qu'il  ne  le  veuille  pas  — 
qu'il  faut  souvent  rendre  hommage  à  cette  «  idéologie  »  tant  dé- 
daignée. 

Q.uand  il  étudiera  «  la  lutte  des  classes  »  de  notre  temps,  il  décou- 
vrira qu'entre  la  classe  capitaliste  et  la  classe  ouvrière,  il  y  a  toute  une 
série  de  classes  intermédiaires  (petits  bourgeois,  marchands,  artisans, 
fermiers  et  petits  propriétaires  fonciers)  qui  n'appartiennent  ni  à  la 
bourgeoisie,  ni  au  prolétariat  ;  qu'à  part  quelques  prolétaires  en  gue- 
nilles —  du  «  lumpen-prolétariat  » —  il  ne  saurait  être  question  d'une 
classe  ne  possédant  rien  et  que  le  «  prolétariat  organisé  »  n'est  qu'une 
conception  «  idéologique  »,  un  mythe,  et  non  une  réalité  tan- 
gible. 

La  puissance  directrice  de  l'histoire,  il  ne  la  trouvera  pas  seule- 
ment dans  la  lutte  pour  la  conquête  du  pain,  mais  aussi  dans  les  ef- 
forts et  dans  les  luttes  pour  la  liberté,  pour  l'égalité,  pour  l'humanité 
et  pour  la  perfectibilité  individuelle  et  morale.  Il  s'apercevra  que 
l'égoïsme  n'est  pas  le  seul  mobile  de  la  société.  Il  ne  considérera  plus 
comme  quantité  négligeable  la  puissance  des  individus  sur  l'organisme 
social,  car  cette  puissance,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  illimitée,  constitue 
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un  des  facteurs  de  l'évolution,  laquelle  peut  être  accélérée  ou  ralentie 
par  elle. 

Dans  le  cours  des  siècles,  le  développement  social  devint  de 
moins  en  moins  le  produit  de  l'instinct,  de  forces  inconscientes  et  de 
plus  en  plus  il  subit  l'influence  des  idées,  des  buts  poursuivis  et  de 
l'idéal  entrevu. 

Certains  individus  peuvent  beaucoup  sur  leur  époque,  et  quel- 
ques-uns l'ont  montré,  par  leur  esprit  supérieur,  par  leur  plus  haute 
culture  intellectuelle,  par  leurs  victoires  sur  les  traditions,  sur  les  pré- 
jugés de  classe  et  de  parti. 

En  un  mot,  il  y  a  échange  d'influence  entre  l'individu  et  la  so- 
ciété et  entre  les  faits  et  les  idées.  Toutes  les  théories,  donc  aussi  le 
matérialisme  historique,  doit  reposer  sur  des  faits  et  un  examen  mé- 
thodique des  faits  n'est  pas  possible  sans  un  point  de  départ  bien  dé- 
fini, sans  un  idéal  comme  but.  L'idéal,  c'est  la  perfection  humaine,  ce 
sont  nos  passions  purifiées,  c'est  l'homme  dépouillé  de  son  égoïsme, 
c'est  la  lutte  pour  la  purification  de  l'humanité  devenant  notre  pre- 
mière, notre  seule  vertu.  C'est  ainsi  seulement  que  le  socialisme  de- 
viendra ce  qu'il  doit  être,  non  la  bataille  pour  le  meilleur  morceau  de 
pain  ou  de  viande,  pour  les  jouissances  personnelles,  mais  les  efforts 
de  notre  race  vers  ce  qui  est  bon  et  ce  qui  est  beau.  C'est  alors  que  la 
question  sociale  sera  «  ce  qu'elle  doit  être  avant  tout,  une  question 
morale  ».  (Emile  Vandervelde.) 

La  société  n'est  pas  un  organisme  au  sens  physiologique  du  mot, 
c'est  une  réunion  d'hommes,  et  chaque  modification  de  cet  organisme 
se  produit  par  ces  hommes.  Le  développement  social  n'est  pas  du  tout 
indépendant  de  l'activité  des  individus,  est  seulement  indépendant  de 
la  volonté  de  certains  d'entre  eux.  La  direction  de  l'évolution  sociale  est 
donnée  par  les  rapports  économiques.  Cependant  la  manière  dont  elle 
se  produit,  ainsi  que  sa  célérité  plus  ou  moins  grande,  dépendent,  dans 
de  certaines  limites,  de  l'activité  de  quelques  individus. 

C'est  surtout  dans  notre  siècle,  avec  sa  presse  mondiale,  son  com- 
merce rapide,  la  vapeur  et  l'électricité,  que  l'influence  et  la  puissance 
de  l'individu  sont  devenues  grandes.  Un  Napoléon,  un  Darwin,  un 
Bismarck,  un  Rothschild,  un  Marx,  un  Zola,  tous  ces  hommes  qui  ont 
laissé  une  si  profonde  empreinte  sur  l'évolution  sociale  moderne, 
n'auraient  pas  été  possibles  autrefois. 

La  société,  le  milieu  économique,  forme  les  hommes  et  exerce 
de  l'influence  sur  leur  caractère;  par  contre,  les  hommes  exercent  sur 
la  vie  sociale  une  influence  trop  peu  appréciée  généralement.  Le 
régime  capitaliste,  qui  repose  sur  la  propriété  privée  des  instruments 
de  production,  doit  naturellement  éveiller  dans  les  cœurs  l'égoïsme  le 
plus  étroit,  mais  ce  régime  trouve  ses  adversaires  les  plus  dangereux 
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dans  les  individus  qui,  s'arrachant  à  leurs  intérêts  particuliers  et  à  ceux 
de  leur  classe,  font  fleurir  les  fleurs  du  sacrifice  sur  le  fumier  de 
l'égoïsme. 


La  réaction  contre  l'importance  exagérée  des  influences  morales 
sur  la  société,  la  dépréciation  de  ces  influences,  leur  négation  même 
lors  des  débuts  du  matérialisme  historique,  s'explique  fort  bien.  C'était 
une  conséquence  fatale  de  la  violence  et  de  l'exagération  des  adver- 
saires de  Marx  et  d'Engels. 

Cependant,  aux  exagérations  du  matérialisme  historique,  se  subs- 
tituent graduellement  des  appréciations  plus  sociales  —  et  pas  seu- 
lement dans  le  domaine  de  l'Histoire  !  —  et  l'on  sent  de  plus  en  plus 
qu'améliorer  les  rapports  économiques  ne  suffit  pas;  qu'il  faut  aussi 
travailler  à  améliorer  les  hommes  pour  réaliser,  et  l'épuration  de  la 
société,  et  celle  des  individus.  Chez  plusieurs  socialistes,  anciens  par- 
tisans de  l'orthodoxie  marxiste,  il  y  a  une  sérieuse  tendance  à  rechercher 
les  rapports  exacts  entre  les  influences  générales  et  les  influences  per- 
sonnelles. 

Belfort-Bax  estime  que  les  idéologiques  psychoïogischen  Antriehe  (i) 
ont  leur  originalité,  une  existence  propre  semblable,  par  exemple,  au 
fruit  dans  la  terre  à  laquelle  il  a  été  confié.  Cette  terre,  ce  sont  nos 
relations  économiques. 

Kaiitsky  reconnaît  la  grande  influence  des  inneren  psycholo- 
gischen  Antriehe  et  donne  à  la  théorie  primitive  un  sens  plus  large 
en  comprenant  dans  les  «  rapports  économiques  »  toute  la  série  des 
sciences  techniques,  chimiques,  naturelles  et  mathématiques,  donc 
aussi  les  produits  du  cerveau,  si  méconnus  autrefois. 

Jaurès  explique  l'influence  des  individus  par  les  idées  d'égalité  et  ■ 
de  justice  qui  surgissent  dès  les  premiers  stades  du  dévelopement  de 
l'humanité,  idées  qui  dés  lors  agissent  comme  facteurs  sociaux.  Comme 
le  grossier  matérialisme  de  Vogt  et  de  Moleschott,  qui  se  heurtait  dans  le 
domaine  de  la  physiologie  à  nombre  de  problèmes  laissés  sans  solution 
peut  être  considéré  dès  à  présent  comme  abandonné,  le  matérialisme 
dans  le  domaine  de  la  physiologie  sociale  exige  une  révision  profonde. 

L'influence  du  génie  sur  la  société,  pas  plus  que  l'action  de  l'in- 
dividu, ne  saurait  s'expliquer  par  des  causes  économiques.  D'après 
Kautsky,  le  génie  résulte  de  la  coopération  de  plusieurs  facteurs  :  en 
premier  lieu,  les  relations  sociales  générales  de  son  temps  et  de  son  pays, 
et  ce  puissant  facteur  peut  être  ramené  aux  conditions  économiques. 
Mais,  en  outre,  exercent  encore  de  l'influence  sur  le  génie  :  le  milieu 

(i)  Psychologischen  Antriehe  :  Mobiles  de  l'âme. 
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social  particulier  dans  lequel  il  vit,  les  hommes  de  son  entourage,  les 
traditions,  la  littérature,  les  découvertes  scientifiques  de  son  temps  ; 
et  enfin,  les  traits  personnels  de  sou  caractère,  conséquences  de  sa  descen- 
dance, de  l'hérédité,  de  l'éducation  et  de  l'instruction,  tous  des  fac- 
teurs qui  ne  sont  pas  négligeables  dans  la  formation  du  génie.  Si  les 
livres  d'histoire  d'autrefois  attachent  une  importance  presque  exclusive 
aux  influences  individuelles  des  hommes  de  génie  et  des  héros,  aujour- 
d'hui on  tient  plutôt  compte  des  influences  sociales.  Mais  c'est  tomber 
dans  l'excès  contraire,  que  de  nier  toute  influence  personnelle  des 
hommes  sur  la  marche  de  l'Histoire. 

La  volonté  et  l'intelligence  ont,  dans  certaines  limites,  un  déve- 
loppement qui  leur  est  propre,  comme  les  rapports  économiques  de 
la  société. 

Les  uns  et  les  autres  ont  — -  toujours  dans  de  certaines  limites  — 
leurs  causes  et  leur  activité  propres  et  il  se  produit  entre  eux  un 
échange  d'influence  dans  chaque  cas  déterminé.  (Kautsky). 

L'affirmation  que  les  mobiles  psychologiques  sont  indépendants 
des  conditions  économiques  est  aussi  peu  justifiée  que  celle  qui  con- 
siste à  dire  que  les  situations  économiques  se  développent  sans  l'inter- 
vention de  l'intelligence  et  de  la  volonté.  Il  y  a  échange  d'activité  entre 
les  facteurs  extérieurs  et  les  facteurs  intérieurs.  L'évolution  économique 
ne  saurait  faire  un  pas  en  avant  sans  l'action  de  l'intelligence  humaine. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'histoire,  l'évolution  inconsciente  est 
la. force  dominante,  mais  à  mesure  que  l'intelligence  humaine  apprit  à 
gouverner  la  nature,  les  hommes  conscients  réagirent  sur  le  dévelop- 
pement économique,  qui  est  la  conséquence  de  l'échange  entre  l'intel- 
ligence et  les  conditions  économiques.  Les  hommes  ne  peuvent  pas 
intervenir  dans  les  relations  économiques  avec  une  absolue  liberté  et 
d'une  façon  arbitraire,  mais  ce  qu'ils  peuvent,  c'est  y  mettre  leur 
empreinte  profonde  et  c'est  ce  qu'ils  ont  fait  des  siècles  durant. 

Dans  tous  les  siècles,  et  surtout  dans  le  nôtre,  l'humanité  eut  des 
meneurs  et  il  dépend  beaucoup  d'eux  pour  que  la  route  qui  doit  nous, 
mener  au  but  soit  allongée  ou  raccourcie,  pour  que  ce  soit  le  progrés 
ou  la  réaction  qui  triomphe.  L'aide  de  quelques  individus  est  nécessaire, 
la  lutte  contre  certains  autres  est  inévitable  car  l'influence  des  uns  ou 
des  autres  peut  maintenir  un  régime  ou  causer  la  chute  d'un  système. 

Une  théorie  ne  subsiste  que  par  ses  défenseurs,  l'ensemble  par 
ses  parties,  et  la  société  par  la  coopération  des  individus.  Toute  l'hu- 
manité donc  a  un  intérêt  primordial  au  développement  moral,  intel- 
lectuel et  physique  de  l'individu.  Ce  n'est  que  par  de  meilleurs  hommes 
que  l'on  formera  une  meilleure  société  et  vice  versa. 

Des  lois  plus  justes,  une  morale  plus  élevée,  une  religion  plus 
noble,  ne  sont  donc  pas  «  des  préjugés  bourgeois  qui  cachent  des  inté- 
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rets  bourgeois  »,  c'est  la  semence  indispensable  d'où  doit  germer  sur 
la  terre  des  relations  économiques  et  une  forme  plus  élevée  de  la  vie 
humaine.  Ils  constituent  le  levain  de  la  société  de  l'avenir. 

Plusieurs  grands  penseurs  ont  entrevu  cette  vérité.  «  L'Etat,  disait 
Platon,  est  en  fin  de  compte,  la  société  organisée;  c'est  l'homme 
en  grand.  »  La  poussée  vers  une  vie  morale  plus  haute,  vers  plus 
de  perfection,  poussée  que  chaque  individu  sent  en  soi,  doit  aboutir 
au  développement  de  l'humanité.  Pour  que  l'ensemble  soit  bon,  il  ne 
faut  pas  que  les  parties  de  cet  ensemble  soient  mauvaises.  On  ne  sau- 
rait construire  entre  le  passé  et  l'avenir  un  pont  solide  avec  des 
planches  pourries.  Le  but  principal  de  tout  effort  scientifique  et  social 
doit  être  l'amélioration  morale  de  l'humanité.  Sur  ce  point,  nous 
sommes  en  retard,  car,  en  comparaison  du  progrés  gigantesque  du 
machinisme  et  de  la  production,  en  prévision  de  nos  besoins  matériels 
dans  le  domaine  moral,  il  semble  qu'il  y  ait  plutôt  arrêt.  L'égoïsme 
est  plus  cultivé  que  l'altruisme,  on  néglige  la  vertu,  qui  renferme 
toutes  les  autres,  l'amour  de  l'humanité. 

La  question  sociale  n'est  pas  uniquement  une  question  de  ventre 
et  d'estoniiu:,  une  lutte  pour  plus  de  pain.  L'homme  ne  vit  pas  seule- 
ment de  pain.  Le  bien-être  n'est  pas  le  seul  besoin  qu'il  éprouve.  Nous 
devons  ceindre  nos  reins  pour  des  buts  supérieurs,  pour  une  tâche 
plus  noble,  et  à  cette  lutte  nous  devons  porter  en  holocauste  le  meil- 
leur de  nos  forces  physiques  et  morales. 

Nous  ne  devons  pas  seulement  compter  sur  la  faim,  mais  nous 
efforcer  de  réveiller  les  sentiments  de  justice  et  d'humanité  qui  som- 
meillent dans  les  cœurs  ouvriers.  Nous  devons  lutter,  non  pas  au  nom 
du  matérialisme,  mais  au  nom  d'un  idéalisme  bien  conçu. 

Ce  n'est  pas  l'égoïsme  qui  doit  nous  diriger,  mais  un  idéal  qui 
travaillera  à  améliorer,  à  purifier  l'individu.  Sans  cette  large  compré- 
hension de  notre  tâche,  les  mauvais  individus,  sous  n'importe  quel 
mode  de  production,  ne  formeront  qu'une  mauvaise  société  !  Nous 
devons  encore  avoir  plus  faim  de  justice,  de  sacrifice,  de  fraternité  et 
d'humanité  que  de  pain  et  de  viande  !  Seule  la  lutte  pour  un  idéal, 
étoile  lointaine  qui  doit  nous  servir  de  guide,  nous  donnera  la  force 
nécessaire  pour  vaincre,  la  foi  qui  transporte  les  montagnes.  Élever  le 
niveau  de  l'idéal  populaire  est  un  des  besoins  les  plus  urgents  de  notre 
temps.  Ce  n'est  que  lorsque  nous  dirigerons  nos  efforts  de  ce  côté  que 
le  flambeau  de  l'enthousiasme  éclairera  notre  sentier,  que  l'aube  nais- 
sante du  socialisme  nous  ramènera  sur  la  bonne  route,  vers  une  société 
meilleure. 

RiENZi  (H.  Van  Kol). 

Juillet  1898. 
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LA  CITÉ  IDÉALE 

(Suite  et  fin) 


IX 


ABSORPTION    DU    GOUVERNEMENT    DANS    L  ÉTAT 

Au  temps  où  l'État  était  absolument  la  chose  du  gouvernement, 
le  pouvoir  du  gouvernant  était  absolu  et  l'histoire  tout  entière  nous 
prouve  qu'il  exerçait  bien  plutôt  ce  pouvoir  pour  en  recueillir  les 
fruits  que  pour  satisfaire  aux  besoins  réels  de  la  communauté  humaine. 
Le  gouvernant,  le  gouvernement  et  l'État  étaient  complètement  identi- 
fiés à  la  personne  du  prince  ou  de  ses  représentants.  Entrait-il  en 
guerre  avec  un  voisin,  ce  n'était  pas  pour  défendre  la  communauté 
ou  la  rendre  plus  prospère,  mais  pour  défendre  son  propre  domaine  et 
accroître  sa  propre  puissance.  La  communauté  n'existait  pas  pour  lui 
comme  but,  mais  comme  moyen  ;  il  ne  lui  appartenait  pas,  c'est  elle 
qui  lui  appartenait.  La  force  avait  établi  ces  rapports  entre  lui  et  elle, 
et  la  force  les  maintenait.  C'est  seulement  à  la  longue  que  le  souverain  se 
reconnut  des  devoirs  envers  la  communauté,  etlorsqu'en  celle-ci  com- 
mença de  s'éveiller  le  sentiment  de  sa  force  et  de  son  droit.  Il  est 
encore  des  pays  où  ce  sentiment  n'est  pas  éveillé.  Les  roitelets  de 
l'Afrique  sauvage  font  reposer  leur  droit  sur  leur  force,  et  nul  dans  le 
troupeau  humain  dont  ils  sont  les  bouchers  plutôt  que  les  pasteurs  ne 
peut  même  avoir  le  sentiment  qu'il  en  doive  être  autrement.  Dans  nos 
civilisations  même,  il  est  des  quantités  considérables  d'individus 
en  qui  la  notion  civique  sommeille  encore.  Pour  eux,  l'autorité, 
quelle  qu'elle  soit,  est  un  être  formidable  et  extérieur,  dont  on  ne  doit 
pas  plus  raisonner  les  actes  qu'en  examiner  les  droits.  A  leurs  yeux,  le 
plus  humble  fonctionnaire  est  à  la  fois  le  gouvernant  et  le  gouverne- 
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ment,  l'État  et  la  loi  ;  il  tient  dans  ses  mains  tout  droit  et  tout  pouvoir, 
et  l'obéissance  absolue,  irraisonnée,  lui  est  due.  Mais,  en  fait  général, 
une  distinction  se  fait  entre  le  fonctionnaire  et  la  fonction.  A  mesure 
que  la  connaissance  des  rapports  sociaux,  de  leur  nécessité  et  de  leur 
utilité  devient  plus  générale  et  plus  complète,  non  seulement  le  fonc- 
tionnaire estdistingué  de  la  fonction,  mais  encore  lafonction  est  déter- 
minée avec  plus  de  clairvoyance  et  délimitée  plus  exactement  par  ses 
attributions.  Les  lois,  alors,  ne  sont  plus  uniquement  des  moyens  de 
répression  ou  de  compression  aux  mains  du  fonctionnaire  ;  elles 
deviennent  en  même  temps  des  moyens  de  défense  et  d'action  aux 
mains  du  citoyen. 

Dans  les  États  civilisés  modernes  qui  ont  conservé  l'institution 
monarchique,  malgré  le  formulaire  et  l'étiquette  qui  ont  survécu,  le 
prince  n'est  plus  le  souverain  réel.  C'est  la  constitution  qui  règne 
réellement  et  on  ne  laisse  que  l'effigie  du  pouvoir  à  l'héritier,  ou  plutôt 
au  descendant  d'une  longue  lignée  de  maîtres  absolus.  Même  quand, 
appuyé  sur  une  aristocratie  puissante  et  organisée,  il  détient  encore 
une  certaine  partie  des  anciens  pouvoirs  de  la  souveraineté,  il  n'est  en 
réalité  qu'un  fonctionnaire,  le  premier  de  tous,  et  comme  tel  enfermé 
dans  des  attributions  précises  et  salarié  sur  le  budget  de  la  nation. 
Même  quand,  par  une  fiction  héritée  des  temps  où  il  était  la  loi  vivante, 
il  jouit  du  pouvoir  de  faire  grâce  aux  particuliers  que  les  tribunaux  ont 
frappés,  ce  pouvoir  est  lui-même  déterminé  par  certaines  conditions 
légales,  administratives,  usuelles  et  morales  dont  il  ne  peut  se  départir 
sans  péril  pour  cette  prérogative,  pâle  image  de  ce  qui  fut  autrefois  le 
«  bon  plaisir  »  du  souverain  absolu.  Au  temps  de  ce  bon  plaisir,  nul 
crime  n'égalait  une  offense  au  souverain  :  on  se  rappelle  de  quelles 
horribles  tortures  Damiens  paya  l'inoffensif  coup  de  canif  qu'il  avait 
donné  à  Louis  XV.  Aujourd'hui,  le  crime  de  lèse-maj;sté  se  confond 
presque  absolument  avec  les  crimes  contre  les  particuliers,  et,  dans  les 
pays  où  la  peine  de  mort  est  abolie,  la  répression  des  attentats  à  la  vie 
du  souverain  ne  sort  pas  de  la  règle  juridique  générale.  Il  est  vrai  qu'on  a 
vu,  dans  un  pays  où  le  peuple  est  virtuellement  souverain,  les  représen- 
tants du  peuple  tolérer  que  la  peine  de  mort  fût  appliquée  à  l'auteur  d'un 
attentat  dirigé  contre  leurs  personnes  et  qui  n'avait  fait  à  quelques-uns 
d'entre  eux  que  des  blessures  insignifiantes.  Ajoutons  cependant  qu'une 
aussi  affreuse  sentence  ne  fut  point  appliquée  en  vertu  d'une  loi  spéciale, 
mais  au  moyen  des  lois  pénales  ordinaires  poussées  à  leur  maximum  de 
rigueur  parun  jury  qui  s'était  laissé  impressionner  par  l'opinion  publique, 
qu'avaient  affolée  une  série  d'attentats  dont  les  plus  dures  répressions 
ne  faisaient  qu'augmenter  le  nombre  et  la  gravité.  Dans  bien  des  États, 
l'offense  au  chef  de  l'État,  souverain  ou  président,  est  bien  encore  ins- 
crite à  un  chapitre  spécial  du  code,  mais  on  y  laisse  dormir  cette  loi 
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caduque,  quitte  à  la  réveiller  et  à  en  exagérer  les  sévérités  dans  cer- 
tains moments  de  troubles.  Des  attributs  extérieurs  de  la  souveraineté 
qui  autrefois,  et  encore  aujourd'hui,  en  Orient  et  dans  l'Extrême-Orient, 
excitaient  à  la  fois  l'admiration  et  la  vénération  des  foules,  que 
subsiste-t-il?  Si  le  plus  puissant  monarque  européen  tentait  aujourd'hui 
de  faire  revivre  le  cérémonial  et  les  cortèges  dont  ne  pouvait  se  passer 
le  moindre  seigneur  des  temps  disparus,  ce  serait  une  risée  générale. 
De  ses  .attributs  extérieurs,  de  la  pompe  qui  les  signalait  aux  regards 
des  foules,  il  ne  reste  plus  que  la  parade  militaire.  Q.uand  un  souverain 
européen  veut  se  montrer  à  son  peuple  dans  tout  son  éclat,  il  n'a  pas 
un  costume  spécial  où  figureraient  la  couronne,  le  sceptre  et  le  man- 
teau, ou,  quand  ce  costume  existe,  il  ne  sert  qu'au  jour  de  la  procla- 
mation ou  du  sacre,  et  plutôt  comme  apparence  symbolique  de  la 
souveraineté.  Si  le  souverain  tient  à  endosser  un  costume  qui  le  dis- 
tingue d'un  négociant  ou  d'un  industriel,  il  est  contraint  d'emprunter 
l'unitorme  d'un  de  ses  régiments,  et  s'il  veut  donner  une  signification 
à  sa  présence  dans  telle  ou  telle  cérémonie,  il  lui  faut  endosser  tel  ou 
tel  uniforme  d'un  régiment  national  ou  d'une  nation  alliée,  mais  il  ne 
peut  sortir  du  costume  militaire.  Il  faut  ajouter  que,  grâce  à  la  fiction 
constitutionnelle  qui  fait  du  monarque  le  chef  des  armées,  il  peut 
donner  l'uniforme  aux  membres  de  sa  famille  et  transformer  même  les 
femmes  en  colonels  honoraires.  Mais  parfois  la  fiction  empiète  sur  la 
réalité  :  le  souverain  fait  généraux  des  enfants,  ses  enfants,  alors  qu'ils 
ont  à  peine  l'âge  d'un  sous-lieutenant  et  les  capacités  d'un  caporal.  On 
a  vu,  dans  la  guerre  turco-grecque,  l'état-major  hellène  embarrassé 
d'un  tel  chef  désorganiser  même  la  retraite  et  la  changer  en  déroute 
pour  sauver  la  précieuse  personne  d'un  général  du  «  bon  plaisir  »  qui 
n'eut  pas  même  le  courage  d'un  simple  soldat.  Les  princes  s'embour- 
geoisent, aujourd'hui.  Quand  ils  prennent  les  vices  de  la  classe  où  ils 
tombent,  ils  n'ont  de  plus  vif  plaisir  que  de  s'en  aller  faire  la  fête,  sous 
un  transparent  incognito,  dans  les  villes  de  joie;  ils  font  des  dettes,  et 
moins  heureux  que  don  Juan  vis-â-vis  de  M.  Dimanche,  il  leur  faut 
trouver  des  moyens  de  payer  leurs  créanciers  autrement  qu'en  belles 
paroles.  Q.uand  ils  prennent  les  vertus  bourgeoises,  en  fonctionnaires 
prudents  qui  se  savent  â  la  merci  d'une  révolution,  ils  placent  leurs 
économies  à  l'étranger.  Un  jour  viendra  où  il  n'y  aura  plus  de 
royaumes  ni  d'empires  en  Europe.  On  verra  néanmoins  de  bons  bour- 
geois, d'allures  sinon  de  naissance,  se  parer  encore  des  titres  de  roi  et 
d'empereur,  comme  nous  voyons  encore  de  nos  jours  des  ducs,  des 
marquis,  des  comtes  et  des  barons,  bien  qu'il  v  ait  beau  temps  que 
la  féodalité  ait  été  abolie  et  qu'il  n'y  ait  plus  trace  en  Europe  de  leurs 
duchés,  marquisats,  comtés  et  baronnies.  Et  si  le  régime  capitaliste 
subsiste  encore  avec  ses  privilèges  et  ses  ridicules,  nos  enfants  verront 
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de  riches  Américaines  épouser  des  rois   sans  couronne  et  être  reines 
sans  royaume. 

Dans  les  nations  démocratiques,  ou  plutôt,  car  il  n'en  est  pas 
e-ncore  de  telles,  dans  les  nations  où  se  développe  la  démocratie  dans 
la  forme  républicaine,  il  se  produit  ceci  que  les  représentants  du  sou- 
verain ne  jouissent  pas  à  beaucoup  près  de  l'estime  et  du  respect  qui 
entoure  les  représentants  de  l'État.  Le  peuple  n'est  pas  encore  habitué 
à  sa  souveraineté  et,  d'ailleurs,  nous  avons  vu  quelles  conditions  inté- 
rieures et  extérieures  la  rendent  illusoire.  Un  représentant  de  l'État, 
un  fonctionnaire,  un  magistrat,  si  infimes  soient-ils,  sont  pour  lui  les 
vrais  souverains.  Les  représentants  qu'il  choisit,  ou  qu'il  est  censé 
choisir,  font  ou  défont  bien  les  lois,  mais  comme  c'est  précisément  des 
lois  qu'ont  à  souffrir  les  membres  de  la  Cité,  et  que  d'autre  part  il  y  a 
toujours  un  caractère  fondamental  de  subordination  d'élus  à  électeurs, 
ceux-ci  s'en  prennent  à  ceux-là  non  du  mauvais  fonctionnement 
général,  mais  de  ce  qui  leur  arrive  personnellement  de  désagréable. 
De  plus,  les  fonctionnaires  de  l'État  en  appliquant  les  lois  lèsent  des 
intérêts  particuliers;  ceux-ci  recourent  aux  élus  non  pour  le  redresse- 
ment d'un  tort  ou  un  rappel  à  la  loi,  mais  pour  qu'il  supplie  tel  fonc- 
tionnaire de  leur  éviter  le  dommage  ou  la  punition  que  leur  inobser- 
vation des  lois  ou  des  règlements  leur  a  valus.  Si  les  élus  du  peuple  ne 
veulent  pas  favoriser  ceux  qui  ont  voté  pour  eux  et  leur  procurer  des 
emplois  dans  les  fonctions  publiques,  si,  pour  garder  leur  indépen- 
dance vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif  et  remplir  en  toute  liberté  leur 
devoir  de  contrôle  vis-à-vis  de  ses  actes,  ils  refusent  de  se  mettre  au 
service  des  intérêts  particuliers,  les  mécontents  feront  contre  lui  une 
telle  campagne  auprès  des  électeurs  qu'à  l'expiration  de  son  mandat  il 
courra  grand  risque  de  n'être  pas  réélu.  Au  citoyen  mécontent  du 
dommage  que  lui  cause  l'application  de  la  loi,  le  fonctionnaire  répond  : 
«  C'est  la  loi,  je  ny  puis  rien.  Je  ne  suis  qu'un  agent  d'exécution.  » 
Le  député,  s'il  fait  la  même  réponse,  s'attire  cette  réplique  :  u  Si  la  loi 
est  ainsi,  changez-la.  —  Je  ne  puis  la  changer  seul.  —  Eh  bien, 
changez-la  pour  moi.  Intercédez  auprès  de  ses  agents  d'exécution,  et 
ses  rigueurs  me  seront  épargnées.  —  Si  je  le  fais  pour  vous,  il  faudra 
que  je  le  fasse  pour  d'autres.  —  Les  autres,  je  m'en  moque.  Vous  ferez 
pour  eux  ce  que  vous  voudrez.  Faites  pour  moi  ce  que  vous  devez. 
Ne  vous  ai-je  pas  élu  ?  Songez  que  si  je  vous  ai  fait,  je  puis  vous 
défaire.  »  Si  l'élu  objecte  qu'on  ne  l'a  pas  «  fait  »  pour  cela,  son  inter- 
locuteur ne  comprend  plus,  car  l'intérêt  est  là  pour  l'empêcher  de 
comprendre.  Comme  un  trop  grand  nombre  d'élus  ont  pour  le  pouvoir 
une  sorte  d'amour  maladif  qui  leur  ôte  jusqu'à  la  notion  des  raisons 
pour  lesquelles  ils  sont  censés  l'exercer,  ils  s'inclinent  devant  l'injonc- 
tion et  s'exécutent  sous  la  menace  de  l'électeur  qui,  même  avant  d'être 
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satisfait,  ne  se  fait  pas  faute  de  crier  bien  haut  contre  le  peu  de  dévoue- 
ment des  représentants  du  peuple  à  la  chose  publique.  En  sorte  que, 
dans  la  Cité  moderne,  les  citoyens  agissent  un  peu  comme  les  sauvages 
qui,  s'étant  taillé  une  idole  dans  le  bois  ou  la  pierre,  ne  se  gênent  pas 
pour  la  briser  quand  elle  leur  refuse  la  pluie  ou  le  beau  temps.  Mais  aussi 
pourquoi  est-il  tant  d'idoles  qui  promettent  la  pluie  et  le  beau  temps? 
Et,  surtout,  pourquoi  des  idoles? 

C'est  néanmoins  parce  chemin  inégal  et  qui,  à  certains  tournants, 
semble  la  conduire  à  l'opposé  de  son  but,  que  la  démocratie  marche 
vers  son  perfectionnement,  qui  est  la  connaissance  et  la  possession  de 
soi,  dans  l'autodéterminisme  le  plus  complet.  Déjà  le  gouvernement 
se  fond  dans  l'État,  comme  le  gouvernant  disparaît  dans  le  fonction- 
naire. Les  attributions  politiques,  oppressives  et  compressives,  de 
l'État  cèdent  chaque  jour  le  pas  à  des  attributions  d'utilité  générale,  et 
nous  pouvons  prévoir  un  temps  où  l'on  s'étonnera  qu'il  y  ait  eu  une 
religion  d'État,  une  morale  d'État,  un  art  d'État,  un  enseignement 
d'État,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  même  une  hygiène  d'État,  ni  une  assis- 
tance d'État,  ni  une  statistique  d'État,  ni  une  assurance  d'État.  Nous 
sommes  dans  une  époque  de  transition  qui  nous  étonnerait  bien  si, 
n'étant  pas  nous-mêmes  de  notre  époque,  nous  pouvions  faire  atten- 
tion aux  contradictions  qu'elle  accumule.  Nous  découvrons  tous  les 
jours  de  nouvelles  richesses,  et  nous  ne  voulons  pas  nous  débarrasser 
des  richesses  d'autrefois,  aujourd'hui  en  ruines  et  en  haillons.  Nous 
nous  déclarons  incroyants  et  nous  salarions  les  cultes.  Nous  procla- 
mons la  nécessité  de  l'hygiène,  et  nous  protestons  contre  les  règle- 
ments publics  qui  nous  l'assurent.  Partout  le  mort  saisit  le  vif  et  tente 
de  l'étouffer.  Malgré  cela,  ou  plutôt  grâce  à  ce  conflit,  les  esprits 
s'éclairent,  chacun  voit  plus  nettement  la  place  qu'il  occupe  dans  la 
Cité  et  juge  plus  sainement  ceux  qui  occupent  également  la  leur.  L'in- 
dividu aspire  à  devenir  une  portion  de  l'État,  non  plus  pour  la  vanité 
du  commandement  et  du  pouvoir,  mais  pour  associer  son  efiort  à 
l'effort  collectif.  Mille  associations  naissent  dans  l'État,  à  côté  et  au 
dehors  de  lui,  qui  prétendent  concourir  à  l'administration,  à  la  conser- 
vation et  au  développement  de  la  chose  publique.  Des  modestes  com- 
pagnies de  pompiers  de  nos  villages  aux  académies  où  se  congratulent 
dans  une  éphémère  immortalité  des  illustrations  parfois  inconnues,  des 
associations  d'enseignement  populaire  aux  sociétés  musicales  ou  de 
gymnastique,  des  groupements  politiques  aux  sociétés  philanthro- 
piques, c'est  un  immense  concours  de  fonctionnaires  volontaires  se 
préparant  à  devenir  l'État  en  développant  dans  l'être  collectif,  la  force, 
l'intelligence,  la  bonté,  la  beauté.  Ne  sourions  pas  de  ce  fonctionnariat 
honoraire,  innombrable  et  varié,  ni  des  vanités  ou  des  ambitions  qu'il 
recouvre,  ni  des  ridicules  récompenses  auxquelles  il  aspire,  et  voyons 
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en  lui  le  germe  de  Ja  Cité  future,  où  tout  homme  étant  un  souverain 
voudra  exercer  tous  les  devoirs  de  sa  souveraineté. 


X 

ABSORPTION    DE    l'ÉTAT    DANS    LA    CITÉ 

Lorsqu'un  particulier  ou  un  groupe  de  particuliers  entreprend  une 
oeuvre  utile  au  public,  cette  œuvre  ne  tarde  pas  à  prendre  une  exten- 
sion telle  que  forcément  elle  échappe  à  l'action  privée  et  devient  un 
service  public.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  la  poste  aux  lettres,  à  l'indus- 
trie des  transports,  à  l'enseignement  public  et  à  quantité  d'institutions 
qui,  directement  ou  indirectement,  relèvent  aujourd'hui  de  l'État.  De 
même  nous  avons  vu  le  secours  aux  malades,  aux  vieillards  et  aux  in- 
firmes être  une  des  fonctions  d'un  corps  particulier,  divisé  en  un  cer- 
tain nombre  de  communautés  ou  d'autorités  religieuses.  Quand  ce 
corps,  devenu  caduc  par  ailleurs,  eut  également  démontré  son  insuffi- 
sance à  assurer  d'une  manière  satisfaisante  le  service  d'assistance  qui 
lui  servait  dorénavant  de  prétexte  pour  amasser  des  richesses  scanda- 
leuses, ce  service  lui  fut  retiré  et  passa  aux  autorités  publiques  consti- 
tuées par  le  nouveau  régime.  Les  indigents  n'en  recueillirent,  il  faut 
l'avouer,  qu'un  faible  bienfait,  vite  oublié  par  leurs  enfants  :  certaines 
maladies  ne  furent  plus  considérées  comme  des  punitions  du  ciel  ni 
traitées  en  conséquence,  les  accouchées  ne  furent  plus  installées  par 
quatre  sur  le  même  lit,  comme  cela  se  fit  à  l'Hôtel-Dieu  jusqu'en 
1790,  la  Constitution  proclama  le  droit  des  indigents  aux  secours  pu- 
blics, mais  ce  droit  devint  ce  qu'étaient  devenus  tous  ceux  qui  furent 
proclamés  à  cette  époque,  et  nous  sommes  forcés,  à  la  honte  de  notre 
civilisation,  de  reconnaître  qu'au  regard  du  chemin  parcouru  en  un 
siècle  par  les  arts,  les  sciences,  les  inventions  industrielles,  l'organi- 
sation des  secours  publics  est  restée  presque  absolument  stationnaire  et 
demeure  manifestement  insuffisante.  Pourtant  les  budgets  national, 
communaux  et  particuliers  forment  au  total  une  somme  énorme.  Mais 
s'il  y  a  communication  ou  plutôt  division  du  travail  entre  les  deux 
premières  catégories  de  ressources,  il  y  a  séparation  absolue  entre 
elles  et  la  troisième  catégorie.  Cela  tient  à  ce  que  parmi  les  œuvres 
d'assistance  privée,  beaucoup  ont  un  caractère  confessionnel  et  un  but 
de  propagande  religieuse.  Leur  personnel  n'échappe  pas  au  contrôle 
moral  et  sanitaire,  mais  elles  sont  maîtresses  de  leurs  ressources  et  de 
la  manière  dont  elles  les  répartissent.  Il  s'ensuit  qu'à  côté  de  la  popu- 
lation   indigente    et    affligée,    et  à   ses   dépens,    se  développe   toute 
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une  classe  de  parasites  de  l'assistance  privée  et  publique.  Il  se  conçoit 
que,  dans  un  Etat  qui  aura  assumé  la  charge  de  tous  les  services  publics, 
non  seulement  la  surveillance  des  institutions  confessionnelles  d'assis- 
tance sera  plus  réelle  au  point  de  vue  moral  —  c'est-à-dire  qu'elles  ne  pour- 
ront dorénavant  faire  de  l'assistance  un  moyen  de  prosélytisme,  mais 
auront  pour  clientèle  ceux  d'entre  les  infirmes  et  les  vieillards  qui  ma- 
nifesteront leur  préférence  pour  elles  —  mais  encore  au  point  de  vue 
administratif,  afin  d'approprier  à  des  tâches  convenables  les  dévoyés 
dont  une  administration  anarchique  des  secours  favorise  le  parasi- 
tisme. Pour  ce  qui  est  des  orphelins,  ils  appartiennent  incontestable- 
ment à  la  Cité,  et  seul  l'État  a  le  droit  et  surtout  le  devoir  de  se  char- 
ger d'eux.  Les  institutions  privées  d'assistance,  ou  bien  disparaîtront, 
leur  tâche  étant  désormais  entreprise  par  l'État,  ou  bien  se  transforme- 
ront en  ce  sens  que  leurs  membres  utiliseront  leurs  facultés  de  dévoue- 
ment sous  le  contrôle  et  avec  l'appui  de  l'État,  comme  le  font  actuel- 
lement les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  Communes,, 
sous  leur  contrôle  et  avec  leur  appui. 

Mais  nous  pouvons  et  nous  devons  prévoir  l'absorption  de  l'État 
dans  la  Cité.  Il  se  produit,  nous  l'avons  vu,  un  mouvement  d'ab- 
sorption par  l'État  des  institutions  particulières  d'utilité  publique.  Le 
même  mouvement  a  lieu  dans  les  Communes  qui  tendent  à  reprendre 
les  services  publics  d'éclairage,  des  transports  urbains,  de  la  distri- 
bution des  eaux,  de  l'assurance  des  immeubles  contre  l'incendie,  concé- 
dés à  des  entreprises  particulières  ou  laissés  à  l'initiative  privée.  Lors 
de  la  réforme  de  l'enseignement  primaire  comportant  la  gratuité,  la 
laïcité  et  l'obligation,  des  groupements  se  formèrent  spontanément 
dans  toutes  les  villes  de  France  où  s'éveillait  l'esprit  démocratique. 
Sous  le  titre  de  «  Sociétés  du  sou  des  écoles  »  ou  de  «  Caisses  des 
écoles  »,  ces  associations  voulurent  f;iciliter  aux  enfants  pauvres  l'ac- 
cès et  la  fréquentation  de  l'école  par  des  distributions  de  vivres  et  de 
vêtements.  Mais  bientôt  le  budget  de  ces  associations  fut  inférieur  à 
leurs  besoins.  Les  Communes  intervinrent  par  des  subventions.  A 
Paris,  notamment,  pour  l'institution  des  caisses  des  écoles,  comme  nous 
l'avons  vu  Ti),  aux  repas  et  aux  vêtements  se  sont  ajoutés  des  médica- 
ments, des  bains,  des  promenades  et  des  excursions,  des  colonies  de 
vacances,  si  bien  que  de  créations  nouvelles  en  subventions,  et  d'ex- 
tension de  ces  créations  en  accroissement  de  ces  subventions,  c'est 
aujourd'hui  la  Ville  qui  aUmente  pour  les  neuf  dixièmes  les  res- 
sources des  caisses  des  écoles.  Elle  s'est  bien  gardée,  néanmoins,  de 
leur  enlever  leurs  attributions  et  leur  initiative,  car  elle  trouve  dans 
leurs  administrateurs  des  auxiliaires  bénévoles,  d'autant  plus  actifs  et 


(i)  I.a  Famille  idéale^  Revue  soclalisle  de  mars  à  juiu  li 


LA    CITÉ    IDÉAI.K  433 


dévoués  qu'ils  remplissent  volontairement  une  tâche  qu'ils  ont  de- 
mandée. Il  y  a  là  le  schéma  de  la  prise  en  charge  totale  des  enfants 
par  l'État,  et  nous  verrons  cette  évolution  s'accomplir  par  le  triple 
concours  de  l'État,  des  Communes  et  des  associations  libres.  Un  pas 
encore  et  nous  pouvons  entrevoir  le  moment  où  l'État  et  la  Com- 
mune disparaissent,  remplacés  par  une  fédération  générale  de  ces  asso- 
ciations éparpillées  sur  tous  les  points  de  la  Cité. 

Rappelons  une  fois  de  plus  que  l'évolution  des  phénomènes  so- 
ciaux et  des  institutions  publiques  ne  s'accomplit  pas  d'une  manière 
uniforme,  sur  un  plan  rectiligne,  et  que  pour  s'influencer  et  se  déter- 
miner les  uns  les  autres,  ils  ne  vont  pas  spontanément  du  même  pas. 
La  transformation    de  l'un  agit  sur  l'autre  plus   ou   moins    directe- 
ment, celle-ci  étant  plus  ou  moins  consécutive  à  celle-là.  D'autre  part, 
il  peut  se  produire  des  sauts  d'évolution,  qui  délaissent  les  étapes  in- 
termédiaires. Ainsi  le  Japon,  dont  la  soudaine  assimilation  aux  insti- 
tutions de  l'Occident  et  à  ses  procédés  industriels  a  causé  tant  de  sur- 
prise dans  le  monde  et  démoli  tant  de  beaux  systèmes  sociologiques  et 
ethnologiques,  n'a  pas  passé  par  les  degrés  intermédiaires  de  l'évolu- 
tion politique  et  économique.  Profitant  de  notre  expérience,  il  nous  a 
pris  les  institutions  et  les  instruments  au  point  de  perfection  où  nous 
les  avions  portés.   11  ne  faut  donc  pas  nous  étonner  si,   notamment 
hors  de  France,   où  les  établissements  d'enseignement  public  ne  sont 
pas  des  moyens  de  propagande  confessionnelle  et  d'éducation  reli- 
gieuse, des  universités  libres,  constituées  par  des  souscriptions  et  des 
donations  particulières,  peuvent  se  passer  complètement  du  concours 
de  l'État  et  si,  dans  l'avenir,  elles  pourront  conserver  dans  la  Cité  leur 
pleine  indépendance  sans  avoir  été,   à  aucun  moment  de  leur  exis- 
tence et  de  leur  développement,  incorporées  à  l'État.  Dans  la  commu- 
nauté des  biens  de  l'avenir,  l'État  se  dissoudra  précisément  dans  cha- 
cune de  ces  grandes  associations   spontanées,  dont  les  unes,  aujour- 
d'hui, forment  des  catégories  obligatoires  de  fonctionnaires  salariés  de 
l'État,  dont  les  autres  forment  des  catégories  volontaires  d'auxiliaires 
de  l'État,  dont  les  autres,  enfin,  forment  des  catégories  indépendantes 
qui  assurent  la  marche  de  services  sociaux  importants.  Ainsi  tombe 
l'objection  faite  au  régime  collectiviste,  et  à  plus  forte  raison  au  com- 
munisme, de  vouloir  transformer  tous  les  citoyens  en  fonctionnaires. 
D'autre  part,  et  dans  la  période  d'organisation,  qui  peut  durer  dix  ans 
ou  cinq   cents  ans,  il   importe  peu  ici   où  sont  seulement  projetées 
des  vues  sur  l'avenir   social  possible  ou  seulement  probable,   cet  in- 
terfonctionnariat de  tous  vis-à-vis   de   tous  implique  coordination  des 
efforts  et  solidarité  des  individus,  et  nullement  infériorité  des  fonc- 
tions et  subordination   des  individus,  selon  une  échelle  qui  irait  de 
l'homme  d'équipe  et  du  wagon  qu'il  pousse  dans  la  gare,  au  chef  de 

28 


434  LA    REVUE    SOCIALISTE 


traction  et  au  cabinet  dans  lequel  il  donne  ses  ordres.  D'ailleurs, 
nous  avons  vu  qu'à  mesure  de  l'élargissement  de  la  mentalité  géné- 
rale et  de  l'accroissement  du  concept  de  civisme  parmi  les  membres 
de  la  Cité,  cette  idée  grandit  et  se  généralise  qu'un  fonctionnaire  n'est 
pas  le  substitut  d'un  souverain  extérieur  et  supérieur,  mais  un  servi- 
teur du  public,  c'est-à-dire  un  citoyen  mis,  dans  les  limites  de  ses 
fonctions,  au  service  de  chacun  des  citoyens  qui  ont  besoin  de  lui. 
Nous  avons  vu  aussi  que  disparaît  cet  anthropomorphisme  qui  identifiait 
si  complètement  naguère  l'individu  et  la  fonction,  et  subordonnait  ainsi 
l'administré  à  l'administrateur.  D'autre  part,  dans  le  régime  communiste 
complet,  qui,  pour  nous, 'est  l'aboutissant  inévitable  du  collectivisme, 
ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  démontré  (i),  le  caractère  même  de 
fonction  publique  disparaîtra  des  actes  spécialisés  par  lesquels  chacun 
apportera  son  concours  à  l'œuvre  commune,  et  alors  celui  qui  dirigera 
un  bureau  de  statistique,  par  exemple,  sera  bien  moins  un  fonction- 
naire et  surtout  en  aura  bien  moins  les  allures  qu'un  sociétaire  actuel 
de  la  Comédie-Française. 

Qjiiel  lien  rattachera  entre  eux  ces  groupements  spontanés  et 
quelle  puissance  limitera  leurs  droits?  Ce  qui  les  rattachera  entre  eux 
sera  précisément  ce  qui  les  contiendra  dans  les  limites  où  leur  action 
devra  s'exercer.  Ce  lien  sera  la  connaissance  d'eux-mêmes,  de  leur 
utilité,  de  leurs  rapports  avec  l'ensemble  social.  Aux  impulsions  et  aux 
compressions  extérieures  que  les  individus  et  les  groupements  du 
passé  subissaient  pour  que  l'ordre  régnât  entre  eux,  succéderont  les 
impulsions  et  les  compressions  intérieures  que  la  science  aura  fait  ac- 
quérir à  tous.  Sur  quels  besoins  se  règle  aujourd'hui  le  patron  chape- 
lier pour  la  production  de  ses  chapeaux  ?  Sur  ses  propres  besoins  de 
gain  et  non  sur  le  besoin  qu'ont  ses  concitoyens  de  se  couvrir  la  tête. 
Aussi  arrive-t-il  qu'il  a  mal  calculé  et  que,  pour  avoir  voulu  augmenter 
son  gain,  il  a  fabriqué  plus  de  chapeaux  qu'il  n'y  a  de  gens  en  état  de  lui 
en  acheter.  Mieux  éclairés,  les  chapeliers,  dans  la  communauté  future, 
ne  fabriqueront  pas  plus  de  chapeaux  qu'il  n'y  aura  de  têtes  à  coiffer. 
C'est  la. publicité  donnée  aujourd'hui  aux  besoins  des  divers  marchés 
qui  fait  que  les  grandes  entreprises  capitalistes,  mieux  informées  que 
les  petites,  s'assurent  plus  facilement  le  placement  de  leurs  produits. 
Cette  publicité  n'est  qu'à  l'état  embryonnaire  et  l'on  peut  dire  que  les 
bureaux  de  statistique  de  tout  ordre  seront,  sans  aucune  autre  autorité 
que  les  avertissements  qu'ils  donneront,  les  véritables  gouvernements 
de  l'avenir,  les  régulateurs  officieux  et  désintéressés  de  toute  l'activité 
humaine. 

L'État  disparaissant,  les  hommes  d'État  se  trouveront  sans  emploi. 

(i)  La  Propriété  idéale,  Revue  Socialiste  de  janvier  à  juin  1897. 
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Ce  seront  de  précieuses  qualités  de  labeur,  de  patience  et  de  perspica- 
cité restituées  au  public,  et  ce  seront  en  même  temps  de  pernicieuses 
qualités  de  ruse,  de  sécheresse  de  cœur  et  de  dureté  d'esprit  qui,  de- 
vant trouver  leur  emploi  dans  des  champs  plus  limités,  donneront  ainsi 
jusqu'à  ce  qu'elles  disparaissent  complètement,  leur  minimum  de  nui- 
sance. Ces  conducteurs  des  peuples,  qui,  ayant  toujours  professé  la 
haine  des  idées,  n'ont  jamais  pu  comprendre  les  faits,  seront  aussi  peu 
regrettés  dans  l'avenir  qu'ils  sont  peu  estimés  dans  le  présent  parmi 
ceux  qui  vivent  déjà  en  esprit  dans  le  futur  ou  voudraient  seulement 
que  le  présent  fût  homogène  et  conséquent  à  lui-même.  Gouverner  les 
hommes  est  une  tâche  inférieure,  à  laquelle  réussit  excellemment  avec 
une  matraque  le  plus  vulgaire  chaouch  d'Orient.  Des  hommes  de 
génie  ont  épuisé  leur  existence  à  cette  tâche  inférieure.  Ne  leur  soyons 
pas  trop  cruels,  en  songeant  que  dans  le  troupeau  c'est  toujours  l'ani- 
mal le  plus  vigoureux  qui  conduit  ses  congénères  ;  et  l'humanité  a  été 
si  longtemps  un  troupeau,  elle  est  encore  si  loin  de  ne  l'être  plus  tout 
à  fait,  l'habitude  des  gestes  héréditaires  domine  encore  tellement  l'ap- 
titude aux  gestes  volontaires  déterminés  par  la  connaissance  toute 
nouvelle  et  très  rare  de  leur  utilité,  qu'il  reste  encore  de  beaux  jours  — 
et  de  vilaines  nuits  —  pour  ceux  qui  se  vouent  à  la  conduite  du  trou- 
peau et  sont  placés  dans  cette  alternative  :  ou  de  le  perdre  s'il  recule 
vers  les  précipices  du  passé  ou  de  se  perdre  eux-mêmes  s'il  s'enfuit 
vers  les  plaines  fécondes  de  l'avenir. 

Aussi  le  passé,  qui  est  le  connu,  fait-il  toujours  moins  peur  aux 
hommes  d'État  que  l'avenir,  qui  est  l'inconnu.  C'est  pour  cette  raison 
qu'ils  tiennent  en  haine  et  mésestime  toute  innovation,  même  dans 
l'ordre  purement  mécanique  et  industriel.  De  Richelieu,  tenant  Salo- 
mon  de  Caus  enfermé  à  Bicêtre  et  retardant  peut-être  de  deux  siècles 
l'utilisation  de  la  vapeur,  à  Thiers,  niant  l'utilité  des  chemins  de  fer  et 
néanmoins  tirant  sa  fortune  matérielle  de  l'expansion  des  chemins  de 
fer,  c'est  une  lutte  ininterrompue  entre  l'esprit  de  progrès  et  l'esprit 
de  gouvernement.  Napoléon,  faisant  la  guerre  aux  idéologues  et 
tournant  le  dos  à  Fulton,  est  le  type  le  plus  complet  de  l'homme  de 
gouvernement.  Cette  sorte  d'hommes  paraît  s'être  amendée  aujour- 
d'hui, mais  ne  vous  y  fiez  pas.  Ils  ont  dans  la  bouche  le  vocabulaire 
idéologique  et  scientifique  de  leur  temps,  mais  ce  sont  pour  eux  des 
mots  de  gouvernement  qui  font  p<irtie  du  bagage  de  mensonges  et  d'il- 
lusions dont  ils  croient  nécessaire  de  s'embarrasser,  étant  incapables 
d'apporter  autre  chose  pour  justifier  leur  raison  d'être  dans  l'emploi 
qui  leur  est  confié.  Quand  le  suffrage  d'une  minorité  a  consacré  lamé- 
moire  d'un  précurseur  de  la  pensée  et  de  l'action,  le  successeur  du 
ministre  qui  emprisonna  l'homme  d'action  ou  désespéra  de  ses  dédains 
'^l'homme  de  pensée  vient  glorifier  le  mort,  et  de  la  même  main  qui  tient 
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la  couronne  posthume  il  signera  tout  à  l'heure  l'arrêt  qui  jettera  à  la 
prison  et  au  désespoir  l'héritier  et  le  continuateur  de  celui  qu'il  vient 
d'apothéoser  officiellement.  Les  fîls  seront-ils  toujours  lapidés  avec  les 
ossements  de  leurs  pères  ? 

Mais  voici  déjà  venir  leur  revanche  et  leur  justification.  Déjà  le 
veto  d'un  prince  de  la  finance  fait  plus  que  les  efforts  de  toute  la  di- 
plomatie pour  empêcher  la  guerre  d'éclater  entre  deux  peuples,  et 
ainsi  apparaît  aux  j^eux  clairvoyants  l'inutilité  des  diplomates.  Déjà, 
dans  les  solutions  bâtardes  apportées  aux  crises  ministérielles,  le  public 
s'aperçoit  malicieusement  que  tel  homme  d'Etat  qui  fut  ministre  des 
finances  dans  un  précédent  cabinet  accepte  d'être  dorénavant  pourvu 
du  portefeuille  de  l'instruction  publique.  Cette  facilité  de  passer  du 
commerce  à  la  justice  et  de  la  guerre  aux  beaux-arts  édifie  le  public 
sur  les  facultés  et  sur  les  aptitudes  de  ses  gouvernants,  et  aussi  sur  leur 
scepticisme  fondamental.  Il  sait  que  ce  seront  les  bureaux,  les  adminis- 
trations compétentes,  qui  gouverneront  et,  tenus  loin  du  public  par  le 
ministre  qui  leur  sert  de  couverture,  pourront  continuer  de  traîner  le 
char  de  l'État  dans  les  ornières  du  passé.  En  même  temps  que  la 
haute  direction  de  l'Etat  perd  ainsi  sa  raison  d'être,  surtout  en  un 
temps  où  les  attributions  et  fonctions  se  subdivisent  à  l'infini,  afin  de 
suivre  l'infinie  complexité  de  la  vie  sociale  de  ce  temps,  cette  idée  se 
fait  jour  dans  le  public,  et  se  propage,  que  de  tels  administrateurs 
fictifs  sont  devenus  à  présent  plus  dangereux  encore  qu'inutiles.  On  le 
voit,  il  n'est  pas  jusqu'à  ceux  qui  dirigent  l'Etat  qui  ne  servent  à  pro- 
pager la  notion  de  son  inutilité  et  à  préparer  le  moment  où  l'Etat, 
ayant  restitué  ses  attributions  et  ses  fonctions  aux  intéressés  volon- 
tairement et  consciemment  associés,  n'aura  plus  qu'à  disparaître, 
comme  ont  disparu  déjà  les  moyens  plus  primitifs  de  gouvernement 
de  l'humanité.  Chaque  citoyen,  alors,  sera  son  propre  gouvernant, 
mais  répétons-le  au  risque  de  fatiguer  le  lecteur,  il  n'assumera  cette 
charge,  il  n'exercera  ce  pouvoir  que  lorsqu'il  en  sera  devenu  capable. 


XI 


ABSORPTION    DE    LA    LOI    DANS    LA     VOLONTÉ    COMMUNE 

La  disparition  de  l'État  par  suppression  de  ses  fonctions  de  gou 
vernement  des  hommes  et  restitution  aux  groupes  et  aux  individus  de 
ses  attributions  d'enseignement,  de  renseignement,  de  production,  de 
circulation^et  de  répartition  entraînera  nécessairement  la  disparition 
des  lois  écrites,  des  codes  qui  les  réunissent  et  des  tribunaux  qui  les 
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appliquent.  A  ceux  que  peut  effrayer  une  telle  perspective,  nous  pou- 
vons déclarer  que  s'ils  acceptent  la  suppression  de  l'État  ils  sont  forcés 
d'accepter  également  la  suppression  de  la  loi  en  tant  que  manifestation 
impérative  à  l'individu  de  la  volonté  collective.  Nous  pouvons  ajouter, 
pour  ceux  qui  considéreraient  la  suppression  de  l'Etat  comme  une 
impossibilité,  que,  si  nous  avons  le  bonheur  de  pouvoir  leur  démontrer 
qu'un  jour  viendra  où  la  loi  positive  ne  sera  plus  nécessaire,  nous 
aurons  paV  surcroît  démontré  plus  complètement  qu'un  jour  viendra 
aussi  où  l'État  disparaîtra,  et  que  ce  sera  précisément  le  même  jour,  la 
mission  de  l'État  étant  précisément  d'assurer  l'exécution  des  lois. 

Une  des  formules  fondamentales  du  droit  politique  et  social  idéal 
de  notre  temps  est  qu'il  n'y  a  pas  de  droits  sans  devoirs  ni  dé  devoirs 
sans  droits.  Cette  formule  répond  très  exactement  à  la  conception 
métaphysique  que  nous  avons  encore  du  bien  et  de  sa  récompense,  du 
méfait  et  du  châtiment.  Elle  extériorise  en  quelque  sorte  la  sanction, 
et  en  réalité  nous  serions  déjà  bien  heureux  si  des  lèvres  elle  descen- 
dait dans  les  cœurs  et  des  inscriptions  dans  les  faits.  Longtemps  et 
d'une  manière  absolue  les  droits  furent  le  privilège  des  uns  et  les 
devoirs  la  charge  des  autres.  A  présent,  on  réunit  les  devoirs  et  les 
droits,  tout  au  moins  verbalement,  dans  les  mêmes  individus,  mais  on 
conserve  aux  droits  et  aux  devoirs  un  caractère  d'opposition  qui  fait 
qu'au  lieu  de  se  voir  imposer  son  devoir  par  un  individu  qui  est  son 
souverain,  le  citoyen  a  l'impression  qu'il  lui  est  imposé  par  la  loi  qui 
est  sa  souveraine,  ce  qui  ne  rend  pas  pour  cela  la  loi  et  le  devoir  plus 
aimables  à  ses  yeux.  Que  cette  impression  subsiste  en  notre  temps,  où 
cette  sorte  d'obligation  légale  est  subie  plutôt  que  consentie,  cela  se 
conçoit  parfaitement  et  il  serait  étonnant  et  désolant  qu'il  n'en  fût  pas 
ainsi,  car  ce  serait  le  signe  que  nous  avons  tellement  conservé  le  pli 
des  servitudes  et  des  passivités  héréditaires,  qu'il  ne  nous  est  pas  encore 
possible  de  protester  contre  la  charge  qui  pèse  sur  nos  épaules.  Mais 
elle  disparaîtra  nécessairement,  après  que  l'on  aura  pris  l'habitude  de 
considérer  le  droit  et  le  devoir  comme  deux  marchandises  qui  s'équi- 
valent et  qu'on  ne  peut  échanger  que  l'une  contre  l'autre,  et  de  se  dire 
que  le  meilleur  moyen  d'exercer  son  droit  c'est  de  remplir  son  devoir. 
Quand  on  en  est  là,  on  examine  la  marchandise  d'un  peu  prés.  Avant 
d'entrer  en  échange,  on  pèse  le  droit  et  on  mesure  le  devoir,  on  sup- 
pute leur  valeur  et  on  leur  demande  leur  certificat  d'origine,  on 
rejette  impitoyablement  les  faux  droits  que  le  voisin  veut  vous 
imposer  en  échange  de  devoirs  réels,  on  secoue  le  fardeau  des 
devoirs  dont  le  voisin  vous  a  chargé  en  échange  des  droits  qu'on  lui  a 
laissé  prendre,  et  finalement  les  deux  plateaux  de  la  balance,  après 
avoir  longtemps  oscillé,  finissent  par  s'équilibrer.  Quand  on  les  a 
réunis  dans  ses  mains,  un  nouvel  et  plus  minutieux  examen  du  droit 
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et  du  devoir  s'impose  tout  naturellement  à  l'esprit.  On  se  demande  si 
réellement  un  devoir  est  bien  une  obligation  et  un  droit  un  avantage. 
On  examine  de  prés  le  devoir  et  on  y  découvre  un  autre  caractère  que 
celui  d'obligation  :  on  s'aperçoit  qu'en  faisant  son  devoir  l'individu  ne 
satisfait  pas  seulement  le  droit  d'autrui  mais  qu'il  satisfait  son  propre 
droit  auquel  son  devoir  s'est  tellement  identifié  qu'il  ne  sait  plus  au 
juste  dire  si  son  devoir  n'est  pas  en  même  temps  un  droit  et  non  plus 
un  moyen  d'obtenir  le  droit.  Que  le  lecteur  se  rassure  :  nous  ne  pous- 
sons pas  l'identification  du  devoir  et  du  droit  dans  la  direction  où 
Hegel  finit  par  découvrir  que  le  criminel  lui-même  a  droit  au  châti- 
ment. Ce  n'est  pas  de  métaphysique  qu'il  s'agit  ici,  mais  de  réalités 
dont  le  présent  même*  peut  nous  démontrer  le^caractére  purement 
objectif.  Employons  une  expression  plus  directe  et  donnons  au  droit 
et  au  devoir  de  l'individu  social  leurs  véritables  noms  :  liberté,  autorité. 
Certainement  le  citoyen  qui  est  libre  l'est  en  vertu  du  droit.  C'est  donc 
sa  liberté  qui  est  son  droit.  Mais  il  n'est  libre. qu'à  la  condition  que 
ses  concitoyens  le  soient  aussi,  à  moins  toutefois  que  sa  liberté  ne 
soit  faite  de  l'autorité  qu'il  a  sur  eux,  mais  cette  hypothèse  doit  être 
écartée  puisque  nous  disons  que  c'est  dans  une  cité  composée  d'hommes 
libres  que  peut  seulement  s'opérer  l'identification  du  droit  et  du  devoir 
ou,  si  l'on  aime  mieux,  de  la  liberté  et  de  l'autorité.  Si  sa  liberté 
est  conditionnée  par  celle  de  ses  concitoyens,  il  est  incontestable  que 
sa  liberté  est  de  ce  fait  identifiée  à  la  leur,  qui  ne  peut  être  amoindrie 
ou  agrandie  sans  que  la  sienne  propre  le  soit  également.  Or,  qu'est-ce 
que  la  liberté  publique,  au  regard  de  la  liberté  du  particulier?  L'auto- 
rité, évidemment.  Allons-nous  tomber  dans  le  fossé  où  le  patient 
d'Hegel  attend  et  réclame  son  droit  au  châtiment  ?  Point.  Cependant, 
prenons  garde  :  nous  le  côtoyons.  Cette  autorité  publique,  identique 
à  la  liberté  publique,  faite  comme  elle  de  la  liberté  de  chacun,  est  donc 
faite  aussi  de  l'autorité  de  chacun  ;  elle  est  dans  tous,  mais  elle  est 
également  en  chacun.  Qjnand,  donc,  le  citoyen  accomplit  un  acte 
civique  quelconque  il  peut  dire  indifféremment  qu'il  exerce  un  droit 
ou  qu'il  remplit  un  devoir.  Déjà,  aujourd'hui,  pour  l'accomplissement 
de  l'acte  civique  fondamental  de  notre  démocratie  imparfaite,  c'est-à- 
dire  pour  le  vote,  le  citoyen  dit  :  «  Je  vote  parce  que  c'est  mon  droit 
et  mon  devoir.  »  Il  croit  distinguer,  mais  si  on  le  presse  de  définir  son 
droit  de  vote,  c'est  son  devoir  qu'il  définit,  et  inversement.  Ou,  plutôt, 
il  donne  une  seule  et  unique  définition  qui  s'applique  à  la  fois  au 
droit  et  au  devoir,  et  par  ainsi  les  identifie  absolument  l'un  à  l'autre. 
Son  vote,  acte  de  liberté,  crée  une  autorité  mais  non  une  autorité 
qui  lui  sera  extérieure,  puisqu'elle  sera  la  garante  de  sa  liberté  et  ne 
s'exercera  que  contre  qui  voudrait  y  attenter.  Cette  autorité  sera  donc 
la  sienne,  exercée  à  son  profit  et  en  son  nom.  Ce  sera  donc  sa  liberté 
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qu'il  auni  créée  par  son  acte  de  liberté.  Prétendra-t-on  qu'au  contraire 
en  déléguant  son  autorité  il  a  aliéné  sa  liberté  et  s'est  donné  un  maître 
dans  la  personne  de  son  délégué  ?  On  aura  certainement  raison  si  son 
vot-e  n'a  pas  été  libre,  c'est-à-dire  s'il  a  été  émis  sous  la  contrainte 
extérieure  d'un  individu  de  qui  il  dépend  ou  sous  la  contrainte  inté- 
rieure qui  l'empêche  de  connaître  sa  liberté  et  par  conséquent  d'en 
user.  Mais  si  son  vote  n'est  pas  dirigé  par  un  maître  économique  ni 
égaré  par  sa  propre  ignorance,  ce  voté  est  aussi  libre  que  sa  conscience 
politique  est  complète.  Il  se  peut  que  sa  liberté  ait  été  annulée  par  le 
vote  servile  ou  insconscient  de  la  majorité,  que  le  délégué  ne  soit  pas 
le  sien  et  qu'en  conséquence  son  acte  de  liberté  ait  coopéré  à  créer  par 
elle  un  acte  d'autorité  qui  se  manifestera  contre  sa  liberté.  Mais  non  : 
Ce  n'est  pas  son  acte  de  liberté  qui  a  coopéré  à  l'acte  d'autorité  qui 
lui  est  consécutif,  mais  bien  l'acte  de  non -liberté  de  ses  conci- 
toyens. Il  y  a  donc,  on  le  voit  tout  de  suite,  un  vice  fondamental  de 
raisonnement  chez  ceux  qui  prétendent  que  le  citoyen  qui  délègue  sa 
souveraineté  l'aliène  et  constitue  l'autorité  contre  sa  propre  liberté.  En 
effet,  s'il  refuse,  lui  conscient  et  indépendant,  de  concourir  à  la  forma- 
tion de  l'autorité  publique,  il  accepte  d'abord  sans  protestation  celle 
que  lui  imposera  la  masse  inconsciente  et  dépendante.  Que  s'il  prétend 
faire  conquérir  le  pouvoir  à  tous  ou  l'abolir  en  l'incarnant  en  tous  et 
en  chacun,  ce  sera  par  un  moyen  révolutionnaire  qui  donnera  le  pou- 
voir à  des  gens  qui  la  veille  encore  prouvaient  leur  incapacité  même 
de  le  déléguer,  à  plus  forte  raison  de  l'exercer.  Car  ce  n'est  pas  tout 
d'en  finir  avec  la  contrainte  extérieure,  qu'une  révolution  peut  certes 
détruire.  On  comprend  de  reste  que  si  la  force  peut  donner  le  pouvoir, 
le  savoir  s'acquiert  par  d'autres  moyens,  beaucoup  plus  pacifiques  et 
surtout  moins  expéditifs.  Tel  homme  qui  ne  connaît  pas  même  le 
dessin  sera-t-ii  libre  de  faire  un  tableau  parce  qu'il  aura  acquis  une 
toile,  un  pinceau  et  des  couleurs?  Dira-t-on  qu'il  faut  prêcher  à  la  masse 
inconsciente  de  s'abstenir  de  participer  par  son  vote  à  la  formation 
d'un  pouvoir  qui  s'exerce  contre  elle,  et,  l'ayant  éloignée  du  vote, 
l'instruire  des  conditions  réelles  et  idéales  de  sa  liberté  ?  Il  semble  à 
tout  esprit  réfléchi  qu'il  vaut  mieux  augmenter  le  nombre  des  citoyens 
conscients  qui  font  exercice  de  leur  liberté  civique,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  devenus  la  majorité,  puis  l'unanimité.  Il  n'est  même  pas  besoin 
de  démontrer  que  ce  chemin  si  simple  est  en  même  temps  le  plus 
commode  et  le  plus  direct,  en  même  temps  qu'il  est  le  seul  qui  ne 
conduise  pas  aux  révoltes  stériles  suivies  des  mornes  résignations. 
Fera-t-on  cette  objection  encore  :  que  quiconque  délègue  son  pou- 
voir substitue  la  volonté  d'un  autre  à  la  sienne  propre  ?  Celui  qui  le 
délègue  sous  la  pression  de  la  contrainte  extérieure  ou  intérieure  ne 
substitue  même  pas  la  volonté  d'un  autre  à  la  sienne,  puisque  celle- 


440  LA    REVUE    SOCIALISTE 


ci  il  n'a  pas  pu  la  manifester.  Mais  celui  qui  sait  quel  pouvoir  il  délègue 
agit  en  connaissance  de  cause  :  il  a  désigné  tel  délégué  plutôt  que  tel 
autre,  parce  que  celui  qu'il  a  délégué  était  d'accord  avec  lui  sur  la 
manière  dont  il  entendait  être  représenté  et  il  ne  lui  a  donné  sa  délé- 
gation qu'avec  un  mandat  précis.  Déjà  la  démocratie  demande  qu'il  y 
ait  une  sanction  au  mandat.  C'est  une  bonne  précaution.  Elle  demande 
aussi  à  être  consultée  directement  avant  qu'une  loi  soit  mise  en  vigueur. 
Ce  sera  un  progrés  vers  la  réunion  de  la  liberté  et  de  l'autorité  dans 
les  mêmes  mains.  Quand  le  progrès  ultime,  la  suppression  de  l'État, 
aura  été  accompli,  l'autorité  et  la  liberté  seront  si  bien  incorporées  en 
chaque  individu,  et  conséquemment  aussi,  au  point  de  vue  social,  le 
droit  et  le  devoir,  que  ces  mots  sans  emploi  disparaîtront  certainement 
du  vocabulaire  ou  ne  serviront  plus  qu'à  exprimer  un  état  et  des  aspi- 
rations purement  archaïques. 

De  même  que  l'État  ne  disparaîtra  pas  subitement  et  en  bloc,  de 
même  les  lois  qui  l'expriment  et  le  soutiennent  ne  disparaîtront  que 
progressivement.  En  premier  lieu  disparaîtront  les  lois  spéciales,  qui 
règlent  les  rapports  entre  les  individus  de  situations  inégales  et  consti- 
tuent ce  que  nous  avons  pu  appeler  les  privilèges  de  droit  destinés  à 
contrebalancer  les  privilèges  de  fait.  Ceux-ci  ayant  disparu  dans  la 
transformation  des  rapports  économiques  et  familiaux,  ceux-là  n'auront 
plus  de  raison  d'être.  Les  suivront  de  près,  à  moins  qu'elles  ne  les 
précèdent,  mais  cela  est  peu  possible,  les  lois  dites  pénales,  dont  les 
infractions,  aujourd'hui,  sont  déterminées  par  des  contraintes  exté- 
rieures, comme  la  misère,  ou  intérieures,  comme  l'inculture  et  l'inca- 
pacité cérébrales.  Les  contraintes  extérieures  sont  liées  aux  rapports 
économiques.  La  disparition  de  la  misère  les  fera  donc  disparaître. 
Pour  ce  qui  est  des  contraintes  intérieures  qui  prennent  leur  source 
dans  l'inculture,  elles  disparaîtront  également  ou  plutôt  elles  auront 
disparu  puisque  l'unanimité  des  citoyens  en  seront  venus  à  cet  état 
conscient  assez  parfait  pour  f)ouvoir  exercer  leur  souveraineté  sans 
recourir  à  l'État.  Reste  donc  l'incapacité  cérébrale.  Cela  est  une  maladie 
à  soigner,  un  malheur  à  subir,  et  non  une  faute  à  châtier.  Le  code 
légal  se  restreint  déjà.  Resserrons-le  encore  davantage.  De  quelle  uti- 
lité seront  les  lois  civiles  dans  une  Cité  où  la  propriété  est  commune 
et  où  l'hérédité  collective  a  remplacé  l'hérédité  familiale  et  personnelle? 
La  propriété  personnelle  est  la  pierre  angulaire  des  lois  civiles  actuelles. 
Celle-là  disparaissant,  celles-ci  n'auront  plus  aucune  raison  de  subsister. 
Le  code  n'est  plus  qu'un  point.  Supprimons  ce  pomt.  Les  lois  consti- 
tutionnelles règlent  les  rapports  des  citoyens  et  de  l'État.  L'État  s'étant 
dispersé  à  la  fois  dans  chacune  des  associations  libres  de  production, 
circulation,  enseignement,  renseignement,  etc.,  et  aussi  et  surtout 
dans  le  cerveau   de  chaque  citoyen,   les  lois  organiques  suivront  le 
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même  chemin,  sous  forme  de  règlements  dans  les  associations  et  de 
concept  définitif  de  la  souveraineté  dans  le  cerveau  de  chaque  citoyen. 
Quand  l'homme  asservi  d'aujourd'hui,  asservi  à  des  contraintes  exté- 
rieures et  intérieures,  sera  devenu  le  citoyen  idéal,  il  sera  digne  d'ha- 
biter la  Cité  idéale.  Nulles  autres  mains  que  les  siennes  d'ailleurs,  ne  la 
construiront,  et  elle  sera  réellement  un  acte  de  sa  volonté  libre. 


XII 


LES    NATIONS    DANS    L  UNITE    DE    CITE 

Nous  avons  indiqué  comment  un  statut  de  liberté  par  conventions 
volontaires  réciproques  tend  à  se  substituera  l'indépendance  absolue  des 
nations.  C'est  ici  le  lieu  d'y  insister,  car  il  demeure  bien  entendu  :  d'une 
part,  que  la  Cité  idéale  resterait  une  pure  construction  de  notre  esprit 
si  nous  prétendions  l'édifier  sur  un  point  unique  du  globe,  au  milieu 
des  cités  trop  réelles  qui,  l'entourant  de  toute  part,  ne  tarderaient 
pas  à  la  détruire  ;  d'autre  part,  qu'une  telle  cité  ne  peut  être  édifiée 
que  par  l'ensemble  de  l'humanité  parvenue,  par  la  connaissance  de  soi- 
même  et  des  choses,  à  un  concept  général  commun  et  à  une  égalité 
identique,  dans  leur  variété,  de  besoins,  de  désirs  et  de  volontés  enfin 
harmonisés.  Qu'on  ne  voie  pas  là  une  barrière  placée  comme  pour 
établir  une  sorte  d'impossibilité  de  réalisation  de  ce  rêve  d'unité  par 
identification  de  tous  les  membres,  encore  si  différents,  de  la  famille 
humaine  future.  Que  si  l'on  objecte  l'état  de  profonde  inégalité  d'évo- 
lution des  diverses  races  humaines  dispersées  sur  le  globe,  leurs  diffé- 
rences de  mœurs,  de  croyances,  de  culture,  nous  pourrons  d'abord 
répondre  qu'il  y  a  en  effet  une  infinité  de  manières  d'être  dans  l'erreur 
tandis  qu'il  n'en  est  qu'une  seule  d'être  dans  la  vérité.  Que  si  l'on 
ajoute  que  certaines  races  sont  condamnées  à  errer  longtemps  avant  de 
parvenir  aux  concepts  relatifs  de  vérité  acquis  par  les  races  supérieures, 
nous  répondrons  que  le  temps  ne  fait  rien  à.  l'affaire,  et  que,  d'ailleurs, 
s'il  a  fallu  vingt  ans  à  un  homme  très  ingénieux  pour  inventer  un  objet 
utile,  il  ne  faut  que  vingt  minutes  au  premier  ignorant  venu  pour  uti- 
liser cet  objet  et  s'en  servir  aussi  bien  que  l'inventeur  lui-même.  Ne 
nous  laissons  donc  pas  émouvoir  par  les  constatations  d'apparence 
désolante  que  nous  apportent  les  spécialistes  de  l'anthropologie  et  de 
l'ethnographie.  Recevons  avec  reconnaissance  les  documents  qu'ils 
nous  fournissent  et  par  lesquels  l'humanité  se  connaît  mieux,  mais 
laissons  à  d'autres  qu'eux  le  souci  d'en  tirer  les  conclusions  sociolo- 
giques générales  dont  ces  documents  ne  constituent  qu'une  partie  des 
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éléments  essentiels.  Rappelons-nous  la  déconvenue  philosophique  et 
sociologique  de  certains  disciples  de  Darwin  trop  empressés  à  trans- 
porter dans  le  domaine  moral  et  économique  la  théorie  de  la  lutte 
pour  l'existence.  Si  donc  la  philosophie  des  sciences  naturelles  a  été 
incapable  à  elle  seule  d'expliquer  le  mouvement  du  monde  moral  et 
l'évolution  des  sociétés,  comment  des  sciences  aussi  spéciales  que 
l'anthropologie  et  l'ethnographie  auraient-elles  la  prétention  d'y 
réussir? 

Les  nations  de  l'Occident  européen  et  leurs  colonies  émancipées 
ou  en  voie  d'émancipation  forment  la  masse  directrice  et  prépondé- 
rante de  l'humanité.  Depuis  bien  longtemps  déjà  elles  forment  une 
civilisation  distincte,  homogène  par  bien  des  points,  les  plus  essentiels, 
et  leurs  guerres  ne  sont  que  des  querelles  de  famille  dont  on  peut  pré- 
voir la  fin.  11  y  a  en  chacune  d'elles  des  caractères  communs  à  toutes 
et  qui  pour  n'affecter  d'abord  qu'un  petit  nombre  de  phénomènes  ou 
n'exister  à  l'état  de  concept  que  dans  un  petit  nombre  de  cerveaux, 
tendent  cependant  à  se  généraliser  et  à  s'unifier  par  dessus  les  frontières 
politiques.  Les  manifestations  de  la  vie  sociale  vont  chaque  jour  s'é- 
tendant,  se  généralisant,  s'internationalisant  davantage,  et  nous  pou- 
vons rendre  au  capitalisme  cet  hommage  qu'il  a  été  un  puissant  agent 
de  ce  mouvement  nécessaire  et  bienfaisant  vers  l'unité  humaine.  Pre- 
nons un  de  nos  concitoyens  et  voyons  comme  déjà  des  caractères 
internationaux  le  marquent,  parfois  à  son  insu  :  Le  pain  qu'il  mange 
est  fait  de  blé  d'Amérique  ou  de  Russie,  la  viande  lui  est  venue  de  la 
Plata,  son  café  de  Java  et  il  fume  du  tabac  de  Turquie.  Ses  vêtements 
sont  en  laine  d'Australie,  son  foulard  en  soie  de  Chine,  son  linge  en 
toile  de  Hollande,  à  moins  que  l'Inde  n'en  ait  fourni  le  coton.  Les 
portes  et  les  fenêtres  de  son  appartement  sont  en  bois  de  Norvège,  les 
jouets  de  ses  enfants  ont  été  fabriqués  en  Allemagne  et  sa  montre  à 
Genève.  L'hiver  il  se  chauffe  de  houille  belge  et  l'été  il  se  rafraîchit 
avec  un  éventail  du  Japon.  De  leur  côté,  les  étrangers  s'empruntent 
mutuellement  et  nous  empruntent  ce  qui  leur  manque  ou  ce  qu'ils 
préfèrent.  C'est  une  banalité  de  rappeler  cela.  Cependant  il  le  faut.  Nous 
jouissons  de  l'étonnement  du  voyageur  quand,  arrivé  dans  l'Ouest 
américain,  il  y  trouve  les  ameublements  et  les  modes  de  Paris  ou  de 
Londres,  et  de  sa  stupéfaction  quand,  chez  un  prince  indien  ou  un  roi- 
telet nègre,  il  rencontre  les  mêmes  objets  adaptés  vaille  que  vaille  au 
goût  du  milieu.  Mais  déjà  les  si  remuants  et  si  initiatifs  Japonais  qui 
fréquentent  nos  écoles  et  visitent  nos  manufactures  ne  nous  font  plus 
retourner  quand  nous  les  voyons  passer,  revêtus  de  notre  vêtement 
occidental  et  assimilés  à  notre  vie  extérieure.  C'est  cette  identité  crois- 
sante qui  met  les  nations  en  concurrence  économique,  mais  c'est  elle 
aussi  qui  résoudra  en  harmonie  cette  concurrence  par  les  moyens  que 
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nous  avons  indiqués  en  examinant  l'évolution  économique  et  en  cons- 
tatant la  tendance  à  l'unité  dans  l'association  par  absorption  des  asso- 
ciations et  des  individualités  antagoniques.  Les  grandes  formations 
capitalistes  n'ont  déjà  plus  de  patrie,  à  proprement  parler,  et  elles 
tendent  chaque  jour  davantage  à  l'universalité.  Un  capitaliste  français 
est  copropriétaire  ou  coexploitant  d'usines  en  Angleterre,  de  manu- 
factures en  Espagne,  de  mines  en  Russie,  et  ainsi  de  suite,  et  récipro- 
quement les  capitalistes  de  chaque  nationalité  le  sont  dans  tous  les 
autres  pays  que  le  leur.  A  mesure  que  leur  conquête  économique  du 
monde  se  poursuit,  ils  tendent  à  une  meilleure,  plus  exacte  et  moins 
coûteuse  adaptation  des  moyens  de  production  aux  besoins  de  consom- 
mation. C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  qui  fut  un  pays  agricole  se  suffisant 
à  lui-même,  est  devenue  une  nation  plus  spécialement  industrielle  et 
commerçante.  En  l'état  d'insécurité  des  temps  anciens,  une  telle  trans- 
formation n'eût  pu  s'accomplir  sans  condamner  la  nation  qui  l'opérait 
à  mourir  de  faim.  Aujourd'hui  qu'une  sécurité  relative  existe,  cette 
meilleure  adaptation  a  eu  pour  résultat  de  faire  de  l'Angleterre  la  plus 
riche  nation  du  globe.  C'est  vers  cette  meilleure  adaptation  que,  par 
la  sécurité  croissante,  toutes  les  nations  marchent  sous  l'impulsion  du 
capitalisme  aujourd'hui,  et  que  demain  elles  marcheront  d'un  pas  plus 
sûr  et  plus  rapide  sous  l'impulsion  du  socialisme. 

Plus  rapides  encore  que  les  produits,  les  pensées,  les  résultats  de 
la  connaissance,  franchissent  les  frontières  et  se  partagent  l'empire  des 
esprits  sans  vouloir  en  connaître  davantage  la  nationalité  que  ceux-ci 
ne  leur  demandent  quelle  est  la  leur.  «  L'art  et  la  science  n'ont  pas  de 
patrie,  »  est  un  dicton  courant  dans  toutes  les  langues  qui  se  parlent 
en  Europe.  Paris  acclame  Wagner  tout  comme  Berlin  fête  Berlioz. 
La  théorie  de  l'évolution  n'est  pas  anglaise,  bien  qu'un  Anglais  l'ait 
formulée  :  elle  est  de  la  nationalité  de  tous  ceux  qui  l'acceptent  comme 
l'hypothèse  scientifique  la  plus  plausible  sur  l'origine  des  êtres  vivants. 
Pour  ne  parler  que  de  la  littérature  française,  elle  a  été  espagnole  avec 
le  dix-septième  siècle,  anglaise  avec  le  dix-huitième  et  allemande  dans 
la  première  partie  du  dix-neuvième.  Depuis,  elle  a  été  russe  et  Scan- 
dinave. En  réalité,  elle  n'a  jamais  cessé  d'être  française;  mais  aussi  à 
aucun  moment  de  sa  vie  si  active  et  si  féconde,  et  c'est  là  le  secret  de 
son  activité  et  de  sa  fécondité,  notre  littérature  n'a  jamais  cessé  d'être 
en  communication  et  en  échange  avec  la  littérature  des  nations 
voisines.  De  même  les  littératures  étrangères  échangent  entre  elles 
et  avec  nous.  Ainsi  se  forme  et  se  développe  un  concept  général  sur 
le  goût,  la  mesure,  l'harmonie,  la  beauté,  non  seulement  en  littérature 
mais  encore  dans  les  arts.  Et  ainsi  la  pensée  humaine  dans  sa  fleur 
épanouie  concourt  à  réaliser  l'unanimité  parmi  ceux  qui  la  cultivent 
et  parmi  ceux  qui  s'en  délectent. 
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Mises  ainsi  en  contact  et  en  échange  perpétuel  les  unes  avec  les 
autres,  les  nations  se  dépouillent  à  mesure  de  ce  qui  les  caractérisait 
et  accusait  leurs  différences  entre  elles.  Sans  parler  des  lois  que  la  con- 
quête française  imposa  à  certaines  d'entre  elles  et  qu'elles  ont  gardées 
lors  de  la  reprise  de  possession  d'elles-mêmes,  nous  voyons  tous  les 
jours  les  lois  générales  des  pays  civilisés  se  rapprocher  davantage  de 
l'unité,  soit  par  imitation  de  celles  qui  ont  été  reconnues  les  meil- 
leures, soit  par  jaillissement  spontané,  dans  des  milieux  identiques,  de 
règles  publiques  adéquates.  Nous  pouvons  en  dire  autant  des  monnaies, 
ces  mesures  de  la  valeur,  et  des  autres  mesures  du  temps,  de  l'espace 
et  de  la  pesanteur  ;  en  ce  moment  même  nous  voyons  le  système  dé- 
cimal faire  une  propagande  fructueuse  dans  les  pays  où  il  n'est  pas 
encore  adopté,  et  son  adoption  n'y  est  plus  qu'une  question  de  temps. 
Les  langues  elles-mêmes  s'additionnent  journellement  de  mots  em- 
pruntés à  l'étranger  et  un  empereur  allemand  a  dû  renoncer  à  faire  la 
guerre  aux  mots  français  qui  avaient  envahi  le  déjà  si  riche  dictionnaire 
teutonique.  Rien  ne  nous  dit  qu'elles  ne  courent  pas  ainsi  à  l'unité. 
Nous  pouvons  voir  les  schémas  de  cette  unité  future  dans  la  réforme 
de  l'orthographe  dont  s'occupent  tous  les  peuples  soucieux  de  ne  pas 
sacrifier  le  fond  à  la  forme.  Nous  pouvons  constater  aussi  qu'un  rudi- 
ment de  langue  universelle  perce  partout  dans  ce  fait  que  quantité  de 
substantifs  d'origines  diverses  sont  entrés  simultanément  dans  plusieurs 
langues  avec  la  même  acception  et  dans  cet  autre  fait  que  la  termino- 
logie scientifique,  forgée  de  mots  d'une  commune  origine,  tend  à  être 
également  la  même  dans  toutes  les  langues.  Reste  ce  qu'on  a  appelé 
les  caractères  nationaux.  Mais  resteront-ils  réellement  quand  l'identité 
de  production,  de  circulation,  de  besoins,  de  récréations,  de  concepts 
d'art,  de  connaissances  scientifiques  aura  été  réalisée  dans  la  famille 
curopéo-américaine  ?  Q.uand  une  province  arriérée  entre  aujourd'hui 
dans  le  concert  de  la  civilisation,  n'entend-on  pas  déplorer  qu'elle 
perde  son  pittoresque,  c'est-à-dire  son  caractère  propre,  pour  se  fondre 
dans  l'ensemble  de  la  nation?  N'est-ce  pas  déjà  aujourd'hui  les  classes 
cultivées  sans  distinction  de  nationalité  qui  approchent  le  plus  de 
l'unité?  Il  y  a  assurément  moins  de  différence  entre  un  Tolstoï  et  un 
Victor  Hugo,  qu'entre  le  grand  écrivain  russe  et  un  moujik  et  entre 
celui-ci  et  un  paysan  français. 

Que  restera-t-il  alors  de  l'idée  de  patrie  ?  Ce  qu'il  restera  de  l'idée 
de  famille  quand  la  femme  sera  devenue  un  individu  libre  et  que  la 
famille  aura  uniquement  l'amour  pour  base  et  pour  lien.  Il  restera  de 
l'idée  de  la  patrie  un  amour  épuré  de  la  patrie,  du  lieu  où  vécurent  et 
souffrirent  nos  ancêtres  et  dont  notre  effort  aura  fait  l'asile  désormais 
inviolable  de  leurs  descendants,  un  sentiment  de  fraternelle  et  active 
solidarité  entre  les  membres  les  plus  rapprochés  dans  la  famille  hu- 


LA    CITÉ    IDÉALE  445 


niaine,  sans  exclusion  de  la  solidarité  d'ensemble  et  sans  haine  des 
autres  groupements  nationaux.  Les  patries  du  passé,  forcément  en 
lutte  les  unes  contre  les  autres,  ont  péri  et  les  plus  puissantes  n'ont  pas 
échappé  k  la  destruction.  Les  patries  de  l'avenir,  les  patries  que  forme 
déjà  notre  civilisation,  devenues  des  provinces  de  la  cité  universelle, 
dureront  autant  que  l'humanité.  Qu'on  en  croie  un  homme  qui  aime 
sa  patrie  et  a  su  préférer  ses  prisons  à  la  liberté  chez  l'étranger,  ce  ne 
sont  pas  les  armements  qui  sauvent  les  peuples  de  la  destruction,  mais 
la  science  mise  au  service  de  la  solidarité  humaine.  Allons  sans  crainte 
vers  l'avenir,  apportons  sans  hésitation  notre  pierre  aux  fondations  de 
la  Cité  idéale  :  C'est  dans  cette  forteresse  indestructible  que  les  nations 
enfin  réconciliées  braveront  les  siècles  et  —  qui  sait  !  —  le  destin 
lui-même. 


Eugène  Fournière, 


FIN 
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La    Suppression    des    Octrois 

(Suite) 


V 


LA    QUESTION    DE    L  OCTROI   A    PARIS 


Suivons  l'ordre  chronologique.  —  Adoption  en  1877  des  conclu- 
sions d'un  rapport  de  M.  Outin,  sur  une  proposition  de  M.  Ernest 
Lefèvre  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  réduire  les  taxes  de 
consommation,  notamment  les  droits  d'entrée  sur  les  vins. 

Le  20  octobre  1879,  M.  Léon  Réty  déposait  une  proposition  invi- 
tant M.  le  préfet  de  la  Seine  à  entrer  en  négociations  avec  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  à  l'effet  d'obtenir  une  réduction  des  droits  d'entrée 
sur  les  vins,  la  ville  de  Paris  prenant  l'engagement  de  consentir  un 
dégrèvement  égal  à  celui  de  l'État. 

Dans  une  lettre  datée  du  23  janvier  1880,  M.  Magnin,  ministre 
des  finances,  écrivait  à  M.  Hérold,  préfet  de  la  Seine,  qu'il  s'engageait 
à  demander  aux  Chambres  une  réduction  de  11  fr.  87  à  10  francs  de 
la  taxe  sur  les  vins  à  Paris,  et  de  5  fr.  75  à  5  francs  de  celle  sur  les 
cidres  si,  de  son  côté,  la  Ville  consentait  à  abaisser  la  taxe  d'octroi  sur 
les  vins  de  12  à  10  francs,  et  sur  les  cidres  de  4  fr.  56  à  4  francs. 

Le  17  février  1880,  M.  le  préfet  de  la  Seine  soumettait  au  Conseil 
municipal  les  propositions  du  ministre  des  finances,  et  faisait  remar- 
quer que  leur  acceptation  «  occasionnerait  au  budget  municipal  une 
diminution  de  recettes  de  9  millions  environ  »,et  proposait  au  Conseil 
de  rechercher  l'équivalent  de  cette  perte  dans  une  autre  taxe  «  qui 
pèserait  moins  que  l'octroi  sur  la  population  peu  aisée  et  même  néces- 
siteuse ».  —  Il  concluait  à  l'établissement  de  19  nouveaux  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes.  —  La  question  de  la 
substitution  partielle  d'une  taxation  directe  à  l'octroi  n'en  était  pas 
moins  posée. 

Il  n'est  pas  utile  de  reproduire  le  débat  très  complet  qui  s'ouvrit 
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le  29  mai  1880  sur  le  rapport  par  M.  Jacques,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  finances,  et  concluait  à  une  réduction  plus  grande  du  droit 
d'octroi  sur  les  vins,  afin  de  faire  bénéficier  les  consommateurs  d'une 
réduction  de  5  centimes  par  litre,  réduction  qui  devait  être  com- 
pensée pour  la  moitié  environ  (6,790,000  francs)  par  14  centimes 
additionnels  et  pour  le  reste  par  5  millions  à  prélever  sur  la  réduction 
à  7  millions  qui  venait  d'être  réalisée  sur  l'annuité  du  Crédit  foncier  et 
par  2,540,000  francs  prélevés  sur  les  loyers  imposables,  en  vertu  d'un 
tarif  gradué  de  6  à  23  %  de  leur  montant. 

MM.  Yves  Guyot  et  Jules  Roche,  à  l'appui  du  contre-projet  qu'ils 
déposaient  avec  un  certain  nombre  de  leurs  collègues,  disaient  :  «  Si 
nous  réussissons,  nous  assurons  le  salaire  intégral  à  l'ouvrier,  tandis 
que  l'octroi  en  dérobe  actuellement  une  partie.  » 

M.  Morin  disait  :  «  A  défaut  d'une  suppression  totale,  on  doit 
regarder  comme  une  réforme  excellente  la  réduction  des  droits  sur  les 
objets  de  première  nécessité,  sur  ceux  qui  servent  à  l'alimentation.  — 
Il  se  présente  actuellement  une  occasion  favorable  qu'on  ne  doit  pas 
laisser  échapper.  L'État  nous  ofl:Ve  de  réduire  les  droits  d'entrée  sur  les 
vins,  pourvu  que  nous  fassions  sur  l'octroi  une  réduction  au  moins 
équivalente.  —  C'est  là  le  cas  de  mettre  en  pratique  les  principes  si 
souvent  prônés,  de  faire  accorder  les  faits  avec  la  théorie....  En  com- 
mençant de  porter  les  premiers  coups  à  l'octroi,  nous  ferons  une 
œuvre  méritoire » 

Revenant  à  la  charge  le  3  juin,  M.  Yves  Guyot  disait  :  «  Est-il 
admissible  que  lorsque  le  grand  effort  du  dix-neuvième  siècle  est  de 
supprimer  les  obstacles  venant  de  l'espace  et  du  temps,  lorsqu'on 
ouvre  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  qu'on  aménage  des  ports,  qu'on 
perce  des  tunnels,  qu'on  fait  tous  les  efforts  pour  essayer  d'économiser 
un  kilo  de  houille  par  cheval  vapeur  afin  d'amener,  autant  que  pos- 
sible, les  produits  à  la  portée  des  consommateurs,  de  niveler  les  prix, 
l'octroi  intervienne  et,  par  une  contradiction  d'une  cruelle  ironie, 
amoindrisse  tous  ces  efforts  et  empêche  ces  produits  d'arriver  directe- 
ment jusqu'à  ceux  qui  les  demandent  ?  » 

M.  Reygeal,  qui  réclamait  la  suppression  totale  de  l'octroi  de 
Paris  et  son  remplacement  par  une  taxe  de  4  pour  mille  sur  la  valeur 
vénale  de  toutes  les  propriétés  bâties  ou  non  bâties,  sans  exception, 
justifiait  ainsi  sa  proposition  (séance  du  5  juin)  :  «  La  suppression  des 
octrois  n'est  pas  une  idée  nouvelle;  sous  l'Empire,  la  population  de 
Paris  n'étant  pas  représentée  au  Conseil  municipal,  ce  sont  les  députés 
qu'elle  était  appelée  à  élire  qui  promettaient  dans  leurs  programmes 
cette  réforme.  S'il  m'en  souvient  bien,  aux  élections  de  1869,  cette 
idée  avait  même  pris  une  certaine  consistance.  —  Tout  le  monde  est 
d'accord  pour  trouver  les  taxes  d'octroi  mauvaises,  vexatoires,  iniques; 
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dans  un  an,  dans  dix  ans  et  toujours,  nous  trouverons  les  mêmes 
défauts  à  ce  barbare  octroi.  Notre  mandat  consiste-t-il  à  le  maudire 
perpétuellement?  Non!  Toutes  nos  récriminations  ne  font  pas  avancer 
d'une  ligne  la  solution  du  problème.  » 

Dans  un  contre-projet,  M.  Ernest  Hamel,  partisan  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  proposait  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  conclusions  de 
la  commission  et  de  l'amendement  Yves  Guyot,  mais  proposait  d'é- 
mettre «  le  vœu  que  les  pouvoirs  compétents  abolissent,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  les  taxes  d'octroi  et  les  remplacent  par  des  taxes 
directes  portant  sur  tous  les  citoyens  en  proportion  de  leurs  ressources, 
en  prenant  pour  base  le  revenu  aléatoire  de  chacun  ». 

M.  Germer-Bailliére,qui  déclarait  être  de  l'avis  de  M.  Yves  Guyot 
«  quand  il  s'agit  de  diminuer  les  taxes  d'octroi  et  même  de  les  suppri- 
mer »,  déposait  un  contre-projet  aux  termes  duquel  il  concluait  à 
l'établissement  d'une  taxe  de  5  °/o  sur  je  revenu  fixe  des  contribuables 
jouissant  d'un  revenu  supérieur  à  3,000  francs  et  d'une  taxe  de  2  °/o 
sur  les  revenus  non  fixes  pour  réaliser  une  réduction  de  50  "/o  des 
droits  d'octroi  sur  les  vins  et  les  cidres. 

M.  Engelhard  et  douze  de  ses  collègues  proposaient  de  remplacer 
le  produit  de  l'octroi  évalué  alors  à  136  millions,  par  une  taxe  de 
5  pour  mille  à  établir  sur  la  valeur  vénale,  hypothèques  déduites,  des 
terrains  bâtis  ou  à  bâtir,  sur  les  objets  d'art  et  sur  les  objets  mobiliers 
et  outils  d'une  valeur  au-dessus  de  1,500  francs. 

M.  Delattre  présentait  deux  projets  de  vœu  tendant  à  supprimer 
l'octroi  et  à  obtenir  pour  le  commerce  «  la  faculté  d'établir  l'assiette  de 
ses  contributions  communales  et  d'en  poursuivre  le  recouvrement  sous 
la  garantie  de  l'Etat  ». 

Le  8  juin  1880,  les  débats  étaient  clos  et  le  Conseil  municipal 
manifestait  nettement  son  opinion  en  repoussant  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  par  58  voix  contre  10.  —  Après  avoir  repoussé  par  53  voix 
contre  16  un  amendement  de  M.  Boue,  auquel  était  adjoint  un  vœu 
platonique  de  M.  Forest,  et  qui  proposait  d'accepter  la  détaxe  pro- 
posée par  la  commission,  et  à  ne  suppléer  au  dégrèvement  réalisé  que 
par  les  excédents  de  recettes,  rejeté  par  60  voix  contre  6  la  proposi- 
tion de  M.  Germer-Baillière,  et  écarté  par  43  voix  contre  23  le  contre- 
projet  de  M.  Engelhard,  le  Conseil  municipal  adoptait  l'article  i"  du 
projet  de  M.  Yves  Guyot  par  41  voix  contre  25.  Les  autres  articles  et 
l'ensemble  de  ce  projet  étaient  également  adoptés. 

Article  premier.  —  Une  taxe  de  2  pour  niille  sera  établie  sur  la  valeur  vénale 
des  terrains  bâtis  ou  à  bâtir  et  de  tous  les  établissements  particuliers,  qu'elle  qu'en  soit  la 
destination. 

Les  produits  de  cette   taxe  seront  employés  à    la  suppression    ou  à  la  réduction  des  taxes 
d'octroi. 
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Art.  2.  —  Les  droits  d'octroi  sur  les  vins  sont  fixés  à  8  fr.  87  sans 
décimes  par  hectolitre;  les  droits  sur  les  cidres  à  4  francs;  les  droits  sur  la  bière 
à  l'entrée  et  à  la  fabrication  sont  supprimés. 

Art.  3.  —  Ces  réductions  ne  seront  effectuées  qu'autant  que  l'Etat  en 
prendra  la  moitié  à  sa  charge. 

Art.  4.  —  L'évaluation  de  la  valeur  vénale  des  immeubles  auxquels  s'applique  la 
taxe  énoncée  à  l'article  i"'  sera  faite  par  l'Administration  des  contributions  directes  et 
les  répartiteurs  de  la  Ville. 

Art.  5.  —  Les  contrôleurs  des  contributions  directes  et  les  répartiteurs  emploie- 
ront, pour  cette  opération,  le  cadastre  tel  qu'il  est  établi,  en  remplaçant  l'évaluation 
du  revenu  par  l'évaluation  de  la  valeur  vénale,  basée  sur  les  actes  de  vente  accomplis 
au  cours  des  quatre  dernières  années,  les  polices  d'assurance,  la  série  des  prix  de  la 
ville  de  Paris,  et  tous  autres  documents  analogues. 

Art.  6.  —  Les  réclamations  en  décharge  ou  réduction  seront  présentées,  instruites 
et  jugées  dans  les  formes  et  délais  prescrits  actuellement  pour  la  contribution  foncière. 

Art.  7.  —  Toutes  les  autres  règles  communes  aux  contributions  directes  sont 
applicables  à  cette  nouvelle  taxe. 

Le  23  avril  1884,  M.  Manier  déposait  une  proposition  stipulant 
l'abolition  de  l'octroi  et  son  remplacement  par  une  taxe  spéciale  et 
progressive  sur  les  successions  collatérales  au-dessus  de  10,000  francs, 
et  à  cette  occasion  M.  Dreyfus  constatait  qu'aucune  suite  n'avait  été 
donnée  par  le  ministre  des  finances  à  la  délibération  du  8  juin  1880. 

Le  19  février  1886,  MM.  Patenne  et  Alphonse  Humbert  dépo- 
saient le  vœu  suivant  qui  était  renvoyé  à  la  commission  :  «  Toutes  les 
taxes  d'octroi  sur  les  aliments  de  consommation  seront  supprimées 
et  remplacées  par  un  impôt  sur  le  capital  ou  le  revenu  suivant  le 
cas.  » 

En  1887,  M.  Daumas  proposait  non  seulement  l'abolition  de  l'oc- 
troi, mais  le  remplacement  de  toutes  les  recettes  du  budget  ordinaire 
par  un  droit  de  place  «  calculé  au  mètre  cube  ». 

Tout  terrain  bâti,  explique-t-il,  sera  inscrit  pour  le  oube  de  cons- 
truction qu'il  supporte,  calculé  hors-d'œuvre;  les  terrains  non  bâtis, 
clos  ou  non,  seront  divisés  en  deux  classes  : 

1°  Les  jardins  de  plaisance  ou  parcs  seront  taxés  comme  suppor- 
tant une  construction  de  quatre  mètres  de  hauteur; 

2°  Les  terrains  nus  ou  cultivés  seront  pris  comme  supportant  une 
construction  de  deux  mètres  de  hauteur. 

Q.uinze  conseillers  avaient  contresigné  cette  proposition,  dont 
M.  Guillemet  fit,  à  la  Chambre,  une  mention  élogieuse. 

Enfin,  en  1889,  le  Conseil  était  saisi  deux  fois  de  la  question. 

En  prévision  du  vote  par  la  Chambre  des  députés  du  projet  de 
M.  Yves  Guyot,  relatif  à  la  suppression  de  l'octroi,  M.  Guichard  récla- 
mait, le  25  février  1889,  la  reconstitution  d'une  commission  de  la 
recherche  de  la  valeur  vénale  des  propriétés  bâties  ou  non  bâties. 

M.  Lyon-Alemand  proposait  d'émettre  le  vœu  «  que  le  projet  de 
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loi  relatif  à  la  suppression  facultative  des  octrois  par  les  municipalités 
soit  adopté  parla  Chambre  des  députés  dans  la  présente  session  ». 

Les  deux  propositions  de  MM.  Guichard  et  Lyon-Alemand  étaient 
adoptées. 

Enfin,  le  i8  mars  1889,  M.  Deschamps,  prenant  acte  du  vote  par 
la  Chambre,  dans  sa  séance  du  11  mars  1889,  du  projet  Yves  Guyot, 
demandait  au  Conseil  d'inviter  «  la  commission  du  budget  à  présenter, 
le  plus  tôt  possible,  un  rapport  permettant  de  déterminer  les  objets  de 
consommation  susceptibles  d'être  dégrevés  et  de  remplacer  cet  impôt 
inique  par  la  création  de  nouvelles  taxes  directes  sur  des  propriétés, 
des  objets  ou  des  revenus  ». 

Ces  premiers  antécédents,  nous  les  avons  empruntés  à  l'exposé 
des  motifs  d'un  projet  de  vœu  déposé  en  1891  par  M.  Georges  Girou, 
en  faveur  des  propositions  parlementaires  de  MM.  Guillaumou  et 
Guillemet. 

Vers  la  même  époque,  M.  Paul  Brousse  déposa  une  proposition 
ayant  pour  objet  d'établir,  à  titre  d'essai,  sous  le  nom  de  droit  de  sta- 
tistique, une  taxe  de  5  centimes  pour  100  francs  sur  la  valeur  vénale 
des  propriétés  bâties  ou  non  bâties.  —  «  Si  l'essai  réussit,  ajoutait 
M.  Brousse,  en  augmentant  le  taux  la  Ville  se  créera  les  ressources 
nécessaires  pour  la  substitution  progressive  d'un  impôt  sur  la  propriété 
à  l'impôt  frappant  les  objets  de  consommation.  »  Et  il  indiquait  que 
les  produits  de  cette  taxe  seraient  d'abord  appliqués  à  la  suppression 
ou  à  la  réduction  des  taxes  d'octroi  frappant  les  aliments  de  première 
nécessité. 

Le  2  novembre  1892,  à  l'occasion  d'un  rapport  de  M.  Deville  sur 
la  révision  générale  des  tarifs  d'octroi,  sur  la  proposition  de  M.  Paul 
Strauss,  le  Conseil  municipal  prenait  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil,  considérant  que  le  projet  de  dégrèvement  sur  les  boissons 
limité  aux  propositions  du  Gouvernement  et  de  la  commission  du  budget,  est 
incomplet  et  peut  présenter  des  dangers  pour  les  finances  de  la  Ville, 

Renouvelle  le  vœu  que  le  Parlement  vote  une  loi  autorisant  les  com- 
munes à  supprimer  graduellement  ou  totalement  les  droits  d'octroi  et  à  leur 
substituer  des  taxes  plus  équitables. 

En  1893,  intéressant  rapport  de  la  commission  spéciale  de  révi- 
sion des  tarifs  d'octroi,  sur  la  suppression  totale  des  droits  d'octroi, 
présenté  par  M.  Hattat,  qui  démontre  que  les  taxes  d'octroi  favorisent 
le  gros  commerce  et  la  grande  industrie  au  détriment  du  petit  com- 
merce et  de  la  petite  industrie,  et  sont  même  souvent,  en  fait,  une 
protection  accordée  à  l'industrie  provinciale.  —  MM.  Lerolle  et  De- 
ville,  au  nom  de  la  petite  minorité  de  droite,  avaient  demandé  que  les 
ressources  provenant  des  droits  touchés  aux  frontières  fussent  em- 
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ployées  à  diminuer  les  droits  perçus  par  l'État  à  l'intérieur,  c'est-à-dire 
que  les  droits  du  Trésor  perçus  sur  les  matières  soumises  à  l'octroi 
soient  supprimés  ou  réduits  dans  la  proportion  où  ces  mêmes  matières 
sont  frappées  par  les  nouveaux  droits  de  douane. —  Sans  faire  d'objec- 
tion à  ce  vœu,  ni  certes  à  une  entente  entre  l'État  et  la  commune 
en  vue  de  la  suppression  ou  diminution  corrélative  et  simultanée 
des  droits  du  Trésor  et  des  droits  d'octroi,  et  tout  en  reconnaissant 
que  l'État  devrait  participer  aux  charges  de  sa  capitale,  M.  Hattat 
redoute  cependant  à  juste  titre  l'ingérence  du  gouvernement  dans  les 
finances  de  Paris,  et,  afin  de  ne  pas  faire  dépendre  la  disparition  de 
l'octroi  parisien  de  réformes  fiscales  générales  toujours  ajournées, 
il  va  jusqu'à  se  prononcer  en  l'espèce  contre  le  concours  financier 
de  l'État  : 

Le  concours  de  l'État  doit  se  borner  à  proposer  et  à  faire  voter  des  taxes 
à  déterminer,  en  leur  assurant  un  caractère  exclusivement  municipal. 

Nous  n'avons  pas  à  demander  à  l'État  l'abandonnement  de  tout  ou  partie 
des  impôts  directs  existants.  Ce  serait  créer  un  déficit  dans  ses  finances. 
Comme  il  faudrait  absolument  combler  ce  déficit,  l'État  pourrait  reprendre 
d'une  main  ce  qu'il  aurait  abandonné  de  l'autre. 

Nous  ne  pouvons  pas  davantage  subordonner  la  suppression  des  octrois  à 
un  remaniement  du  système  général  de  l'impôt  qui  comporterait  un  ensemble 
de  taxes  dont  une  partie  nous  serait  abandonnée  pour  couvrir  nos  dépenses, 
parce  que  nous  serions  vis-à-vis  de  l'État  dans  une  sujétion  qui  pourrait  nous 
être  préjudiciable. 

Nous  devons  conserver  pour  nous-mêmes  l'intégralité  des  produits  de  nos 
taxes  propres  et  des  plus-values  qu'elles  pourront  produire. 

Par  ces  considérations,  nous  ne  pouvons  demander  à  la  création  de  nou- 
veaux centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes  les 
sommes  représentant  les  recettes  de  l'octroi. 

Sans  parler  des  difficultés  énormes  de  procéder  à  une  répartition  équitable 
entre  les  contribuables,  suivant  l'importance  et  la  nature  de  leurs  contribu- 
tions directes,  parce  que  la  contribution  des  patentes  représente  à  elle  seule  le 
tiers  des  impôts  directs  qui  leur  incombent,  il  convient  de  conserver  cette  res- 
source pour  les  circonstances  exceptionnelles  urgentes. 

Le  vote  du  projet  Guillemet  facilitera  singulièrement  la  solution  des  dif- 
ficultés financières  de  cette  importante  question. 

En  effet,  c'est  un  projet  spécial  dans  lequel  la  question  de  suppression  des 
octrois  est  complètement  dégagée  de  toute  autre  question  touchant  les  im- 
pôts généraux. 

Les  taxes  prévues  sont  bien  des  taxes  locales  au  même  litre  que  les 
octrois. 

Les  exemples  des   dégrèvements  antérieurs  qui  n'ont  pas,  en  effet, 

profité  aux  consommateurs  n'ont  qu'une  valeur  très  relative,  et  ne  sont  pas 
un  argument  probant  en  faveur  de  l'octroi.  C'est  le  sort  de  tous  les  dégrève- 
ments partiels. 
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C'est  justement  pour  ce  motif  que  la  suppression  complète  de  l'octroi 
s'impose. 

En  étudiant  les  nombreux  documents  relatifs  à  la  question  de  l'octroi,  j'ai 
remarqué  que  toutes  les  propositions  de  dégrèvement  total  ou  partiel,  que 
tous  les  arguments  avancés  dans  les  nombreuses  discussions  qui  ont  eu  lieu 
sur  ce  sujet,  que  tous  les  griefs  reprochés  à  l'octroi,  se  rapportent  unique- 
ment aux  taxes  frappant  les  objets  d'alimentation.  J'ai  moi-même  commencé 
par  envisager  la  question  à  ce  seul  point  de  vue  et  j'ai  considéré  les  dé- 
grèvements sur  les  matériaux  de  toute  nature  et  les  fourrages  comme  la 
conséquence  forcée,  mais  nullement  désirable,  du  dégrèvement  des  objets 
alimentaires. 

Mais  en  serrant  la  question  de  plus  près  je  me  suis  assuré  que  le  dégrève- 
ment de  ces  derniers  articles  est  le  complément  obligé  du  dégrèvement  des 
premiers. 

Voici  par  quelle  suite  de  considérations  j'ai  été  amené  à  formuler  cette 
conclusion. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  situation  générale  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie à  Paris  est  bien  loin  d'être  satisfaisante.  Les  plaintes  que  nous  rece- 
vons, et  les  propositions  souvent  empiriques  qui  nous  sont  soumises  dans  l'es- 
poir d'obtenir  une  amélioration  problématique,  nous  édifient  suffisamment  sur 
la  gravité  du  mal. 

Cette  regrettable  situation  pèse  plus  particulièrement  sur  les  petits  indus- 
triels et  les  petits  commerçants  ;  les  employés  et  les  ouvriers  en  subissent  na- 
turellement les  effets  par  répercussion. 

On  attribue  cette  crise  à  bien  des  causes.  Pour  moi,  il  n'y  a  qu'une 
seule  cause  principale  :  l'insuffisance  des  éléments  de  travail,  soit  industriel, 
soit  commercial,  par  rapport  au  nombre  croissant  des  travailleurs  nouveaux, 
qui  sont  réduits  à  concurrencer  leurs  aînés,  faute  de  pouvoir  faire  autre- 
ment. 

Le  mouvement  général  des  affaires  n'a  pas  diminué,  mais  sa  progres- 
sion ancienne  s'est  considérablement  ralentie.  De  là  la  crise  que  nous  su- 
bissons. 

Le  seul  moyen  pratique  d'atténuer  d'abord  et  de  faire  disparaître  ensuite 
cette  crise  serait  donc  de  doniier  une  impulsion  nouvelle  aux  affaires. 

C'est  du  reste  un  fait  historique  que  toutes  les  crises  industrielles  et  com- 
merciales, à  quelques  rares  exceptions  près,  se  sont  produites  dans  des  condi- 
tions identiques  et  qu'elles  n'ont  pris  fin  que  lorsqu'une  circonstance,  souvent 
accidentelle,  quelquefois  voulue,  est  venue  leur  imprimer  une  nouvelle  im- 
pulsion. 

Eh  bien!  la  suppression  des  octrois  peut  produire  cette  impulsion. 

En  supprimant  les  entraves  et  les  pertes  de  temps  causées  par  les  vérifica- 
tions de  l'Octroi,  qui  sont  toujours  les  mêmes,  que  la  marchandise  soit  assu- 
jettie aux  droits  ou  non,  on  procurera  des  économies  de  temps  et  d'argent  très 
appréciables  à  tous  les  commerçants  et  industriels. 

Le  petit  industriel  et  le  petit  commerçant  ne  seront  plus  obligés  de  se 
confiner  dans  un  cercle  restreint.  Ils  pourront  étendre  leur  sphère  d'activité 
sans  entraves.   Le  petit  serrurier  et   le  petit  menuisier  pourront  entreprendre 
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des  travaux  pour  la  banlieue  dans  les  mêmes  conditions  que  les  gros  entrepre- 
neurs ;  le  petit  marchand  de  vin,  le  petit  épicier,  le  boucher  et  autres  débi- 
tants de  substances  alimentaires  pourront  également  livrer  leurs  denrées 
partout. 

C'est  la  fin  d'un  privilège  qui  est  jusqu'à  présent  l'apanage  de  quel- 
ques-uns. 

Les  gros  commerçants  feront  rentrer  dans  Paris  les  magasins  et  entrepôts 
qu'ils  sont  obligés  d'avoir  dans  la  banlieue. 

Les  affaires  augmenteront  considérablement  par  l'effet  de  ces  facilités  et 
le  travail  sera  plus  abondant,  ce  qui  diminuera  le  nombre  et  la  durée  des  chô- 
mages. 

Le  mouvement  des  affaires  a  une  tendance  naturelle  à  augmenter  d'une 
manière  continue  à  Paris  ;  sans  les  entraves  propres  au  régime  de  l'octroi,  ce 
mouvement  n'aurait  pas  subi  un  ralentissement  aussi  marqué. 

On  pourra  voir  alors  ces  nombreux  terrains  qui  semblent  devoir  rester 
indéfiniment  improductifs  à  cause  de  leur  situation  excentrique  se  couvrir  de 
constructions. 

L'augmentation  de  population,  qui  sera  la  conséquence  de  ce  développe- 
ment d'activité,  exigera  la  création  de  nouveaux  moyens  de  transport.  Nouvel 
élément  de  travail  et  pas  des  moins  importants. 

Après  avoir  rappelé  le  vote  non  caduc  de  1880  en  faveur  du  projet 
Yves  Guyot  et  de  la  taxation  de  la  valeur  vénale  des  terrains  bâtis  ou 
non,  M.  Hattat  conclut  simplement  par  une  délibération  approuvant 
le  projet  Guillemet,  laquelle  fut  adoptée  le  8  mars  1893  par  éi  voix 
contre  i.  Le  Conseil  avait  donc  repris  position  et  se  prononçait 
contre  tout  dégrèvement  partiel  et  pour  la  suppression  totale  de  l'octroi  de 
Paris. 

Le  8  mars  1895,  l'on  vote  à  l'unanimité  cette  motion  de  M.  Paul 
Strauss  : 

Le  Conseil,  désireux  d'obtenir  l'autorisation  qu'il  réclame  depuis  longtemps 
de  réaliser  la  suppression  des  octrois, 

Invite  sa  première  commission  à  préparer  à  bref  délai  le  programme  des 
taxes  de  remplacement  de  l'octroi  qui  devra  être  soumis  aux  pouvoirs  publics. 

Obéissant  à  cette  invitation,  la  première  commission  échangea  des 
idées  et,  à  l'entrée  de  l'hiver  1895,  chargea  M.  Paul  Brousse  d'une 
étude,  à  propos  du  rapport  de  M.  Bardoux  qui  avait  été  connu,  et  du 
vote  par  la  Chambre  de  la  réforme  du  régime  national  de  l'impôt  sur 
les  boissons,  — lesquels  prouvaient  qu'en  ce  qui  concerne  Paris,  on  ne 
recherchait  pas  autre  chose  que  l'agrandissement  de  ce  vaste  marché 
aux  producteurs  et  expéditeurs  départementaux,  on  visait  plutôt  à  ou- 
vrir à  l'extérieur  le  marché  de  Paris  qu'à  dégrever  les  petits  consom- 
mateurs parisiens. 

M.   Brousse  protesta  contre  cette  manière  de  chercher  les  res- 
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sources  nécessaires  dans  l'exagération  d'une  taxe  indirecte  sur  ralcool, 
au  lieu  de  les  demander  à  une  taxation  directe,  c'est-à-dire  au  mo- 
nopole de  sa  fabrication  ou  au  moins  de  sa  rectification,  —  admit  un 
impôt  communal,  progressif  ou  dégressif,  sur  la  propriété  (centimes 
additionnels,  valeur  vénale,  et  valeur  locative)  et  aussi  un  impôt  sur 
les  successions  s'élevât-il  au  quintuple  de  l'impôt  perçu  actuel- 
lement. 

La  première  commission  fut  unanime  à  protester  contre  l'inno- 
vation des  licences  à  Paris,  mesure  qui  n'aurait  comme  résultat  tangible 
que  d'augmenter  les  bénéfices  des  intermédiaires,  et  aurait  l'incon- 
vénient d'arrêter  en  route  les  effets  du  dégrèvement,  de  ne  pas  les 
laisser  aller  à  leur  destination,  à  la  masse  des  consommateurs;  et,  par 
là  même,  de  ne  pas  solliciter  la  consommation,  de  ne  pas  augmenter 
son  chiffre,  de  maintenir  fermé  le  marché  de  Paris. 

Contre  toute  exagération  prohibitive  des  droits  sur  l'alcool,  et  en 
faveur  du  monopole,  M.  Brousse  s'écrie  : 

Mais  ce  ne  sont  plus  seulement  les  alcools  dénaturés  que  l'on  tenterait  de 
régénérer,  ce  ne  sont  plus  seulement  des  sels  doubles  de  soude  et  d'éthyle  que 
l'on  distillerait.  Chaque  logement  aurait  son  petit  appareil  clandestin  pour 
fabriquer  de  l'alcool.  Remarquons,  en  effet,  qu'au  moment  même  où  cette 
prime  à  la  fraude  serait  créée,  on  fournirait  aux  fraudeurs,  par  la  franchise 
complète  donnée  aux  vins,  cidres,  bières,  la  matière  première  nécessaire  à  la 
distillation  de  l'alcool  au  plus  bas  prix  possible.  Avec  un  hectolitre  de  vin 
à  IQO  pouvant  valoir  12  francs  l'hectolitre,  les  droits  supprimés,  on  distillerait 
aisément  pour  10  litres  d'alcool.  Le  litre  d'alcool  vaudrait  ainsi  i  fr.  20  cen- 
times. Et  on  pourrait  le  revendre  jusqu'à  7  et  8  francs  le  litre. 

II  n'entrerait  plus  dans  Paris  un  litre  d'absinthe  ou  d'amer,  tandis  qu'on 
en  fabriquerait  à  l'intérieur  avec  de  l'alcool  et  les  fameuses  sauces  des  «  bou- 
tiques à  poisons  »  si  connues.  M.  le  professeur  Riche  raconte  que,  devant  le 
groupe  agricole  de  la  Chambre,  M.  Le  Chevalier  s'est  amusé  à  préparer  un 
liquide  rappelant  l'anis  par  l'odeur  et  l'absinthe  par  la  couleur,  et  cela  par  le 
simple  mélange  de  quelques  gouttes  d'essences  avec  de  l'eau-de-vie.  Cette  his- 
toire des  «  bouquets  artificiels  »  est  d'ailleurs  bien  connue.  Dans  ses  belles 
leçons  sur  l'alcoolisme,  M.  Magnan  signalait  la  falsification  du  vermouth,  du 
bitter,  etc.  «  L'essence  de  reine  des  prés,  disait-il,  entrant  dans  la  com- 
position du  vermouth  et  du  bitter,  les  fabricants  lui  substituent  un  bouquet 
artificiel,  l'aldéhyde  salicylique,  qui  est  un  épileptisant  moins  actif  que  l'ab- 
sinthe, mais  donnant  lieu  toutefois,  à  dose  plus  élevée,  à  des  accidents  con- 
vulsifs  analogues....  Le  salicylate  de  méthyle  est  aussi  introduit  dans  la 
fabrication  des  vermouths  et  bitters  à  la  place  de  l'essence  de  gaultheria  pro- 
cumbens.  » 

M.  Brousse  fut  bien  l'interprète  de  la  presque  unanimité  du  Conseil 
municipal,  quand  il  déclara  : 

Que  la  suppression  des    octrois ,   et  plus  spécialement  l'exoné- 
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ration  des  boissons  h3'giéniques ,  constitue  une  réforme  d'intérêt 
général  autant  que  municipal,  puisque,  si  le  résultat  de  cette  réforme 
pourrait  être  un  dégrèvement  profitable  à  la  masse  de  la  population, 
elle  a  certainement  pour  conséquence  d'ouvrir  le  marché  de  Paris  aux 
producteurs  et  négociants  des  départements; 

Que,  partisan  de  la  suppression  intégrale  des  octrois,  le  Conseil 
pourrait  cependant  suivre  la  Chambre  dans  cette  voie  à  la  condition 
de  considérer  cette  réforme  partielle  comme  une  étape  dans  la  sup- 
pression intégrale  et  progressive  des  octrois Bref  l'on  vota  : 

1°  Le  Conseil,  persistant  à  revendiquer  pour  la  ville  de  Paris  la  liberté  de 
choisir  des  taxes  de  remplacement  acceptables  pour  réaliser  progressivement  la 
suppression  intégrale  de  l'octroi,  maintient  ses  délibérations  antérieures  contre 
toute  réforme  partielle  et  limitée  ; 

2°  Il  proteste  avec  la  plus  grande  énergie  contre  l'extension  à  Paris  de  la 
licence  du  Trésor  et  contre  l'établissement  de  licences  municipales  ; 

30  II  invite  le  Parlement  à  faire  état  des  recettes  du  monopole  de  l'alcool 
pour  aider  la  Ville  dans  la  réforme  de  son  octroi  sur  les  boissons,  la  réforme 
ainsi. opérée  n'exigeant  pas  la  création  d'impôts  nouveaux  dont  l'incidence 
menace  toujours  d'atteindre  ceux-là  mêmes  qu'on  a  eu  l'intention  d'exo- 
nérer. 

Au  nom  du  parti  socialiste,  M.  Brousse  réclama  aussi  du  Parlement 
l'autorisation  pour  Paris  de  demander  des  ressources  nouvelles  à  de 
grands  services  communaux,  assurance  municipale,  transports,  éclai- 
rage, etc 

Quand,  au  mois  de  juin  1897,  le  Sénat  discuta  le  rapport  de 
M.  Bardoux,  qui  voulait  légiférer  spécialement  pour  Paris,  ce  qu'heu- 
reusement la  Chambre  n'admit  pas,  M.  Poirrier,  sénateur  de  la  Seine, 
rappela  avec  un  grand  bonheur  d'expression  que  le  Conseil  municipal 
venait,  sur  la  proposition  de  M.  Astier,  de  renouveler  ses  vœux  en 
faveur  du  texte  Guillemet  voté  par  la  Chambre,  c'est-à-dire  en  faveur 
de  la  liberté  du  choix  des  taxes  de  remplacement. 

Ce  vœu  fut  encore  renouvelé  en  novembre  1897  avec  l'appui  du 
préfet  de  la  Seine  lui-même,  et  après  un  énergique  discours  de 
M.  Pierre  Baudin. 

Aussitôt  après  l'adoption  définitive  par  le  Sénat,  le  21  dé- 
cembre 1897,  de  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés,  le  Conseil 
municipal  manifesta  une  fois  de  plus  ses  précédentes  opinions,  et 
marqua  sa  volonté  ferme  d'aboutir,  en  invitant  le  préfet,  sur  la  motion 
de  M.  Grébauval,  à  proposer  au  Conseil,  dès  le  commencement  de  la 
première  session  de  1898,  un  projet  de  taxes  de  remplacement  :  1°  pour 
la  suppression  complète  de  l'octroi;  2°  pour  le  total  des  droits  actuel- 
lement perçus  sur  les  boissons  hygiéniques;  3°  pour  la  somme  corres- 
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pondant  au  dégrèvement  obligatoire,  aux  termes  de  la  loi  adoptée  au 
Parlement. 

En  même  temps  M.  Landrin  faisait  nommer,  avec  le  même 
mandat,  une  commission  spéciale  dite  des  taxes  de  remplacement,  qui 
fut  composée  de  MM.  Pierre  Baudin,  président;  Landrin,  vice-prési- 
dent; Alpy,  Astier,  Paul  Brousse,  Caron,  Hattat,  John  Labusquiére, 
Ranson,  Ambroise  Rendu,  Thuillier  et  Adrien  Veber,  secrétaire  et 
rapporteur.  —  De  plus  M.  Ambroise  Rendu  fit  adopter  par  l'unani- 
mité du  Conseil  une  invitation  à  la  population  d'avoir  cà  étudier  elle- 
même  la  question  du  remplacement  total  ou  partiel  des  octrois  par 
d'autres  taxes,  et  d'avoir  à  envoyer  les  mémoires  relatifs  à  cette  étude 
avant  le  i^"  mars  1898. 

La  question  se  trouvait  ainsi  posée  :  36  millions,  —  57  millions 
—  156  a  léo  millions,  voilà  les  trois  degrés  de  sacrifice  que  devrait 
faire  le  budget  municipal,  suivant  que  l'on  s'en  tiendrait  à  la  simple 
réduction  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  —  ou  que 
l'on  supprimerait  complètement  ces  droits,  —  ou  que  l'on  renoncerait 
d'une  manière  absolue  aux  droits  d'octroi  de  toute  nature.  —  Le 
budget  ordinaire  global  de  la  ville  de  Paris  dépassant  300  millions, 
c'était  donc,  soit  12  °/o,  —  soit  19  °/o,  —  soit  52  °/o  —  de  ses  res- 
sources que  chacune  de  ces  réformes  enlèverait  à  la  Ville,  et  qu'il  fal- 
lait retrouver  à  d'autres  sources. 


La  commission  des  taxes  de  remplacement  dut  procéder  à  l'audi- 
tion de  nombreuses  délégations  et  prendre  connaissance  des  résultats 
du  concours  académique  imaginé  par  M.  Ambroise  Rendu^,  lesquels 
furent  plutôt  médiocres,  mais  en  majorité  favorables  à  la  taxation  de  la 
propriété  sous  diverses  formes,  et  à  une  première  étape  dégrevant 
l'hectolitre  de  vin  non  pas  seulement  de  la  portion  obligatoire  6  fr.  62, 
mais  du  droit  entier  10  fr.  62,  bref  comprenant  le  dégrèvement  total 
des  boissons  hygiéniques. 

La  «  Chambre  des  propriétaires  »  ne  voulait  évidemment  pas  de 
taxe  sur  la  propriété,  et  par  mesure  de  précaution  réclamait  simple- 
ment le  dégrèvement  obligatoire.  —  La  «  Chambre  syndicale  des 
négociants  en  bouchons  et  en  bouteilles  »  voulait  qu'on  frappe  d'un 
droit  les  vins  entrant  en  bouteilles,  moins  par  souci  démocratique  que 
par  intérêt  personnel,  pour  vendre  plus  de  bouchons  et  de  bouteilles. 
—  La  «  Chambre  syndicale  des  carrossiers  »  protestait  contre  toute 
imposition  des  voitures.  —  La  «  Chambre  syndicale  des  débitants  de 
vin  »  n'acceptait  ni  grosse  surtaxe  sur  l'alcool,  ni  surtout  de  licences, 
mais  promettait  de  faire  profiter  le  consommateur  de  l'intégralité  du 
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dégrèvement.  —  L'  »  Alliance  S3nidicale  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie »  admettait  toutes  les  taxes  sur  la  propriété,  l'habitation,  l'alcool 
et  les  licences,  sauf,  bien  entendu,  sur  les  usines  et  locaux  industriels 
et  commerciaux  — 

M.  Vacher,  ancien  député,  ancien  président  de  la  Société  de  sta- 
tistique de  Paris,  proposait  pour  les  seules  boissons  hygiéniques  des 
surtaxes  municipales  sur  les  successions,  les  alcools  et  les  loyers  d'ha- 
bitation à  partir  de  600  francs  de  valeur  locative  réelle,  plus  des  taxes 
sur  les  ventes  mobilières  et  immobilières  et  sur  les  expropriations  : 

Taxe  municipah  sur  les  ventes  mobilières.  —  Il  existe  à  Paris,  écrivait 
M.  Vacher,  un  établissement  où  se  font  les  ventes  d'objets  mobiliers  ;  elles  ne 
s'y  font  pas  toutes,  mais  le  célèbre  établissement  de  la  rue  Drouot  en  retient 
la  plus  forte  part.  C'est  là  que  l'on  trouve  à  acquérir  ces  livres,  ces  bronzes, 
ces  tableaux,  ces  objets  d'art  qui  sont  une  partie  importante  de  la  fortune 
mobilière  de  la  France.  Ne  serait-il  pas  juste  que  la  Ville  bénéficiât  de  la 
plus-value  que  l'incomparable  marché  de  la  capitale  donne  à  toutes  les  œuvres 
d'art.  Quand  on  voit  V Ange! us  de  Millet  se  vendre  aux  enchères  à  600,000  fr., 
qui  pourrait  se  récrier  contre  un  droit  de  3  à  4  %  perçu  au  profit  de  la  Ville  ? 

Quel  est  le  chiffre  des  ventes  mobilières  qui  se  font  à  Paris  ?  Nous  ne  le 
connaissons  pas  :  l'Administration  des  Domaines  pourrait  seule  nous  éclairer 
sur  ce  point.  Cependant  on  peut  former  une  conjecture  que  je  crois  vraisem- 
blable. Paris  paie  environ  un  quart  de  la  totalité  des  impôts  de  toute  la 
France  ;  et  pour  les  impôts  mobiliers,  la  proportion  est  de  une  demie  à  un 
tiers.  Le  compte  définitif  des  recettes  fixe  à  400  millions  le  total  annuel  des 
ventes  d'objets  mobiliers.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  exagération  à  éva- 
luer à  150  millions  le  produit  des  ventes  mobilières  à  Paris.  En  établissant 
une  taxe  municipale  de  2  1/2  %,  on  se  créerait  ainsi  une  ressource  de  3  à 
4  millions. 

Taxe  municipale  sur  les  z'eiiles  inimohilières  et  les  expropriations.  —  Les 
immeubles  de  Paris  doivent,  suivant  nous,  contribuer  pour  une  part  à  la 
constitution  des  taxes  de  remplacement.  Ces  immeubles,  maisons  et  terrains, 
sont  l'objet  de  transactions  très  actives.  Le  mouvement  des  ventes  immobi- 
lières faites  à  la  Chambre  des  notaires,  à  la  barre  du  tribunal  ou  à  l'amiable, 
dépasse  150' millions  par  an.  Une  taxe  municipale  de  i  1/2  %  produirait 
facilement  une  ressource  de  deux  à  trois  millions,  à  la  charge  des  acheteurs. 

Si  le  Conseil  se  décide  à  établir  une  taxe  sur  les  ventes  d'immeubles,  je 
demande  qu'on  l'étende  aux  expropriations  par  suhe  de  travaux  d'utilité 
publique.  La  fièvre  de  l'haussmanisation  s'est  un  peu  calmée,  grâce  à  la  pru- 
dence du  Conseil  municipal.  Toutefois  le  mouvement  des  expropriations  se 
traduit  par  un  chiffre  respectable  d'indemnités  allouées  aux  propriétaires  et  aux 
•  locataires  expropriés.  Je  profiterai  de  l'occasion  que  me  fournit  ce  travail  pour 
soumettre  à  MM.  les  conseillers  de  Paris  une  observation  qui  a  dû  certaine- 
ment leur  parvenir  par  d'autres  voies. 

Les  indemnités  fixées  par  les  jurys  d'expropriation  sont  notablement  plus 
élevées  que  les  chiffres  de  ventes  effectuées  à  la  barre  ou  à  la  Chambre  des 
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notaires.  Dans  le  prolongement  récent  de  la  rue  Réaumur,  entre  les  rues  de 
Cléry  et  Notre-Darae-des- Victoires,  il  y  a  plusieurs  immeubles  qui  ont  été 
expropriés,  moyennant  des  indemnités  atteignant  ou  dépassant  un  million,  et 
qui,  vendus  à  la  barre  au  taux  moyen  de  6  °/o  de  revenu,  n'auraient  pas  pro- 
duit plus  de  600,000  francs.  Les  locataires  "expropriés,  ceux  du  moins  à  forts 
loyers,  se  trouvent  encore  plus  avantagés.  L'agence  Havas,  qui  était  installée 
à  l'angle  des  rues  Joquelet  et  Notre-Dame-des-Victoires,  a  reçu  une  indemnité 
de  900,000  francs  pour  un  bail  de  29,000  francs  pendant  onze  ans.  Nous 
n'exagérons  pas  en  disant  que  cette  indemnité  a  causé  dans  le  public  un  véri- 
table scandale.  On  alloue  aux  petits  locataires,  aux  tailleurs  ou  aux  cordon- 
niers en  chambre,  une  indemnité  calculée  sur  la  durée  du  bail  et  le  prix  du 
loyer.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  appliqué  cette  règle  qui  est  juste  à  l'agence 
Havas  ?  Mais  cette  agence  est  à  la  dévotion  des  ministres  qui  y  envoient  jusqu'à 
leurs  commérages.  On  lui  a  alloué  une  indemnité  représentant  trente  et  une 
fois  son  loyer,  quand  elle  n'avait  qu'une  durée  de  bail  de  onze  ans. 

M.  Lucipia,  conseiller  municipal,  proposa  d'établir  une  taxe  de 
remplacement  sur  les  successions  qui  s'ouvrent  à  Paris.  L'impôt  des 
successions  immobilières  à  Paris  représente  un  peu  plus  du  cinquième 
de  l'ensemble  des  impôts  de  même  nature  en  France,  soit,  —  187  mil- 
lions divisés  par  5  égalant  environ  37  millions  1/2,  en  chiffres  ronds  une 
quarantaine  de  millions.  M.  Lucipia  graduait  la  taxe,  comme  du  reste 
l'impôt  des  successions  est  lui-même  gradué,  de  manière  que  les  colla- 
téraux paieraient  plus  que  la  ligne  directe,  les  non-parents  plus  que 
tous  les  autres  héritiers. 

M.  Réheillard,  conseiller  municipal,  préconisait  aussi  une  taxe  sur 
les  successions,  mais,  à  raison  d'un  décime  additionnel  au  principal 
recouvré  par  l'État  ;  il  en  évaluait  le  rendement  à  prés  de  10  millions. 
Afin  d'obtenir  la  suppression  de  tous  les  droits  sur  les  boissons  hygié- 
niques, il  frappait  l'alcool,  les  chevaux,  les  voitures  et  le  revenu  net 
de  la  propriété  bâtie  (3.20  °/o)  et  remettait  à  la  charge  des  loyers  au- 
dessus  de  500  francs  seulement  la  totalité  de  la  contribution  person- 
nelle-mobilière dont  ils  sont  partiellement  dispensés  pour  une  portion 
prélevée  par  la  Ville  sur  les  produits  de  l'octroi. 

Ensuite,  afin  de  dégrever  encore  le  vinaigre,  l'huile  comestible, 
les  huiles  de  pétrole,  l'essence  minérale,  le  charbon  de  bois,  le  sel  et 
la  houille,  M.  Rébeillard  doublait  sa  taxe  sur  le  revenu  net  de  la  pro- 
priété bâtie,  et  taxait  la  propriété  non  bâtie  à  raison  de  o  fr.  50  pour 
100  francs  de  valeur  locative. 

M.  Chaiiipoiidry,  conseiller  municipal,  estimait  qu'on  pouvait 
abolir  tout  l'octroi,  c'est-à-dire  trouver  plus  de  150  millions  au  moyen 
d'une  taxe  de  superficie,  composée  d'un  tarif  simple  sur  le  sol,  et  d'un 
tarif  double  pour  les  étages,  y  compris  le  rez-de-chaussée.  Chaque 
étage  d'une  maison  serait  obéré  d'une  taxe  double  de  celle  dont  serait 
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frappé  le  terrain  sur  lequel  il  est  élevé.  Le  sol  parisien  aurait  été  divisé 
en  cinq  catégories  : 

Valeur  vénale  de  plus  de  2,000  francs.  —  Tarif  simple,  i'^"  catégorie  : 
80  centimes  le  mètre. 

Valeur  vénale  de  1,001  à  2,000  francs.  —  Tarif  simple,  2*^  catégorie  : 
40  centimes  le  mètre . 

Valeur  vénale  de  joo  à  1,000  francs.  —  Tarif  simple,  3°  catégorie  :  20  cen- 
times le  mètre. 

Valeur  vénale  de  moins  de  ^00  francs  et  de  plus  de  100  francs.  —  Tarif 
simple,  4e  catégorie  :  10  centimes  le  mètre. 

Valeur  vénale  de  20  à  100  francs.  —  Tarif  simple,  5e  catégorie  :  5  cen- 
times le  mètre. 


Le  mémoire  préfectoral.  —  M.  de  Selves  reconnut  nettement  deux 
choses  : 

1°  La  nécessité  de  la  suppression  immédiate  de  l'intégralité  des 
droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques; 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  contribuables,  surtout  des  petits 
consommateurs  qui  achètent  au  détail,  leur  chance  de  bénéficier  de  la 
diminution  de  prix  sera  d'autant  plus  grande  que  cette  diminution  sera 
plus  forte  :  elle  sera  de  lo  c.  62  par  litre  en  cas  de  suppression  totale 
des  droits,  et  de  6  c.  62  en  cas  de  simple  réduction,  en  ce  qui  con- 
cerne les  vins.  Elle  pourra  même  être  plus  élevée  encore,  si,  comme 
on  peut  l'espérer,  le  gouvernement  donne  suite  au  projet  dont  il  a  été 
déjà  question,  relatif  à  la  suppression  des  droits  qui  frappent  les  bois- 
sons hygiéniques  au  profit  du  Trésor. 

2°  Le  principe  d'une  taxe  sur  la  valeur  en  capitjil  du  sol  des  pro- 
priétés bâties  et  non  bâties  et,  en  attendant  que  l'on  puisse  procéder  à 
l'assiette  de  cette  taxe,  par  la  confection  d'un  cadastre  et  d'une  évalua- 
tion parcellaire  des  propriétés,  la  perception  immédiate  de  cette  nou- 
velle taxe  foncière,  au  moyen  de  70  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  foncière. 

Ensuite  le  préfet  frappait  d'un  impôt  de  2  fr.  G^d  °/o  le  revenu 
net  des  propriétés  bâties,  et  taxait  les  chevaux  et  voitures  et  cercles. 
Malheureusement  il  établissait  des  licences  municipales.  Naturellement 
l'alcool  était  surtaxé. 


Le  mémoire  de  M.  Pierre  Baudiii.  —  Fidèle  interprète  comme  tou- 
jours de  l'esprit  général  de  l'édilité  parisienne,  l'ancien  président  du 
Conseil  municipal  visa  la  suppression  totale  de  l'octroi.  Personnelle- 
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ment,  il  frapperait  d'abord  les  successions  d'une  taxe  égale  aux  droits 
qu'elles  paient  à  l'Etat  ;  il  grèverait,  en  outre,  la  propriété  bâtie  d'une 
taxe  de  5  1/2  °/o  de  la  valeur  locative,  venant  se  joindre,  dans  sa  pensée, 
aux  taxes  existantes,  d'où  résulterait,  suivant  lui,  un  gain  de 
46,475,000  francs;  la  propriété  non  bâtie  serait  taxée  à  2  1/2  pour 
mille  de  la  valeur  vénale,  ce  qui  donnerait  3,750,000  francs;  l'intré- 
pide ancien  président  du  Conseil  municipal  ajouterait  à  ces  mesures 
une  taxe  sur  les  loyers  d'habitation  qui  partirait  de  5  °/o  et  croîtrait 
d'un  cinquième  par  chaque  catégorie  de  loyers,  au  point  qu'elle  serait, 
si  nous  comprenons  bien  l'auteur,  de  5  °/o  plus  neuf  cinquièmes,  soit 
é,8o°/o  sur  les  loyers  de  20,000  francs  et  au-dessus;  cette  taxe  pro- 
duirait 29,607,000  francs.  On  joindrait  à  tous  ces  impôts  une  taxe  de 
30  °/o  sur  les  locaux  meublés,  qui  donnerait  4,650,000  francs.  Les 
chevaux,  au  nombre  de  90,000,  seraient  imposés  de  70  francs  par  tête 
en  plus  des  60  francs  que  paient  actuellement  les  chevaux  de  proprié- 
taires. Les  constructions  nouvelles  paieraient  un  droit  de  50  °/o  de  leur 
valeur  locative  présumée,  ce  qui  procurerait  7  millions  de  francs.  Les 
établissements  donnant  à  consommer  sur  place  seraient  grevés  d'un 
droit  de  50  °/o  de  leur  valeur  locative  commerciale  et  d'habitation,  ce 
qui  produirait  21,350,000  francs;  enfin,  les  cercles  et  lieux  de  réunion 
qui  paient  déjà  à  l'État  10  °/o  du  montant  de  leurs  cotisations,  paie- 
raient une  semblable  quote-part  à  la  Ville,  ce  qui  ferait  tomber 
600,000  francs  dans  les  caisses  de  celle-ci. 
Nous  récapitulons  : 

Première  catégorie 

Taxe  sur  la  propriété  bâtie Fr.  46.475 .000 

—  la  propriété  non-bâtîe 3-750. 000 

—  le  loyer  d'habitation 29 .  607 .  000 

—  les^caux  meublés 4.650. 000 

Deuxième  catégorie 
Taxe  sur  les  chevaux Fr .         6 .  300 .  000 

—  constructions  nouvelles 7.000.000 

—  établissements  donnant  à  consommer  sur  place 

et  cercles 21 .  350.000 

Et  en  y  ajoutant  le  produit  du  droit  municipal  de  succes- 
sion, soit 32.553.573 


Total  général Fr.      151.685.573 


Résumé  de  l'étude  publiée  par  M.  Gaston  Cadoux,  dans  Y  Économiste 
Européen  et  contenant  deux  nouveautés  que  l'on  ne  retrouve  pas  dans 
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les  autres  projets,   les  taxes  d'assistance  et  d'incendie.  Le  concours 
financier  de  l'Etat  est  également  réclamé  avec  conviction. 

SUPPRESSION  TOTALE  EN  TROIS  ÉTAPES  (Participation  de  l'État) 
PREMIÈRE    ÉTAPE 

Suppression  de  tous  les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques  :  jj,joo, 000  francs 

Taxes  de  remplacement  : 
1°  Taxe  d'assistance  de  6  °/o  sur  la  valeur  locative  (réelle  et  non  matri- 
cielle) de  tous  les  locaux  d'habitation,  soit  sur  470  millions.       28.200.000     » 
2°   Taxe   d'incendie  de  2  francs  sur  100,000  francs  : 

a)  Sur  le  capital  assuré  par  les  Com- 
pagnies, soit  sur  104  milliards 2.080.000     » 

b)  Sur  les  propriétaires,  5  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribu- 

bution  foncière 926 .  000     » 

c)  Sur  les  locataires,  2  centimes  1/2 
au  principal  de  la  contribution  person- 
nelle mobilière 353.000     » 

Soit 3.350.000     » 

30  Droit  fixe  gradué  additionnel  à  la  patente  pour  tous 
les  établissements  vendant,  débitant  ou  consommant  des 
boissons  hygiéniques,  de  : 

100  francs  pour  la  patente  de  7^  classe. 

200  —  6e     — 

300  —  5^     — 

400  —  4"=     — 

500  —  3*=     — 

600  —  2e     — 

700  —  ire    _ 

40  Droit  proportionnel  au  loyer  des  débitants,  20  °/o  sur 

82  millions 16.400.000     » 

Soit 9.500.000     » 

Total 57.459.000     » 


DEUXIEME  ETAPE 

Suppression  des  droits  sur  les  huiles  et  espèces   minérales,  combustibles 
et  comestibles  :  JJ, ^00,000  francs 

Taxes  de  remplacement  : 

Remise  par  l'État  du  principal  de  la  contribution  des 

patentes 26.300.000     » 

du  principal  de  la  contribution  personnelle  mobilière  .    .    .        13.700.000     » 

Suppression  du  prélèvement  sur  l'octroi  de  la  partie 
des  exonérés  (de  500  à  1,375  fraiTtrs  de  loyer) 4.760.000     « 

A  reporter 44.760.000     » 
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Report 44.760.000  » 

Taxe  locative  sur  les  loyers   industriels  et  commer- 
ciaux autres  que  débits  de  boissons,  6  %  sur  260  millions.  15 .200.000  » 

Soit 39.960.000  » 

A  déduire  pour  non-valeurs 4.650.000  » 

Reste 55.310.000  » 


TROISIEME  ETAPE 

Suppression  du  siirplus  des  droits  :   matières  ouvrées  ou  brutes,  matériaux 

de    construction,  fers  et  aciers,  fourrages,    etc.,   environ  44  millions  de  francs 

Taxes  de  remplacement  : 
Remise  par  l'État  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière    18.000.000     » 

du  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ...  7 .  000 .  000     » 

Taxe  sur  les  chevaux,  voitures  et  automobiles  ....  6.000.000     » 

Taxe  sur  les  maisons  neuves 7.000.000     » 

Taxe  de  i  0/0  sur  la  valeur  locative,  soit  sur  845  mil- 
lions . 8.450.000     » 

Soit 46.450.000     » 

A  déduire  pour  non-valeurs 2.450.000     » 

Reste 44.000.000     » 


Résumé  du  projet  de  M.  J.  Dauly.  —  L'auteur  de  cette  étude 
repousse  tout  d'abord  l'idée  d'une  taxe  unique  et  toutes  ses  proposi- 
tions semblent  n'être  qu'une  application  du  principe  énoncé  par 
M.  René  Stourm  dans  ses  Systèmes  généraux  d'impôts  :  «  L'impôt  doit 
suivre  les  évolutions  de  la  matière  imposable,  devenir  mobile  et 
dissemblable  comme  elle  ». 

*        SUPPRESSION  TOTALE  EN  TROIS  ÉTAPES 

a)  Taxe  sur  l'alcool  (100  francs  par  hectolitre).    .    .    .        18.000.000     » 

b)  Taxe  locative  d'habitation  :  Locataires,  15  %  sur 

258  millions 37.500.000  » 

c)  Taxe  sur  la  valeur  locative  des  immeubles  :  Pro- 
priétaires, 5  0/0  sur  800  millions 40.000.000  » 

d)  Hôtels,  20  0/0  sur  20  millions 6.000.000  » 

e)  Restaurants,  etc.,  20  0/0  sur  30  millions 6.000.000     » 

/)  Taxe  sur  les  locaux  industriels  ei  commerciaux  : 

Locataires,  5  °/o  sur  270  millions 13.500.000  » 

g)  Taxe  sur  les  chevaux 5.000.000  » 

/;)  Taxe  sur  la  valeur  vénale  du  sol  :  4  pour  mille  sur 

7  milliards  et  demi 30.000.000  » 

Ensemble.    .    .    .  156.800.000  » 
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PREMIÈRE    ÉTAPE 
Suppression    des  droits    sur    les    boissons    :    57    millions    de  francs 

Création  de  : 

a)  Surtaxe  sur  l'alcool  (100  francs  par  hectolitre).  .    .        18.000.000     » 

b)  Taxe  locative  d'habitation  :  Locataires,  8  °/o  sur 

250  millions 20.000.000  » 

c)  Taxe  sur  la  valeur   locative  des  immeubles  :  Pro- 
priétaires, 2  %  sur  800  millions 16.000.000  » 

d)  Hôtels  (payé  par  l'hôtelier),  8  0/0  sur  50  millions.  .  2.400.000  » 

e)  Taxe  sur  les  restaurants,  5  °/o  sur  10  millions.    .    .  1.500.000  « 


Ensemble 57.900.000     » 


DEUXIEME  ETAPE 

Suppression   des  droits  sur  les  viandes,  Véclairage,    les    combustibles,    les  huiles, 
vinaigres,  fromages,  œufs,  bois  à  ouvrer  :  environ  J4  millions  de  francs 

Création  ou  aggravation  de  : 

b)  Taxe  locative  d'habitation  :  Locataires,   en  plus   7  %  sur  250  mil- 
lions     17.500.000  » 

c)  Taxe  sur  la  valeur   locative  des  immeubles  :   Pro- 
priétaires, 2  0/0  sur  800  millions 16.000.000  » 

d)  Hôtels  (hôteliers),    en  plus  12  %  sur  30  millions.  3.600.000  » 
é)  Restaurants,  en  plus  10  °/o  sur  30  millions.    .    .    .  3.000.000  » 
/)  Taxe  des  locaux  industriels  et  commerciaux  :   Lo- 
cataires, 5  0/0  sur  270  millions 13.500.000  » 

Total 53. 600 .  000     » 


TROISIEME    ETAPE 

Suppression  des  droits  sur  l'alcool  (sauf  une  taxe  de  100  francs),  les  volailles, 
poissons,  raisins,  vernis,  objets  divers,  fourrages,  matériaux  :  environ 
4i  millions  de  francs . 

Création  ou  aggravation  de  taxes  : 
c)  Taxe  sur  la  valeur  locative  des  immeubles  :    Propriétaires,   en  plus 

I  0/0  sur  800  millions 8.000.000  » 

è)  Restaurants,  en  plus  5  °/o  sur  30  miUions  ....  1.500.000  » 

g)  Taxe  sur  les  chevaux 5  .  800 .  000  « 

/;)  Taxe  sur  la  valeur  vénale  du  sol  :    4  pour  mille  sur 

7  milliards  et  demi 30.000  000  » 

Total 45.500.000     » 


La  partie  originale  et  certainement  la  plus  intéressante  du  projet 
de  M.  Dauly  est  celle  où,  mieux  et  plus  clairement  que  M.  Jacques 
Bertillon,  il  veut,  comme  lui,  tenir  compte,  dans  le  calcul  des  impôts, 
non  seulement  du  revenu  apparent,  mais  des  charges  apparentes,  et  de  la 
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plus  respectable  de  toutes,  celle  qu'impose  l'éducation  d'une  famille 
nombreuse. 

Nous  laissons  la  parole  à  l'auteur  :  ,  ^ 

La  ville  de  Paris  exonère  de  tout  impôt  mobilier  les  contribuables  dont 
le  loyer  réel  est  au-dessous  de  500  francs,  et  qui  sont  pour  cela  considérés 
comme  indigents. 

Ce  procédé  a  tous  les  inconvénients  des  procédés  simples  en  fait  d'impôt. 
Un  brave  rentier,  sans  enfants,  se  contente  parfois  d'un  logement  de  450  francs, 
tandis  qu'un  ouvrier  chargé  de  famille  se  trouve  souvent  obligé,  malgré  son 
maigre  salaire,  de  prendre  un  logement  de  plus  de  500  francs. 

Nous  proposons,  au  contraire,  d'établir,  en  principe,  que  l'impôt  ne  por- 
tera que  sur  la  partie  du  loyer  excédant  le  strict  nécessaire  :  on  ne  peut  raison- 
nablement faire  peser  une  taxe  sur  ce  qui  n'est  que  l'indice  et  la  satisfaction 
d'un  besoin. 

En  conséquence,  nous  fixons  à  100  francs  (mais  tout  autre  chiffre  peut 
être  adopté)  la  somme  minima  nécessaire  à  chaque  personne  pour  se  loger, 
et  nous  considérons  que  tout  contribuable  doit  être  exonéré  du  paiement  de 
l'impôt  sur  cette  somme,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  facultés  et  la  fortune 
réelle  de  ce  contribuable. 

Toutefois  il  serait  bon  de  n'exonérer,  dans. chaque  famille,  que  le  chef  de 
la  famille,  sa  femme,  leurs  descendants  ou  ascendants  en  ligne  directe,  à  l'ex- 
ception des  employés,  des  domestiques  ou  bonnes  logés. 

(On  peut  étendre  d'ailleurs  cette  exonération  :  nous  ne  donnons  ici  qu'une 
idée,  que  le  Conseil  municipal  appliquera  plus  ou  moins  largement  à  sa  con- 
venance.) 

Il  y  a,  en  chiffres  ronds,  2,500,000  habitants  à  Paris. 

Si  nous  retranchons  de   ce  chiffre    celui  des  domestiques,   au   nombre 

de 133-581 

d'après  le  dénombrement  de  1891,  et  celui  des  personnes  logées 

en  garni i7'^-39^ 

d'après  V Annuaire,  de  statistique  pour  i8p^,  soit 304.972 

personnes,  ou  en  chiffres  ronds  300,000  personnes  non  exonérées,  il  reste  au 
plus  2,200,000  habitants  susceptibles  d'être  exonérés  à  raison  de  100  francs 
par  tête. 

Il  faut  donc  de  la  valeur  locative  totale,  soit 470.000.000 

(savoir  500,000,000  de  francs  —  30,000,000  de  francs  (i)  de 
locaux  vacants),  retrancher  le  montant  de  la  valeur  locative 

exonérée  (2,000,000  X  100),  soit 220.000.000 

Reste  à  imposer 250.000.000 

Une  taxe  de  15  %  produirait  37,500,000  francs. 

Quel  serait  l'effet  de  la  taxe  pour  les  différentes  catégories  de  personnes 
et  de  loyers  ? 

Avec  le  tarif  que  nous  proposons,  nous  arrivons  aux  résultats  suivants  : 

(i)  Nous  prenons  à  dessein  ce  chiftre  de  30  millions,  qui  est  un  maximum. 
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MONTANT 
du  loyer 

NOMBRE 

de  locataires 

MONTANT 
de 
l'exoné- 
ration 

RESTE 
à    taxer 

PRODUIT 

à  raison  de 

15% 

SOIT   0/0 

du  montant 

du  loyer 

réel 

100      » 

I  et  plus 

100 

» 

» 

» 

;) 

» 

;)       » 

exonéré 

200      » 

I 

100 

» 

100 

» 

15 

» 

7,50 

2  et  plus 

200 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

))      )) 

exonéré 

300      » 

I 

100 

» 

200 

)) 

30 

» 

10      » 

2 

200 

» 

100 

» 

15 

)) 

5     » 

3  et  plus 

300 

» 

» 

)) 

)) 

» 

»     )) 

exonéré 

400      » 

I 

100 

» 

300 

)) 

45 

» 

11,25 

2 

200 

» 

200 

>) 

30 

» 

7,50 

3 

300 

» 

100 

» 

î) 

» 

3.75 

4  et  plus 

400 

» 

n 

)) 

)) 

» 

»     » 

exonéré 

500      » 

I 

100 

» 

400 

» 

60 

» 

12     » 

2 

200 

» 

300 

» 

45 

« 

9     » 

3 

300 

» 

200 

» 

30 

)) 

6     » 

4 

400 

)) 

100 

» 

15 

)) 

3     » 

5  et  plus 

500 

» 

» 

)) 

» 

« 

»     » 

exonéré 

600      )) 

I 

100 

)) 

500 

» 

75 

>) 

12,50 

2 

200 

» 

400 

» 

60 

n 

10     » 

3 

300 

» 

300 

)) 

45 

•n 

7,50 

4 

400 

» 

200 

» 

30 

)) 

5     » 

5 

500 

» 

100 

» 

15 

)) 

2, 50 

6  et  plus 

600 

)) 

)) 

» 

» 

» 

»     )) 

exonéré 

700      » 

I 

100 

» 

600 

» 

90 

)) 

12,85 

2 

200 

» 

500 

)) 

75 

» 

10,71 

3 

300 

» 

400 

» 

60 

» 

8,57 

4 

400 

» 

300 

)) 

45 

» 

6,42 

5 

500 

» 

200 

» 

30 

)) 

4,28 

6 

600 

» 

100 

)) 

15 

» 

2,14 

7  et  plus 

700 

» 

» 

» 

» 

» 

n      » 

exonéré 

800      » 

I 

100 

» 

900 

» 

135 

» 

13,50 

2 

200 

» 

800 

» 

120 

» 

12      )) 

3 

300 

)) 

700 

» 

105 

» 

10,50 

4 

400 

» 

600 

» 

90 

)) 

9     » 

5 

500 

)) 

500 

» 

75 

>) 

7,50 

etc. 
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MONTANT 
du  loyer 

NOMBRE 

de  locataires 

MONTANT 
de 
l'exoné- 
ration 

RESTE 

à   taxer 

PRODUIT 
à  raison  de 

15    Vo 

SOIT   0/0 

du  montant 

du  loyer 

réel 

I . 500     » 

I 

100      » 

1.400 

» 

210    » 

14      )) 

2 

200      » 

I  .300 

» 

195    » 

13      )) 

3 

300      » 

I  .200 

» 

180    » 

12      » 

4 

400      « 

I  .  100 

» 

165    » 

II       » 

5 

500      » 

I  .000 

)) 

150    » 

10      » 

etc. 

2 . 000      « 

I 

100      » 
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» 

285    » 

14,25 

2 

200      » 

I  .800 

» 

270     » 

13,50 

3 

300      » 

I  .700 

» 

255    » 
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4 

400      » 

I .600' 

» 

240^    » 

12    » 

$ 

500      » 

I  .  500 

» 

225     » 

11,25 

etc. 

5.000      » 

I 

100      » 

4.900 

» 

735     » 

14,70 

2 

200      » 

4.800 

» 

720    » 

14,40 

3 

300      » 

4.700 

)) 

705     » 

14,10 

4 

400      » 

4.600 

)) 

690    » 

13,80 

S 

500      » 

4.500 

» 

675     » 

13,50 

etc. 

10.000      » 

I 

100      » 

9.900 

» 

1.485     » 

14,85 

2 

200      » 

9.800 

» 

I .470    » 

14,70 

3 

300      » 

9.700 

» 

1.455     « 

14,55 

4 

400      » 

9.600 

» 

I . 440    » 

14,40 

5 

500      » 

9.500 

» 

1.425     >' 

14,25 

etc. 

20 . 000      » 

I 

100      » 

19.900 

» 

2.985     » 

14,925 

2 

200      » 

19.800 

» 

2 . 970    » 

14,85 

3 

300      » 

19.700 

» 

2.955     )) 

14,775 

4 

400      » 

19.600 

» 

2 . 940    » 

14,70 

5 

500      » 

19.500 

» 

2.925     » 

14,625 

etc. 
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Ce  tarif,  bien  que  proportionnel,  a  tous  les  avantages  des  tarifs  progressifs. 
Il  dégrève  les  familles  pauvres,  sans  pour  cela  surcharger  les  riches,  le  taux 
de  15  0/0  n'étant  en  aucun  cas,  non  seulement  jamais  dépassé,  mais  même 
jamais  atteint,  car  tout  loyer  est  diminué  de  100  francs  par  locataire. 

Des  mesures  spéciales  pourraient  être  prises  à  l'égard  des  fonctionnaires 
et  toutes  personnes  logées  gratuitement  par  les  administrations  publiques 
ou  autres. 


Résumé  du  projet  de  M.  Prévaiideau.  —  Les  droits  d'octroi  peuvent  être 
répartis  en  trois  classes  : 

1°  Ceux  dont  la  suppression  immédiate  est  désirable  pour  la  population 
pauvre  (cette  classe  comprend  les  boissons  hygiéniques,  les  huiles  et  essences 
minérales,  quelques  combustibles  et  des  comestibles  comme  les  beurres  et 
fromages)  ; 

2°  Ceux  dont  la  suppression  immédiate  est  indifférente  (certains  comes- 
tibles, certains  combustibles)  ; 

30  Ceux  dont  la  suppression  —  toujours  au  point  de  vue  de  la  population 
«  intéressante  »  —  n'est  pas  urgente  (cette  catégorie  comprend  les  matériaux, 
les  fourrages,  l'alcool,  des  objets  de  diverses  natures). 

Or,  la  première  catégorie,  celle  dont  la  suppression  s'impose,  comprend 
de  90  à  100  millions  de  droits  sur  un  total  de  155  millions.  Conclusion  :  la 
suppression  totale  est  nécessaire. 

Étant  donné  que  la  suppression  de  l'octroi  s'impose  à  Paris,  pour  les 
mêmes  raisons  que  partout  ailleurs,  il  ne  reste...  qu'à  remplacer  l'octroi  par 
des  taxes  n'ayant  aucun  des  inconvénients  des  taxes  d'octroi. 

On  peut  aussi  leur  demander  d'avoir  cette  qualité  unique  de  l'octroi  qui 
a,  jusqu'ici,  contrebalancé  tous  ses  inconvénients,  c'est-à-dire  d'être  suscep- 
tibles d'être  perçues  de  telle  manière  qu'elle  ne  puissent  causer  aucune  gêne 
sérieuse  au  contribuable  le  plus  intéressant. 

Les  taxes  étant  municipales,  elles  devront  correspondre  à  un  service  rendu 
par  la  Ville  et  être  susceptibles  d'être  admises  par  l'autorité  législative. 

Les  taxes  remplissant  ces  conditions  sont  au  nombre  de  trois  : 

1°  Une  taxe  sur  la  valeur  de  la  propriété  bâtie.  Aucune  évaluation  rigou- 
reuse n'ayant  été  faite  jusqu'ici  de  la  valeur  vénale,  la  valeur  immobilière 
serait  calculée  comme  pour  les  droits  de  mutation  par  décès,  c'est-à-dire  en 
multipliant  par  20  le  revenu  des  immeubles.  Afin  d'éviter  tout  prétexte  à  la 
répercussion  sur  le  commerce  et  l'industrie,  on  ne  tiendrait  compte  pour  l'éta- 
bhssement  de  la  taxe  que  des  locaux  destinés  à  l'habitation. 

Une  taxe  de  50  centimes  pour  100  francs  produirait  ainsi  5 1,795,000  francs. 
Ce  calcul  ne  comporte  aucun  dégrèvement  pour  les  locaux  d'habitation  vacants. 
Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'examen  des  raisons  qui  ont  déterminé  cette 
manière  de  voir  ;  cela  nous  entraînerait  trop  loin  ; 

2°  Une  taxe  sur  la  valeur  de  la  propriété  non  bâtie,  calculée  sur  les  mêmes 
bases,  mais  au  taux  de  de  0,25  %•  En  estimant  la  valeur  vénale  de  la  pro- 
priété non  bâtie  imposable  à  moins  d'un  miUiard,  soit  945,176,000  francs,  le 
produit  de  cette  taxe  serait  de  2,362,000  francs; 
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50  Une  taxe  sur  la  valeur  locatîX'e  des  locaux  destinés  à  l'habitation  cal- 
culée à  raison  de  5  0/0  de  la  valeur  réelle,  sans  exonération  d'aucune  catégorie 
de  loyers;  elle  sera  proportionnelle  et  non  progressive  et  produirait  ainsi 
24,418,000  francs,  en  chiffres  ronds. 

Les  taxes  ainsi  établies  seraient  de  nature  à  être  perçues  par  douzièmes, 
et,  par  conséquent,  à  gêner  le  contribuable  dans  une  mesure  aussi  faible  que 
possible. 

Pour  un  loyer  réel  de  300  francs,  la  taxe  locative  serait  de  1 5  francs  (ce 
qui  correspondrait  à  la  somme  annuellement  payée  à  l'octroi  simplement  pour 
droits  sur  le  pétrole,  par  un  consommateur  utilisant  une  seule  lampe).  Le 
douzième  de  cette  taxe  serait  donc  i  fr.  25  à  payer  chaque  mois. 

Ces  taxes  constitueraient,  en  ^outre,  sensiblement  l'équivalent  du  service 
rendu,  la  taxe  locative  étant  payée  par  tous  ceux  qui  ont  la  jouissance  des 
avantages  que  procure  la  cité  (voirie,  promenades,  musées  et  bibliothèques,  etc.), 
les  propriétaires  immobiliers  devraient  acquitter,  en  outre,  une  taxe  justifiée 
par  la  plus-value  qu'acquièrent  leurs  immeubles  du  fait  des  améliorations  payées 
sur  l'ensemble  du  budget  municipal  (opérations  de  voirie,  pavage,  adduction 
d'eau,  éclairage,  etc.).  Un  terrain  dont  la  valeur  actuelle  est,  par  exemple, 
de  100,000  francs  (500  mètres  à  raison  de  200  francs  le  mètre)  valait,  il  y  a 
vingt  ans  environ,  la  moitié,  soit  50,000  francs.  Si  le  taux  de  0,25  0/0  lui 
avait  alors  été  appliqué,  le  propriétaire  aurait  payé  125  francs  par  an,  soit  en 
vingt  ans,  une  somme  totale  de  2,500  francs,  alors  que  la  plus-value 
actuelle  est  de  50,000  francs.  Cette  taxe,  ainsi  calculée,  n'aurait  donc  rien 
d'excessif.  Des  dégrèvements  pourraient,  d'ailleurs,  être  admis  en  cette  ma- 
tière, comme  pour  les  impôts  directs,  sous  des  conditions  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer  ici. 

Les  trois  taxes  ainsi  établies  donneraient  un  total  de  recettes  évalué 
'1  78,575,000  francs.  L'auteur  du  projet  s'en  tient  là  et  rejette  la  surtaxe  sur 
l'alcool  et  la  licence  municipale. 

Quels  objets  va-t-on  dégrever  dans  cette  première  période  ? 

i"  Dégrèvement  total  des  boissons  hygiéniques.    .    .    .  Fr.  56.200.000 

2"  Dégrèvement  total  des  huiles  et  essences  minérales   .    .  7.154.000 

3"  Dégrèvement  de  2  centimes  par  mètre  cube  de  gaz   .    .  5.550.000 

4"  Dégrèvement jotal  des  droits  sur  les  poissons   ....  1.330.000 

5°  Dégrèvement  total  des  droits  sur  les  beurres 3.038.000 

6°  Dégrèvement  total  des  droits  sur  les  fromages   ....  770.000 


Total Fr.       74.042.000 


L'idée  dominante  qui  a  déterminé  ce  choix  consiste  en  ce  qu'il  serait  né- 
cessaire pour  que  le  consommateur  profite  sérieusement  de  la  détaxe  :  1°  de 
dégrever  en  totalité  les  objets  que  l'on  choisit,  et  2"  de  choisir  de  préférence 
les  catégories  relevant  d'un  même  genre  de  commerce. 

Voyons  maintenant  quelle  serait,  pour  cette  première  période,  l'influence 
des  taxes  sur  chaque  catégorie  de  contribuables. 

D'abord  pour  les  commerçants  et  les  industriels,  rien  que  favorable,  puisque 
les  taxes  ne  les  atteignent  point  et  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  bénéfi- 
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cieront  de  dégrèvements  parfois  importants  :  cafetiers,  marchands  de  vins, 
marchands  de  poissons,  épiciers,  marchands  de  beurre  et  même  les  plombiers, 
en  raison  de  l'abaissement  du  prix  du  gaz. 

Pour  apprécier  l'effet  de  la  taxe  locative,  il  est  nécessaire  de  chiffrer  les 
avaiitages  que  recueillera  chaque  consommateur  et  de  les  comparer  aux  charges 
nouvelles  résultant  de  la  taxe  locative  pour  les  contribuables. 

Si  les  avantages  se  composaient  :  1°  du  dégrèvement  des  droits  d'octroi, 
soit  74  millions;  2°  du  dégrèvement  hypothétique  des  droits  d'entrée  perçus 
au  profit  de  l'État  (les  Chambres  et  le  gouvernement  ayant  toujours  admis 
que  la  suppression  de  ces  droits  s'imposerait),  le  total  donne  114  millions  en 
chiffres  ronds;  le  bénéfice  serait  donc  de  45  fr.  55  par  tête  de  consom- 
mateur. 

Ceci  donné,  les  résultats  du  système  pour  un  ménage  comprenant  quatre 
personnes  seraient  les  suivants  : 


Prix 
du  loyer 

Taxe 
locative 
(5  Vo) 

Dégrèvement 

d'octroi 

(45  fr.  par 

personne) 

BÉNÉFICE 
eu  plus       en  moins 

200 

» 

10 

» 

182,20 

172,20 

»      » 

500 

)> 

25 

)) 

182,20 

157.20 

»      » 

800 

» 

40 

» 

182,20 

142,20 

»      » 

I  .500 

» 

75 

)) 

182,20 

107,20 

»      » 

3.500 

» 

175 

)) 

182,20 

7,20 

»      » 

3.700 

» 

i8s 

» 

182,20 

»      » 

2,80 

Il  y  aurait  donc  bénéfice,  pour  une  famille  de  quatre  personnes,  tant  que  le 
loyer  ne  dépasserait  pas  3,600  francs.  Si  l'on  suppose  que  la  répercussion  de  la 
taxe  immobilière  arrive  à  doubler  la  taxe  locative,  l'avantage  existerait  encore 
pour  un  loyer  de  1,800  francs. 

Si  maintenant  on  se  place  dans  Vhypoth'ese  la  plus  défavorable,  celle  d'un 
loyer  occupé  par  un  seul  individu,  les  résultats  seraient  les  suivants  : 

Dégrèvement 
Taxe  d'octroi  BÉNÉFICE 

Prix  locative  (45  fr.   53  par  - — ^     ---     ■— 

du  loyer  (5    %)  personne)  en    plus     en  moins 

200  »  10  »  45i55  3),  5)  »   » 

600  »  30  »  45,55  15,55  »  » 

900  ))  45  »  45,5  5  0,55  »  » 

2.000  »  100  »  45,55  »     »  54,45 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  ces  chiffres,  ce  système  constitue  un  déplacement 
de  l'impôt  au  profit  des  familles  nombreuses,  puisque,  pour  un  loyer  donné, 
les  célibataires  paieront  la  même  taxe  sans  être  dégrevés  dans  la  même  pro- 
portion. Mais  s'il  n'y  avait  pas  déplacement  de  l'impôt,  et  si  les  mêmes  indi- 
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vidus  devaient  supporter  les  mêmes  charges  qu'à  l'heure  actuelle,  il  n'y  aurait 
guère  de  raisons,  semble-t-il,  de  modifier  le  système  actuel. 


Ayant  déjà  à  compter  avec  les  préférences  tacites  ou  avouées  de 
ses  supérieurs  hiérarchiques,  MM.  les  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur,  M.  le  préfet  de  la  Seine  fut  encore  tiraillé  entre  l'opti- 
misme documenté  de  M.  Fontaine,  président  de  la  commission  des 
contributions  directes  de  la  ville  de  Paris,  et  le  pessimisme  chagrin 
de  M.  Fichet,  directeur  des  finances.  L'un  et  l'autre  durent  rédiger  un 
mémoire  ad  usum  delphini. 

La  note  de  M.  Fichet,  directeur  des  finances  de  la  ville  de  Paris, 
traduisait  le  scepticisme  de  son  auteur  jusque  dans  la  façon  détachée 
dont  étaient  présentés  trois  jeux  de  taxes  de  remplacement,  malicieuse- 
ment qualifiées  d'impôts  additionnels  mal  venus  pour  les  deux  tiers  au 
moins  de  la  population.  —  Il  n'y  a  pas  à  répondre  aux  réserves  de 
M.  Fichet  puisque  notre  plan  n'est  pas  de  réfuter  une  fois  de  plus  la 
défense  des  octrois,  mais  de  chercher  des  taxes  de  remplacement.  De 
cette  note  timorée  nous  retiendrons  seulement  deux  points  : 

1°  L'affirmation  nette  et  catégorique  que  la  simple  réduction  des 
droits  sur  les  boissons  est  une  mesure  boiteuse  et  indéfendable. 
M.  Fichet  aurait  préféré  le  statu  quo;  ce  dernier  étant  devenu  impos- 
sible depuis  la  loi  du  29  décembre  1897,  la  suppression  totale  des 
droits  sur  les  boissons  hygiéniques  s'impose. 

2°  L'opinion  que  la  loi  du  29  décembre  1897  avait  été  faite  dans 
l'unique  intérêt  des  producteurs,  qui  voudront  augmenter  leurs  prix 
du  montant  de  la  détaxe.  Nous  ne  croyons  pas  qu'ils  y  réussissent,  à 
cause  du  phénomène  économique  de  la  mévente  des  vins.  Certes,  il 
est  vrai  que  les  députés  ont  surtout  cherché  l'intérêt  des  producteurs, 
mais  uniquement  afin  de  leur  créer  ou  de  leur  agrandir  des  débouchés. 

Qu'il  y  ait  disparition  partielle  ou  totale  des  tarifs  d'octroi,  si  le 
prix  de  la  vie  ne  s'en  trouve  pas  réduit  pour  les  contribuables  parisiens, 
ce  ne  sera  pas  à  cause  d'une  élévation  très  peu  probable,  voire  même 
impossible,  des  prix  réclamés  par  les  producteurs,  mais  bien  plutôt  si 
l'on  commet  l'erreur  de  frapper  de  nouveaux  impôts  les  intermé- 
diaires, et  de  leur  donner  ainsi  un  prétexte  pour  couvrir  leur  cupidité. 

M.  Fontaine  n'a  pas  commis  cette  erreur,  et  pourtant  il  ne  veut 
pas  une  seule  taxe  de  remplacement,  mais  plusieurs. 

Adrien  Veber. 
(A  suivre.) 
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L'APPLICATION 

DU 

SYSTÈME     COLLECTIVISTE 

(Suite) 


XVI 

COMMERCE  INTÉRIEUR  ET  EXTÉRIEUR 

Le  titre  de  ce  chapitre  indique  les  deux  grandes  directions  du 
ministère  du  commerce  et  leurs  attributions. 

Parlons  d'abord  du  commerce  intérieur. 

Il  y  aura  au  moins  un  magasin  général  par  commune.  Dans  les 
petites  localités  on  n'y  trouvera  que  des  objets  d'un  usage  courant.  Les 
autres  seront  figurés  sur  des  catalogues  et  échantillons,  de  façon  à  ce 
que  l'habitant  d'une  petite  localité  puisse  faire  sa  commande  sans  se 
déranger  et  en  prendre  livraison  sur  place  deux  ou  trois  jours  plus  tard. 

Dans  les  villes  secondaires,  il  y  aura  plusieurs  magasins  généraux, 
l'un  pour  les  produits  alimentaires,  l'autre  pour  les  tissus,  etc. 

Enfin,  dans  les  grandes  villes,  la  spécialisation  sera  à  peu  près 
complète,  chaque  magasin  ne  sera  plus  en  quelque  sorte  qu'un  rayon 
contenant  un  assortiment  de  marchandises  de  même  nature.  Dans  les  très 
grandes  villes,  il  faudra  établir  plusieurs  magasins  de  chaque  spécialité. 

Les  achats  se  feront  au  comptant  ;  de  grandes  facilités  seront  don- 
nées pour  les  livraisons  à  domicile.  Toutes  les  marchandises  seront 
marquées  en  chiffres  connus  ;  les  employés  ne  pousseront  pas  à  la 
vente;  il  n'y  aura  aucune  discussion  sur  le  prix;  on  ne  fera  ni  réduc- 
tion pour  les  gros  achats,  ni  escomptes  ;  on  ne  reprendra  pas  les  mar- 
chandises ayant  cessé  de  plaire. 

Un  registre  de  réclamations  recevra  les  observations  des  acheteurs 
mécontents  ;  un  extrait  en  sera  journellement  transmis  au  directeur 
départemental. 

Les  hôtels,  cafés,  restaurants,  coiffeurs,  tailleurs,   cordonniers, 
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modistes,  lingères,  blanchisseuses,  repasseuses  seront  rattachés  à  la 
direction  des  magasins  généraux.  Les  tailleurs  et  cordonniers  pren- 
dront les  mesures,  feront  les  essayages  et  les  réparations  ;  l'exécution 
du  travail  se  fera  dans  les  grandes  usines. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  le  fonctionnement  de  ce  service  ; 
mais  la  place  nous  fait  défaut  et  nous  passons  au  commerce  extérieur. 

La  France  n'aura  aucun  intérêt  à  développer  cette  branche;  elle 
la  restreindra  de  plus  en  plus  puisque  les  progrès  de  notre  industrie 
nous  permettront  de  nous  passer  des  produits  étrangers.  Cependant 
plutôt  que  de  produire  des  marchandises  dans  de  mauvaises  conditions 
de  qualité  ou  de  prix,  nous  aurons  avantage  à  les  prendre  dans  les 
pays  mieux  placés  pour  les  fabriquer  et  à  leur  céder  en  échange  des 
marchandises  que  nous  produirons  facilement. 

Le  budget  du  travail  et  de  la  production  déterminera  chaque  année 
la  quantité  et  la  nature  des  objets  que  nous  aurons  à  prendre  à  l'étran- 
ger et  de  ceux  que  nous  lui  céderons  en  compensation. 

Notre  service  du  commerce  extérieur  fonctionnera  comme  fonc- 
tionnent actuellement  les  grosses  maisons  d'importation  et  d'exporta- 
tion. Il  aura  des  consuls  dans  toutes  les  grandes  villes  du  monde 
pour  lui  fournir  des  renseignements  et  conclure  les  marchés. 

Tous  nos  transports  s'effectueront  sur  des  bateaux  français,  et  du 
coup  notre  navigation  marchande  qui  périclite  retrouvera  sa  prospé- 
rité. 

XVII 

TRANSPORTS,  NAVIGATION  ET  CORRESPONDANCE 

^   Ce  service  comprendra  cinq  directions  : 

Transports  maritimes  et  fluviaux; 

Chemins  de  fer; 

Transports  par  voitures; 

Postes,  télégraphes  et  téléphones; 

Et  Pêche  maritime. 

Les  trois  premières  directions  auront  à  assurer  le  transport  des 
marchandises  et  celui  des  voyageurs. 

Presque  toujours  les  marchandises  seront  expédiées  et  reçues  par 
des  services  publics.  Leur  transport  sera  donc  gratuit.  Dans  de  nom- 
breux cas  les  transports  pour  particuliers  seront  gratuits  également; 
ainsi  des  ouvriers,  employés  et  fonctionnaires  déplacés.  Exceptionnel- 
lement les  particuliers  auront  des  transports  payants.  Dans  ce  cas  on 
calculera  le  prix  sur  le  poids  sans  se  préoccuper  de  la  nature  de  la 
marchandise  ni  de  la  distance. 
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Le  transport  des  voyageurs  sera  également  gratuit.  La  classe  sera 
déterminée  par  la  situation  sociale;  on  pourra  voyager  dans  une  classe 
supérieure  en  payant  un  supplément. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  gratuité  des  voyages  déter- 
minera tout  le  monde  à  passer  sa  vie  en  chemin  de  fer.  Il  y  aura  quel- 
ques excès  au  début;  mais  cela  durera  peu.  D'ailleurs  la  civilisation 
ofagnera  beaucoup  à  l'extension  des  déplacements.  La  gratuité  des 
voyages  sera  le  complément  de  la  gratuité  de  l'instruction. 

Quant  à  la  question  financière  elle  ne  se  pose  même  pas  pour 
quiconque  a  compris  le  système  collectiviste. 

Inutile  d'ajouter  que  les  wagons  et  bateaux  à  vapeur  seront  rendus 
plus  confortables,  leur  marche  plus  rapide,  et  que  grâce  aux  mesures 
de  précaution  minutieuses,  le  personnel  n'étant  plus  surmené  par  un 
travail  exagéré,  les  collisions  deviendront  extrêmement  rares. 

Les  omnibus  et  tramways  seront  gratuits  ainsi  que  le  camionnage; 
les  fiacres  et  voitures  de  luxe  seront  payants. 

Les  lettres,  imprimés  et  papiers  divers  seront  transportés  gratui- 
tement par  la  poste  qui  fera  gratuitement  la  remise  aux  destinataires 
des  fonds  déposés  à  des  guichets. 

L'usage  du  télégraphe  et  du  téléphone  ne  pourra  être  gratuit  car 
il  se  substituerait  à  celui  de  la  poste  et  il  y  aurait  encombrement.  Mais 
les  taxes  seront  sensiblement  réduites. 

Toutes  les  barques  de  pèche  appartiendront  à  l'Etat  ;  mais  il  les 
abandonnera  gratuitement  aux  pêcheurs  comme  il  abandonne  les  lots 
de  culture  aux  cultivateurs.  La  quantité  des  bateaux  pêcheurs  sera 
réglée  par  les  besoins  de  la  consommation.  Le  patron  aura  la  plus  forte 
part  du  bénéfice;  mais  celle  de  ses  matelots  et  mousses  restera  toujours 
équitable.  Le  poisson  sera  acheté  à  un  prix  uniforme  et  rémunérateur. 
S'il  est  surabondant  le  surplus  sera  envoyé  aux  fabriques  de  conserves. 

Les  bateaux  dont  l'usage  aurait  compromis  la  solidité  seront  immé- 
diatement détruits.  Les  flottilles  qui  se  livrent  à  la  grande  pêche  ne  parti- 
ront que  dans  la  saison  convenable  et  seront  accompagnées  d'un  nombre 
de  gros  navires  suffisant  pour  assurer  dans  la  mesure  du  possible  la 
sécurité  des  pêcheurs. 

XVIII 

MINES  ET  CARRIÈRES 

La  société  capitaliste  ne  tire  qu'un  très  mauvais  parti  des  richesses 
minières  de  la  France  et  de  ses  colonies.  Elle  en  ignore  la  plus  grande 
quantité,  car  il  n'y  a  aucun  service  d'explorations  méthodique  :  tout 
est  livré  au  hasard.  Quant  à  celles  qu'elle  connaît,  elle  en  laisse  beau- 
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coup  d'inutilisées  :  717  mines,  sur  1,21e  concédées,  ne  sont  pas  exploi- 
tées. C'est  que  le  capital  tient  à  maintenir  les  prix  élevés  par  la  rareté 
de  la  marchandise  et  les  salaires  avilis  par  l'abondance  de  l'offre.  Les 
concessions  ne  sont  donc  demandées  la  plupart  du  temps  que  pour 
empêcher  l'exploitation  par  d'autres. 

Quant  aux  mines  qui  sont  exploitées,  elles  le  sont  dans  des  condi- 
tions déplorables;  tout  ce  qui  coûte  trop  cher  à  extraire  est  abandonné 
et  perdu  à  jamais  ;  dans  bien  des  cas  on  laisse  l'incendie  dévorer  d'im- 
menses massifs  de  houille.  L'insuffisance  des  précautions  expose  à  de 
continuels  dangers  la  vie  des  ouvriers. 

Telle  est  la  situation  présente.  Prenons-en  exactement  le  contre- 
pied  et  nous  aurons  la  situation  sous  le  régime  collectiviste. 

D'abord  une  direction  du  ministère,  celle  des  Etudes  et  Recherches, 
explorera  minutieusement  la  France  et  ses  colonies  et  déterminera 
tous  les  gisements  miniers  qui  s'y  trouvent.  On  procédera  ensuite  à 
l'extraction  de  ces  richesses  au  fur  et  à  mesure  des  besoins;  aucun  gas- 
pillage ne  se  produira;  toutes  les  mesures  seront  prises  pour  préserver 
la  vie  des  ouvriers  dont  le  travail  sera  considérablement  adouci . 

Les  autres  directions  du  ministère  des  mines  seront  celles  des  : 

Combustibles  ; 

Métaux  ; 

Et  Produits  divers. 

Il  n'y  aura  pas  de  directeurs  départementaux;  mais  le  service  de 
l'inspection  sera  organisé  avec  des  soins  tout  spéciaux. 

D'ailleurs,  de  même  que  ceux  de  l'industrie,  les  ouvriers  mineurs 
éliront  des  délégués  pour  les  protéger.  Le  Conseil  supérieur  des  mines 
fonctionnera  comme  celui  de  l'industrie.  Les  écoles  des  mines,  qui 
formeront  les  chefs  mineurs,  contre -maîtres  et  ingénieurs,  seront 
annexées  aux  principales  mines,  et  leurs  élèves  apprendront  la 
pratique  en  même  temps  que  la  théorie. 


XIX 

FORCES 

Ministère  des  forces  !  voilà  un  nom  nouveau  et  qui  va  surprendre. 
Sa  raison  d'être  sera  bien  vite  comprise. 

Son  but  sera  de  produire  et  de  distribuer  aux  autres  services  la 
force  motrice  dont  ils  auront  besoin. 

Il  sera  divisé  en  deux  directions  : 

Celle  des  Études; 

Et  celle  de  l'Application. 
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Celle  des  études  recherchera  constamment  de  nouveaux  moyens 
d'utiliser  les  forces  naturelles  ou  d'en  créer  artificiellement.  On  peut 
considérer  la  question  de  la  conversion  de  la  force  en  électricité  et  de 
son  transport  à  distance,  par  conducteurs  ou  accumulateurs,  comme  à 
peu  près  résolue.  Elle  le  sera  sûrement  avec  moins  de  déperdition  et 
plus  de  facilité  dans  quelques  années.  On  pourra  alors  employer  une 
force  loin  du  lieu  où  elle  aura  été  recueillie.  A  ce  moment  on  pourra 
par  conséquent  installer  des  moteurs  à  vent  sur  tous  les  points  élevés 
et  les  employer  à  charger  de  petits  accumulateurs;  toutes  les  rivières 
seront  endiguées  et  leur  force  sera  intégralement  utilisée.  Mais  le  grand 
réservoir  de  force,  c'est  la  mer  :  le  choc  de  ses  vagues  et  le  mouve- 
ment de  ses  marées,  que  l'ingénieur  Philippe  de  Girard  avait  trouvé, 
au  commencement  de  ce  siècle,  moyen  d'utiliser,  produiront  vraisem- 
blablement assez  de  force  pour  nous  dispenser  d'en  chercher  ailleurs. 
Remarquons  que  seul  l'Etat  collectiviste  peut  sérieusement  songer  à 
faire  les  énormes  dépenses  que  nécessitera  l'installation  des  appareils 
destinés  à  emmagasiner  cette  force. 

Est-il  besoin  d'insister  sur  la  grandeur  de  la  tâche  du  service 
des  forces  !  Quant  à  son  fonctionnement  on  le  conçoit  facilement 
par  les  quelques    lignes   qui   précèdent. 


XX 

BATIMENTS  ET  VOIRIE 

Ce  service  comprendra  la  construction  et  l'entretien  de  tous  les 
bâtiments  servant  à  des  usages  publics  et  privés,  voies  de  commu- 
nication (routes,  chemins  de  fer,  canaux),  digues,  ports,  etc.  Par 
exception  l'entretien  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  sera  laissé  au 
service  des  transports. 

Il  pourra  être  divisé  en  quatre  directions  : 

Édifices  publics  ; 

Bâtiments  commerciaux,  industriels  et  agricoles  ; 

Bâtiments  d'habitation  ; 

Voies  de  communication  et  hydraulique. 

A  raison  de  l'importance  de  ce  service  il  aura  des  directeurs  dépar- 
tementaux et  communaux. 

Des  conseils  départementaux  ne  nous  paraissent  pas  néces- 
saires; mais  il  y  aura  un  conseil  supérieur  pour  donner  son  avis 
sur  les  grands  travaux  d'intérêt  général,  entretenir  les  monuments 
historiques,  maintenir  et  développer  les  traditions  artistiques  et 
l'esthétique  architecturale.  Il  comprendra,  outre  les  hauts  fonction- 
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uaires,  un  certain  nombre  de  sculpteurs  et  architectes  élus  par  leurs 
collègues. 

Le  conseil  fixera  les  types  des  bâtiments  à  usage  public  ou  privé, 
non  pas  en  restreignant  le  nombre  de  ces  types  et  en  nous  faisant  des 
bâtiments  uniformes,  car  au  contraire  il  admettra  tous  les  projets  nou- 
veaux, et  écartera  seulement  ceux  qui  lui  paraîtront  défectueux  sous  le 
rapport  du  bon  goût,  de  l'hygiène  ou  de  la  commodité.  Tous  les  plans 
nouveaux  acceptés  dans  l'année  formeront  un  recueil  qui  sera  envoyé 
aux  directeurs  communaux  et  départementaux.  Ceux-ci  seront  ainsi 
tenus  au  courant  de  tous  les  progrès. 

Les  écoles  pratiques  correspondront  aux  degrés  secondaire  et  su- 
périeur de  l'enseignement;  les  élèves  sortant  des  lycées  deviendront 
architectes  communaux,  directeurs  de  travaux,  directeurs  communaux; 
ceux  qui  auront  passé  par  l'enseignement  supérieur  deviendront  ingé- 
nieurs et  seront  chargés  des  grands  travaux  ou  nommés  directeurs  dé- 
partementaux. Ils  seront  infiniment  mieux  préparés  à  leurs  fonctions 
que  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  actuelle. 

Des  inspecteurs  généraux  surveilleront  les  directeurs  départemen- 
taux et  rendront  compte  au  ministre.  Des  contrôleurs  surveilleront  les 
directeurs  communaux  et  rendront  compte  aux  directeurs  départe- 
tementaux. 

Au  début  du  régime  collectiviste  un  premier  et  rapide  classement 
sera  fait  des  logements  et  maisons  insalubres.  Les  uns  et  les  autres 
seront  évacués  et  leurs  locataires  installés  dans  les  nombreux  appar- 
tements inoccupés,  ainsi  que  dans  les  maisons  de  gros  et  bureaux  des 
diverses  administrations  supprimées. 

Puis  on  procédera  à  la  démolition  des  maisons  insalubres,  à  la 
réfection  des  quartiers  malsains;  il  n'y  aura  pas  de  délais  ni  de  frais 
d'expropriation;  la  main-d'œuvre  sera  surabondante;  les  travaux  mar- 
cheront avec  une  activité  formidable;  en  peu  d'années  les  grandes  villes 
auront  subi  une  transformation  complète;  de  larges  avenues  plantées 
d'arbres  et  bordées  de  maisons  splendides  avec  toutes  les  commodités 
modernes,  de  nombreux  squares  remplaceront  ces  ruelles  tortueuses 
et  fétides  où  ne  pénètrent  ni  l'air  ni  le  soleil,  où  les  maladies  conta- 
gieuses élisent  domicile. 

Les  usines  et  ateliers  seront  transportés  dans  la  banlieue  des  villes 
et  installés  dans  les  meilleures  conditions  d'hygiène. 

On  remplacera  également  les  antiques  maisons  rurales,  couvertes 
en  chaume,  enfoncées  en  terre,  véritables  tanières  rappelant  le  paysan 
de  La  Bruyère. 

Enfin  les  chemins,  routes,  chemins  de  fer,  tramways  sillonneront 
les  coins  les  plus  reculés  du  pays. 

Chacun  affermera  à  l'Etat  le  logement  qui  lui  conviendra;  mais 
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l'État  n'aura  plus  les  exigences  tyranniques  de  M.  Vautour.  Il  n'y  aura 
plus  de  baux  et  on  pourra  changer  de  local  tous  les  mois.  Aucun  appar- 
tement ne  recevra  de  nouveaux  locataires  sans  avoir  été  réparé  et 
désinfecté.  L'usage  de  l'eaa,  de  l'électricité,  du  gaz,  sera  gratuit.  En 
cas  de  retard  dans  le  paiement  du  loyer,  les  huissiers  n'auront  pas  à 
intervenir  :  une  retenue  sera  simplement  opérée  sur  le  salaire  ou  la 
pension  du  débiteur. 

Les  propriétaires  expropriés  pourront,  sauf  le  cas  où  l'utilité 
publique  en  exigerait  autrement,  conserver  l'usage  de  leurs  maisons  et 
châteaux,  en  les  affermant  à  l'État,  ce  qui  ne  leur  coûtera  rien  puisque, 
d'autre  part,  ils  recevront  un  revenu  équivalent. 


XXI 

HYGIHNE  PUBLiaUE 

Un  puissant  courant  d'émigration  dépeuple  les  campagnes  au 
profit  des  villes.  Or  plus  les  villes  s'étendent  et  plus  les  conditions  de 
la  vie  y  deviennent  mauvaises.  Les  souches  paysannes  les  plus  vigou- 
reuses s'y  éteignent  au  bout  de  quelques  générations.  La  race  s'affaiblit 
et  finira  par  se  perdre  si  rien  ne  vient  faire  obstacle  à  l'action  des 
forces  destructives  qui  la  minent. 

Les  gouvernements  ne  restent  pas  indifférents  à  cette  situation 
inquétante;  le  cri  d'alarme  de  la  science  retentit  à  leurs  oreilles  et  ils 
s'efforcent  de  lutter  contre  le  mal;  mais  leur  bonne  volonté  ne  sert 
qu'à  mieux  montrer  leur  impuissance  :  il  ne  dépend  pas  d'eux,  en  effet, 
de  modifier  entièrement  les  conditions  de  l'existence;  c'est  la  société 
elle-même  qu'il  faut  transformer.  Seul  le  collectivisme  en  est  capable. 

Si  on  analyse  les  causes  diverses  qui  peuvent  influer,  en  bien  ou 
en  mal,  sur  l'état  de  santé  des  individus,  on  remarque  qu'elles  se 
classent  d'elles-mêmes  en  cinq  catégories  : 

L'alimentation  ; 

L'habitation  ; 

Le  travail  ; 

Les  mœurs; 

EtThygiène  générale  du  milieu. 

L'alimentation  peut  influer  sur  la  santé  par  sa  quantité  et  sa 
qualité. 

Les  excès  de  nourriture  intéressants  au  point  de  vue  social  sont 
les  excès  de  boissons  qui  se  traduisent  par  l'alcoolisme.  Mais  comme 
l'alcoolisme  tient  autant  à  la  qualité  qu'à  la  quantité  des  liquides  ab- 
sorbés, nous  en  parlerons  un  peu  plus  loin. 
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L'insuffisance  de  la  nourriture  est,  hélas!  un  fait  social  qu'on  ren- 
contre bien  fréquemment.  Ses  conséquences  sont  terribles;  c'est  elle 
qui  prépare  aux  diverses  maladies  un  champ  d'action  commode,  en 
affaiblissant  la  résistance  que  peut  lui  opposer  l'organisme.  Les  statis- 
tiques constatent  une  recrudescence  de  mortalité  et  de  maladies  quand 
une  crise  économique  réduit  l'alimentation  des  pauvres. 

Or  la  société  collectiviste  réalisera  —  du  jour  au  lendemain,  on 
le  verra  plus  loin  —  ce  prodige  d'assurer  à  tous  une  alimentation,  suf- 
fisante d'abord,  et  abondante  un  peu  plus  tard. 

Passons  à  la  qualité  de  la  nourriture.  «  On  frémit  d'horreur,  écrit 
le  docteur  Julien  Pioger,  on  n'ose  plus  ni  boire  ni  manger  quand  on 
lit  les  rapports  du  laboratoire  municipal  et  les  nombreux  traités  sur  la 
fraude  alimentaire.  » 

Les  maladies  des  voies  digestives,  les  plus  nombreuses  de  toutes, 
sont  dues  à  l'alimentation. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  faire  une  énumération  complète  des 
diverses  substances  alimentaires  et  de  leurs  fraudes;  nous  dirons  seu- 
lement quelques  mots  des  principales  :  la  viande,  le  lait  et  l'alcool. 

La  viande  et  le  lait  sont  les  véhicules  les  plus  ordinaires  de  la  tu- 
berculose, la  plus  meurtrière  des  maladies.  La  tuberculose  fait  d'ef- 
froyables ravages  chez  les  bovidés;  la  surveillance  de  l'administration 
est  constamment  déjouée  par  les  infâmes  calculs  de  l'intérêt  privé. 
Sous  le  régime  collectiviste  au  contraire,  le  cultivateur,  qu'on  indem- 
niserait intégralement  de  la  perte  d'un  animal  tuberculeux,  n'hésiterait 
pas  à  le  sacrifier;  les  boucheries  étant  entre  les  mains  de  l'État,  per- 
sonne n'aurait  intérêt  à  livrer  à  la  consommation  de  la  viande  mal- 
saine. 

Le  lait,  apporté  par  les  cultivateurs  aux  magasins  généraux,  y 
serait  analysé  avec  soin  ;  sitôt  qu'il  serait  reconnu  contaminé  la  vache 
qui  l'aurait  produit  serait  abattue. 

Les  ravages  de  l'alcoolisme  ne  sont  plus  à  décrire.  C'est  ce  hideux 
fléau  qui  multiplie  les  assassins  et  les  suicides,  peuple  les  hospices 
d'aliénés,  encombre  les  hôpitaux,  stérilise  la  race  et  tue  la  vitalité  des 
peuples  les  plus  civilisés. 

Le  plus  épouvantable  c'est  qu'il  frappe  aussi  la  descendance.  C'est 
à  lui  que  nous  devons  presque  tous  les  dégénérés. 

L'alcoolisme  est  tout  moderne;  il  est  né  des  progrès  de  l'industrie 
de  la  distillation,  encouragés  par  la  fiscalité  qui  ne  voit  en  lui  qu'une 
source  de  revenus  pour  le  budget. 

On  a  songé  maintes  fois  à  atténuer  les  ravages  de  l'alcoolisme  en 
attribuant  à  l'État  le  monopole  de  la  rectification  des  alcools  produits 
par  les  particuliers.  Le  fisc  ne  protestait  pas,  car  il  y  trouvait  son 
compte.  Malheureusement  aucun  projet  n'a  été  reconnu  pratique.  Im- 
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puissance  et  néant,  voilà  l'œuvre  de  la  société  capitaliste  en  face  d'un 
danger  public  aussi  redoutable. 

La  société  collectiviste  résout  le  problème  par  le  seul  fait  d'exis- 
ter. C'est  elle  qui  fabrique  tous  les  alcools,  nul  ne  pouvant  se  procurer 
un  alambic.  Elle  en  surveille  soigneusement  la  rectification  et  ne  livre 
à  la  consommation  que  des  produits  purs.  De  plus  elle  en  règle  la  con- 
sommation par  le  prix  de  vente  qu'elle  fixe  à  son  gré.  En  vendant  très 
cher  les  liqueurs  alcooliques  et  très  bon  marché  le  vin,  la  bière,  le  cidre, 
elle  réduira  à  presque  rien  l'usage  des  premières,  d'autant  plus  que  vin, 
bière  et  cidre  seront  fabriqués  par  elle  et  exempts  de  toute  sophistication. 

Les  autres  aliments  seront  également  fabriqués  et  vendus  par 
l'État  ;  personne  n'aura  intérêt  à  frauder,  et  un  contrôle  vigilant  empê- 
chera la  négligence  de  se  produire. 

Le  rêve  des  hygiénistes  sera  réalisé  !... 

Ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  des  Bâtiments  donne  une  idée 
de  ce  qui  sera  fait  par  la  société  collectiviste  pour  améliorer  les  condi- 
tions actuelles  de  l'habitation.  Le  surpeuplement  des  logements  dans 
les  grandes  villes  a  été  constaté  maintes  fois.  Les  misérables  quartiers 
ainsi  habités  deviennent  des  foyers  d'infection  en  temps  d'épidémie. 
Tout  cela  n'existera  plus,  et  la  vie  deviendra  non  seulement  possible, 
mais  douce  aux  moins  favorisés. 

Le  travail  est  nuisible  par  ses  excès  et  les  mauvaises  conditions 
dans  lesquelles  il  s'accomplit. 

Le  surmenage  prend  l'enfant  à  l'école  ;  devenu  homme  il  passera 
le  plus  souvent  du  repos  forcé  à  un  travail  exagéré.  La  journée  nor- 
male même  dépasse  le  plus  souvent  les  forces  de  l'ouvrier.  Ce  sujet  a 
été  traité  si  souvent  qu'il  est  inutile  d'y  revenir.  Le  travail  des  femmes 
et  des  jeunes  filles  a  des  conséquences  particulièrement  désastreuses 
au  point  de  vue  hygiénique  et  moral. 

Mais  si  l'excès  de  travail  est  nuisible,  les  mauvaises  conditions 
d'hygiène  des  ateliers  où  il  s'accomplit  en  aggravent  considérablement 
les  eftets.  Dans  presque  tous  les  ateliers,  en  effet,  l'air  est  rare,  mêlé  de 
fumée  et  de  substances  malsaines.  Dans  les  grandes  villes,  où  l'espace 
est  ménagé  avec  parcimonie,  les  ateliers  sont  de  véritables  enfers  ;  on 
peut  à  peine  circuler  entre  les  machines  resserrées  ;  beaucoup  sont 
obscurs  et  on  doit  y  recourir  au  gaz  en  plein  jour  ;  l'atmosphère  est 
suffocante  et  irrespirable. 

Nombre  d'industries  sont  meurtrières  en  elles-mêmes  ;  elles  em- 
ploient ou  produisent  des  substances  qui  détruisent  l'organisme.  La 
science,  toujours  vigilante,  a  découvert  dans  la  plupart  des  cas  des 
moyens  d'éviter  ces  dangers  ;  mais  il  faudrait  pour  cela  augmenter  les 
frais  d'installation  et  les  frais  généraux,  ce  à  quoi  le  capital  ne  se  résout 
pas  volontiers. 
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Le  surmenage  cérébral  des  chefs  de  maisons  est  terrible.  Dans  la 
terrible  lutte  de  la  concurrence,  ils  peuvent  constamment  recevoir  le 
coup  mortel  ;  toutes  leurs  forces  sont  tendues  pour  l'éviter.  Tout  est 
pour  eux  difficultés,  menaces,  tracas.  Jamais  on  n'a  vu  autant  qu'à 
notre  époque  de  gens  préoccupés,  inquiets,  fiévreux,  écrasés  par  leur 
fardeau.  Et  combien  y  succombent  !  Cette  existence  de  perpétuelles 
angoisses  est  plus  contraire  à  la  santé  que  le  travail  manuel  le  plus  rude. 

Tout  change  sous  le  régime  collectiviste  :  la  journée  de  travail  est 
ramenée  à  une  durée  raisonnable;  il  n'y  a  jamais  de  chômage  ni  de 
travaux  supplémentaires. 

Les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles,  qu'on  n'aura  plus  besoin  de 
retirer  prématurément  de  l'école  pour  leur  faire  gagner  leur  vie,  au- 
ront tout  le  temps  de  s'assimiler  les  matières  des  programmes  de  l'en- 
seignement sans  se  surmener.  Quand,  à  quinze  ans,  ils  commenceront 
à  travailler,  ils  ne  le  feront  que  dans  les  limites  de  leurs  forces.  Deve- 
nues femmes  et  mères,  les  jeunes  fîUes  n'auront  plus  à  travailler. 

Les  ateliers,  transportés  dans  la  banlieue  des  villes,  seront  spa- 
cieux, bien  aérés,  bien  éclairés  ;  les  machines  feront  presque  toute  la 
besogne  ;  les  ouvriers  n'en  seront  guère  que  les  surveillants. 

Les  industries  dangereuses  seront  réglementées  de  façon  à  sauve- 
garder à  tout  prix  la  santé  des  ouvriers;  la  durée  du  travail  y  sera 
diminuée. 

Enfin  la  suppression  des  âpres  soucis  du  slniggJc  for  Jije  donnera 
à  tous  le  calme  et  la  sérénité. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  des  mœurs  qu'au  point  de  vue  social. 

Les  conditions  misérables  dans  lesquelles  vivent  les  ouvriers,  l'in- 
certitude où  ils  sont  du  lendemain,  pour  eux  et  leurs  enfants,  le  défaut 
d'un  hoDie  habitable  et  de  tout  ce  qui  pourrait  embellir  un  peu  leur 
rude  existence,  leur  donnent  un  sombre  fatalisme,  un  dégoût  de  toutes 
choses.  Leurs  efforts  vers  le  bien,  constamment  découragés,  finissent 
trop  souvent  par  cesser;  beaucoup  renoncent  à  lutter  et  se  laissent  en- 
traîner par  le  courant  :  l'alcoolisme  et  son  hideux  cortège  en  font  leur 
proie. 

Dans  les  classes  plus  élevées  quelques  naïfs  ont  seuls  conservé  la 
croyance  qu'on  peut  s'élever  par  le  travail  et  l'économie;  le  plus  grand 
nombre  se  rue  vers  la  spéculation,  le  jeu,  les  jouissances  grossières.  Il 
n'y  a  presque  plus  de  natures  équilibrées  ;  le  travail  et  les  plaisirs  se 
succèdent  avec  excès,  et  les  constitutions  les  plus  robustes  succombent 
à  cet  énervement  perpétuel. 

La  prostitution  est  l'une  des  fleurs  les  plus  hideuses  de  la  civilisa- 
tion bourgeoise,  tant  admirée  par  M.  Leroy-Beaulieu  ;  elle  est  imposée 
à  la  jeune  ouvrière  par  l'iiïsuffisancc  de  son  salaire  et  la  fréquence  des 
chômages  :  un  moment  de  faiblesse  et  de  désespoir,  et  c'en  est  fait 
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pour  toujours  de  l'innocence  la  plus  pure  !  La  prostituée  est  vouée  aux 
plus  horribles  maladies  et  à  une  mort  prématurée;  de  plus,  elle  pro- 
crée rarement.  C'est  ainsi  que  les  sociétés  dépérissent. 

-Ce  n'est  pas  dans  le  mariage  que  l'hygiène  reprend  ses  droits  :  il 
n'est  pas  de  tare  physiologique  sur  laquelle  ne  fasse  passer  un  sac 
d'écus  suffisamment  gonflé.  De  là  le  nombre  croissant  des  dégénérés. 

Tous  ces  maux  sont  inhérents  à  la  société  capitaliste  et  ne  dispa- 
raîtront qu'avec  elle. 

Le  collectivisme,  assurant  à  tous,  en  échange  d'un  travail  mo- 
déré, la  satisfaction  large  et  constante  de  ses  besoins,  fera  rentrer  le 
calme  dans  les  esprits  et  relèvera  le  niveau  de  la  dignité  de  l'homme, 
en  même  temps  qu'il  lui  rendra  la  santé. 

La  jeune  fille  ne  sera  jamais  obligée  de  se  prostituer  ;  elle  aura 
tout  intérêt  à  rester  honnête,  le  mariage  la  dispensant  de  l'obligation 
de  travailler. 

D'autre  part  les  jeunes  gens,  privés  de  plaisirs  trop  faciles,  sa- 
chant que  le  mariage  ne  sera  plus  une  charge  pour  eux,  se  marieront 
jeunes,  choisiront  des  épouses  selon  leur  cœur  et  engendreront  des 
enfants  sains.  D'ailleurs,  l'union  légale  ne  sera  autorisée  qu'entre  su- 
jets reconnus  exempts  de  tares  transmissibles. 

Des  mesures  radicales  seront  prises  pour  empêcher  la  propagation 
de  la  syphilis  ;  déjà  la  suppression  de  la  prostitution  restreindra  dans 
une  proportion  énorme  le  nombre  des  cas  de  contagion.  Les  rares 
syphilitiques  qui  se  rencontreront  encore  seront  mis  en  surveillance  et 
soignés  gratuitement,  soit  à  leur  domicile,  soit  dans  des  hôpitaux  spé- 
ciaux. Ils  devront  suivre  jusqu'au  bout  le  traitement  dépuratif 
prescrit. 

Chaque  malade  aura  son  casier  syphilitique  sur  lequel  sa  guéri- 
son  complète  sera  constatée.  Ce  casiçr  ne  sera  pas  public,  mais  il  sera 
à  la  disposition  des  officiers  de  l'état  civil,  qui  le  consulteront  au  mo- 
ment de  la  publication  des  bans  du  mariage  et  ne  procéderont  à  l'union 
projetée  que  si  les  indications  du  casier  le  pertiiettent. 

Ces  mesures,  complétées  par  un  ensemble  de  précautions  préven- 
tives, détruiront  dans  peu  d'années  un  fléau  qui  a  causé  tant  de 
ravages. 

Nous  avons  maintenant  à  parler  de  ce  que  nous  avons  appelé 
l'hygiène  générale  du  milieu.  Actuellement  le  sujet  qui  s'assujettit  le 
plus  aux  règles  de  l'hygiène  peut  néanmoins  être  atteint  par  des 
maladies  épidémiques.  Il  est  reconnu  par  la  science  que  la  moitié  des 
morts  prématurées  pourraient  être  évitées  par  une  application  intégrale 
des  lois  de  l'hygiène.  Partout  où  on  se  livre  à  des  travaux  d'assainisse- 
ment la  mortalité  diminue  avec  rapidité  ;  mais  la  société  actuelle  est 
constamment  arrêtée  parle  défaut  de  ressources  lorsqu'elle  entre  dans 
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cette  voie.  Seule  la  société  collectiviste  sera  assez  riche  pour  donner 
pleine  satisfaction  aux  réclamations  des  savants. 

Elle  veillera  A  la  pureté  des  eaux,  à  l'évacuation  rapide  des  vi- 
danges et  de  toutes  matières  susceptibles  de  fermentations  putrides  ;  des 
égouts  et  des  drainages  feront  disparaître  l'excès  d'humidité  du  sol  là 
où  il  existe  ;  un  air  pur  circulera  partout. 

L'isolement  et  la  désinfection  généralisés  restreindront  de  plus  en 
plus  les  épidémies.  Les  tuberculeux  seront  soignés  dans  des  établisse- 
ments et  sous  un  climat  appropriés.  Beaucoup  guériront;  en  tout  cas, 
ils  ne  propageront  pas  leur  terrible  maladie. 

Dans  toutes  les  villes  il  sera  créé  des  établissements  de  bains  et 
d'hydrothérapie  dont  l'usage  sera  gratuit  dans  une  mesure  déterminée. 

Les  grandes  villes  seront  assainies  par  l'élargissement  des  rues,  la 
reconstruction  des  vieilles  maisons  et  le  transfert  hors  de  leurs  murs 
des  ateliers  insalubres.  De  plus  leur  développement  exagéré  sera  ar- 
rêté, car  la  société  collectiviste  réglera  à  son  gré  les  mouvements  de 
la  population  et  arrêtera  l'afflux  des  campagnes  vers  les  villes. 

Bref,  en  s'appuyant  constamment  sur  la  science,  le  collectivisme 
parviendra  à  préserver  l'humanité  de  toutes  les  maladies  qualifiées 
d'évitables  par  le  docteur  Brouardel.  Quel  ami  de  ses  semblables  peut 
ne  pas  se  sentir  ému  en  présence  d'une  pareille  perspective!... 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  du  fonctionnement  pratique  du 
service  de  l'hygiène  : 

Ce  service  sera  mêlé  à  la  plupart  des  autres,  mais  presque  tou- 
jours à  titre  de  conseil  ou  de  contrôle. 

Il  participera  à  la  rédaction  des  règlements  du  travail,  contrôlera 
les  produits  agricoles  et  industriels  au  moment  de  leur  fabrication  et  de 
leur  vente,  donnera  son  avis  sur  les  plans  des  bâtiments  nouveaux, 
proposera  les  suppressions  ou  améliorations  qu'exigent  les  bâtiments 
actuels,  etc. 

11  collaborera  avec  le  service  de  l'assistance  sociale  dans  un  grand 
nombre  de  ses  institutions,  notamment  les  eaux  minérales,  bains  pu- 
blics, hospices,  hôpitaux,  asiles  de  vieillards  et  d'aliénés,  maisons  d'ac- 
couchement, dispensaires,  étuves  à  désinfection,  etc.  Il  aura  la  direc- 
tion scientifique  de  ces  établissements;  la  direction  administrative  sera 
réservée  au  service  de  l'assistance  sociale,  afin  que  les  deux  services  se 
contrôlent  mutuellement. 

Il  existera  un  conseil  supérieur  et  des  conseils  départementaux  de 
l'hygiène  ;  des  conseils  locaux  seront  en  outre  créés  dans  toutes  les 
communes. 

La  direction  du  service  sera  confiée  à  des  directeurs  départemen- 
taux et  à  des  directeurs  communaux.  Au  début,  il  sera  impossible 
d'avoir  un  médecin  dans  chaque  commune.   On  y  parviendra  dans 
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quelques  années.  Le  médecin  sera,  dans  les  petites  communes,  le  di- 
recteur de  l'hygiène. 

Le  service  médical  et  pharmaceutique  sera  gratuit.  Il  en  sera  de 
même  de  l'usage  des  eaux  thermales,  sur  ordonnance  du  médecin. 

Nous  passons  sur  beaucoup  de  détails  intéressants.  Ce  qui  pré- 
cède suffit  pour  faire  comprendre  ce  que  sera  le  service  de  l'hygiène 
publique  dans  la  société  collectiviste  et  les  heureux  résultats  que  pro- 
duira son  organisation. 

XXII 

JUSTICE 

Après  avoir  lu  le  chapitre  de  la  refonte  des  codes,  on  conçoit  la 
simplification  qu'apportera  la  société  collectiviste  à  l'organisation  ju- 
diciaire. 

Les  juges  cesseront  de  juger  faute  de  procès Ne  sera-ce  pas 

l'âge  d'or  ?... 

Plus  d'huissiers,  d'avoués,  d'avocats,  de  notaires,  d'agréés,  de 
commissaires-priseurs,  de  juges  de  paix!...  Plus  de  tribunaux  admi- 
nistratifs, de  tribunaux  de  commerce,  de  conseils  de  prud'hommes. 
Un  seul  tribunal  de  première  instance  par  département  et  une  seule 
cour  d'appel  à  Paris  avec  cour  de  cassation  au-dessus. 

Les  procès  civils  et  les  procès  criminels  seront  en  effet  réduits  à 
un  nombre  si  minime,  les  lois  qu'ils  mettront  en  mouvement  seront  si 
simples  que  cette  fausse  science  qu'on  appelle  le  droit  disparaîtra  en- 
tièrement et  que  les  parties  seront  toujours  en  état  de  présenter  elles- 
mêmes  leur  défense. 

La  magistrature  pourra  donc  cesser  d'être  une  carrière  :  on  choi- 
sira comme  magistrats  des  citoyens  qui,  parvenus  à  l'âge  de  quarante 
ans,  auront  donné  des  gages  de  sens  et  de  droiture  ;  on  ne  leur  accor- 
dera aucun  avancement  et  ils  ne  pourront  être  révoqués.  Au  bout  de 
dix  ans  ils  prendront  leur  retraite  et  éviteront  ainsi  de  tomber  dans  cet 
endurcissement  inconscient  que  donne  aux  magistrats  professionnels 
le  long  exercice  de  leurs  fonctions. 

En  résumé  on  rattrapera  du  côté  de  la  qualité  ce  qu'on  perdra 
du  côté  de  la  quantité!... 

X.... 

(A  suivre.) 
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L'échec  de  la  coopération  ouvrière 

Le  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  (numéro  d'août) 
contient  une  communication  de  M.  Arthur  Fontaine,  relative  aux 
sociétés  ouvrières  de  production,  dont  la  lecture  est  bien  faite  pour 
dessiller  les  yeux  aux  utopistes  naïfs  qui  seraient  tentés  de  croire  encore 
au  miracle  de  la  coopération  envisagée  comme  la  panacée  universelle 
aux  misères  sociales  de  notre  époque.  Qu'on  nous  entende  bien.  En 
parlant  ainsi,  nous  ne  voulons  pas  jeter  le  blâme  ou  la  déconsidération 
sur  les  hommes  d'initiative  et  d'activité  qui  s'efforcent  de  grouper 
leurs  camarades  de  labeur  et  de  privations  pour  tenter  d'obtenir  des 
conditions  de  travail  moins  dures,  au  moyen  de  l'association  coopéra- 
tive. Nous  sommes  de  ceux  qui  croient  que  tout  acte  d'association 
implique  des  pratiques  de  solidarité  dont  l'exercice  développe  des 
vertus  sociales  utiles.  L'exemple  des  résultats  obtenus  par  quelques 
associations  ouvrières  belges,  telles  que  le  Vooruit,  de  Gand,  tant  au 
point  de  vue  de  l'amélioration  matérielle  des  associés,  qu'au  point  de 
vue  de  leur  éducation  morale,  nous  montre  que  toutes  les  tentatives 
ne  sont  pas  forcément  condamnées  à  l'insuccès.  Mais  il  importe  de  ne 
pas  généraliser  précipitamment  et,  de  la  réussite  partielle  conquise 
par  des  associations  que  des  circonstances  de  fait  ont  favorisées,  con- 
clure à  la  possibilité  de  modifier  radicalement,  par  les  seules  vertus  de 
l'association,  les  conditions  générales  du  travail.  Les  membres  des 
coopératives  de  production  belges  l'ont  d'ailleurs  bien  compris  ainsi, 
et  s'ils  se  sont  consacrés  avec  un  dévouement  et  une  ardeur  que  rien 
n'a  rebutés  à  la  fondation  et  au  développement  de  sociétés  qui  sont  la 
force  et  l'orgueil  du  parti  socialiste  belge,  c'est  que  dans  certaines 
branches  de  production  déterminées,  l'association  leur  servait  d'abri 
provisoire  où  quelques-uns  se  réfugiaient  pour  se  mettre  à  couvert 
des  atteintes  du  régime  capitaliste,  sans  cesser  de  lutter  pour  la  dispa- 
rition du  régime  même. 

En  France,  berceau  de  l'idée  coopérative  sur  le  continent  (i),  les 

(i)  Je  dis  sur  le  «  continent  »,  parce  que,  déjà  Robert  Owen.  av.mt  Bûchez,  avait 
propagé  en  Angleterre  l'idée  de  la  coopération. 
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magnifiques  ambitions  nourries  dès  le  début  par  ses  promoteurs  ne 
sont  pas  complètement  éteintes.  A  l'origine,  1'  «  Association  »  fut  un 
mot  magique.  Par  sa  seule  vertu,  elle  devait  en  quelques  années  ébranler 
le  régime  d'iniquités  sociales  contre  lequel  criait  la  misère  grandis- 
sante du  prolétariat  naissant,  transformer  l'ouvrier  exploité  en  coopé- 
rateur  véritable  et  libre  de  la  production,  affranchie  du  joug  patronal. 
Et  malgré  les  déceptions  qu'au  cours  de  plus  d'un  demi-siècle  les  évé- 
nements ont  infligé  aux  prévisions  optimistes  des  tenants  primitifs  de 
la  coopération,  l'illusion  des  premiers  jours  persiste  encore  dans  la  foi 
candide  de  quelques  rares  fidèles.  Cependant,  les  faits  sont  là  :  l'his- 
toire de  la  coopération  ouvrière  et  les  progrés  accomplis  en  plus  de 
cinquante  années  d'efforts  patients,  sans  cesse  renouvelés,  proclament 
l'inanité  des  résultats  obtenus. 

C'est  en  1831,  en  effet,  que  Bûchez  tenta  pour  la  première  fois 
d'organiser  la  coopération  en  France,  en  fondant  une  association  d'ou- 
vriers menuisiers  et  un  journal,  V Atelier,  qui  eut  une  vie  plus  longue 
que  la  société,  car  celle-ci  ne  vécut  jamais  que  sur  le  papier.  N'im- 
porte !  Les  coopérateurs  annonçaient  qu'ils  allaient  révolutionner  le 
monde,  et  ils  croyaient  à  l'efficacité  du  moyen,  car  les  premiers  statuts 
de  la  première  association  mort-née  portent  la  trace  de  cette  préoccu- 
pation de  transformation  radicale  du  régime  capitaliste.  Le  fonds  social 
devait  être  «  inaliénable  et  indivisible;  s'augmenter  indéfiniment  par  le 
prélèvement  d'une  part  considérable  sur  les  bénéfices.  L'entreprise  ne 
devait  pas  être  un  capital  possédé  par  l'ouvrier;  toutes  les  épargnes 
étaient  abandonnées  pour  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  futurs 
et  le  développement  de  l'idée  coopérative  »  (i).  La  conception,  on  le 
voit,  était  grandiose.  Elle  tendait,  tout  simplement,  à  substituer  la  pro- 
duction des  ouvriers  associés,  devenus  tout-puissants  par  la  seule  vertu 
de  leurs  volontés,  à  la  production  capitaliste.  Mais  Bûchez  et  les  colla- 
borateurs de  V Atelier,  dont  les  hommes  de  notre  génération  ont  pu 
connaître  un  survivant  en  qui  la  foi  robuste  des  premières  années  ne 
s'était  pas  démentie  un  instant  (le  sénateur  Corbon),  semaient  une 
graine  singulièrement  lente  à  germer,  car  leur  première  tentative 
échoua.  QjLielques  années  après,  plusieurs  sociétés  coopératives  se  fon- 
dèrent pourtant;  mais  avec  des  statuts  d'une  portée  sociale  moins 
générale,  et  ce  n'est  qu'en  1848,  au  lendemain  de  la  Révolution  de 
février,  que  les  propagateurs  de  l'idée  purent  croire  toucher  au  terme 
de  leurs  déboires  et  de  leur  impuissance. 

De  183 1  à  1848,  en  effet,  sous  l'influence  de  l'évolution  écono- 
mique rapide  qui  s'était  eftectuée,  le  socialisme  était  né  et  l'idée  coo- 
pérative occupait  une  large  place  dans  le  mouvement  socialiste  dont 

(i)  Arthur  Fontaine. 
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la  Révolution  précipita  l'explosion.  Mais  elle  s'était  élargie  et  Bûchez 
s'était  vu  dépassé.  Bûchez  et  ses  disciples  étaient  presque  des  libéraux. 
C'est  surtout  des  progrés  de  l'idée,  de  la  contagion  de  l'exemple,  de  la 
conversion  des  ouvriers  à  l'efficacité  coopérative,  qu'ils  attendaient  la 
substitution  du  régime  de  l'association  ouvrière  au  régime  capitaliste, 
La  principale  école  socialiste,  la  plus  puissante  par  le  nombre,  par  le 
talent  de  ses  défenseurs  et  le  rang  que  ceux-ci  occupaient  dans  les 
lettres,  le  journalisme,  et  même,  à  une  nïinute,  dans  le  gouvernement, 
celle  dont  Louis  Blanc  était  le  leader  le  plus  autorisé,  allait  beaucoup 
plus  loin.  L'association  des  ouvriers  convertis  à  la  pratique  de  la  fra- 
ternité et  à  l'égalité  des  salaires  était  bien  la  base  sur  laquelle  devait 
s'édifier  la  société  nouvelle  ;  mais  Louis  Blanc,  Pecqueur  et  les  théori- 
ciens de  l'école  néo-associationniste  n'avaient  pas  l'illusion  de  croire 
que  cette  œuvre  colossale  s'accomplirait  par  un  miracle  de  fraternité 
générale  spontanée.  Pour  que  les  ouvriers  associés  pussent  produire, 
il  était  nécessaire  qu'ils  eussent  à  leur  disposition  matières  pre- 
mières, ateliers  et  capitaux.  De  là  le  programme  élaboré  au  Luxem- 
bourg et  qui  consistait  à  organiser,  par  les  soins  de  l'Etat  commandi- 
taire ,  un  ensemble  d'associations  ouvrières  au  compte  desquelles 
l'Etat  eût  racheté  une  partie  des  ateliers  industriels  que  les  ouvriers 
associés  auraient  exploités.  La  production  ouvrière  serait  ainsi  entrée 
dans  l'arène  de  la  concurrence  économique  armée  de  pied  en  cap  pour 
faire  face  à  la  production  capitaliste  individuelle;  et  cela,  dans  des 
conditions  de  lutte  bien  supérieures  à  cette  dernière,  puisque  les 
sociétés  auraient  été  fédérées,  étroitement  unies,  et  se  seraient  assuré 
un  débouché  de  consommation  réciproque,  tandis  que  les  ateliers  de 
production  capitaliste  individuelle,  livrés  à  l'anarchie  industrielle, 
auraient  continué  la  bataille  de  tous  contre  tous  qui  stérilise  tant  d'ef- 
forts et  gaspille  tant  de  produits  (i).  On  sait  le  sort  fait  à  cette 
conception  par  les  événements  qui  suivirent  la  journée  du  24  février. 
Après  trois  mois  d'agitation  stérile  et  d'une  dictature  incertaine,  au 
cours  de  laquelle  le  mouvement  socialiste  fut  tour  à  tour  contenu, 
flatté,  désarmé,  finalement  réduit  à  l'impuissance  et  acculé  à  l'insur- 
rection par  le  gouvernement  provisoire,  les  massacres  de  juin  noyèrent 
dans  le  sang  les  espérances  de  rénovation  sociale. 

Cependant,  au  lendemain  de  février,  nombre  de  sociétés  s'étaient 
formées,  auxquelles  un  décret  du  5  juin  1848  attribua  un  crédit  de  trois 

(i)  Le  programme  du  Luxembourg  visait,  en  somme,  à  l'expropriation  graduelle  de 
la  bourgeoisie  et  était  nettement  collectiviste,  car  il  aboutissait  à  la  remise  intégrale  des 
instruments  de  travail  entre  les  mains  de  la  collectivité.  Le  projet  des  associations 
ouvrières,  développé  par  Lassalle  et  proposé  par  lui  au  prolétariat  allemand  comme 
résultat  immédiat  à  arracher  au  gouvernement,  n'est  que  la  reproduction  du  pro- 
gramme du  Luxembourg.  Lassalle,  du  reste,  reconnaissait  cette  paternité,  sur  laquelle 
il  revient  dans  son  dernier  ouvrage  de  polémique  contre  Scliulze. 
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millions.  C'était  peu  pour  révolutionner  le  .monde  du  travail.  Un  der- 
nier encouragement  officiel  leur  fut  donné  le  15  juillet  1848  par  l'As- 
semblée nationale  qui  venait  de  présider  à  la  sanglante  répression  des 
jours  précédents.  Un  décret  autorisa  le  ministre  des  travaux  publics  à 
traiter  avec  elles  pour  des  travaux,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  adjudica- 
tion. Mais  la  défaite  du  parti  socialiste  n'avait  calmé  qu'à  demi  la  bour- 
geoisie, lente  à  se  remettre  des  alarmes  de  février.  Même  l'idée  coopé- 
rative dépouillée  du  caractère  socialiste  qu'elle  avait  revêtu  un  instant 
était  suspecte.  Sur  3  millions,  1,100,000  francs  seulement  furent  dis- 
tribués à  39  associations.  La  réaction,  qui  se  précipitait  de  jour  en  jour 
plus  furieuse,  non  seulement  annula  en  partie  les  décrets  du  31  juin 
et  empêcha  la  mise  en  pratique  de  celui  du  15  juillet,  mais  bientôt 
poursuivit  de  ses  tracasseries  policières  les  associations  qui  s'étaient 
formées.  La  plupart  périrent.  Quelques-unes,  grâce  à  l'activité  de  leurs 
directeurs,  à  la  persévérante  opiniâtreté  de  leurs  membres,  survécurent 
au  naufrage.  Mais  c'en  était  fait  du  grand  élan  «  associationniste  »  du 
24  février.  Les  sociétés  survivantes,  abdiquant  toute  visée  sociale, 
s'adaptèrent  de  leur  mieux  aux  exigences  du  régime  capitaliste  qu'elles 
avaient  tout  d'abord  la  prétention  de  supplanter  et  certaines  d'entre 
elles,  telles  que  les  tailleurs  de  Clichy,  la  société  des  lunetiers  sont 
devenues  des  entreprises  se  différenciant  très  peu  des  entreprises  patro- 
nales similaires.  Elles  ont  un  personnel  nombreux  salarié,  à  côté  des 
3,ssociés,  les  bénéfices  de  la  production  restant  à  ces  derniers  ou  étant 
très  inégalement  partagés  entre  les  divers  facteurs  qui  y  ont  concouru. 
La  bourgeoisie  française,  sans  distinction  de  nuances  politiques, 
avait  été  féroce  à  la  coopération  de  1848  à  1852,  parce  que  l'idée  coo- 
pérative se  présentait  comme  l'auxiliaire  naturelle  du  socialisme.  Sous 
l'Empire,  elle  lui  fut  plus  clémente.  Mais  c'est  que  déjà  l'idée  coopé- 
rative avait  renoncé  à  l'expropriation  partielle  de  la  bourgeoisie  qui 
était  au  fond  des  programmes  des  coopérateurs  de  1848  et  qu'elle 
apparaissait  même  en  opposition  avec  l'idée  socialiste,  grandie  et  mieux 
adaptée  aux  nécessités  sociales.  Vers  1860,  des  libéraux,  encouragés 
par  l'Empire,  reprirent  la  conception  des  associations  ouvrières, 
limitée  au  but  très  modeste  de  favoriser  l'élite  des  ouvriers  susceptibles 
de  se  grouper  et  de  se  discipliner  en  vue  d'une  œuvre  de  production  à 
accomplir.  La  classe  ouvrière  sortait  des  ténèbres  où  l'avait  plongée 
la  réaction  de  juin  et  qu'avait  faites  plus  profondes  le  régime  de  silence 
inauguré  par  le  coup  d'Etat.  En  1863,  on  comptait  à  Paris  17  sociétés 
antérieures  à  juin  de  cette  année,  8  formées  depuis  cette  date  et  15  en 
voie  de  formation.  Mais  le  mouvement  fut  de  peu  de  durée.  L'associa- 
tion internationale  des  travailleurs  se  fonda  et  bientôt  l'idée  coopéra- 
tive dut  céder  le  pas  à  l'idée  socialiste  proprement  dite,  dont  elle  se 
séparait  de  plus  en  plus.  D'ailleurs,  les  résultats  avaient  été  désastreux 
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pour  la  plupart  des  sociétés  nouvellement  fondées.  Les  banques  qui 
les  commanditaient,  à  la  tête  desquelles  se  trouvaient  des  hommes 
comme  Léon  Say,  Frédéric  Passy,  Cernuschi  n'avaient  pas  tardé  à 
perdre  tout  ou  partie  de  leurs  avances,  et  les  travailleurs  se  montraient 
de  plus  en  plus  réfractaires  aux  promesses  que  les  économistes  et  les 
philanthropes  du  temps  leur  faisaient  au  nom  de  la  coopération  ouvrière. 
En  1881,  un  renouveau  se  produisit,  coïncidant  une  fois  de  plus 
avec  le  réveil  de  l'idéal  socialiste  et,  comme  en  1863,  en  opposition 
avec  le  socialisme  lui-même.  C'est  à  l'époque  où  se  fonda  le  parti 
ouvrier.  Socialistes  et  coopérateurs  sont  rivaux.  Les  coopérateurs 
reprochent  aux  socialistes  leurs  tendances  révolutionnaires,  traitent  de 
chimères  et  d'utopies  malsaines  leurs  plans  de  rénovation  intégrale, 
répudient  la  lutte  des  classes,  et  les  socialistes  à  leur  tour  appellent  les 
coopérateurs  agents  de  la  bourgeoisie,  stipendiés  du  capitalisme, 
traîtres  à  la  classe  ouvrière.  Les  socialistes  exagéraient  sans  doute, 
dans  les  accusations  qu'ils  formulaient  contre  la  coopération,  répudiée 
en  bloc  comme  l'ennemi  de  l'amélioration  ouvrière.  Il  y  avait,  cepen- 
dant, dans  leurs  griefs,  une  part  de  vérité.  I)  est  certain  que  le  pouvoir 
voyait  de  bon  œil  la  guerre  faite  par  les  coopérateurs  au  socialisme  et 
qu'il  favorisait  ouvertement  ces  derniers.  Le  coopératisme  apparaissait 
alors  à  certains  qu'émeut  le  problème  social  contemporain,  mais  qui 
ne  sauraient  accepter  la  solution  socialiste,  un  socialisme  sage,  pra- 
tique, qu'il  convenait  d'encourager  au  détriment  de  l'autre,  le  socia- 
lisme sans  épithète.  La  coopération  redevint  donc  à  la  mode  dans  les 
milieux  de  philanthropes  et  d'économistes.  Le  pouvoir,  d'autre  part, 
se  montra  disposé  à  tenter  quelque  chose  pour  ces  ouvriers  laborieux 
et  bien  pensants  qui  restaient  sourds  aux  appels  enflammés  des  agita- 
teurs professionnels.  Charles  Floquet,  préfet  de  la  Seine,  reprit,  au 
compte  de  son  administration,  le  décret  du  15  juillet  1848,  et  promul- 
gua un  arrêté  facilitant  aux  associations  ouvrières  de  production  leur 
admission  aux  travaux  de  la  Ville.  Jusqu'à  25,000  francs,  elles  pour- 
ront être  admises  de  gré  à  gré  à  soumissionner  des  travaux.  Elles  sont 
dispensées  en  partie  du  cautionnement;  des  dispositions  spéciales  leur 
assurent  le  paiement  rapide  des  travaux  exécutés.  A  partir  de  1883,  la 
ville  de  Paris  leur  distribue  une  partie  du  legs  Rampai  qui  avait  laissé 
à  cet  effet  une  somme  de  1,400,000  francs.  A  la  même  date  se  fonde 
la  chambre  consultative  des  associations,  sorte  de  bureau  permanent 
formé  par  la  délégation  des  sociétés  fédérées.  Enfin  l'Etat  ouvrit  une 
enquête  sur  le  développement  des  sociétés,  à  la  suite  de  laquelle,  par 
le  décret  du  4  juin  1888  et  la  loi  du  29  juillet  1893,  une  partie  des 
dispositions  du  décret  de  Charles  Floquet,  applicable  seulement  dans 
le  département  de  la  Seine,  s'étendait  aux  travaux  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  départements. 
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Malgré  l'appui  du  pouvoir,  malgré  les  encouragements  qui  lui 
venaient  de  la  classe  capitaliste  qui  voyait  dans  la  coopération  un  déri- 
vatif puissant  au  socialisme,  le  mouvement  coopératif  de  1882  ne  fut 
guère  plus  heureux  que  celui  de  1863.  De  1881  à  1885,  quarante-six 
sociétés  se  fondèrent.  Dix  ans  après,  il  n'en  subsistait  plus  que  douze. 
Cet  échec  ouvrit  les  yeux  aux  réfractaires  attardés  dans  le  rêve  uto- 
pique  de  conquérir  le  capital,  à  force  d'épargne,  par  la  seule  volonté  de 
leurs  bras  et  de  leurs  cerveaux  associés.  Aussi,  après  1885,  des  idées 
nouvelles  pénètrent  dans  le  monde  coopérateur.  Le  socialisme  en  im- 
prégnant de  plus  en  plus  l'intelligence  ouvrière  s'infiltre  dans  les 
associations.  Par  là  l'opposition  existante  entre  elles  et  le  socialisme 
s'atténue.  Ses  membres  conviennent  peu  à  peu  de  l'absurdité  chimé- 
rique de  leurs  espérances  premières.  Ils  s'ouvrent  à  des  préoccu- 
pations politiques  et  sociales  plus  larges  ;  leur  horizon  s'agrandit.  De 
leur  côté,  les  socialistes  cessent  de  voir  dans  les  coopérateurs  des 
adversaires  qu'il  faut  combattre  et  dans  la  coopération  une  idée  rivale 
qu'il  faut  faire  disparaître.  Les  militants  ouvriers,  que  leur  attitude  au 
cours  des  grèves  et  les  luttes  soutenues  en  faveur  de  l'indépendance 
syndicale  ont  mis  au  ban  du  patronat,  se  réfugient  dans  ces  associa- 
tions. Bref,  la  coopération  a  cessé  d'apparaître  à  la  majeure  partie  des 
associés  le  levier  invincible  de  la  transformation  sociale  ;  mais  bien 
unQ  forme  de  groupement  susceptible,  pour  certaines  corporations, 
sous  l'empire  de  circonstances  exceptionnelles,  de  permettre  à  quel- 
ques-uns de  leurs  membres  d'améliorer  quelque  peu  leurs  conditions 
de  travail.  Encore  présente-t-elle  bien  d'aléas  et  les  coopérateurs  ont-ils 
fort  à  faire,  comme  on  va  voir,  pour  se  maintenir. 

La  communication  de  M.  Fontaine  contient  un  tableau  où  se  ré- 
sume le  fonctionnement  des  associations  ouvrières  de  1895.  Les 
chiffres  qu'il  produit  sont  significatifs. 

On  comptait,  en  1895,  172  associations. 

Il  convient  d'établir  une  première  division  parmi  ces  associations, 
entre  celles  qui  font  ou  ne  font  pas  partie  de  la  chambre  consultative, 
parce  que  l'adhésion  à  cette  dernière  marque  un  esprit  de  solidarité  et 
de  préoccupations  sociales  élevé  qui  font  défaut  chez  les  autres, 
puisqu'elles  n'ont  pas  cru  devoir  se  fédérer  ni  distraire  une  part  de 
leur  activité,  si  minime  soit-elle,  en  faveur  d'une  œuvre  générale  in- 
téressant la  coopération  tout  entière.  Il  y  a  encore  une  autre  raison 
pour  établir  cette  division  :  c'est  que  la  chambre  consultative  exi- 
geant pour  l'admission  des  sociétés  que  celles-ci  attribuent  une  partie 
des  bénéfices  aux  auxiliaires  qu'elles  emploient,  nombre  d'associations 
comprises  dans  la  catégorie  de  celles  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
chambre  consultative  sont  moins  des  coopératives  que  des  entreprises  en 
nom  collectif,  dans  lesquelles  le  travailleur  employé  à  titre  auxiliaire 
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ne  jouit  d'aucun  des  avantages  de  la  coopération,  exclusivement  ré- 
servés aux  sociétaires  parfois  peu  nombreux. 

Or  on  compte  97  associations  faisant  partie  de  la  chambre  consul- 
tative, contre  75  n'en  faisant  pas  partie.  Ce  dernier  chiffre  est  déjà  très 
élevé.  Il  ne  donne  cependant  qu'une  idée  bien  imparfaite  de  l'impor- 
tance économique  des  deux  groupes.  Le  capital  souscrit,  le  nombre 
respectif  d'associés  et  d'employés,  le  chiffre  annuel  d'affaires  doivent 
être  examinés  à  part,  pour  permettre  de  mieux  saisir  l'importance 
commerciale  des  deux  catégories.  Les  voici  : 

Le  premier  groupe  faisant  partie  de  la  chambre  consultative,  soit 
97  associations,  représente  un  capital  social  de  2,700,000  trancs 
(chiffres  ronds),  comptant  4,606  sociétaires,  ayant  occupé  une 
moyenne  de  1,300  auxiliaires;  les  affaires  annuelles  se  sont  élevées  à 
9,896,000  francs,  dont  2,998,000  au  compte  de  l'État  et  elles  ont  réa- 
lisé un  bénéfice  de  870,000  francs. 

Le  second  groupe  ne  faisant  pas  partie  de  la  chambre  consultative, 
soit  75  associations,  représente  un  capital  souscrit  de  10, 349, 000 francs; 
ces  associations  ont  compté,  en  1895,  4,423  sociétaires,  occupé 
une  moyenne  de  3,085  auxiliaires;  le  chiffre  de  ses  affaires  annuelles 
s'est  élevé  à  19,998,000  francs  dont  1,575,000  pour  le  compte  de 
l'État  et  celui  des  bénéfices  à  1,539,000  francs. 

Ainsi,  après  plus  de  cinquante  années  d'efforts  laborieux,  entravés 
seulement  pendant  la  période  1848-51,  encouragés  ensuite  par  toutes 
les  puissances  sociales  de  ce  pays,  aidés  et  soutenus  parles  subventions 
de  toute  nature,  par  des  facilités  spéciales  d'admission  aux  travaux 
de  l'État,  du  département  et  des  communes,  le  bilan  de  la  coopé- 
ration, en  1895,  accuse  un  capital  de  douze  millions  et  une  produc- 
tion totale  de  29,700,000  francs  sur  plus  de  vingt  milliards.  Encore 
la  distinction  nécessaire  faite  plus  haut  réduit  singulièrement  la  somme 
des  avantages  et  des  améliorations  obtenus  par  la  classe  ouvrière  au 
moyen  des  sociétés  coopératives.  Le  groupe  d'associations  le  plus  im- 
portant, celui  dont  le  capital  est  le  plus  élevé,  constitue  plutôt  un 
groupe  d'entrepreneurs  associés,  exploitant  chacun  d'eux  un  ou  plu- 
sieurs ouvriers  que  des  associations  de  coopérateurs  au  propre  sens  du 
mot.  Si  nous  mettons  à  part  cette  catégorie  de  coopérateurs,  l'ensemble 
des  associations  fédérées,  animées  d'un  esprit  de  solidarité  sociale  et 
de  sentiments  généreux,  le  groupe  fédéré  et  réuni  par  ses  délégués  en 
chambre  consultative  ne  possède  qu'un  capital  de  deux  millions  contre 
dix  millions;  le  nombre  des  sociétaires  appartenant  à  cette  catégorie 
est  sensiblement  le  même  que  pour  l'autre,  (4,606  contre  4,423)  mais 
le  montant  des  affaires  annuelles  n'est  que  de  9,896,000  francs  (contre 
19,998,000).  Et  ce  total  n'est  obtenu  que  grâce  aux  travaux  publics  qui 
leur  sont  concédés;  près  de  trois  millions  par  an,   ou    30°/o  sur  l'en- 
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semble  des  affaires.  Ces  travaux  sont  exécutés  le  plus  souvent  au 
compte  de  la  ville  de  Paris,  dont  l'administration  municipale  est  d'un 
aide  précieux  pour  les  associations  ouvrières  de  production.  De  1883 
à  189-7,  en  effet,  le  conseil  municipal  a  prêté  923,000  francs  aux  asso- 
ciations parisiennes.  On  peut  donc  dire  que  sans  les  ressources  du 
legs  Rampai  et  les  conditions  de  soumission  faites  aux  coopératives, 
bien  peu  d'entre  elles  auraient  pu  continuer  à  fonctionner.  N'est-ce 
pas  la  démonstration  par  le  fait  de  l'impuissance  radicale  à  laquelle 
aboutit  le  mouvement  coopératif,  en  tant  qu'instrument  d'émanci- 
pation d'une  classe  ? 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  sont  significatifs.  Mais  le 
tableau  joint  par  M.  Arthur  Fontaine  à  sa  communication  ne  donne 
que  des  moyennes  et  souvent  des  éléments  fort  disparates  sont  réunis 
sous  une  même  rubrique.  C'est  ainsi  que  dans  la  catégorie  des  asso- 
ciations non  reliées  à  la  chambre  consultative  et  que  nous  avons  dési- 
gnées en  bloc  comme  ni  faisant  pas  participer  leurs  auxiliaires  aux 
bénéfices  de  la  production  doit  se  trouver  le  Familistère  de  Guise,  qui 
possède  un  capital  considérable,  fait  un  chiffre  d'affaires  important  et 
répartit  cependant,  aux  divers  degrés  de  sa  hiérarchie  fortement  cons- 
tituée, quelques  bénéfices  aux  divers  facteurs  de  la  production.  Mais  le 
tableau  dont  nous  avons  tiré  les  chiffres  plus  haut  contient  d'autres 
nombres  qui  sont,  en  quelque  sorte,  comme  on  va  voir,  la  contre- 
épreuve  des  chiffres  généraux  que  nous  venons  d'indiquer. 

M.  Fontaine  a  établi,  en  effet,  un  autre  groupement  des  associa- 
tions selon  qu'elles  font  participer  ou  non  les  ouvriers  qu'elles  em- 
ploient à  titre  d'auxiliaires  aux  bénéfices  réalisés.  Ces  chiffres  viennent 
corroborer  d'une  façon  frappante  ceux  obtenus  par  le  groupement 
précédent. 

Quatre-vingts  associations  distribuent  des  bénéfices  aux  auxi- 
liaires. Elles  représentent  un  capital  de  six  millions,  comptent  environ 
837  sociétaires  employés  et  1,358  auxiliaires.  Le  chiffre  d'affaires  pour 
ce  groupe  s'élève  à  11  millions  1/2  environ,  dont  2,700,000  francs  au 
compte  de  l'État  ou  des  communes  et  celui  des  bénéfices  à 
1,300,000  francs. 

Les  nombres  ci-dessus  accusent  des  résultats  plus  satisfaisants  que 
ceux  trouvés  plus  haut  pour  la  catégorie  des  associations  qui  font 
partie  de  la  chambre  consultative.  Mais  c'est  que  dans  les  totaux  ci- 
dessus  sont  compris  ceux  relatifs  au  Familistère  de  Guise,  dont  le 
capital  se  monte  à  plusieurs  millions  et  qui  fait  également  plusieurs 
millions  d'affaires  par  an.  M.  Arthur  Fontaine  ne  le  signale  pas,  mais 
par  ce  que  nous  savons  personnellement  de  l'importance'  de  cet  éta- 
blissement industriel,  qu'on  ne  saurait  assimiler  à  une  coopérative, 
car  il  fut  l'œuvre  d'un  patron  qui  remit  ensuite  l'usine  à  ses  ouvriers, 
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SOUS  certaines  conditions  statutaires  d'organisation,  il  nous  est  permis 
d'inférer  que  si  on  retire  l'usine  de  Guise  de  ce  groupe,  les  nombres  con- 
cernant le  capital,  les  affaires  faites  et  les  bénéfices  réalisés  se  rappro- 
chent très  près  de  ceux  obtenus  par  le  groupement  examiné  plus  haut. 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  situation  des  sociétés  employant 
des  auxiliaires  et  ne  leur  accordant  aucune  participation  aux  bénéfices. 
Lenombrede  celles-ciestde  55.  Leur  capital  représente  6, 3  50,000  francs. 
Le  nombre  de  sociétaw'es  employés  est  de  1,783;  celui  des  auxi- 
liaires 2,740.  Le  montant  annuel  des  affaires  est  de  15  millions, 
dont  1,675,000  francs  au  compte  de  l'État.  L'importance  de  cette  caté- 
gorie a  quelque  peu  diminué,  par  rapport  aux  chiffres  constatés 
dans  le  premier  groupement  et  pour  la  même  raison  qui  a  amélioré 
celui  de  la  catégorie  correspondante.  Dans  le  premier  mode  de  grou- 
pement, le  Familistère  de  Guise  faisait  partie  des  associations  pros- 
pères qui  ne  sont  pas  reliées  à  la  chambre  consultative.  Les  chiffres 
ci-dessus  concordent  donc  dans  le  nouveau  groupement  avec  ceux 
obtenus  dans  le  premier,  et  de  quelque  façon  qu'on  tourne  et  retourne 
les  éléments  statistiques  du  tableau  que  je  ne  fais  que  résumer  ici,  tou- 
jours on  aboutit  à  la  même  constatation  :  les  associations  ouvrières 
de  production  qui  prospèrent  sont  celles  qui  ont  revêtu  la  forme  capi- 
taliste ;  dont  les  membres  se  sont  préoccupés  bien  moins  de  l'amélio- 
ration des  conditions  générales  du  travail  que  de  l'amélioration  de  leur 
situation  propre.  Les  autres,  celles  dont  les  associés,  mus  par  une 
conception  plus  élevée  de  l'idée  coopérative,  ont  mis  d'accord  leurs 
actes  avec  leurs  principes  et  cherché  dans  la  coopération  le  relèvement 
de  tous  ceux  qui  y  participent  en  faisant  jouir  les  auxiliaires  de  tout 
ou  partie  des  avantages  des  sociétaires,  végètent,  ne  se  soutiennent 
qu'à  l'aide  des  travaux  de  la  ville  de  Paris,  des  avances  qui  leur  ont 
été  consenties  sur  les  fonds  du  legs  Rampai,  et  de  l'appui  qu'elles 
trouvent  auprès  du  conseil  municipal  de  la  capitale. 

Au  reste,  M.  Arthur  Fontaine  a  mis  à  part  un  groupe  d'asso- 
ciations dont  la  situation  apporte  un  supplément  de  preuves  aux 
conclusions  que  nous  venons  de  formuler.  Il  y  a  27  sociétés  qui, 
statutairement  ou  volontairement,  se  refusent  à  employer  des  auxi- 
liaires. Tout  le  travail  est  fait  par  les  sociétaires  et  il  faut  une  raison 
d'urgence  majeure  pour  qu'elles  recourent  à  la  main-d'œuvre  étran- 
gère, puisqu'en  1895  elles  ont  employé  1,152  sociétaires  et  seulement 
quatre  auxiliaires.  Ce  groupe  est  celui  de  la  coopération  par  excel- 
lence, dont  les  membres  se  refusent  systématiquement  à  laisser  leur 
association  ouvrière  dégénérer  en  association  patronale.  Or,  ces 
1,152  sociétaires  n'ont  fait  que  2,600,000  francs  d'affaires,  dont 
167,000  au  compte  de  l'Etat,  et  ils  ont  réalisé  le  maigre  bénéfice  de 
30,000  francs  ;  soit  une  portion  congrue  de  26  francs  par  coopératcur. 
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Dans  le  groupe,  au  contraire,  des  coopérateurs  qui  ne  lont  pas 
participer  leurs  camarades  de  travail  aux  bénéfices  de  l'association,  le 
boni  s'élève  à  587  francs  par  sociétaire. 

Ces  chiffres  sont  d'une  signification  saisissante  et,  bien  que  je 
n'aie  jamais  fondé  grand  espoir  dans  l'avenir  des  associations  ouvrières 
de  production,  ils  m'ont  surpris.  Je  ne  croyais  pas  que  l'échec  de  la 
coopération  eût  été  si  complet,  si  absolu.  Mais  les  résultats  sont  glo- 
baux. Ces  chiffres  sont  des  moyennes  et,  malgré  la  lumière  crue  qu'ils 
projettent  sur  l'état  actuel  de  la  coopération  ouvrière,  ils  sont  loin  de 
donner  la  mesure  exacte  de  la  disproportion  énorme  existante  entre 
les  associations  ayant  un  caractère  nettement  patronal  ou  que  des 
circonstances  exceptionnelles  ont  favorisées  et  les  associations  exclu- 
sivement ouvrières.  M.  .\rthur  Fontaine,  en  dehors  du  tableau  com- 
muniqué à  la  Société  de  Statistique,  a  fait  un  quatrième  groupement 
comparatif  que  voici  : 

Sur  les  172  associations  que  nous  avons  vues  plus  haut,  il 
en  distrait  18  comptant  1,200  sociétaires  presque  tous  occupés  et  un 
effectif  à  peu  près  fixe  de  3,500  auxiliaires  —  soit  près  de  3  ouvriers 
par  sociétaire.  Le  Familistère  de  Guise  est  au  nombre  de  ces  sociétés 
privilégiées,  dont  la  prospérité,  je  l'ai  déjà  dit,  ne  saurait  être  attribuée  à 
la  pratique  de  la  coopération.  Car  son  fondateur,  Godin,  était  proprié- 
taire de  l'usine  et  celle-ci  fut  léguée  au  personnel  ouvrier  et  adminis- 
tratif en  plein  fonctionnement.  D'autre  part,  certaines  sociétés  comme 
les  lunetiers  de  Paris,  fondée  en  1848,  ressemblent  plutôt  à  une 
entreprise  patronale  qu'à  une  association  ouvrière.  Cette  union  com- 
prend éo  associés  entre  les  mains  desquels  est  concentrée  la  gestion 
de  la  société,  63  adhérents  n'ayant  qu'une  influence  nominale  sur 
les  décisions  et  elle  occupe  de  1,350  à  1,400  auxiliaires  —  soit 
plus  de  10  ouvriers  par  sociétaire  et  adhérent.  Les  16  autres  sociétés 
sont  des  sociétés  de  cochers.  Or  ces  dernières  ne  sauraient  passer 
que  difficilement  pour  des  associations  ouvrières.  Les  sociétaires 
qui  ont  fondé  ces  coopératives  sont  peu  nombreux  ;  ils  possédaient 
déjà  un  capital  assez  important  consacré  à  l'achat  de  chevaux  et  de 
voitures  et  les  auxiliaires  qu'ils  occupent  le  sont  à  des  conditions 
de  salaire  sensiblement  égales  à  celles  des  autres  compagnies  de 
transport. 

Or,  sait-on  quelle  est  l'importance  de  ces  18  sociétés,  par  rapport 
aux  154  dont  les  distrait  M.  Fontaine  ? 

A  elles  seules,  ces  18  sociétés,  qui  ne  devraient  pas  figurer  sur  la 
liste  des  coopératives  à  raison,  soit  de  leur  origine  toute  spéciale, 
comme  le  Familistère  et  les  sociétés  de  cochers,  soit  à  raison  du  carac- 
tère d'entreprise  nettement  capitaliste  comme  celle  des  lunetiers,  — 
ces  18  sociétés,  dis-je,  représentent  près  de  la  moitié  du  chiffre  des 
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affaires  réalisées  par  les  172  associations,  plus  de  moitié  des  bénéfices, 
les  trois  quarts  de  leur  capital  et  de  leur  outillage  ! 

Si  on  soustrayait  des  groupes  d'associations  dont  nous  avons 
constaté  les  bilans  précaires  ces  18  sociétés,  improprement  ajoutées 
aux  154,  que  resterait-il,  je  le  demande,  après  les  navrantes  conclu- 
sions auxquelles  nous  avons  abouti,  à  l'actif  de  l'association  ouvrière  ? 

Evidemment,  un  si  maigre  résultat,  se  traduisant  par  des  chiffres 
comme  ceux  que  nous  avons  placés  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs, 
tant  au  point  de  vue  de  l'accroissement  du  capital,  de  la  valeur  de 
l'outillage  et  des  bénéfices,  implique  des  difficultés  inextricables  aux- 
quelles, dans  la  majeure  partie  des  154  associations,  sont  en  proie  les 
administrateurs.  Si  les  tentatives  faites  en  vue  d'associer  le  capital  et 
la  main-d'œuvre  ont  complètement  échoué;  si  les  coopérateurs  ont  vu 
leur  capital  péniblement  souscrit  rester  stationnaire  ou  se  dissiper,  du 
moins  peut-on  croire  qu'ils  ont  amélioré  les  conditions  de  travail  au 
sein  de  l'atelier  coopératif  ?  En  un  mot,  si  les  membres  des  associations 
doivent  renoncer  à  étendre  leur  action  sur  le  monde  du  travail  tout 
entier,  offrent-ils  au  moins  aux  ouvriers  qui  recourent  à  eux  un  abri 
modeste  mais  sûr  ? 

De  ce  côté  encore,  les  chiffres  que  nous  donne  M.  Fon- 
taine sont  désolants  pour  l'avenir  de  la  coopération.  Entre  toutes  les 
misères  que  le  développement  de  la  grande  industrie  a  déchaînées  sur 
le  prolétariat,  la  plus  redoutable  est  l'instabilité,  le  chômage  forcé  qui, 
à  des  dates  incertaines  mais  fréquentes,  arrache  l'ouvrier  à  son  atelier 
et  le  jette  à  la  rue.  La  coopération  ouvrière  est-elle  du  moins  exempte 
de  cet  aléa  ?  Voici  la  comparaison  que  donne  M.  Fontaine  des  effectifs 
maximum  et  minimum  relevés  dans  les  ateliers  des  associations  : 

Maximum  Minimum  Moyen 

Pour  les  172  sociétés  :                                   —  —                  — 

Effectif  en  sociétaires 4.500  4.000  4.500 

—  en  auxiliaires 6.750  4.250  5.000 

Total  approximatif 11.250  8.250  9  500 

Pour  les  154  sociétés  mises  à  part  ; 
Eflectif  en  sociétaires ^•650  2.850  1.700 

—  en  auxiliaires 3.400  1.050  3.300 

Total  approximatif 7.050  3.900  5.000 

«  Si  l'on'  rapporte,  dit  M.  Fontaine,  la  différence  entre  le  maxi- 
mum à  l'effectif  moyen,  on  a  un  coefficient  d'instabilité  que  l'on  peut 
comparer  à  celui  que  l'Office  du  travail  a  déterminé  pour  l'ensemble 
des  ouvriers  français  de  grande  et  moyenne  industrie,  et  l'on  peut  con- 
clure ainsi  : 

«  Les  ateliers  coopératifs  présentent,  dans  Vensemhle  de  leur  personnel, 
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une  irrégularité  de  travail  un  peu  plus  grande  que  les  ateliers  ordinaires; 
l'irrégularité  est  considérable  pour  les  auxiliaires  et  le  personnel  socié- 
taire jouit,  au  contraire,  d'une  fixité  d'emploi  notablement  supérieure 
à  celle  de  la  moyenne  des  ouvriers  français.  En  d'autres  termes,  l'aléa 
du  chômage  est  reporté  sur  les  auxiliaires.  » 

Ainsi,  voilà  donc  l'aboutissant  définitif  de  la  coopération  :  elle 
devait  substituer  un  régime  de  travailleurs  libres  associés,  propriétaires 
de  leurs  instruments  de  travail  au  régime  capitaliste,  en  concurrençant 
la  production  capitaliste,  et  la  production  des  associations  ouvrières  est, 
après  soixante  ans  d'efforts  à  la  poursuite  pénible  de  cet  idéal,  ce 
qu'une  goutte  d'eau  est  à  l'océan;  elle  devait  affranchir  l'ouvrier  de 
l'exploitation  du  capital  conquis  par  le  labeur  opiniâtre  des  travailleurs 
associés  et  le  capital  s'est  dérobé  obstinément  à  ces  mains  avides  ten- 
dues puérilement  vers  lui  comme  l'enfant  tend  innocentement  sa  main 
au  ciel  pour  y  décrocher  les  étoiles.  Enfin  quand  l'ouvrier  alléché  par 
ce  titre  plein  de  promesses  «  association  ouvrière  de  production  » 
frappe  à  la  porte  d'une  de  ces  sociétés  dont  les  membres  se  débattent 
entre  l'échéance  difficilement  payée  d'hier  et  la  faillite  de  demain,  l'ate- 
lier coopératif  où  il  entre  doit  être  considéré  par  lui  comme  un  lieu  de 
refuge  précaire  où  il  ne  fera  que  passer.  L'instabilité  du  personnel 
occupé  dans  les  sociétés  ouvrières  est  plus  grande  que  dans  l'atelier 
capitaliste.  Q.ue  nous  sommes  loin,  en  face  de  la  réalité  que  nous 
révèle  l'enquête  faite  par  l'Office  du  travail,  des  promesses  idéales  de 
la  coopération  !  Le  rapporteur  définissait  ainsi  le  but  poursuivi  par 
l'enquête  :  «  Mesurer,  dit-il,  les  efforts  faits  par  les  ouvriers  pour 
substituer  au  «  salariat  »  l'association  intime  du  capital  et  de  la  main- 
d'œuvre,  pour  remettre  entre  les  mains  des  employés  el»  ouvriers  qui 
y  travaillent  la  gestion  en  commun  et  les  bénéfices  totaux  des  entre- 
prises industrielles.  » 

La  mesure  des  efforts  tentés,  la  communication  de  M.  Fontaine 
ne  la  donne  que  d'une  façon  très  incomplète,  car  les  affres  au  milieu 
desquelles  se  débattent  les  coopérateurs  ne  sont  rien  à  côté  de  celles 
qui  ont  poigne  des  milliers  d'autres  sociétaires  avant  eux.  Pour  une 
association  existant  en  1895,  dix  sont  mortes  antérieurement  et  ce 
qui  s'est  dépensé  d'énergie,  de  savoir,  d'opiniâtreté  dans  l'âpre  lutte 
après  laquelle  les  associés  ont  dû  se  disperser  est  incommensurable. 
La  seule  chose  que  peut  mesurer,  avec  quelque  chance  d'exactitude 
approximative  le  secrétaire  de  l'Office  du  travail,  c'était  le  résultat 
obtenu.  Or  ce  résultat  c'est  zéro,  néant! 

Est-ce  à  dire,  pourtant,  comme  nous  le  faisions  observer  au  début, 
que  l'on  doive  condamner  sans  appel  toute  tentative  d'association 
ouvrière  de  production  et  traiter  en  ennemi  du  prolétariat  quiconque 
s'efforce  de  grouper  quelques  camarades  en  vue  de  s'affranchir  de  la 
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sujétion  directe  du  patronat,  même  si  l'association  qu'il  organise  con- 
tient des  dispositions  établissant  une  inégalité  entre  les  sociétaires  pro- 
prement dits  et  les  ouvriers  que  la  société  peut  être  appelée  à  employer 
en  qualité  d'auxiliaires  permanents  ou  temporaires  ? 

Certes,  à  ne  considérer  que  les  résultats  matériels  après  plus  d'un 
demi-siécle  d'efforts,  il  apparaîtra  aux  yeux  les  moins  prévenus  de  qui- 
conque aura  médité  les  chiffres  plus  hauts,  que  ce  furent  labeurs  bien 
stériles  que  ceux  qui  retinrent  enchaînés  au  rocher  de  Sisyphe  tant 
d'intelligences  ouvrières  hypnotisées  par  un  mirage  aussi  décevant  que 
celui  de  la  coopération.  Qjiie  de  nobles  facultés  lentement  usées 
aux  difficultés  renaissantes  de  la  tâche  inféconde  entreprise,  que  de 
qualités  se  dépensèrent  à  la  poursuite  de  l'irréel  :  la  conquête  du  capi- 
tal, la  disparition  du  «  salariat  »,  par  la  seule  vertu  de  l'association. 
Mises  au  service  d'une  œuvre  moins  vaste  mais  plus  pratique,  telle 
que,  par  exemple,  le  groupement  et  l'organisation  du  prolétariat,  son 
éducation  sociale,  tant  d'énergies  et  de  vertus  auraient  abouti  à  des 
résultats  autrement  prospères.  Tandis  que,  au  contraire,  fascinés  par  le 
miroitement  et  l'illusion  du  but  grandiose  mais  impossible  à  atteindre, 
les  mille  qualités  de  premier  ordre  que  dépensaient  inutilement  les 
promoteurs  de  la  coopération  entravèrent  souvent  l'œuvre  pratique 
et  rationnelle  de  ceux  qui,  plus  avisés,  sur  le  terrain  solide  des  faits  et 
des  exigences  sociales  qu'ils  ne  perdaient  jamais  de  vue,  travaillaient 
à  ce  groupement  et  à  cette  organisation,  sans  lesquels  le  monde  du 
travail  est  en  face  du  monde  du  capital  comme  une  poussière  qu'un 
souffle  suffit  à  disperser  aux  quatre  vents  de  l'horizon. 

Néanmoins,  nous  croyons  qu'il  convient  de  ne  pas  envisager  que 
les  seules  constatations  numériques  de  la  statistique  et  que  tout  n'a 
pas  été  perte  sèche  dans  l'emploi  de  bonnes  volontés  usées  à  étreindre 
un  idéal  fuyant.  L'histoire  du  progrès  humain  est  comme  celle  de 
l'enfance,  une  succession  de  leçons  de  choses  souvent  aussi  néces- 
saires pour  pénétrer  l'humanité  des  exigences  de  l'évolution  et  l'y 
soumettre,  que  pour  enseigner  à  l'enfant  l'existence  des  lois  physiques 
et  le  contraindre  à  s'y  conformer.  Il  n'est  pas  inutile  que  l'enfant 
plonge  ses  bras  nus  dans  le  seau  pour  tâcher  d'y  saisir  la  lune  qui  s'y 
reflète  et  que  le  prolétariat  ait  fait  la  dure  mais  concluante  expérience 
de  la  coopération,  pour  s'assurer  qu'il  n'y  a  rien  au  fond  du  seaa  où 
la  science  officielle  et  la  pliilantrophie  capitaliste  lui  avaient  répété  à 
satiété  qu'il  trouverait  l'indépendance  et  le  bien-être  promis  aux  labo- 
rieux. Maintenant  l'école  est  faite  ou  bien  près  de  l'être  et  les  coopé- 
rateurs  qui,  il  y  a  dix  ans,  c'est-à-dire  hier,  accusaient  le  socialisme  de 
perturber  vainement  le  régime  social  que  la  coopération  devait  trans- 
former sans  heurts  ni  secousses,  voient  en  lui  le  rédempteur  qu'ils 
répudiaient  naguère.  Et  malgré  les  déviations  nombreuses  que  l'idée 
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coopérative  du  début  a  subies,  le  personnel  de  ces  institutions  peut 
apporter  au  prolétariat  socialiste  un  appoint  de  capacités,  un  supplé- 
ment de  forces  morales  et  de  dévouements  éclairés  susceptibles  de  lui 
rendre  les  plus  grands  services. 

L'association,  en  effet,  n'a  pas  les  vertus  irrésistibles  que  ses  pre- 
miers promoteurs  lui  ont  attribuées.  Par  le  seul  fait  que  des  prolé- 
taires mettent  en  commun  leurs  cerveaux  et  leurs  bras,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  du  jour  au  lendemain  leur  situation  doive  se  modifier  du  tout 
au  tout  et  que  de  dénués  ils  deviennent  capitalistes.  Mais,  par  le  fait 
qu'ils  se  consacrent  à  une  œuvre  commune,  qu'ils  se  dévouent  pour  la 
faire  réussir,  quand  même  ce  dévouement  soit  mû  par  une  pensée 
d'avantage  personnel,  ils  acquièrent,  dans  la  pratique  des  efforts  qu'ils 
tentent  pour  le  bien  de  l'association,  des  qualités  nouvelles  de  solida- 
rité qui  font  défaut  à  ceux  dont  l'effort  s'exerce  individuellement  et 
isolément.  En  somme,  il  en  est  du  personnel  ouvrier  qui  se  trouve  à 
la  tête  de  la  coopération  comme  de  celui  qui  milite  pour  l'indépen- 
dance syndicale  de  sa  corporation.  C'est  une  élite.  Et  si  on  a  pu 
déplorer  de  voir  cette  élite  s'égarer  dans  les  sentiers  couverts  de  la 
chimère,  on  ne  peut  que  désirer  vivement  la  voir  rejoindre  le  gros  du 
bataillon  qu'elle  a  laissé  un  instant  sur  la  grand'route.  D'autant  qu'elle 
reviendra,  ayant  fait  école,  c'est-à-dire  ayant  appris  quelque  chose. 

Déjà,  comme  je  le  disais,  cette  rencontre  naturelle  des  promo- 
teurs désabusés  de  la  coopération  avec  le  socialisme  est  un  fait  accom- 
pli. Nombre  de  coopératives  de  production  sont  nettement  socialistes 
et  nombre  de  militants  ouvriers  du  socialisme  trouvent  dans  leur  sein 
un  asile  provisoire  où  ils  s'abritent  un  instant  contre  les  persécutions  du 
patronat.  Mais  on  a  vu  l'exiguïté  de  cet  abri  et  le  peu  de  sécurité  qu'il 
offre  à  ceux  qui  s'y  réfugient. 

Dès  l'instant  où  on  ne  s'exagérera  plus  les  avantages  à  recueillir 
de  l'association  coopérative  de  production  ;  où  ceux  qui  croiront  pou- 
voir y  recourir  avec  quelques  chances  de  succès  le  feront  sans  s'isoler 
du  prolétariat,  sans  oublier  que  c'est  seulement  d'une  action  générale 
de  la  classe  ouvrière  que  sortira  son  affranchissement  et  non  des  ten- 
tatives individuelles  qui,  même  quand  elles  sont  profitables  à  celui  qui 
s'y  livre,  restent  sans  effet  sur  l'ensemble  de  sa  classe,  le  mouvement 
coopérateur  qui  était  naguère  en  antagonisme  violent  avec  le  socia- 
lisme peut  devenir  son  auxiliaire. 

Mais  il  importe,  en  tout  cas,  qu'on  se  pénétre  bien  de  cette  vérité, 
désormais  acquise  après  l'enquête  que  nous  venons  d'analyser  :  en 
dépit  de  quelques  réussites  partielles  possibles,  en  tant  qu'instrument 
économique  d'émancipation  sociale,  la  coopérative  de  production  est 
un  rêve,  une  utopie. 

Gustave  Rouanet. 

32 
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LE   CONGRÈS   DE   MONTLUCON 


Le  citoyen  Lavigne,  de  Bordeaux,  nous  adresse  le  compte  rendu 
suivant  du  Congrès  de  Monluçon  ;  ce  qui  a  nécessité  l'ajournement  de 
notre  bulletin  mensuel  sur  le  mouvement  social  et  rejeté  au  numéro  de 
novembre  l'analyse  des  grèves  parisiennes,  pour  la  fin  desquelles  le 
Conseil  municipal  de  Paris  a  fiiit  plus  qu'on  n'attendait  de  lui.  Malheu- 
reusement le  Gouvernement,  qui  laisse  aller  l'Etat-Major,  a  encore 
laissé  grandir  la  grève,  sans  intervenir  efficacement,  sans  user  à  temps 
de  son  influence  sur  le  capitalisme  entrepreneur,  —  sans  forcer  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  de  l'Orléans  à  donner 
satisfaction  aux  légitimes  revendications  des  ouvriers  qui  travaillent  sur 
leurs  chantiers,  —  sans  même  prendre  pour  les  chantiers  nationaux  de 
l'Exposition  universelle  la  même  initiative  que  le  Conseil  municipal 
de  Paris  pour  les  chantiers  communaux.  — Ce  ministère  radical-libéral 
est  rempli  de  bonnes  volontés,  dit-on.  C'est  possible;  mais  elles  aiment 
trop  l'expectative.  Le  suicide  est  au  bout  de  cette  passivité. 

A.  V. 

Le  parti  ouvrier  français,  c'est-à-dire  la  fraction  marxiste  organisée  du 
parti  socialiste,  vient  de  tenir  son  seizième  congrès  national  a  Montluçon,  les 
17,  18  et  19  septembre.  —  C'est  un  des  plus  remarquables  qu'il  y  ait  eus,  tant 
par  la  valeur  des  délégués  qui  le  composaient  et  le  nombre  des  organisations 
représentées,  que  par  l'importance  des  questions  qui  y  furent  discutées  et  réso- 
lues. —  La  ville  de  Montluçon  était  particulièrement  favorable  à  sa  tenue,  car 
c'est  une  des  premières  cités  conquises  et  solidement  acquises  au  socialisme 
grâce  à  l'incomparable  activité  et  à  l'énergie  persévérante  de  son  maire  et  con- 
seiller général  actuel,  le  citoyen  Jean  Dormoy,  l'un  des  fondateurs  du  parti 
ouvrier  et  militant  de  la  première  heure.  —  L'on  sait  que  le  Conseil  national 
de  ce  parti  a  pour  secrétaires  Jules  Guesde,  pour  l'intérieur,  et  Paul  Lafargue, 
pour  l'extérieur. 

L'appel  lancé  par  la  commission  d'organisation  du  Congrès  résumait  ainsi 
l'origine,  le  but  et  l'œuvre  du  parti  : 

Après  le  succès  considérable  que  vient  de  remporter  notre  parti  sur  la  bourgeoisie, 
nous  devons  continuer,  avec  une  ardeur  nouvelle,  la  lutte  de  classe  engagée  contre  le 
capitalisme  depuis  le  congrès  de  Marseille  (1879),  '""^  1"'  "^  devra  cesser  qu'après  la 
réalisation  de  notre  but  final  qui  est  l'émancipation  complète  des  travailleurs. 

Perfectionner  sans  cesse  notre  méthode  d'action  et  de  pénétration  dans  les  masses, 
régler  notre  tactique  d'après  les  situations  nouvelles  des  partis  politiques,  tel  est  l'objet 
de  nos  congrès  nationaux,  tel  sera  celui  du  Congrès  de  Montluçon. 
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Les  délégués  étaient  au  nombre  de  cent-vingt,  parmi  lesquels  neuf  dépu- 
tés :  Carnaud  (Bouches-du-Rhône),  Zévaès  (Isère),  Bénézech  (Hérault),  Pastre 
(Gard),  Ferrero  (Var),  Bernard  Cadenat  (Bouches-du-Rhône),  Dufour  (Indre), 
Sauvanet  (Allier),  Krauss  (Rhône)  ;  cinq  conseillers  généraux,  trois  conseillers 
d'arrondissement,  treize  maires  et  adjoints,  trente-trois  conseillers  municipaux. 

Les  organisations  représentées  sont  au  nombre  de  790,  dont  1 5  fédéra- 
tions régionales,  608  groupements  politiques,  67  syndicats,  26  municipalités, 
58  minorités  municipales,  7  maisons  du  peuple  et  9  coopératives. 

Après  la  présentation  des  rapports  par  les  délégués  des  quinze  fédérations 
régionales,  puis  d'un  rapport  d'ensemble,  moral  et  financier,  du  Conseil  natio- 
nal exposant  les  progrès  constants  et  l'extension  considérable  du  parti  dans  tout 
le  pays,  le  Congrès  a  abordé  la  discussion  de  son  ordre  du  jour  qui  comportait  : 

10  Les  dernières  élections  législatives  et  leurs  conséquences.  (Projet 
d'unité  socialiste,  liberté  du  vote,  etc.); 

2"  Les  élus  du  parti  à  la  Chambre  et  dans  le  pays; 

30  De  l'organisation  centrale  et  fédérale  du  parti;  de  la  propagande  et  des 
moyens  de  la  rendre  plus  efficace  (réunions,  brochures,  presse,  etc.)  ; 

40  Paix  et  désarmement. 

La  place  nous  étant  limitée,  et  afin  de  donner  à  celle  de  l'antisémitisme 
son  développement  complet,  nous  devons  nous  borner  aux  principales  résolu- 
tions votées  à  l'unanimité  du  Congrès. 

l'.\ntisémitisme 

Les  diverses  organisations  régionales  du  parti  avaient  étudié  la  question 
de  l'antisémitisme  et  formulé  une  série  de  considérations  aboutissant  toutes  à 
la  condamnation  formelle  de  ce  mouvement  réactionnaire. 

Le  Congrès  a  adopté  à  l'unanimité  la  proposition  suivante  du  Conseil 
national,  votée  à  l'unanimité: 

L'antisémitisme  n'est  qu'une  des  formes  de  la  réaction. 

11  suffit  pour  s'en  convaincre,  de  constater,  partout  où  il  se  produit,  ses  origines 
exclusivement  cléricales  et  féodales.  En  Allemagne,  c'est  le  cléricalisme  protestant  d'un 
pasteur  Stœker,  qui  crée  et  mène  le  mouvement.  En  Autriche,  c'est  un  grand  proprié- 
taire terrien,  le  prince  de  Lichtenstein.  En  France,  c'est  le  jésuitisme  mal  dissimulé 
derrière  un  juif  traître  à  sa  race,  le  juda  Drumont. 

Dans  tous  les  pays,  il  s'agissait  —  et  il  s'agit  —  d'un  retour  offensif  des  anciennes 
classes  dirigeantes  et  possédantes  —  aristocratie  et  clergé  —  dépossédés  du  pouvoir  et 
de  leurs  privilèges  par  la  bourgeoisie  moderne. 

Mais,  avec  son  vrai  visage,  cette  tentative  de  restauration  d'un  passé  définitivement 
disparu  était  condamnée  à  un  lamentable  et  immédiat  avortement. 

C'est  alors  que,  pour  donner  à  l'antisémitisme  une  apparence  et  un  moment  d'exis- 
tence, ceux  qui  en  vivent  comprirent  la  nécessité  de  le  moderniser  et  s'avisèrent  de  le 
poser  en  champion  de  certaines  catégories  sociales  et  de  certains  intérêts  économiques 
appelés   à  être   éliminés  par  le  progrès  même  de  la  production. 

Faire  croire  à  la  propriété  terrienne  qu'ils  vont  la  sauver  de  la  prédominance  de  la 
grande  industrie  ; 

Faire  croire  au  petit  commerce  qu'ils  vont  l'arracher  à  la  concurrence  nécessaire- 
ment victorieuse  des  grands  magasins  ; 

Faire  croire  à  la  finance  chrétienne  qu'ils  vont  la  débarrasser  de  ses  rivaux  Israé- 
lites, mieux  outillés  et  supérieurement  préparés  par  un  entraînement  séculaire. 

Tel  est  le  boniment  dont  ces  bateleurs  ont  usé  —  et  abusé  —  à  l'usage  des  jobards, 
et  au  profit  des  roublards  avec  lesquels  ils  partageaient  la  recette! 
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C'était  encore  insuffisant  comme  piège  aux  travailleurs.  Et  lorsqu'ils  songèrent  à 
se  recruter  une  clientèle  dans  le  prolétariat,  déjà  convaincu  que  la  libération  du  travail 
est  affaire  d'expropriation,  il  leur  a  fallu  se  proclamer,  eux  aussi,  expropriateurs  et 
substituer  —  par  une  misérable  contrefaçon  que  Bebel  a  pu  justement  appeler  le  socia- 
lisme des  imbéciles  —  à  la  grande  reprise  par  la  société  de  tous  les  moyens  de  production 
le  pillage  anarchique  des  boutiques  et  des  banques  juives. 

Tout  cela  pour  aboutir  —  lorsqu'on  met  au  pied  du  mur  leur  croisade  contre  les 
Rothschild  —  à  l'abrogation  du  décret  Crémieux  et  au  refus  des  droits  politiques  aux 
Arabes,  maintenant  exploités  par  eux  après  avoir  été  indistinctement  volés  par  les  c'nré- 
tiens  et  les  juifs  ! 

On  a,  d'ailleurs,  pillé.  Et  tout  ce  qui  est  sorti  de  ces  provocations  suivies  d'effet 
c'a  été,  sans  qu'un  seul  banquier  juif  ait  subi  le  moindre  dommage,  l'emprisonnement 
par  centaines  des  prolétaires  entraînés,  quand  ce  n'a  pas  été  des  cadavres  d'ouvriers  et 
de  paysans  comme  en  Galicie. 

Rétrogradation  à  la  fois  politique  et  économique,  l'antisémitisme  a  cependant  un 
point  de  contact  avec  son  ennemie  :  la  bourgeoisie  libérale.  Comme  celle-ci,  il  nie  ou 
ne  veut  pas  voir  la  division  de  la  société  en  classes.  Il  nie  ou  ne  veut  pas  voir,  chez 
les  Juifs  comme  chez  les  chrétiens,  l'existence  d'une  classe  exploitée  et  d'une  classe 
exploitrice,  le  capitaliste  juif  ayant  à  côté  —  et  au-dessous  —  de  lui,  le  prolétariat 
juif  si  nombreux  et  si  écrasé,  notamment  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 

C'est  pourquoi,  malgré  toutes  ses  pétarades  démagogiques,  l'antisémitisme  n'a  jamais 
pu  faire  illusion  à  une  fraction  quelconque  de  la  classe  ouvrière  consciente  et  organisée. 
C'est  à  l'unanimité  des  dix-neuf  nationalités  représentées  et  aux  applaudissements  des 
travailleurs  du  monde  entier  que,  dès  août  1891,  le  congrès  international  de  Bruxelles 
repoussait  avec  horreur  cette  guerre  de  race  ou  de  religion  qu'on  prétendait  substituer 
à  la  lutte  des  classes  —  nécessaire,  celle-là,  —  des  prolétaires  de  toutes  races  et  de 
toutes  nationalités  contre  les  capitalistes  de  toutes  nationalités  et  de  toutes  races,  et 
l'exécutait  comme  une  simple  déviation  inutilement  tentée  par  la  réaction  gouverne- 
mentale et  propriétaire  aux  abois. 

LE   NATIONALISME 

Au  nom  du  Conseil  national,  le  citoyen  Jules  Guesde  propose  et  déve- 
loppe la  résolution  suivante,  adoptée  également  à  l'unanimité  : 

Le  nationalisme  que  l'on  veut  opposer  à  l'internationalisme  ouvrier,  n'est  qu'une 
double  manœuvre  politique  et  économique. 

Il  n'est  pas  même  une  rétrogradation,  ne  correspondant  à  aucun  fait  dans  le  passé 
—  la  noblesse  et  le  clergé  d'autrefois  comme  la  bourgeoisie  de  la  Révolution,  ayant  été, 
toutes  deux,  à  des  titres  divers,  mais  également,  internationales,  ne  connaissant  pas  de 
frontières.  Les  Condé  et  les  Turenne,  par  exemple,  peuvent,  sans  déchoir,  passer  de 
l'armée  espagnole  à  l'armée  française  qu'ils  mènent  au  feu  successivement  l'une  contre 
l'autre  ;  de  même  que  dans  la  bouche  des  révolutionnaires  de  89,  le  mot  «  patriote  »  exclut 
tous  les  défenseurs  nationaux  de  l'ancien  régime  et  comprend,  au  contraire,  tous  les 
peuples  prétendus  étrangers  appelés  à  communier  dans  la  haine  des  tyrans. 

Il  est  en  contradiction  avec  toute  la  société  moderne,  qui  est  essentiellement  inter- 
nationale dans  sa  production  et  ses  échanges,  échappant  par  ses  sciences  et  ses  arts  à 
toute  condition  de  frontières.  Ce  ne  sont  pas  seulement  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, qui  ont  dû  revêtir  cette  forme  cosmopolite  ;  c'est  la  matière  même  de  toute 
l'industrie  et  de  tout  le  commerce  qui,  empruntée  à  tous  les  points  du  monde  et  exportée 
dans  toutes  les  directions,  permet,  seule,  une  existence  qui  n'a  de  national  que  le  nom. 

Ainsi  convaincu  de  n'avoir  ni  passé  ni  présent,  le  nationalisme  n'existe  :  d'une 
part,  que  comme  un  moyen  de  diviser  et  d'armer  les  uns  contre  les  autres  les  travailleurs 
dont  l'affranchissement  est  subordonné  à  leur  union  internationale;  d'autre  part,  que 
comme  un  moyen  pour  la  classe  capitaliste  de  rançonner  ses  prétendus  compatriotes 
(:-,vec  son  sucre  national,  son  blé  national,  son  bétail  national  et  autres  marchandises  natio- 
nales qu'il  s'agit  de  vendre  le  plus  cher  possible  à  la  nation  devenue  un  simple  débouché). 

Le  nationalisme  n'est  donc  pas  seulement  le  dernier  mot  de  la  duperie,  il  est 
encore  et  surtout  le  dernier  mot  de  l'imbécilité. 
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PAIX    ET    DESARMEMENT 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Paul  Lafargue,  au  nom  du  Conseil  na- 
tional, et  après  un  échange  d'observations  diverses,  la  résolution  suivante  est 
l'objet  d'un  vote  unanime  : 

Le  parti  ouvrier  français  qui,  avec  les  partis  socialistes  de  l'ancien  et  du  nouveau 
monde  travaille  et  lutte  pour  l'avènement  d'un  ordre  nouveau  dans  lequel,  les  classes 
disparues,  l'humanité  unifiée  trouvera  enfin,  avec  la  liberté  et  le  bien-être,  la  paix  défi- 
nitive, aspire  plus  ardemment  que  personne  à  mettre  fin  à  cette  barbarie  à  la  deuxième 
puissance  que  représentent  les  armements  de  plus  en  plus  gigantesques  de  l'heure 
présente. 

Mais  il  sait  que  malgré  le  gaspillage  d'hommes  et  d'argent  qu'entraînent  de  pareils 
armements,  le  désarmement  est  défendu  à  une-  société  qui,  dans  le  domaine  de  la  pro- 
duction et  de  l'échange,  arme  classe  contre  classe,  individu  contre  individu. 

Il  sait  que,  quoi  qu'elle  puisse  être  le  vœu  universel,  la  paix  est  interdite  à  une 
société  basée  sur  la  lutte  ou  la  guerre  économique  de  tous  contre  tous. 

Et  il  ne  demande  la  disparition  du  militarisme  qu'à  la  disparition  même  du  régime 
capitaliste  qui  l'engendre  et  le  maintient  fatalement. 

Aussi,  se  refuse-t-il  à  prendre  au  sérieux  la  dernière  proposition  du  tzarisme  russe 
mal  déguisé  en  abbé  de  Saint-Pierre,  et  ne  peut-il  que  se  demander  :  qui  trompe-t-on  ? 
qui  espère-t-on  tromper  avec  une  semblable  utopie? 

Parmi  les  gouvernants,  il  se  peut  que  les  plus  intelligents,  se  rendant  compte  que 
la  guerre  européenne  est  de  plus  en  plus  impossible  et  que  des  armées  comprenant  toute 
la  nation  deviennent  un  véritable  péril  révolutionnaire,  soient  disposés  à  licenciez  ces 
armées  et  à  les  remplacer  par  une  espèce  de  gendarmerie  nationale  composée  de  profes- 
sionnels et  exclusivement  dirigée  contre  l'ennemi  intérieur,  c'est-à-dire  le  prolétariat  et  le 
socialisme. 

Mais  plus  fortes  que  toutes  les  volontés,  se  riant  des  plus  autocrates  et  des  plus 
clairvoyants,  les  nécessités  économiques  sont  là  qui  s'opposent  même  à  un  simple  arrêt 
dans  cette  progression  du  mal. 

Cesser  de  fabriquer  fusils,  canons,  etc.  ;  mais  n'est-ce  pas,  du  jour  au  lendemain, 
la  ruine  de  ces  puissants  industriels  du  fer  et  de  l'acier,  les  Schneider,  les  Krupp,  les 
Armstrong,  etc.,  qui,  dans  leurs  colossales  usines  du  Creusot,  d'Essen  et  d'ailleurs, 
réalisent  des  centaines  de  millions  à  armer  leurs  compatriotes  —  et  même  l'étranger  — 
et  sont  les  véritables  maîtres  des  Républiques  et  des  Empires? 

Licencier  la  troupe?  —  Mais  ne  constitue-t-elle  pas  le  premier  marché  intérieur, 
véritable  mine  d'or  pour  d'autres  puissants  capitalistes,  chargés  de  l'approvisionnement 
(en  drap,  viande,  conserves,  avoines,  etc.)  d'hommes  et  de  chevaux  par  centaines  de  mille  ? 

Et  ces  milliers  de  professionnels  de  l'épaulette  et  du  galon,  qui  ne  sont  bons  qu'à 
martyriser  paysans  et  ouvriers  encasernés  sous  prétexte  de  patrie  et  à  les  mener,  comme 
aux  dernières  manœuvres,  à  la  boucherie  en  pleine  paix,  quand  ils  ne  les  envoient  pas 
sans  quinine,  c'est-à-dire  sans  munitions,  tomber  par  sept  mille  à  la  fois  sous  les  fièvres 
de  Madagascar  ?  Que  veut-on  qu'on  en  fasse,  une  fois  débarrassés  de  leur  ferblanterie 
militaire  et  rendus  à  leur  nullité  civile  ? 

Et  ces  «  hommes  »  par  demi-million  qu'immobilise  mais  que  nourrit  en  même 
temps  la  caserne?  que  pourraient-ils  devenir,  brusquement  versés  sur  le  grand  marché 
du  travail  déjà  encombré,  s'y  rencontrant  avec  tous  les  ouvriers  congédiés  des  usines  et 
des  arsenaux,  pour  partager  la  seule  propriété  du  prolétariat  moderne,  ces  chômages  que 
multiplie  chaque  jour  le  progrès  du  machinisme  ? 

Ce  n'est  pas  à  une  libération,  c'est  à  la  pire  des  catastrophes  que  l'on  se  trouverait 
acculé  par  l'absurdité  du  régime  actuel  qui  ne  veut  vivre  que  de  ce  qui  le  tue. 

La  paix,  comme  le  désarmement,  sera.  Elle  doit  être. 

Mais  paix  et  désarmement  sont  subordonnés  au  triomphe  du  socialisme,  et  tous 
ceux,  par  suite,  qui  veulent  en  finir  avec  cet  état  de  guerre  latente  qui  n'est  qu'une 
des  formes  de  la  concurrence,  unique  loi  de  l'anarchie  bourgeoise,  doivent  venir  au 
parti  ouvrier,  au  parti  socialiste  comme  au  seul  parti  voulant  et  pouvant  la  paix. 

Dans  le   cas  cependant  où  la  conférence   proposée  aboutirait  à  se   réunir  et  où  la 
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France  croirait  devoir  y  envoyer  des  délégués,  comme  il  n'y  a  qu'une  seule  forme  sous 
laquelle  un  véritable  allégement  pourrait  être  apporté  aux  charges  écrasantes  du  milita- 
risme :  la  réduction  simultanée  et  graduelle  du  temps  de  service  actif  dans  les  armées  euro- 
péennes, le  seizième  congrès  national  du  parti  ouvrier  français  décide  :  les  élus  du  parti 
auront  à  demander  à  la  Chambre  que  telles  soient  les  instructions  données  aux  re- 
présentants de  la  République  française. 

l'union  socialiste 

Cette  question,  inopinément  soumise  à  l'attention  et  à  l'étude  des  socia- 
listes français  par  le  citoyen  Jaurès,  lors  du  meeting  du  Tivoli-Vaux-Hall,  fut 
portée  par  le  Conseil  national  du  parti  ouvrier  à  l'ordre  du  jour  de  son  Con- 
grès de  Montluçon. 

Elle  a  fait  l'objet  d'une  longue  discussion .  Tous  les  orateurs  ont  conclu 
dans  le  sens  de  l'union  des  forces  socialistes  toutes  les  fois  que  les  circons- 
tances la  rendraient  nécessaire  et  pratique,  mais  en  constatant  que  jamais  le 
parti  ouvrier  français  ne  s'était  refusé  à  cette  union,  notamment  lors  des 
élections  générales  où  il  avait  décidé  de  ne  pas  présenter  de  candidat  là  oij  il 
y  aurait  un  élu  socialiste  sortant  et  au  contraire  de  toujours  soutenir  celui-ci. 

Mais  tous  ont  également  fait  remarquer  qu'il  ne  suffisait  pas  d'émettre 
des  souhaits  d'unité  socialiste  pour  que  cette  unité  fût  réalisable  et  qu'il  fal- 
lait craindre  au  contraire  redouter  de  compromettre  par  précipitation  incon- 
sidérée cette  unification  qui  s'accomplissait  de  jour  en  jour  par  l'apaisement  et 
l'oubli  des  anciennes  dissensions.  Les  diverses  formes  d'organisation  loin 
d'être  nuisibles  ne  pouvaient  qu'activer  l'extension  du  mouvement  socialiste  ; 
diverses  charrues  peuvent  concourir  à  labourer  le  vaste  champ  de  la  cons- 
cience populaire. 

Il  est  certain  que  nous  marchons  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  l'unité 
par  l'élimination  naturelle  et  successive  des  éléments  inorganiques.  Il  faut  laisser 
cette  évolution  s'accomplir  et  s'achever  normalement  et  non  pas  la  brusquer. 

Mais  ce  qu'il  faut  souhaiter  pour  faire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie, 
c'est  qu'au  lieu  d'avoir  à  se  rechercher  pour  s'aboucher  et  se  concerter  dans  les 
circonstances  où  une  action  commune  est  nécessaire,  il  y  ait  entre  les  diverses 
fractions  dii  parti  socialiste  un  mécanisme  toujours  prêt  à  fonctionner  au  mo- 
ment des  événements. 

Une  opinion  ressortant  encore  avec  évidence  de  cette  discussion,  c'est  que 
l'entente  organisée  ne  peut  pratiquement  et  moralement  exister  qu'entre  des 
éléments  déjà  organisés  et  non  pas  avec  des  éléments  foncièrement  inorganiques. 

Comme  conclusion  le  projet  suivant  a  été  voté  à  l'unanimité  du  Congt'ès  : 

Article  premier.  —  Entre  le  parti  ouvrier  français,  le  comité  révolutionnaire 
central,  la  fédération  des  travailleurs  socialistes,  le  parti  ouvrier  socialiste  révolution- 
naire et  les  socialistes  dits  indépendants  il  est  formé  une  Union  centrale,  sans  que  rien 
soit  ou  puisse  être  modifié  dans  le  fonctionnement  intérieur  de  ces  diverses  organisa- 
tions, ni  dans  leur  mode  de  propagande. 

Pour  entrer  dans  cette  union,  les  socialistes  indépendants  auront  à  s'entendre  entre 
eux  et  à  s'organiser  sur  la  base  du  programme  minimum,  dit  de  Saint-Mandé. 

Art.  2.  L'organe  représentatif  de  l'union  sera  constitué  par  une  délégation  de 
chacune  des  cinq  organisations  sus-indiquées. 

Ces  délégués,  dont  le  nombre,  pour  chaque  organisation,  sera  proportionnel  au 
chiffre  des  voix  qu'elle  a  réunies  sur  ses  candidats  aux  dernières .  élections  législatives, 
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auront  à  se  réunir  chaque  fois  qu'un  des  incidents  de  la  lutte  politique  ou  économique 
appellera  une  décision  commune  ou  une  action  d'ensemble. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  national  a  tout  pouvoir  pour  traiter  avec  les  organisations 
socialistes  mentionnées  plus  haut  sur  les  bases  du  présent  projet. 

LA  RÉFORME  ÉLECTOR.\LE 

Le  Congrès  appuie  de  toutes  ses  forces  les  cinq  propositions  de  loi  ten- 
dant à  assurer  la  liberté  et  la  sincérité  du  vote,  qui  ont  été  déposées  par  les 
élus  du  parti,  renvoyées  à  la  commission  du  suffrage  universel  et  appuyées 
par  les  vœux  conformes  des  conseils  généraux  du  Nord,  du  Var,  de  l'Hérault, 
des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Gironde,  de  l'Allier  et  de  la  Marne,  ainsi  conçues  : 

Considérant  que  sous  la  République,  le  suffrage  universel  est  directement  ou 
indirectement  l'unique  source  de  toute  loi  et  de  tout  pouvoir  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  la  souveraineté  nationale  s'exerçant  ainsi  par 
voie  de  scrutin  à  l'abri  de  toute  fraude  et  de  toute  violence  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  vote,  dès  la  rentrée,  les  propositions  de  loi  renvoyées  à  la  com- 
mission du  suffrage  universel  et  tendant  : 

I"  A  organiser  la  cabine  d'isolement,  comme  eu  Belgique,  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  et  le  vote  par  bulletin  officiel  et  unique  remis  à  l'électeur  par  le  président 
du  bureau  et  contenant  les  noms  de  tous  les  candidats  entre  lesquels  il  est  appelé  à 
choisir  ; 

2°  A  faire  mettre,  par  les  municipalités,  à  la  disposition  de  chacun  des  candidats, 
un  espace  égal  réservé  à  l'affichage  de  leurs  professions  de  foi,  circulaires,  etc.,  tout 
affichage  électoral,  en  dehors  des  cadres  ainsi  déterminés,  étant  et    demeurant  interdit; 

3°  A  adjoindre  à  chaque  bureau  de  vote  un  représentant  de  chacun  des  candidats 
en  présence  ; 

4"  A  permettre  aux  divers  candidats  de  se  faire  représenter  dans  la  commission  de 
recensement  ; 

5°  A  autoriser  toute  réunion  électorale  sur  la  seule  déclaration  du  candidat  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir. 

Il  invite  en  outre  tous  les  groupes  du  parti  à  agir  dans  le  même  sens  sur  les 
Chambres  au  moyen  de  résolutions  votées  dans  des  réunions  publiques  et  qui,  envoyées 
aux  députés  du  parti,  devront  être  centralisées  au  Conseil  national  pour  être  versées 
dans  le  grand  débat  qui  s'ouvrira  sur  la  question  au  Palais-Bourbon. 

Le  Congrès  a  encore  renvoyé  au  Conseil  national  un  certain  nombre  de 
propositions  qui  n'ont  pu  être  discutées  faute  de  temps,  notamment  un  projet 
de  référendum  à  introduire  dans  le  parti,  émanant  du  cercle  collectiviste  du 
onzième  arrondissement  de  Paris,  et  les  deux  revendications  suivantes  signées, 
la  première,  de  la  section  marseillaise  de  l'Union  syndicale  des  marins  de 
commerce  réunis  de  France  ;  la  seconde,  de  la  citoyenne  Aline  Valette  : 

LE   VOTE    DES   MARINS 

Attendu  qu'à  l'époque  actuelle  les  marins  n'ont  aucun  représentant  direct  au  Parle- 
lement;  que  la  loi  électorale  les  met  dans  l'impossibilité  d'en  avoir  ; 

Attendu  qu'un  tel  état  de  choses  équivaut  à  priver  en  fait  une  partie  de  la  nation 
française  de  ses  droits  politiques  ; 

Attendu  que  cet  état  de  choses  est  absolument  contraire  au  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ; 

Attendu  que  la  division  actuelle  des  circonscriptions  électorales  par  groupe  (sensi- 
blement circulaires)  n'est  nullement  de  nécessité  et  qu'on  peut  concevoir  une  circons- 
cription électorale  étendue  sur  une  bande  du  littoral; 
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Considérant  que  les  inscrits  maritimes  français  au  nombre  de  cent  cinquante  mille 
représentent  environ  un  million  d'àmes  ; 

Demander  : 

I"  Que  tous  les  marins  puissent  voter  dans  les  ports  où  ils  se  trouvent  lors  des 
élections  générales,  sous  le  contrôle  de  l'inscription  maritime  ; 

2°  Que  les  marins  soient  représentés  au  sein  du  conseil  supérieur  de  la  marine 
marchande. 

LE   VOTE    DES    FE.ALMES 

Vu  le  programme  du  parti  ouvrier  français  réclamant  la  suppression  de  toutes  les 
lois  ou  articles  du  code  établissant  l'infériorité  de  la  femme  vis-à-vis  de  l'homme. 

Vu  la  résolution  du  congrès  international  de  Bruxelles  affirmant  et  revendiquant 
pour  les  deux  sexes  l'égalité  des  droits  civils,  politiques  et  économiques, 

Inviter  les  municipalités  socialistes  et  les  organisations  ouvrières  à  instituer,  à 
chaque  élection,  à  côté  et  comme  complément  du  scrutin  officiel  réservé  aux  hommes, 
un  scrutin  libre  auquel  les  femmes  seront  appelées  à  manifester  leurs  volontés,  et  ce 
jusqu'à  ce  que  le  suffrage,  devenu  réellement  universel,  ait  été  étendu  à  toute  la  popu- 
lation majeure  sans  distinction  de  sexes. 

Inviter,  en  outre,  les  municipalités  socialistes,  chaque  fois  qu'elles  auront  recours 
au  référendum,  à  ne  pas  distinguer,  dans  la  population  directement  consultée,  entre  les 
citoyens  et  les  citoyennes,  soumis  aux  mêmes  charges  et  devant  jouir  des  mêmes 
droits. 

AFFAIRE   DREYFUS 

Après  avoir  entendu  les  citovens  J.  Bertrand,  Jules  Guesde,  Ferrero, 
Paul  Lafargue,  G.  Bertrand  et  Pastre,  le  Congrès  vote  à  l'unanimité  l'ordre  du 
jour  suivant  présenté  par  le  Conseil  national  : 

Il  y  a  lieu,  pour  le  parti,  de  faire  toute  l'agitation  nécessaire  autour  des  derniers 
scandales  militaires,  judiciaires  et  gouvernementaux,  à  l'effet  de  compléter  l'éducation 
socialiste  et  révolutionnaire  du  prolétariat. 


Conférence  annuelle  de  la  Fédération  nationale  des  élus  inuiiicipaux  (i) 
du  parti  ouvrier  français 

Fondée  à  Lille  en  1896,  la  Fédération  tient  à  l'issue  de  chaque  Congrès 
national  du  parti  une  conférence  spéciale  où  les  municipalités  et  les  conseillers 
municipaux  adhérents  à  son  organisation  sont  appelés  à  se  concerter  en  vue 
de  la  réalisation  simultanée  d'un  programme  de  réformes  unique. 

Ouverte  sous  la  présidence  du  citoyen  Jules  Guesde,  délégué  de  la  muni- 
cipalité de  Marsiliargues,  assisté  des  citoj'ens  Auge,  maire  de  Roanne,  et 
Krauss,  conseiller  municipal  de  Lvon,  la  conférence  a  immédiatement  abordé 
son  ordre  du  jour. 

Le  résultat  de  la  discussion  a  été  le  vote  des  résolutions  suivantes  : 

1°  Autonomie  coiinniDiate,  extension  du  pouvoir  municipal  en  matière  d'octroi 
à  supprimer  et  à  remplacer.  —  Il  sera  constitué  à  Paris  un  conseil  judiciaire, 
auquel  auront  à  recourir  les  municipalités  socialistes  pour  empêcher  la  loi  d'être 
violée  à  leur  détriment. 

(i)  L'on  sait  que  les  élus  municipairx  des  autres  fractions  du  parti  socialiste  se 
sont  mis  dans  une  autre  «  Fédération  des  conseillers  municipaux  socialistes  »  laquelle 
va  tenir  ses  assises  annuelles  à  Fum.ay  (.\rdennes),  les  i'^"  et  2  novembre.  (A^  D.  L.  R.) 
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La  conférence  décide  ensuite  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  révision  de 
certains  articles  de  la  loi  municipale  dans  le  sens  : 

1"  Du  droit  pour  les  communes  d'établir  des  taxes  de  remplacement  sous 
la  réserve  de  la  population  directement  consultée  et  consentante  ; 

2°  De  la  suppression  de  la  gratuité  obligatoire  des  fonctions  municipales. 

D'ici  là  les  municipalités  mises  en  demeure  par  la  loi  de  1897  de  réduire 
leurs  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  organiseront  le  rejerendtim  sur 
des  taxes  de  remplacement  n'atteignant  ni  la  classe  ouvrière  ni  le  petit  com- 
merce, de  façon  à  arriver  devant  les  Chambres  avec  l'appui  des  électeurs  de  la 
commune. 

2°  Assistance  publique  et  coiniuissions  administratives  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance.  —  Tous  les  orateurs  ont  été  d'accord  pour  dénoncer 
les  difficultés  que  l'initiative  des  municipalités  socialistes  a  rencontrées  de  la 
part  de  l'administration  —  notamment  en  matière  de  laïcisation.  Et  à  l'unani- 
mité, sur  la  proposition  du  citoyen  Guesde,  la  conférence  donne  mandat  aux 
élus  du  parti  de  saisir  les  Chambres  d'une  proposition  de  loi  ainsi  conçue  : 

Article  premihr.  —  L'article  premier  de  la  loi  du  5  août  1879  ^'^^  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  commissions  administratives  tant  des  hospices  et  hôpitaux  que  des  bureaux  de 
bienfaisance  sont  composées  du  maire  et  de  six  membres  nommés  pour  quatre  ans, 
moitié  par  le  préfet  et  moitié  par  le  conseil  municipal. 

Elles  comprendront,  en  outre  —  dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  conseil- 
lers prud'hommes  —  un  membre  élu  par  les  électeurs  ouvriers  de  toutes  les  catégories. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

50  Exemption  de  toute  cote  mobilière  et  personnelle  pour  les  loyers  inférieurs 

à —  La  conférence,  après  avoir  pris  acte  de  l'offre  du  citoyen  Constans 

d'envoyer  à  toutes  les  municipalités  du  parti  le  projet  élaboré  sur  la  matière 
par  la  municipalité  de  Montluçon,  compte  sur  les  élus  du  parti  pour  déposer 
une  proposition  de  loi  à  cet  effet,  proposition  d'autant  plus  urgente  que  la 
réduction  ou  la  suppression  des  octrois  va  remettre  en  question  cette 
exemption  dans  les  rares  communes  où  la  tolérance  administrative  l'a  laissé 
réaliser. 

40  Révision  du  cadastre  par  les  communes.  —  La  question  est  renvoyée 
après  la  décision  que  les  Chambres  vont  être  appelées  à  prendre  relativement 
à  la  révision  générale  du  cadastre. 

50  Siège  de  la  Fédération.  —  Chaque  année  une  municipalité  sera  désignée 
pour  servir  de  centre  à  la  Fédération  intercommunale  du  parti.  —  La  munici- 
palité de  Lille  est  désignée  pour  l'année  1898- 1899.  --  Elle  s'entendra  avec 
le  Conseil  national  pour  la  publication  dans  le  Socialiste  d'un  bulletin  muni- 
cipal tenant  au  courant  les  communes  fédérées  du  travail  accompli  dans  cha- 
cune d'elles. 


Le  Congrès  a  tenu  sept  séances,  et  à  son  issue  une  grande  réunion  pu- 
blique a  eu  lieu  à  l'Hôtel  de  Ville  où  plus  de  deux  mille  citoyens  et  citoyennes 
ont  acclamé  les  délégués  de  la  France  ouvrière  et  socialiste. 

Raymond  Lavigne. 
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REVUE  DES  LIVRES 


Les  Études  classiques  et  la  Démocratie,  par  A.  Fouillée,  i  vol. 
in-i6.  Armand  Colin,  Paris.  —  Ce  livre  est  un  cri  d'alarme  que  feront  bien 
de  méditer  nos  dirigeants,  car  c'est  à  eux  qu'il  s'adresse.  Déjà  M.  Fouillée 
avait  exprimé  des  craintes  graves,  dans  un  ouvrage  précédent  (i),  sur  la  déca- 
dence de  notre  enseignement  classique,  entraînant^  par  voie  de  conséquence 
naturelle,  la  décadence  de  la  culture  générale.  On  va  répétant  que  la  vitalité 
d'un  peuple  se  manifeste  bien  plus  victorieusement  par  la  somme  des  efforts 
matériels  tentés  pour  développer  ses  forces  de  production,  que  par  l'élévation 
du  niveau  moyen  de  sa  culture  désintéressée.  C'est  une  grave  erreur,  au 
sens  de  notre  auteur.  Il  est  aussi  indispensable  de  se  prémunir  contre  l'affai- 
blissement de  r  «  influence  intellectuelle,  littéraire  et  artistique  »  de  la  France, 
que  contre  l'affaiblissement  de  sa  «  puissance  économique,  industrielle  et  com- 
merciale ».  Les  deux  forces  de  rayonnement  et  d'expansion  sont  étroitement 
dépendantes  l'une  de  l'autre.  Cela  est  si  vrai,  que  nos  concurrents  industriels 
les  plus  directs  les  associent  intimement  et  se  gardent  de  vouloir  favoriser 
celle-ci  aux  dépens  de  celle-là.  Ils  savent  trop  bien  qu'en  donnant  le  pas  à  ce 
qu'on  appelle  les  études  v  utilitaires  »,  sur  les  études  désintéressées  dites 
«  classiques  »,  ils  ne  feraient  que  précipiter  leur  décadence  commune.  «  Est-ce 
par  l'abandon  des  études  latines  et  même  grecques,  que  l'Allemagne  a  conquis 
un  rang  si  élevé,  d'abord  dans  les  sciences,  puis  dans  les  divers  arts,  y  com- 
pris celui  de  la  guerre,  enfin  dans  l'industrie  et  le  commerce  ?  >.  —  «  Quant  à 
la  sagesse  anglaise  —  qui  n'a  mis  récemment  en  cause  que  l'opportunité  du 
grec,  non  celle  du  latin,  —  au  lieu  de  tout  bouleverser  du  jour  au  lendemain, 
elle  se  livre  à  des  comparaisons  statistiques  sérieuses  et  à  des  enquêtes  patientes. 
Le  «  maître  en  chef»,  de  Clifton,  par  exemple,  après  des  recherches  sur  les 
carrières  parcourues,  au  sortir  d'Oxford  et  de  Cambridge,  par  les  étudiants  en 
sciences,  conclut  (quoique  anglo-saxon)  qu'il  existe  un  avantage  considérable 
du  côté  de  ceux  qui  ont  eu  l'éducation  la  plus  libérale  ».  Enfin  l'Amérique, 
au  témoignage  de  M .  Brunetière,  s'efforce  de  développer  l'enseignement  clas- 
sique. On  va  donc  répétant  une  sottise,  quand  on  nous  montre  l'étranger  se 
préoccupant  d'assurer  à  la  jeunesse  scolaire  un  pur  enseignement  utilitaire, 
débarrassé  des  connaissances  générales  que  comporte  l'enseignement  classique. 
La  Russie,  à  la  veille  d'organiser  une  école   d'ingénieurs,  s'est   livrée  à  une 

(i)  L'Enseignement  au  point  de  vue  national  (Hachette). 
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enquête  approfondie  sur  le  meilleur  mode  de  préparation.  Les  savants  et  les 
spécialistes  consultés  ont  répondu  d'une  voix  unanime  «  que  la  préparation 
générale,  avec  les  humanités  pour  base,  était  bien  supérieure  à  toute  prépara- 
tion de  tendance  professionnelle  et  utilitaire  ». 

Au  dire  de  M.  Fouillée,  la  création  de  l'enseignement  «  moderne  »,  dont 
les  progrès  et  l'extension  prise  au  cours  de  ces  dernières  années  ont  été  réalisés 
aux  dépens  de  l'enseignement  classique,  est  le  résultat  d'une  lourde  erreur 
commise  par  les  spécialistes,  dont  les  vues  bornées  inquiétaient  déjà  Auguste 
Comte.  Ils  ont  cru,  en  offrant  un  enseignement  débarrassé  du  grec  et  du 
latin,  faire  plus  vite  des  savants  et  des  professionnels,  dont  l'action  ne  tarderait 
pas  à  exercer  une  influence  heureuse  sur  le  développement  de  notre  industrie. 
Ils  se  sont  gravement  trompés,  car  la  science  n'est  féconde  en  découvertes 
applicables  à  l'industrie  et  susceptibles  de  la  transformer,  que  si  elle  est  cultivée 
par  des  hommes  dégagés  de  toute  préoccupation  utilitaire,  ayant  reçu  une 
haute  éducation  philosophique  générale.  Tout  récemment,  en  Angleterre,  une 
commission  royale  se  rangeait  à  l'opinion  suivante  exprimée  par  M.  Keling  : 
«  Notre  suprématie  industrielle  ne  saurait  se  maintenir  que  si  nous  faisons 
quelque  chose  pour  développer  l'intelligence ^«iera/e  de  nos  classes  moyennes. 
Les  manufacturiers  se  sont  plaints  avec  raison  que  nos  élèves  manquent  d'ini- 
tiative. L'infériorité  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  l'Allemagne  dans  les  sciences 
pratiques  a  été  attribuée  par  les  hommes  compétents,  non  pas  tant  aux  insti- 
tutions spéciales  de  l'Allemagne  qu'au  niveau  plus  élevé  de  son  instruction 
secondaire  à  un  point  de  vue  général.  »  —  «  Or,  remarque  M.  Fouillée,  en 
Allemagne,  l'instruction  secondaire  a  le  latin  et  les  humanités  pour  fonde- 
ment inébranlable.  » 

Du  reste,  ce  qui  marque  bien  le  caractère  inférieur  du  mode  de  prépa- 
ration de  notre  enseignement  moderne,  c'est  que  les  élèves  qu'il  produit,  s'ils 
ignorent  le  latin,  ne  savent  pas  mieux  les  langues  vivantes.  Les  langues  vivantes 
sont,  en  effet,  le  grand  cheval  de  bataille  des  partisans  de  l'enseignement  spé- 
cial. A  quoi  sert  de  pouvoir  traduire  un  texte  d'Horace,  si  l'on  ne  peut  tra- 
duire une  lettre  en  anglais  ou  en  allemand  !  Les  élèves  «  modernes  »  ne  con- 
naissent donc  du  latin  que  ce  qu'ils  en  apprennent  dans  les  traductions.  Mais 
ils  ne  connaissent  pas  mieux  l'anglais  ou  l'allemand,  car  dans  un  concours, 
entre  la  grosse  moyenne  des  élèves  classiques  et  un  choix  fait  parmi  les  élèves 
de  l'enseignement  moderne,  les  classiques  l'ont  emporté,  pour  les  langues 
vivantes,  avec  une  supériorité  de  0.22  sur  les  modernes. 

Nous  ne  saurions  suivre  M.  Fouillée  dans  toutes  les  considérations  de 
fait  et  de  théorie  qui  militent  selon  lui  pour  la  restauration  ou  tout  au  moins 
le  maintien  de  ce  qu'il  reste  d'études  classiques  en  France.  LTn  point  nous  a 
frappé,  cependant,  que  nous  devons  indiquer  ici.  C'est  à  la  guerre  dirigée 
contre  les  humanités  que  M.  Fouillée  attribue  la  redoutable  concurrence  faite 
par  l'enseignement  congréganiste  à  l'Université.  Les  campagnes  entreprises  en 
faveur  de  l'enseignement  moderne  se  sont  appuyées  sur  une  critique  excessive 
et  injuste  de  l'enseignement  tel  que  le  donnait  l'Université.  On  a  déblatéré 
contre  l'internat,  comme  s'il  eût  été  possible  d'envoyer  à  domicile,  dans  les 
campagnes,  les  professeurs  de  nos  lycées  pour  instruire  les  jeunes  gens.  Les 
établissements  congréganistes  ont  profité  de  la  défaveur  jetée  sur  l'Université. 
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Puis,  comme  h\  création  du  baccalauréat  sans  latin  n'exigeait  qu'une  instruc- 
tion primaire  supérieure,  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  les  Frères  du 
Sacré-Cœur,  les  Petits  Frères  de  Marie,  la  Société  de  la  Croix  de  Jésus  ont  pu 
transformer  leurs  établissements  primaires  en  établissements  secondaires,  où 
l'on  a  fait  des  bacheliers  modernes  sans  compter. 

M.  Fouillée  ne  se  contente  pas  de  signaler  le  mal  qui  ronge  notre  en- 
seignement et  menace  de  faire  décheoir  la  France  du  rang  intellectuel  qu'elle 
occupait  dans  le  monde.  Il  indique  le  remède,  les  réformes  à  apporter  dans 
l'enseignement  classique,  aussi  bien  que  dans  l'enseignement  moderne,  pour 
remettre  en  honneur  la  culture  désintéressée  de  plus  en  plus  abandonnée.  Ses 
considérations  nous  ont  beaucoup  ému,  mais  nous  avouons  sans  fausse  honte 
notre  incompétence  en  la  matière.  Cependant,  nous  n'hésitons  pas  à 
acquiescer  à  la  thèse  générale  de  M.  Fouillée  et,  ceci  va  le  surprendre  sans 
doute,  nous  avons  souci  des  lettres  latines  et  de  l'enseignement  classique,  parce 
que  nous  sommes  démocrate  et  socialiste. 

M.  Fouillée  croit,  en  effet,  que  «  le  danger  de  la  démocratie,  en  mettant 
le  pouvoir  aux  mains  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  vivent  presque  au 
jour  le  jour,  est  la  substitution  de  l'intérêt  personnel,  immédiat  et  matériel, 
au  bien  général  et  plus  ou  moins  lointain,  surtout  d'ordre  spirituel  ».  Par 
opposition  à  la  masse  de  ceux  qui  vivent  au  jour  le  jour,  il  suppose  qu'il 
existe  «  un  ensemble  d'hommes,  non  pas  plus  méritants  mais  plus  fortunés, 
que  leur  situation  sociale  et  leur  cuhure  intellectuelle  rendent  capable,  même 
indépendamment  de  toute  moralité  supérieure,  d'oublier  l'intérêt  immédiat 
en  vue  d'un  but  plus  lointain  ou,  ce  qui  est  mieux  encore,  d'un  but  national 
ou  même  hinnain  ».  Et  il  réédite  l'apologue  de  Ménénius  Agrippa,  avec  cette 
variante,  que  les  cellules  du  cerveau  sont  investies,  dans  le  nouveau  conte,  du 
privilège  social  que  le  vieux  patricien  attribuait  aux  cellules  de  l'estomac. 
«  Si  la  direction  de  notre  corps,  dit-il,  s'impose  aux  cellules  cérébrales  du 
cerveau,  non  à  celles  de  l'estomac,  c'est  que  les  premières  peuvent  agir  pour 
des  utilités  lointaines  et  même  impersonnelles,  tandis  que  la  cellule  de  l'esto- 
mac ne  connaît  qu'un  devoir  :  absorber  sur  le  moment  le  liquide  nourricier 
dont  elle  a  besoin.  » 

Ainsi,  les  hommes  qui  vivent  au  jour  le  jour  du  produit  d'un  labeur 
opiniâtre  sont  ceux  qui  digèrent  et  les  autres,  les  fortunés,  n'agissent  que 
«  pour  des  utilités  lointaines  et  même  impersonnelles  »  !  Et  M.  Fouillée 
recommande  dans  son  livre  l'étude  de  la  sociologie  comme  propre  à  com- 
pléter l'instruction  solide  que  donne  l'enseignement  classique.  Si  on  apprend 
aux  jeunes  gens  la  sociologie  par  des  à-peu-près  d'analogie  physiologique 
comme  celui  qu'a  risqué  là  M.  Fouillée,  ce  n'est  pas  la  peine,  vraiment,  de 
changer  ce  qui  est.  Ces  jeunes  gens  risqueraient  d'y  perdre  les  notions  posi- 
tives de  physiologie  que  leur  donne  l'enseignement  moderne,  et  les  méta- 
phores sociologiques,  du  goût  de  celle  que  je  relève,  qu'on  leur  substituerait, 
ne  paraissent  guère  de  nature  à  les  compenser  avec  profit. 

Rien  de  plus  inexact,  en  effet,  que  d'attribuer,  comme  le  fait  M.  Fouillée, 
à  l'avènement  de  la  démocratie  l'éloignement  qui  se  manifeste  à  cette  heure 
pour  la  culture  générale.  L'avènement  de  la  démocratie  au  suffrage  universel 
n'a  modifié  en  rien  la  situation  respective  des  classes  sociales.  «  La  majeure 
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partie  du  peuple,  composée  d'hommes  préoccupés  de  l'intérêt  présent  et  per- 
sonnel »,  et  qui  n'ont  «  ni  assez  de  ressources  matérielles,  ni  assez  de  culture 
intellectuelle  pour  agir  en  vue  d'intérêts  lointains  et  généraux  »  n'a  pas 
subitement  pris  la  place  des  «  fortunés  »,  qui  restent,  après  comme  devant, 
sous  la  troisième  république  comme  sous  l'Empire,  les  seuls  ayant  accès  à 
l'instruction  secondaire  et  supérieure,  pour  qui  et  par  qui  les  programmes 
d'instruction  sont  élaborés. 

Mais  M.  Fouillée  se  trompe  encore  dans  le  rôle  de  matière  pensante  qu'il 
assigne  à  cet  élément  social.  Il  semble  croire  que  les  bourgeois  et  les  capita- 
listes n'ont  pas  d'autre  préoccupation  que  d'orner  leur  intelligence  et  de  per- 
fectionner leur  culture  en  vue  d'être  plus  dignes  de  conduire  et  de  «  diriger» 
la  démocratie  contemporaine.  Or  il  est  loin  d'en  être  ainsi.  Ces  «  fortunés  », 
qui  ont  des  «  ressources  matérielles  et  des  loisirs  »,  travaillent,  eux  aussi,  à 
leur  façon,  pour  maintenir  ou  accroître  la  somme  de  ces  «  ressources  et  de 
ces  loisirs  ».  Et  en  réalité,  c'est  eux,  non  le  peuple,  la  démocratie,  qui  ont  la 
haute  main  sur  l'enseignement  secondaire,  puisque  cet  enseignement  est  fait 
pour  eux.  S'ils  délaissent  l'étude  du  latin  et  les  humanités  pour  la  préparation 
utilitaire  de  l'enseignement  moderne,  s'ils  préfèrent  l'instruction  mécanique 
et  le  bourrage  des  établissements  congréganistes  au  système  d'éducation  de 
nos  lycées,  la  démocratie  n'est  pour  rien  dans  cet  abaridon  —  qui  ne  date 
d'ailleurs  pas  d'aujourd'hui.  Car  voilà  longtemps  qu'on  s'élève  contre  l'inuti- 
lité de  l'enseignement  classique,  contre  les  connaissances  générales  «  qui  ne 
servent  à  rien  »,  lit-on  déjà  dans  les  doléances  qu'on  faisait  entendre  sous 
l'Empire. 

Si  M.  Fouillée  allait  au  fond  des  choses,  au  lieu  de  se  contenter  d'à-peu- 
près  analogiques  aussi  risqués  que  l'apologue  cité  plus  haut,  il  chercherait  à  se 
rendre  compte  des  causes  profondes,  intimes,  qui  font  abandonner  par  la 
haute  bourgeoisie  l'enseignement  classique;  il  se  demanderait  si  le  régime 
économique  actuel,  en  exaspérant  avec  les  antagonismes  de  classe  la  lutte 
universelle  pour  le  profit,  n'est  pas,  nécessairement,  une  des  causes  premières 
de  la  modification  survenue  dans  le  jugement  porté  par  les  classes  dirigeantes 
sur  la  valeur  de  la  culture  générale.  L'organisation  sociale  contemporaine  ne 
repose-t-elle  pas,  en  effet,  sur  la  prééminence  des  possesseurs  de  valeurs  mar- 
chandes, industriels,  propriétaires,  banquiers,  etc.  Dès  lors,  n'est-il  pas 
naturel  que  le  «  désintéressement  »  des  études  se  ressente  des  exigences  pri- 
mordiales du  régime  économique  ?  Que  «  vaut  »  1'  «  humanisme  »  ?  Rien  par 
rapport  aux  fins  immédiates  ou  prochaines.  Aucune  valeur  concrète,  au  sens 
économique  de  ce  terme.  Quoi  d'étonnant,  dès  lors,  que  des  hommes  ayant 
des  «  ressources  »  mais  contraints  de  les  accroître  sans  cesse  sous  peine  de  les 
voir  diminuer  ou  disparaître,  se  préoccupent  exclusivement  de  donner  à  leurs 
enfants  une  éducation  utilitaire  ?  C'est  un  préjugé,  une  opinion  erronée, 
répondra  M.  Fouillée,  attendu  que  l'enseignement  classique,  loin  d'affaiblir 
les  qualités  nécessaires  à  la  lutte,  les  développe.  M,  Fouillée  peut  avoir  raison, 
mais  qu'il  essaie  de  convaincre  ceux  qui  envoient  leurs  enfants  au  «  moderne  » 
ou  dans  les  établissements  congréganistes  et  qu'il  ne  s'en  prenne  pas  à 
la  démocratie.  C'est  par  haine  de  la  démocratie,  que  l'enseignement  des 
bons    pères   triomphe  sur  celui  de  ^Université.  C'est   parce   que  l'Univer- 
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site  a  développé  à  la  longue,  dans  les  consciences  qu'elle  façonnait,  des  idées 
généreuses,  une  culture  morale  supérieure,  qu'on  éprouve  le  besoin  de  réagir, 
de  façonner  une  jeunesse  à  d'autres  fins  et  selon  d'autres  principes.  Mais, 
précisément  parce  que  l'enseignement  universitaire  (malgré  bien  des  complai- 
sances) est  «  désintéressé  »,  parce  qu'il  dépose  dans  l'âme  et  le  cœur  des 
enfants  et  des  jeunes  gens  des  germes  de  moralité  que  l'immoralité  courante 
du  milieu  économique  n'efface  pas  toujours,  la  démocratie  et  le  socialisme 
sont  intéressés  à  ce  que  l'enseignement  «  humain  »  ne  déchoie  pas  du  rang 
d'où  l'on  s'efforce  de  le  faire  tomber  pour  lui  substituer  un  enseignement 
spécialisé  à  outrance,  décapité  des  nobles  et  grandes  préoccupations  «  hu- 
maines ».  La  science  pour  la  science,  l'étude  pour  le  seul  perfectionnement 
intellectuel  et  moral  des  esprits,  mais  c'est  la  démocratie  qui  s'y  livre,  dans  la 
mesure  des  faibles  loisirs  que  lui  laisse  son  servage  économique.  Des  milliers 
d'ouvriers  suivent  des  cours,  prennent  sur  leur  sommeil  pour  dissiper  un  peu 
de  la  nuit  qui  les  environne.  Pourquoi?  si  ce  n'est  uniquement  pour  satisfaire 
leur  soif  de  savoir.  Ce  n'est  pas  parce  qu'un  ouvrier  connaîtra  l'histoire,  ou 
parce  qu'il  aura  médité  sur  le  mécanisme  de  la  production  et  de  la  distribution 
des  richesses,  qu'il  aura  un  salaire  plus  élevé.  Et  cependant,  que  d'obscurs, 
laborieux  et  héroïques  efforts  pour  accroître  la  somme  de  ses  connaissances 
se  dépensent  dans  la  classe  ouvrière  qui  vit  au  jour  le  jour  !  Non  !  non  !  ce 
n'est  pas  la  démocratie  qui  doit  être  rendue  l'esponsable  de  la  décadence 
décrite  par  M.  Fouillée.... 

Il  y  aurait  à  discuter  également  où  et  quand,  dans  quel  pays  et  dans  quel 
siècle  M.  Fouillée  a  vu  la  classe  dirigeante  dépositaire  des  connaissances  géné- 
rales, marcher  à  la  tête  des  progrés  intellectuels,  cultiver  la  science  pour  la 
science,  les  lettres  pour  les  lettres.  Mais  ceci  m'entraînerait  trop  loin.  J'ai 
voulu  seulement  montrer  à  quel  point  M.  Fouillée,  qu'on  lit  toujours  avec 
intérêt,  est  un  écrivain  déconcertant  ;  car  il  n'est  pas  d'ouvrage  sorti  de  sa 
plume  où,  à  travers  des  vues  neuves,  ingénieuses,  parfois  profondes,  le  lecteur 
ne  se  heurte  à  des  traits  comme  celui  que  nous  venons  de  relever  et  qui  suffit  à 
déparer  l'œuvre  la  plus  captivante  et  la  mieux  conçue. 

Gustave  Rouanet. 


Journal  d'un  Grinchu,  par  Gyp,  i  vol.  in-i8  (Flammarion).  —  On 
affirme  que,  sous  ce  pseudonyme,  la  comtesse  de  Martel,  très  répandue  dans 
le  monde,  ne  ferait  que  transcrire  ce  qui  se  dit  autour  d'elle,  photographier 
en  des  clichés  rapides  les  poses  des  personnages  et  l'ambiant  de  ce  monde 
étrange,  dont  elle  découpe  par  tranches  la  vie  monotone  et  blasée  dans  la  Vie 
Parisienne,  la  Libre  Parole  et  ailleurs.  Ses  romans,  à  peine  affabules,  seraient, 
dit-on,  des  articles  de  reportage  mis  bout  à  bout  et  la  sincérité  du  reporter, 
son  souci  de  ne  rapporter  que  ce  qu'elle  voit  et  entend,  sans  aucune 
retouche,  expliquerait  le  succès  que  ses  livres  ont  obtenu.  J'avoue  que  je 
ne  saurais  juger  de  l'exactitude  du  procédé.  Mais  il  faut  convenir  que  si  les 
personnages  qu'elle  nous  présente  sont  vraiment  yécus,  si  le  monde  où  Gyp 
nous  introduit  est  bien  celui  qu'elle  nous  dépeint,  ce  monde  est  un  fichu 
monde  et  ces  personnages  une  collection  assez  réussie  de  crétins  sans  scru- 
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pules.  Ainsi,  le  Grinchu  dont  Gyp  nous  donne  le  journal  est  un  député  de  la 
droite,  dont  la  femme  est  entretenue,  au  vu  et  au  su  de  ceux  qui  fréquentent 
chez  lui  et  des  gens  chez  lesquels  ce  couple  fréquente,  le  Tout-Paris,  par  un 
financier  juif  encore  dans  la  période  difficile  des  débuts.  Ce  juif  s'appelle 
Klébrig  et  on  le  traite  de  canaille  à  tout  bout  de  champ,  mais  quand  il  a  le 
dos  tourné  ;  car  bien  que  ce  financier  ne  soit  pas  encore  complètement  décrassé 
du  Ghetto,  princes,  ducs,  comtes  et  marquis,  au  milieu  desquels  il  apparaît 
comme  chez  lui,  se  confondent  en  prévenances  et  l'accueillent  comme  faisant 
partie  de  leur  monde.  Il  y  a  deux  députés  de  la  droite  dans  ce  volume,  Mail- 
lane,  l'auteur  du  journal,  qui  confie  le  soir  au  papier  la  peine  secrète  que  lui 
causent  les  cascades  de  sa  femme  tombant  des  bras  d'un  certain  Château-Lan- 
don  dans  ceux  du  juif,  et  le  prince  de  Bouillon,  dont  la  femme  a  passé 
l'âge  des  conquêtes  juives  et  se  rabat  sur  les  jeunes  hommes.  Autour  de 
Maillane  et  du  prince  de  Bouillon,  toute  la  société  distinguée,  dont  ces  mes- 
sieurs défendent  les  principes  au  Parlement  :  M"^=  de  Balagny,  tante  de  la 
femme  de  Maillane,  une  entremetteuse  à  peine  esquissée  dont  la  fonction 
paraît  très  lucrative  dans  le  milieu  aristocratique  où  elle  exerce;  Château- 
Landon,  amant  de  cœur  de  la  comtesse  Maillane,  qui  fait  à  celle-ci  des  scènes 
de  jalousie  devant  le  mari,  parce  que  la  comtesse  tape  ostensiblement  Klébrig; 
un  cousin,  Agénor,  qui  vit  des  rognures  que  lui  abandonnent  les  financiers 
juifs....  Tout  ce  monde  là  grouille  et  se  démène  au  bois,  au  théâtre,  en  des 
fêtes  quotidiennes,  soirées,  réceptions,  cancanant,  médisant,  intriguant,  en 
attendant  le  retour  du  roi  et  la  restauration  de  la  foi  catholique.  Drôle  de 
monde,  tout  de  même,  si  la  peinture  que  nous  en  fait  Gyp  est  vraie.  Par 
exemple,  où  l'auteur  sort  visiblement  de  son  monde  et  la  peinture  devient 
caricature,  c'est  lorsqu'elle  nous  montre  son  grinchu  de  Maillane,  écœuré  et 
fatigué,  léguant  sa  circonscription  à  un  socialiste  et  lui  remettant  20,000  francs 
pour  faire  son  élection.  Ce  dernier  trait  est  visiblement  inventé.  M^e  de 
Martel,  en  faisant  intervenir  à  la  dernière  heure  un  socialiste  disposé  à  accepter 
20,000  francs  d'un  député  réactionnaire  et  à  se  présenter  en  son  lieu  et  place, 
est  sortie  du  champ  habituel  de  son  objectif.  Sans  doute  ce  n'est  pas  par 
esprit  de  dénigrement  que  Gyp  a  imaginé  de  donner  un  socialiste  comme  suc- 
cesseur à  Maillane.  Brion,  le  candidat  à  qui  celui-ci  compte  20,000  francs, 
apparaît  comme  un  bon  jeune  homme,  point  ambitieux  ni  malhonnête. 
Maillane,  dégoûté,  le  juge  le  plus  digne  de  lui  succéder  et,  comme  dans  le 
monde  de  Gyp  l'argent  est  le  grand  levier,  elle  imagine  cette  combinaison 
qu'elle  trouve  toute  naturelle  —  voilà  tout.  Malheureusement,  pour  la  vérité, 
le  dénouement  imaginé  est  invraisemblable.  Les  élections  ne  se  font  pas  ainsi 
et  les  circonscriptions  ne  se  donnent  pas  de  la  sorte,  avec  20,000  francs 
comme  entrée  de  jeu  pour  les  conquérir.  Mais,  encore  une  fois,  ceci  sort  du 

domaine  de  Gyp,  qui  ne  sait  pas 

G.  R. 
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Librairie  militaire  Baudouin,  30,  rue 


et  passage  Dauphine,  Paris.  —  Colonel 
G.  Humbert  :  Pour  la  Justice  (plainte  offi- 
cielle contre  le  général  Desbordes  adressée 
au  ministre  de  la  marine). 

Librairie  ouvrière,  ii,  rue  des  Deux- 
Ponts,  Paris.  —  Jean  Réflec  :  De  la  Co- 
lère, de  l'Amour,  de  la  Haine  (préface  de 
Fernand  Pelloutier),  o  fr.  75. 

Plon,  Nourrit  et  O',  éditeurs,  8  et 
10,  rue  Garancière,  Paris  :  Almanach  de 
la  'Paix  1S99  (publié  par  l'Association  de 
la  Paix  par  le  Droit),  o  fr.  20. 

Société  libre  d'édition  des  gens  de 
lettres,  30,  rueLaffitte,  Paris.  — Edouard 
Boulard  :  Philosophie  et  pratique  du  collec- 
tivisme intégral  révolutionnaire,  5  fr. 

P.-V.  Stock,  éditeur,  8,  9,  10,  11, 
galerie  du  Théâtre-Français,  Paris.  — 
L'Archiviste  :  Drumont  et  Dreyfus  (études 
sur  la  Libre  Parole  de  1894  à  1895), 
O  fr.  25.  —  A.  Bergougnan  :  Uaffaire 
Fabus  et  l'affaire  El-Chourfi ,  i  fr.  — 
Louis  Guétant  :  Dites-nous  vos  raisons! 
(lettre  à  M.  Mirman  à  propos  de  l'aflaire 
Dreyfus),  o  fr.  50.  —  Capitaine  Paul  Ma- 
rin :  Histoire  populaire  de  l'affaire  Dreyfus, 
3  fr.  50. 

Les  Temps  Nouveaux,  140,  rue  Mouf- 
fetard,  Paris.  —  Pierre  LavrofF  :  La  pro- 
pagande socialiste,  son  râle  et  ses  formes, 
o  fr.  10.  —  Pierre  Kropotkine  :  La  mo- 
j    raie  anarchiste,  o  fr.  15. 


L'Administrateur-Gérant  :  Rodolphe  SIMON 


Suresnes.  —  Imprimerie  spéci.ile  de  la  Revue  Socialiste  G.  Richard  et  Husson,  9,  rue  du  Pont. 
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La  chute  du  ministère  Brisson  n'a  pas  donné  aux  nationalistes.ce 
qu'ils  en  attendaient.  Elle  avait  été  machinée  avec  une  perfidie 
extrême,  car  au  moment  même  où  M.  Méline,  dans  son  discours 
d'Épinal,  accusait  le  ministère  de  ne  pas  protéger  «  l'armée  »,  c'est-à- 
dire  du  Paty  de  Clam,  Esterhazy  et  leurs  complices,  le  général  Chanoine 
refusait  de  mettre  en  mouvement  les  poursuites;  à  vrai  dire,  il  eût  été 
malaisé  d'obtenir  du  jury  qu'il  confondît  l'honneur  de  l'armée  et  l'hon- 
neur d'Esterhazy  ;  mais,  de  plus,  le  ministre  de  la  guerre  permettait  ainsi 
aux  conjurés  de  préparer  leur  coup  contre  le  ministère  Brisson.  En 
séance,  quand  le  général  Chanoine,  par  une  félonie  peut-être  sans 
exemple,  frappa  les  ministres  avec  lesquels  il  avait  délibéré  le  matin 
même,  ce  nouveau  scandale  militaire  parut  émouvoir  un  moment  tout 
le  parti  républicain.  Un  ordre  du  jour  fut  rédigé  qui  réunit  les  signa- 
tures de  tous  les  groupes  républicains  du  centre  aux  socialistes.  Mais 
quelques  minutes  après,  les  modérés,  poussant  leur  manoeuvre,  ren- 
versaient le  gouvernement.  Tandis  que  les  socialistes,  sans  arrière- 
pensée  aucune  et  dans  le  seul  intérêt  de  la  défense  républicaine,  met- 
taient leurs  signatures  à  côté  de  celle  de  M.  Méline,  les  modérés 
n'oubliaient  pas  une  minute  leur  dessein  et  leurs  intérêts  propres.  Ils 
prouvaient  une  fois  de  plus  qu'en  eux  l'esprit  de  calcul,  l'égoïsme  de 
classe  et  de  groupe  est  éternellement  dominant  et  qu'aux  heures  de 
péril  ils  n'apportent  jamais  à  la  République  qu'un  concours  sournois. 

Mais  toutes  ces  manœuvres,  si  elles  ont  renversé  M.  Brisson, 
n'ont  pas  arrêté  le  mouvement  des  choses.  Les  nationalistes  et  les  antisé- 
mites, avec  leur  étourderie  et  leur  sottise  ordinaires,  ont  pu  triompher 
un  instant.  En  réalité,  ils  étaient  vaincus  et  la  chute  même  de  M.  Bris- 
son faisait  apparaître  leur  défaite  à  découvert  :  car  elle  a  montré  que 
l'irrésistible  force  de  vérité  et  de  probité  qui  balaie  en  ce  moment  les 
bandes  césariennes  était  tout  à  fait  indépendante  de  telle  ou  telle  com- 
binaison ministérielle.  La  révision,  engagée  par  M.  Brisson,  ne  pouvait 
pas  être  arrêtée.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  mécanisme 
judiciaire  devait  continuer  nécessairement  à  fonctionner.  C'est  surtout 
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parce  que  depuis  un  an  l'effort  de  vérité  a  ébranlé  les  consciences  : 
trop  d'esprits  aujourd'hui  sont  troublés,  les  crimes  de  l'état-major 
apparaissent  trop  bien  pour  qu'il  soit  possible  maintenant  de  faire  le 
silence  et  la  nuit.  Même  si,  à  la  chute  de  M.  Brisson,  M.  Félix  Faure 
avait  appelé  M.  Déroulède  et  M.  Cavaignac,  ceux-ci  auraient  été  im- 
puissants. Car  ils  auraient  dû  procéder  non  seulement  à  un  coup  d'État 
contre  la  Cour  de  Cassation,  mais  à  un  coup  d'État  contre  la  conscience 
publique.  Et  le  ministère  Dupuy  a  dû,  dans  l'affaire  Dreyfus,  reprendre 
la  politique  de  M.  Brisson.  Il  a  déclaré  qu'il  laisserait  toute  liberté  à 
.  l'œuvfe  de  justice,  c'est-à-dire  qu'il  communiquerait  à  la  Cour  de 
Cassation  tous  les  dossiers  qu'elle  demanderait.  Il  a  déclaré  que  l'hon- 
neur de  l'armée  devait  être  dégagé  de  «  certaines  solidarités  ».  Et  il  a 
très  prestement  laissé  au  seul  général  Mercier  la  responsabilité  de  tout 
le  procès  de  1894.  Enfin,  M.  de  Freycinet  a  congédié  le  chef  d'état- 
major  général  que  M.  Cavaignac  avait  installé  pour  le  salut  des  faus- 
saires. 

Pour  les  nationalistes  et  antisémites  c'est  un  écroulement.  Ils  savent 
que  de  l'enquête  de  la  Cour  de  Cassation  sortiront  des  vérités  ter- 
ribles pour  eux  :  et  ils  se  demandent,  dans  le  plus  extrême  désarroi, 
comment  ils  pourront  amortir  le  coup.  Ils  ne  trouvent  rien.  Au  lende- 
main de  l'arrêt  de  la  Cour  qui  déclarait  la  révision  recevable  en  la 
forme,  et  décidait  un  supplément  d'enquête,  ils  ont  essayé  de  cacher 
leur  désespoir  et  leur  terreur  sous  une  grimace  de  joie.  A  merveille,  a 
dit  VÈclair  :  «  Les  révisionnistes  n'ont  pas  la  révision  :  ils  n'ont  que 
l'enquête.  »  MuïsVÊclaîr  savait  à  merveille  que  c'est  précisément  l'en- 
quête que  demandaient  les  révisionnistes.  Et  la  feinte  est  si  grossière 
qu'elle  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  désir  assez  naturel  de  ménager 
un  peu  l'amour-propre  des  lecteurs  auxquels  on  a  si  souvent  annoncé 
l'écrasement  «  du  syndicat  ».  M.  Rochefort  a  été  plus  franc.  Il  a  avoué 
que  le  coup  portait,  et  à  fond.  Et  il  a  supplié  les  généraux  de  ne  pas 
livrer  à  la  Cour  de  Cassation  le  fameux  dossier  diplomatique  et  ultra- 
secret. Ah!  s'il  contenait  une  seule  pièce  sérieuse,  comme  M.  Roche- 
fort  en  demanderait  la  publication!  M.  Drumont,  lui,  a  une  tactique 
inverse.  Il  dit  aux  généraux:  «  Mais  parlez  donc;  nous  avons  eu  con- 
fiance en  vous  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  taire.  »  M.  Drumont 
préparerait-il  un  mouvement  tournant  ?  Si  les  choses  vont  trop  mal, 
si  quelques  bonnes  âmes  vraiment  chrétiennes  se  plaignent  qu'on  les 
ait  encraiJ-ées  à  faux  contre  un  innocent,  M.  Drumont  se  réserve  de  leur 

De)  ' 

dire  :  «  Nous  avons  eu  confiance  aux  généraux.  Ce  n'est  point  notre 
faute  s'ils  ont  abusé  de  notre  bonne  foi.  »  Peut-être  même  M.  Dru- 
mont rappellera-t-il  le  temps  où  il  accusait  les  jésuites  d'avoir  énervé 
et  abêti  les  catholiques.  Et  il  leur  reprochera  d'avoir  façonné  un  état- 
major  incapable  et  imbécile  qui  par  sa  méprise  dans  l'affaire  Dreyfus 
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et  par  ses  maladresses  sans  nombre  a  fait  le  jeu  des  juifs.  En  tout  cas, 
les  fanfarons  qui  parlaient  récemment  encore  de  déchaîner  Paris 
contre  nous  ne  pensent  plus  maintenant  qu'à  la  retraite.  Le  ballon  de 
ces  aéronautes,  soudain  dégonflé,  descend  avec  une  rapidité  inquié- 
tante, et  tous  d'une  main  un  peu  énervée,  ils  s'usent  à  manœuvrer 
le  parachute. 

A  la  Chambre,  devant  la  déclaration  désagréable  du  ministère 
Dupuy,  ils  ont  été  étrangement  silencieux.  M.  Millevoye  n'a  pas  protesté 
contre  la  clôture  :  il  n'était  pas  fâché  que  la  Chambre  lui  fermât  la 
bouche.  Et  qu'aurait-il  pu  dire  ?  Qu'aurait  pu  dire  Drumont  ?  Et  Dé- 
rouléde?  Ces  fiers  paladins  n'auraient  pu  que  souligner  leur  défaite  :  ils 
ont  préféré  se  taire  et  voter  pour  le  gouvernement.  Les  propos  qu'ils 
auraient  dénoncés  chez  M.  Brisson,  ils  les  ont  acceptés,  ils  les  ont 
approuvés  de  M.  Dupuy.  Us  veulent,  dans  leur  débâcle,  avoir  l'air 
d'être  avec  le  pouvoir.  Et  ils  montent,  sans  grand  tapage,  dans  la 
voiture  qui  vient  de  les  renverser. 

Rien  ne  montre  mieux  le  vide  et  le  néant  du  nationalisme.  Il  ne 
résiste  pas  à  un  échec  :  et  il  passe  subitement  d'une  agitation  insolente 
à  un  silence  résigné.  Il  n'a  en  lui  aucune  force  d'idéal  ;  il  n'est 
soutenu  contre  les  accidents  de  la  lutte  par  aucun  principe  supérieur. 
Il  parle  de  patrie,  et  il  ne  sait  même  pas  quel  est  le  vrai  sens  de  ce 
mot.  Il  parle  de  la  France  et  il  ne  sait  pas  quelles  sont  les  conditions 
de  sa  sécurité  et  de  sa  grandeur.  Il  essaie  d'afîbler  et  d'exaspérer  dans 
notre  pays  les  susceptibilités  de  la  défaite,  et  il  a  en  même  temps  de 
fanfaronnes  attitudes  comme  si  la  France  toute  seule  pouvait  menacer 
à  la  fois  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Il  semble  prêt  parfois  à  déchaîner 
la  guerre  universelle  et  soudain,  si  le  pays  n'incline  pas  sa  justice 
devant  quelques  grands  chefs  compromis,  il  sème  les  plus  détestables 
propos.  Il  exalte  volontiers  la  légende  napoléonienne  et  il  oublie  que 
si  Napoléon  a  pu  ébranler  l'Europe,  c'est  que  pendant  plusieurs  années 
il  parut  continuer  au  dehors  le  mouvement  de  la  Révolution.  Le  natio- 
nalisme lui,  néglige  de  donner  à  la  France  la  force  morale  qu'elle 
trouverait  dans  une  application  hardie  de  la  justice  sociale  :  il  coalise, 
en  une  sorte  de  chaos  hurlant  et  stérile,  le  vieil  esprit  césarien,  la  réac- 
tion cléricale  et  l'antisémitisme.  Il  n'a  aucune  grande  vue  d'avenir  : 
et  il  chauffe  grotesquement  sa  misère  morale  aux  feux  d'Austerlitz  ;  il 
n'a  ni  l'intelligence  de  nos  grandeurs  passées  ni  le  sens  de  nos  gran- 
deurs futures  :  et  si  la  défaite  n'inspirait  à  un  peuple  qu'un  mélange  de 
dépit  enfantin  et  de  basse  vantardise,  le  nationalisme  serait  la  forme 
politique  de  la  défaite.  Incapables  de  comprendre  les  hautes  revanches 
que  rêvent  pour  la  France  les  hommes  épris  de  justice  et  d'humanité, 
les  nationalistes  voient  des  traîtres  en  tous  ceux  qui  n'accueillent  pas 
leurs  songes  fiévreux  ou  leurs  soupçon.»  mab  Ufs.  Quiconque  ne  pense 
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pas  comme  eux  et  ne  déclame  pas  comme  eux  est  un  traître  :  et  ils 
cherchent  constamment  la  preuve  matérielle  de  sa  trahison.  Des  pa- 
piers, s'il  vous  plaît  !  De  bons  petits  papiers  où  soit  inscrite  la  somme 
donnée  au  traître  !  Un  petit  document  qui  foudroie  les  conspirateurs  U 
A  nous  les  papiers  Norton  !  A  nous  le  faux  Henry  !  Ce  n'est  pas  par 
accident,  c'est  par  essence  que  le  nationalisme  est  le  parti  des  faus- 
saires :  la  politique  des  faux  papiers  est  sa  mesure.  On  conçoit  que  ce 
triste  assemblage  de  déclamateurs  et  de  sots  ne  résiste  pas  à  la  force 
des  grands  événements.  Les  voilà  tous  aplatis  à  cotte  heure  sur  les 
premières  décisions  de  la  Cour  de  Cassation  et  sous  la  menace  pro- 
chaine de  l'entière  vérité. 

Il  est  vrai  que  leurs  grands  hommes  delà  presse  et  de  l'état-major 
vont  subir  de  rudes  épreuves.  Comment  les  journaux  militaristes  et  an- 
tisémites s'y  prendront-ils  pour  adoucir  à  leurs  lecteurs  l'amertume 
des  révélations  inévitables  ?  Il  faudra  bien  leur  avouer  que  Dreyfus  est 
innocent,  et  que  depuis  quatre  ans  on  les  a  trompés.  Quelle  que  soit 
la  puissance  d'invention  qu'on  oppose  aux  faits,  il  vient  une  heure  où 
les  faits,  qui  sont  terriblement  têtus,  l'emportent.  Et  pourtant  qui  sait 
si  le  public,  habitué  à  vivre  dans  le  mensonge,  ne  demandera  pas  du 
mensonge  encore  ?  La  puissance  de  la  presse  menteuse  est  un  des  plus 
grands  scandales  et  une  des  plus  grandes  tristesses  du  régime  actuel. 
Il  faut  que  l'état  d'ignorance  où  le  salariat  tient  une  partie  des  masses 
et  la  sottise  irritée  des  divers  groupes  petits-bourgeois  que  la  con- 
currence met  aux  prises  abaissent  et  faussent  étrangement  les  cons- 
ciences pour  qu'il  soit  permis  aux  journaux  de  mentir  sans  cesse  et  ne 
se  point  briser.  Qjui  sait  pourtant  si  cette  fois  il  n'y  aura  pas  dans  la 
foule  un  obscur  remords  d'avoir  suivi  les  entrepreneurs  de  mensonges 
dans  une  entreprise  qui  fait  faillite  ? 

Quant  aux  généraux  et  anciens  ministres  de  la  guerre  ils  auront  à 
expliquer  pourquoi  ils  ont  affirmé  la  culpabilité  de  Dreyfus.  Je  l'avoue: 
j'attends  avec  quelque  curiosité  leur  démonstration.  Mais  nous  savons 
dès  maintenant  qu'il  n'en  sortira  qu'une  chose.  C'est  que  la  caste  mili- 
taire et  cléricale  est  assez  puissante  pour  envelopper  et  façonner  les 
ministres  de  la  guerre,  même  ceux  qui  comme  Zurlinden  et  Chanoine 
paraissaient  d'abord  résignés  ou  décidés  à  la  revision.  Il  a  bien  fallu 
qu'ils  allèguent  les  terribles  mystères  du  dossier  secret  pour  expliquer 
leur  subite  volte-face  ou  excuser  leur  félonie.  Mais  à  la  faiblesse  des 
raisons  qu'ils  donneront  à  la  Cour  on  mesurera  la  force  des  influences 
sociales  qui  les  ont  pénétrés  et  asservis.  Voilà  l'effrayant  symptôme  du 
péril  militariste  et  réactionnaire. 

A  ce  péril,  comment  faire  front  ?  Rouanet  l'a  très  bien  dit,  le  jour 
de  la  déclaration  ministérielle,  en  réponse  à  M.  Dupuy.  L'audace 
factieuse  des  çrénéraux  et  de  l'état-major  est  la  suite  naturelle  d'une 
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politique  de  réaction.  Pour  combattre  le  socialisme,  M.  Méline  a  fait 
appel  à  la  droite,  à  l'Église,  au  capital  contre  la  démocratie.  Il  a  fait 
appel  à  toutes  les  forces  d'oppression  et  de  privilège  pour  mater  le 
suffrage  universel.  Mais  si  dans  cette  entreprise  de  violence  légale  on 
ne  réussit  pas,  qui  ne  voit  qu'il  n'y  a  d'autre  issue  que  la  violence 
factieuse  et  le  coup  d'État?  L'Église,  n'a3'ant  pas  réussi  son  opération 
par  les  procédés  frauduleux  et  tortueux  de  M.  Méline,  a  compté  sur  le 
tranchant  du  sabre.  Le  moine  Didon  a  crié  la  pensée  de  tous  les  siens  : 
et  la  réaction  a  vécu  plusieurs  semaines  dans  l'attente  exaltée  d'un 
coup  d'État.  Q.uel  moyen  de  supprimer  le  péril?  Il  ne  suffit  pas  de 
faire  la  lumière  dans  l'aiiaire  Dreyfus  et  de  dissiper  les  ténèbres  où  la 
réaction  tendait  ses  pièges.  Il  ne  suiïira  même  pas  de  châtier  les  cou- 
pables, les  faussaires,  les  menteurs,  les  violateurs  de  toute  vérité,  de 
toute  humanité  et  de  toute  loi.  Il  faudra  renoncer  à  jamais  à  la  poli- 
tique de  réaction,  décourager  l'état-major  et  l'Église  en  s'appuyant 
sur  la  démocratie. 

Or,  le  ministère  Dupuy  ne  peut  pas  faire  cette  grande  œuvre 
démocratique,  et  c'est  pourquoi  le  parti  socialiste  a  bien  fait  de  lui 
refuser  sa  confiance.  Il  ne  faut  pas  être  dupe  des  mots  et  des  attitudes. 
La  Chambre  semble  coupée  en  deux.  M.  Méline,  chef  des  modérés,  a 
été  renversé.  M.  Brisson,  chef  des  radicaux,  a  été  renversé  :  et  chaque 
fois  ce  sont  de  faibles  majorités  qui  décident  le  vote.  Ce  sont  de 
faibles  oscillations  qui  font  chavirer  le  gouvernement  mal  établi.  Dès 
lors,  l'idée  venait  tout  naturellement  aux  politiques  en  disponibilité, 
comme  MM.  Dupuy  et  Freycinet,  de  retourner  à  la  concentration, 
d'amalgamer  modérés  et  radicaux.  Il  était  naturel  aussi,  au  lendemain 
des  pires  insolences  militaires,  quand  les  plus  inertes  et  les  plus 
aveugles  étaient  encore  indignés  de  la  félonie  fiictieuse  d'un  Chanoine, 
que  le  gouvernement  proposât  à  cette  majorité  mêlée  la  défense  de  la 
République.  C'était  le  thème  tout  indiqué  de  la  concentration  nou- 
velle. De  là  le  ton  conciliant  de  M.  Dupuy  qui  n'a  pas  brutalisé  cette 
fois  les  partis  de  gauche,  qui  a  même  négligé  de  jeter  aux  socialistes 
le  cri  de  guerre  qu'il  leur  jetait  il  y  a' cinq  ans.  Mais  qu'on  ne  s'y 
trompe  pas,  M.  Dupuy  reste  l'homme  qui  a  fermé  la  Bourse  du  travail, 
et  violenté  les  anciens  mineurs  du  Pas-de-Calais.  Au  moindre  mouve- 
ment prolétarien  il  retrouvera  toute  sa  brutalité.  Et  aussitôt  que  les 
socialistes  formuleront  devant  le  Parlement  les  grands  projets  de 
réformes,  quand  ils  demanderont  par  exemple  une  application  sérieuse 
de  l'impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu,  le  ministère,  pour  les 
combattre,  sera  tenté  d'incliner  â  droite.  Il  sera  malaisé  aux  radicaux 
de  ne  pas  voter  les  réformes  inscrites  au  programme  radical  ;  quand 
les  socialistes,  par  exemple,  reprendront,  le  projet  Doumer,  comment 
les  radicaux  pourront-ils  le  repousser  ?  Dès  lors,  sous  la  concentration 
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disloquée,  reparaîtront  les  anciens  groupements,  et  M.  Dupuy,  ne 
voulant  et  ne  pouvant  aller  à  gauche,  dérivera  nécessairement  vers  la 
droite.  Aussi,  ne  s'engagera-t-il  pas  à  fond  contre  les  nationalistes.  Il 
ne  peut  les  sauver  de  la  révision.  Il  communiquera  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion les  dossiers  où  l'infime  sottise  et  la  criminelle  partialité  de  l'état- 
major  éclatent.  Mais  cela  fait,  il  protégera  les  coupables  :  il  ne  livrera 
ni  Mercier,  convaincu  de  forfaiture,  ni  BoisdefFre  et  Pellieux,  con- 
vaincus de  complicité  avec  Esterhazy.  Et  il  affectera  de  considérer 
comme  des  attaques  à  l'armée  toute  proposition  tendant  à  la  réforme 
profonde  des  institutions  militaires. 

Aussi  le  parti  socialiste  commettrait-il  la  plus  lourde  faute  si, 
dans  la  période  de  détente  où  l'on  paraît  entrer,  il  se  laissait  aller  à 
désarmer.  Il  faut,  au  contraire,  qu'il  redouble  d'action  au  Parlement 
et  hors  du  Parlement. 

Jamais,  au  Parlement,  l'heure  ne  fut  plus  favorable  pour  critiquer 
l'ensemble  de  nos  institutions  militaires.  Il  faut  arracher  l'armée 
à  l'esprit  de  caste  et  de  réaction.  Réduire  la  durée  de  l'encaser- 
nement,  développer  l'éducation  militaire  des  adultes,  rapprocher 
le  plus  possible  la  vie  militaire  et  la  vie  civile,  abolir  les  conseils  de 
guerre  et  humaniser  le  code  pénal  militaire,  supprimer  les  écoles  mili- 
taires spéciales,  ou  tout  au  moins  les  faire  entrer  dans  le  système  général 
de  l'Université,  mêler  les  futurs  officiers  aux  futurs  ingénieurs,  aux 
futurs  professeurs,  aux  futurs  juristes,  refouler  l'enseignement  clérical, 
restituer  aux  soldats  le  droit  de  vote,  voilà  les  premières  mesures  indis- 
pensables, si  nous  ne  voulons  pas  que  notre  armée,  tombant  aux  mains 
des  réacteurs  et  des  incapables,  devienne  un  péril  et  pour  la  liberté  et 
pour  la  France.  Je  ne  sais  si  la  bourgeoisie  libérale,  qui,  à  l'occasion 
de  l'affaire  Dreyfus,  a  vu  et  dénoncé  le  vice  des  institutions  militaires 
d'aujoiu'd'hui,  aura  la  fermeté,  après  l'affaire  Dreyfus,  de  demander  les 
réformes  nécessaires.  En  tout  cas,  elle  ne  pourra  opposer  au  parti 
socialiste  qu'une  résistance  incertaine,  et  le  socialisme  aura  devant  le 
pays  le  bénéfice  d'une  action  vigoureuse  et  logique.  Pendant  que  les 
radicaux  s'affaiblissent  par  leurs  combinaisons  avec  les  modérés,  le 
socialisme  pourra  être  l'énergie  républicaine  toujours  en  éveil,  la  force 
démocratique  toujours  en  mouvement. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  œuvre  parlementaire  qui  le  sol- 
licite. 

Il  serait  funeste  qu'il  perdît  le  contact  pour  le  dehors.  Un  mou- 
vement profond  se  prépare  dans  le  prolétariat.  A  coup  sûr,  il 
n'écoutera  pas  les  conseils  de  ceux  qui  le  détournent  de  l'action  poli- 
tique. Tant  qu'il  n'aura  pas  arraché  le  pouvoir  aux  classes  dirigeantes 
pour  leur  arracher  la  propriété,  il  se  traînera  dans  l'ornière  du  salariat. 
Mais  il  est  visible  que  les  prolétaires  ne    comptent  plus  sur  la  seule 


REVUE    POLITIQUE  519 


action  du  Parlement  et  qu'ils  cherchent  le  moyen  d'intervenir  eux- 
mêmes.  Dans  la  récente  grève  des  terrassiers  et  des  corporations  du 
bâtiment  fermentaient  des  espérances  obscures.  J'ai  entendu  dire  à 
quelques  socialistes,  après  l'échec  complet  de  la  grève  des  chemins  de 
fer  :  «  L'idée  de  la  grève  générale  est  morte.  »  Je  le  dis  très  nette- 
ment :  ce  n'est  pas  mon  avis.  Il  est  démontré  à  coup  sûr  qu'elle  ne 
peut  être  décrétée  par  quelques  hommes,  qu'elle  n'est  pas  un  méca- 
nisme qu'on  puisse  mettre  en  mouvement  en  pressant  un  ressort.  Elle 
suppose  un  vaste  ébranlement  des  esprits,  une  longue  préparation  et 
un  élan  enthousiaste.  Mais  si  beaucoup  d'illusions  puériles  sont  tom- 
bées, si  ceux  qui  croyaient  pouvoir  réduire  à  une  sorte  d'automatisme 
de  grève  l'infinie  complexité  du  mouvement  révolutionnaire  ont  été 
cruellement  avertis  de  leur  erreur,  il  faut  se  garder  de  croire  que  le 
prolétariat  renonce  à  l'action  par  la  grève  généralisée.  Au  contraire,  la 
rapidité  avec  laquelle  le  mouvement  de  grève  s'est  étendu  à  Paris, 
même  malgré  la  dispersion  de  la  classe  ouvrière,  à  toutes  les  corpo- 
rations du  bâtiment,  a  vivement  ému  les  ouvriers.  Ils  ont  eu  l'impres- 
sion que  soudain  de  vastes  ébranlements  pouvaient  se  produire.  Mais 
ce  ne  sont  encore  que  des  espérances  et  des  émotions  confuses.  Il  est 
urgent  d'amener  toutes  les  idées  encore  incertaines  à  la  précision  et  à 
la  clarté.  Il  est  urgent  aussi  de  donner  au  prolétariat  l'organisation 
sans  laquelle  toute  tentative  demeurera  vaine.  En  fait,  sous  le  mot  de 
grève  générale  se  cachent  et  se  mêlent  trois  idées  diflérentes  : 

1°  Il  peut  être  question  d'une  vaste  grève  étendue  à  plusieurs  cor- 
porations et  ayant  pour  objet  d'obtenir  directement  du  patronat  des 
concessions.  C'est  ainsi  que  quand  les  mécaniciens  anglais  ont  lutté 
contre  leurs  patrons  pour  obtenir  la  journée  de  huit  heures,  si  les  autres 
corporations,  comme  les  constructeurs  de  navires,  etc.,  etc.,  avaient 
suivi  le  mouvement,  il  y  aurait  eu  une  sorte  de  grève  générale  à  carac- 
tère purement  corporatif. 

2°  On  peut  imaginer  aussi  une  vaste  grève  dirigée  contre  les  pou- 
voirs publics  et  ayant  pour  effet  d'obtenir  du  Parlement  une  réforme 
légale.  Ainsi,  quand  les  ouvriers  belges  ont  menacé  de  la  grève  géné- 
rale les  Chambres  censitaires  qui  refusaient  le  suffrage  universel,  ce 
n'est  plus  contre  le  patronat,  c'est  contre  l'État  qu'est  engagée  la  lutte 
ouvrière.  Ainsi  encore,  si  les  terrassiers  et  ouvriers  du  bâtiment  avaient 
dit  :  Nous  cessons  le  travail  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  ait  inséré 
dans  les  cahiers  des  charges  la  série  légale  des  prix,  il  y  aurait  eu  une 
sorte  de  grève  étendue  et  à  caractère  politique.  Mais  le  mouvement 
ainsi  compris,  avec  son  objet  limité,  n'aurait  pas  été  révolutionnaire. 
Il  n'aurait  pas  été  une  déclaration  de  guerre  à  tout  l'ordre  capi- 
taliste. 

3°  Au  contraire  on  peut  prévoir  une  troisième  hypothèse  où  la 
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grève  générale  serait  en  quelque  sorte  la  forme  économique  d'un 
mouvement  révolutionnaire.  Alors  tous  les  travailleurs  sachant  que  le 
travail  est  le  fondement  même  de  la  société,  refuseraient  le  travail 
pour  ébranler  et  précipiter  la  société  elle-même.  Ce  serait,  pour  le 
prolétariat,  l'équivalent  de  ce  qu'a  été  plus  d'une  fois  pour  la  bour- 
geoisie le  refus  de  l'impôt.  Il  serait  assez  puéril  d'objecter  que  jamais 
tous  les  travailleurs  de  toutes  les  corporations  ne  pourraient  se  mettre 
à  la  fois  en  grève.  Il  suffirait  qu'une  fraction  importante  de  la  classe 
ouvrière  entrât  dans  le  mouvement  en  lui  donnant  cette  signification 
révolutionnaire  pour  qu'il  y  eût  grève  générale. 

Il  ne  me  paraît  donc  pas  légitime  de  nier  a  priori  la  possibilité 
d'un  mouvement  de  ce  genre.  Mais  le  prolétariat  doit  bien  distinguer" 
les  conceptions  très  différentes  qui  s'agitent  pêle-mêle  sous  le  même 
mot.  Car  à  chacune  de  ces  formes  différentes  de  la  grève  générale 
correspondent  des  préparations  et  des  conceptions  différentes.  Pour 
mener  utilement  contre  le  patronat  une  grande  lutte  corporative,  il 
faut  une  puissante  organisation  syndicale  et  un  groupement,  une  fédé- 
ration des  syndicats.  Cette  fédération  pourrait,  suivant  le  besoin, 
mettre  en  ligne  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  corporations, 
étendre  ou  resserrer  le  front  de  bataille. 

Pour  peser  sur  le  Parlement,  en  vue  d'une  réforme  légale,  il  faut 
que  cette  action  syndicale  soit  combinée  avec  l'action  parlementaire. 
C'est  seulement  quand  la  fraction  parlementaire  du  parti  socialiste 
aura  donné  à  une  question  déterminée,  comme  la  journée  de  huit 
heures,  la  série  des  prix,  etc.,  beaucoup  de  précision  et  d'éclat,  quand 
elle  aura  réfuté  les  objections,  précisé  les  solutions  en  projets  de  loi 
et  dénoncé  le  mauvais  vouloir  de  la  majorité ,  que  le  prolétariat 
pourra  utilement  intervenir  par  un  vaste  mouvement  de  grève  et  forcer 
les  volontés  hésitantes  ou  rebelles. 

Enfin  il  y  aurait  folie  à  jeter  le  prolétariat  dans  la  grève  générale 
à  caractère  révolutionnaire  si  un  vaste  ébranlement  des  esprits,  si 
une  crise  profonde  ne  mettaient  pas  en  péril  tout  le  système  capitaliste, 
S'imaginer  que  sur  un  signal  il  est  possible,  à  jour  fixe,  de  renverser 
une  société  qui  repose  sur  tant  d'intérêts  et  tant  de  forces,  ce  serait  de 
la  démence.  Cette  forme  de  la  grève  générale  ne  peut  intervenir  que 
pour  convertir  en  révolution  le  désarroi  violent  et  visible  du  système. 
Et  pour  que  ce  mouvement  ne  se  perde  pas  il  faut  que  le  prolétariat, 
dans  son  ensemble,  ait  l'éducation  socialiste.  Il  faut  qu'il  soit  préparé 
à  abolir  l'ordre  capitaliste,  à  susciter  et  à  diriger  l'ordre  nouveau,  sans 
quoi  il  ne  saurait  quel  usage  faire  de  la  victoire  et  retomberait  au 
chaos.  Aussi,  bien  loin  que  la  grève  générale  puisse  se  substituer  à 
l'action  politique  et  à  la  propagande  doctrinale  du  socialisme,  elle 
ne  peut  avoir  le  sens  révolutionnaire  que  lui  veulent  donner  ses  pre- 
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miers  adeptes,   qu'à  condition  que   le   prolétariat   soit   entraîné   par 
l'action  politique  vers  l'idée  socialiste. 

Donc,  devant  le  mouvement  de  poussée,  puissant  mais  confus 
qui  travaille  le  prolétariat  et  que  révèlent  bien  des  symptômes,  il  serait 
très  imprudent  au  parti  socialiste  de  s'enfermer  dans  la  pure  négation 
ou  dans  l'abstention.  Mais  il  faut  qu'il  aille  vers  le  prolétariat  et  qu'il 
l'aide  à  préciser  des  notions  encore  vagues,  et  à  organiser  à  la  fois  ses 
idées  et  ses  forces.  Je  crois  que  la  caractéristique  prochaine  du  mou- 
vement socialiste  sera  la  participation  tous  les  jours  plus  directe  et 
plus  étendue  de  la  classe  ouvrière  à  l'action  politique  et  sociale. 


Jean  Jaurès. 
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A  propos  de  la  Loi  Falloux 


En  ces  six  derniers  mois,  le  grand  problème  de  l'enseignement, 
vital  pour  une  démocratie,  a  repris  une  place  marquée  dans  les  préoc- 
cupations publiques.  Une  fois  de  plus,  la  fameuse  loi  de  réaction, 
dite  loi  Falloux,  a  suscité  les  critiques,  les  protestations  unanimes  de 
ceux  qui  ne  se  paient  pas  de  mots,  et  qui  discernent  avec  netteté  le 
péril  actuel. 

Le  cléricalisme  surgit  plus  menaçant,  plus  enveloppant,  plus  ingé- 
nieux en  ses  formes  diverses,  qu'à  aucune  étape  du  siècle.  Il  y  a  vingt 
et  un  ans,  il  s'était  déjà  révélé  sous  l'aspect  militariste;  depuis  la 
Ligue,  il  n'avait  point  repris  la  physionomie  démagogique...  Rassem- 
blant les  éléments  épars  des  factions  rétrogrades,  ressuscitant  les 
cohortes  disparates  de  la  «  Boulange  »,  il  vient  de  jouer  un  coup  de 
maître  :  il  a  fait  retentir,  aux  oreilles  des  timorés,  un  frémissement  de 
foule. 

Mais  le  danger  est  autre  encore.  Par  les  moyens  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  elle,  l'Église  a  su  reconquérir  une  bourgeoisie  dépourvue 
de  foi,  toute  pleine  de  scepticisme  traditionnel,  et  qui  cherche  dans  la 
religion  —  dans  ses  arcs-boutants  —  un  appui  contre  les  révolutions. 
Les  hommes,  dont  les  pères,  en  1790,  bénéficièrent  de  la  vente  des 
biens  nationaux  sont  les  plus  ardents  aujourd'hui  à  revenir  au  prêtre, 
à  lui  rendre  leurs  enfants. 

Un  pacte  s'est  fait  entre  le  coffre-fort  et  l'autel.  La  classe  maî- 
tresse de  la  société  contemporaine  reçoit  le  mot  d'ordre  des  congréga- 
tions. L'éducation,  l'un  des  instruments  de  régne  de  tous  les  clergés, 
subordonne  une  large  fraction  de  notre  jeunesse  aux  visées  ambitieuses 
de  ceux  qui  ne  désarment  jamais.  Par  l'enseignement,  le  cléricalisme 
a  repris  possession  des  cerveaux,  des  pensées,  des  volontés  de  toute 
une  génération. 

L'esprit  jésuite  infecte  les  cadres  officiels  du  pays  et  dresse  contre 
la  République  les  fonctionnaires  mêmes  qui  ont  sollicité  ses  faveurs.  Ce 
n'est  pas  seulement  l'armée  qui  tient  ses  chefs  de  la  «  société  célèbre  », 
qui  se  courbe  sous  cette  épée  dont  la  poignée  est  à  Rome,  dont  la  pointe 
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est  partout.  La  contagion  a  pénétré,  envahi  nos  administrations  civiles. 
Hors  l'Université,  soustraite  de  par  son  principe  même  à  l'influence 
délétère,  nos  grands  services  publics  sont  peuplés  d'agents  de  l'Eglise, 
serviteurs  dévoués  d'une  cause  toujours  perdue,  toujours  victorieuse. 
L'infiltration,  que  rien  n'a  ralentie,  pas  même  l'échec  du  i6  Mai  — 
pas  même  la  bruyante  querelle  de  l'article  7,  pas  même  la  piteuse 
défaite  du  «  Cheval  Noir  »,  s'est  poursuivie  avec  une  rapidité  et  une 
méthode  dignes  d'admiration.  A  certains  indices,  il  est  permis  de 
croire  que  les  chefs  de  l'armée  papale  ont  jugé  leur  heure  venue.  Les 
circonstances  évoquent  la  phase  critique  que  la  France  traversa  au 
lendemain  de  la  Révolution  de  Février,  entre  la  sauvage  répression  de 
Juin  et  l'avènement  de  cette  Législative  —  la  plus  férocement  catho- 
lique de  toutes  nos  assemblées  parlementaires. 

Peut-être  les  événements  montrent-ils,  avec  une  suffisante  clarté, 
que  notre  parti  aurait  tort  de  limiter  strictement  son  horizon  aux 
transformations  économiques.  Qu'entre  le  retour  de  la  bourgeoisie 
aux  sacristies  et  la  crainte  d'une  suppression  ou  d'une  réduction  de 
ses  privilèges,  il  y  ait  un  rapport  évident,  nous  ne  le  contestons  pas. 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  partie  riche  de  cette  classe,  hostile 
par  logique  d'égoïsme  à  nos  idées,  que  l'esprit  clérical  a  déployé  son 
prestige;  c'est  aussi  sur  cette  autre  fraction,  qui  confine  au  vrai 
peuple  et  qui  y  retombe  de  jour  en  jour  par  le  simple  jeu  des  forces 
en  présence.  De  plus,  en  maints  départements,  les  lois  de  laïcisation 
n'ont  pas  été  appliquées  et  les  Frères  et  les  Sœurs  ont  gardé  leur 
main-mise  sur  la  classe  ouvrière.  La  question  de  l'enseignement  se 
pose  devant  nous  dans  toute  son  ampleur,  et  bien  aveugle  serait  celui 
d'entre  nous  qui  en  restreindrait  la  portée  ! 

Tant  que  les  congrégations  resteront  maîtresses  d'un  tiers,  ou  à 
peu  prés,  de  notre  population  scolaire,  le  développement  des  institu- 
tions républicaines,  le  triomphe  de  nos  doctrines  sociales  rencontre- 
ront de  redoutables,  peut-être  d'invincibles  obstacles.  Comment, 
même  par  de  multiples  et  incessants  efforts,  rappeler  à  nous,  replon- 
ger en  pleine  démocratie,  ces  masses,  ces  centaines  de  milliers 
d'hommes,  dont  les  intérêts  se  confondraient  naturellement  avec  les 
nôtres,  mais  que  l'influence  première  asservit  au  passé,  dresse  contre 
nous  et  embrigade  dans  l'obscurantisme  ?  Et  si  demain,  par  fortune 
—  il  faut  tout  prévoir  —  la  bourgeoisie  expirante  nous  passait  le 
sceptre,  quels  ennemis  décidés  ne  trouverions-nous  pas  en  ces  fonc- 
tionnaires placés  par  le  clergé  et  obéissants  à  ses  injonctions  ? 

N'allons  même  pas  si  loin,  en  nos  hypothèses,  et  ne  nous  em- 
barrassons pas,  avant  l'heure,  de  si  hautes  ambitions.  Considérons 
l'assaut  présent,  les  menaces  dirigées  contre  notre  embryon  d'institu- 
tions libérales  et  démocratiques  :  l'Eglise  ne  se  sentira  mortellement 
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atteinte  qu'au  jour  où  on  la  dépossédera  de  sa  puissance  d'éducation. 
Il  faut  compléter,  ou  plutôt  reprendre  de  toutes  pièces  l'œuvre  que  le 
régime  actuel,  au  lendemain  du  lé  Mai,  a  entamée  avec  mollesse, 
puis  suspendue  à  mi-chemin,  puis  délibérément  désertée  au  mépris  de 
ses  propres  inspirations.  —  La  charte  du  cléricalisme,  la  loi  Falloux, 
subsistera-t-elle  ? 


Ce  texte,  qui  porte  la  date  du  27  mars  1850,  est  trop  étendu 
pour  que  nous  en  reproduisions  toutes  les  dispositions.  Il  suffira 
d'en  indiquer,  sous  forme  très  résumée,  les  prescriptions  fondamen- 
tales : 

I.  La  liberté  des  enseignements  primaire  et  secondaire  était  proclamée. 

IL  Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  Publique  comprenait  sept  ecclé- 
siastiques, quatre  archevêques  ou  évoques,  deux  représentants  de  la  religion 
protestante,  un  membre  du  Consistoire  central  Israélite. 

III.  De  même  les  Conseils  académiques  comprenaient  l'évéque,  un  autre 
ecclésiastique  par  lui  désigné,  un  ministre  du  culte  protestant,  un  délégué  du 
Consistoire  Israélite. 

IV.  La  loi  distinguait  les  écoles  publiques  et  les  écoles  libres,  mais  celles- 
ci  pouvaient  être  adoptées  par  la  commune.  L'inspection  de  toutes  les  écoles 
était  partagée  entre  les  laïques  et  les  ecclésiastiques,  curés,  pasteurs  ou 
rabbins. 

V.  L'enseignement  primaire  comportait  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse. 

VI.  Tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans  pouvait  être  instituteur  pri- 
maire, public  ou  libre,  s'il  était  muni  du  brevet  de  capacité.  Le  brevet  était 
suppléé  par  un  certificat  de  stage  ou  par  le  titre  de  ministre  d'un  des  cultes 
reconnus. 

VIL  Les  associations  religieuses  avaient  la  faculté  de  présenter  des  insti- 
tuteurs communaux. 

VIII.  Pour  les  écoles  de  filles,  les  lettres  d'obédience  tenaient  lieu  de 
brevets  aux  institutrices  appartenant  aux  congrégations  religieuses. 

IX.  Tout  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  pouvait  ouvrir  un  établissement 
d'instruction  secondaire,  s'il  avait  un  certificat  de  stage,  un  diplôme  de  bache- 
lier ou  un  brevet  de  capacité. 

X.  Le  juiy  chargé  de  délivrer  les  brevets  de  capacité  devait  comprendre 
un  ministre  du  culte  professé  par  le  candidat. 

Le  texte  ne  contenait  aucune  allusion  aux  congrégations  non 
autorisées  ;  il  ne  frappait  leurs  membres  d'aucune  déchéance. 

La  loi  Falloux  est  le  produit  d'une  de  ces  phases  de  cléricalisme 
épanoui  et  insolent  qui  ont  presque  toujours  suivi,  en  notre  histoire, 
les  grandes  commotions  politiques  et  sociales.  La  France  de  1850 
peut  se  comparer  à  la  France  de  1825  et  à  la  France  de  1873.  L'as- 
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semblée  qui  a  comblé  les  vœux  du  parti  prêtre  en  lui  livrant  l'édu- 
cation, dépassait  encore  en  fureur  religieuse  et  en  ferveur  réactionnaire 
celle  qui  vota  la  loi  du  blasphème  et  celle  qui  voua  le  pays  au  Sacré- 
Cœur. 

La  Législative,  élue  en  1849,  portait  l'empreinte  '^^^  terreurs  bour- 
geoises. L'échec  de  la  poussée  sociale  de  Juin,  la  réapparition  du 
spectre  rouge,  habilement  maniée,  le  défaut  d'organisation  et  l'igno- 
rance des  masses;  de  multiples  causes  expliquaient  le  retour  des  idées 
rétrogrades.  La  grande  majorité  de  la  représentation  nationale  était 
inféodée  à  l'Eglise.  Nul  ne  personnifie  mieux  la  classe  possédante  et 
dirigeante  de  cette  époque  que  le  petit  Thiers  ;  c'est  lui  qui  par  haine 
de  l'instituteur  laïque,  élément  de  désordre,  allait  livrer  toute  la  jeu- 
nesse aux  congrégations,  —  qui  pour  venger  le  régime  censitaire 
effondré,  allait  mutiler  le  suffrage  universel,  —  qui  par  appréhension  de 
la  République,  allait  ressusciter  l'Empire. 

La  Législative,  travaillée  par  les  agents  du  clergé  triomphant,  par 
les  jésuites  de  robe  courte,  —  les  Falloux  et  les  Montalembert  à  leur 
tête,  —  était  prête  à  instaurer  une  théocratie  plus  ou  moins  déguisée. 
Elle  était  convaincue  que  pour  pacifier  la  France,  après  tant  d'ébran- 
lements, il  fallait  extirper  la  pensée  libre,  ferment  de  convoitises, 
d'envies  —  agent  de  troubles  —  et  que  la  contrainte  de  la  foi  reli- 
gieuse était  le  meilleur,  l'unique  remède  aux  passions  du  temps.  La 
loi  Falloux  devait  rendre  à  ce  pays  l'unité  morale,  la  résignation  poli- 
tique, la  déférence  sociale,  perdues  depuis  89. 

Elle  avait  été  mûrement  préparée  et  délibérée  dans  les  cénacles  de 
la  droite.  Le  président  Louis  Bonaparte  en  avait  encouragé  l'auteur, 
afin  de  bien  marquer  sa  gratitude  aux  artisans  de  sa  propre  élection. 
La  commission  qui  examina  le  projet  ne  comprenait  guère  qu'un 
républicain,  Barthélémy  Saint-Hilaire,  ses  collègues  étant  Salmon, 
Coquerel,  Baze,  Sauvaire,  de  Melun,  de  l'Espinay,  Dufougeray,  de 
Montalembert,  Rouher,  Thiers,  Fresneau  etParisis,  évêque  de  Langres. 
Le  rapporteur,  Beugnot,  se  vantait  de  défendre  les  intérêts  catholiques 
et  son  travail  était  une  simple  nomenclature  des  griefs  du  parti  «  de  la 
résistance  ».  Il  déclarait  la  guerre  à  toutes  les  idées  nouvelles,  au  gou- 
vernement populaire,  à  la  science,  et  présentait  hardiment  la  loi 
comme  une  arme  contre  la  République  et  contre  les  principes 
laïques. 

Cette  courte  citation  du  rapport  résumera  à  merveille  la  pensée 
de  Beugnot  et  de  ses  amis. 

«  Lorsque  la  société  tout  entière,  avec  sa  religion,  ses  mœurs, 
ses  plus  précieux  intérêts,  ses  saintes  et  éternelles  lois,  est  devenue 
tout  à  coup  l'objet  d'attaques  aussi  audacieuses  que  multipliées,  quand 
les  notions  élémentaires  de  la  vérité,  de  la  justice  et  du  droit,  sans  les- 
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quelles  aucune  association  humaine  ne  saurait  exister  un  seul  jour,  ont 
besoin  d'être  expliquées  et  défendues;  ^uand  un  désordre  moral,  dont 
nul  ne  pressentait  la  profondeur,  se  révèle  au  milieu  de  nous,  alors 
tous  les  hommes  sages,  tous  les  amis  sincères  de  la  patrie,  ont  compris 
qu'il  ne  s'agissait  plus  de  savoir  par  qui  et  dans  quelle  mesure  pré- 
cise le  bien  se  ferait,  mais  qu'il  fallait  recueillir  toutes  les  forces 
morales  du  pays,  s'unir  intimement  les  uns  aux  autres  pour  combattre 
et  terrasser  l'ennemi  commun  qui,  victorieux,  ne  ferait  grâce  à 
personne.  » 

La  discussion  du  projet  Falloux  remplit,  comme  il  était  légitime, 
plusieurs  séances  de  la  Législative.  Il  ne  semble  pas  que  les  républi- 
cains aient  fait  tous  les  efforts  nécessaires  pour  l'écarter,  ni  que 
les  prétentions  de  l'Eglise  aient  soulevé  à  Paris  et  en  province  une  in- 
dignation bien  longue  et  bien  bruyante.  Mais  les  transportations 
avaient  mutilé  la  Montagne,  et  le  peuple  était  retombé  dans  le  silence, 
dans  l'indifférence,  qui  suivent  les  grandes  saignées. 

Barthélémy  Saint-Hilaire  ouvrit  le  débat  le  14  janvier  1850  en  pré- 
sentant une  critique  serrée  des  dispositions  de  la  loi.  Il  montra  qu'elle 
détruisait  les  droits  de  l'État,  dont  la  surveillance  se  réduisait  à  néant. 
Ce  n'était  pas  la  liberté  de  l'enseignement  qu'elle  établissait  comme 
l'avait  voulu  la  Constitution,  mais  le  privilège,  le  monopole  du 
clergé.  —  En  admettant  les  équivalences,  on  organisait  l'arbitraire 
pur,  on  séparait  l'égalité  de  la  liberté,  on  livrait  l'instruction  primaire 
en  proie  à  l'Église.  Même  abandon  de  l'enseignement  secondaire, 
puisque  le  grade  de  bachelier  pourrait  être  remplacé  par  le  diplôme  de 
capacité,  et  que  celui  ci  serait  délivré  par  un  conseil  académique  oîi 
prévaudrait  l'influence  ecclésiastique. 

Comme  l'orateur  nommait  les  jésuites,  un  membre  de  la  droite 
demanda  si,  de  par  la  Constitution  même,  les  lois  d'exception  contre 
cet  ordre  n'étaient  pas  implicitement  rapportées.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  conclut  en  ces  termes  :  «  Si  l'on  vous  demande  la  liberté,  c'est 
la  liberté  d'être  maîtres...  et  ce  que  l'on  institue,  c'est  l'abdication  de 
la  raison  nationale.  » 

Parisis,  évêque  de  Langres,  fît  une  courte  réponse,  en  défendant  la 
loi.  Il  formula  un  réquisitoire  en  règle  contre  la  vieille  Université  dont 
il  incrimina  les  attaches  révolutionnaires  et  où  il  montra  la  mise  en 
œuvre  des  idées  de  Talleyrand,  de  Condorcet,  de  Danton,  de  Robes- 
pierre. Avec  une  remarquable  insistance,  mais  qu'on  a  toujours 
retrouvée  dans  les  discours  des  cléricaux  de  toutes  les  époques,  il 
répéta  plusieurs  fois  :  «  Ce  que  nous  voulons  avant  tout,  c'est  notre 
liberté.  » 

Victor  Hugo  prononça,  le  15  janvier  1850,  un  des  discours  les 
plus  vibrants  de  forme,  les  plus  nourris  de  pensée  que  la  Législative 
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ait  entendus.  Interrompu  à  maintes  reprises  par  les  vociférations  de  la 
droite,  d'autant  plus  attaqué  par  la  faction  monarchiste  qu'il  avait 
marqué  dans  ses  rangs,  il  fut  ce  jour-là  la  voix  du  parti  républicain.  Il 
admettait,  dit-il,  la  liberté  de  l'enseignement,  mais  sous  la  sur- 
veillance de  l'État,  et  il  considérait  que  l'État  ne  peut  être  que  laïque. 

—  Or,  le  projet  Falloux  n'offre  aucun  des  caractères  qui  pourraient 
le  rendre  acceptable  :  «  Votre  proposition  est  pire  qu'une  loi  politique, 
c'est  une  loi  stratégique  ;  elle  est  une  pensée  d'asservissement  qui 
prend  les  allures  delà  liberté.  » —  Quel  don  le  cléricalisme  a-t-il  laissé 
à  l'humanité  ?  Q.u'a-t-il  fait  de  l'Italie,  de  l'Espagne  !  —  «  Je  repousse 
votre  loi,  s'écria  Victor  Hugo  dans  une  péroraison  de  haute  envolée, 
parce  qu'elle  confisque  l'enseignement  primaire,  parce  qu'elle  dégrade 
l'enseignement  secondaire,  parce  qu'elle  abaisse  le  niveau  de  la 
science,  parce  qu'elle  diminue  mon  pays.  » 

Il  ne  convient  pas  de  s'arrêter  au  discours  du  catholique  Poujoidat, 
qui  vint  admirer  l'œuvre  d'éducation  de  la  Papauté  dans  la  Péninsule, 
et  qui  cita  le  Voyage  du  jeune  Anacharsis. 

Pascal  Duprat  rentra  dans  la  question  en  déclarant  qu'il  était  pour 
la  thèse  de  la  liberté.  Mais  il  était  hostile  à  une  soi-disant  transaction, 
qui  aboutissait  au  monopole  des  congrégations. 

Montalemhert  nous  donne  sans  ambages  et  sans  fard  la  vraie 
pensée  du  parti  catholique.  Il  motive  la  loi,  comme  Beugnot  en 
son  rapport,  par  ses  considérants  politiques,  et  il  secoue  le  fantôme 
de  la  révolution  sociale  devant  une  assemblée  déjà  trop  prête  à  toutes 
les  répressions.  A  des  arguments  faciles,  dans  un  tel  milieu  et  à  une 
telle  époque,  il  ajoute  d'ailleurs  la  finesse  du  parlementaire  con- 
sommé. Il  salue  dans  le  projet  Falloux  un  compromis  entre  les  insti- 
tutions du  passé  et  les  prétentions  du  parti  catholique. 

La  loi  est  un  traité  de  paix  avec  l'enseignement  officiel.  —  Son 
objectif  suprême  est  l'écrasement  des  sectes  rouges. —  «  Sous  la  Restau- 
ration, le  monopole  de  l'éducation  publique  a  fait  ce  que  l'on  appelait 
en  ce  temps-là  des  libéraux;  sous  le  régime  de  Juillet,  il  a  fait  des 
républicains,  et  sous  la  République,  il  fait  des  socialistes  »...  —  «  Nous 
avons  été  envoyés  ici  en  majorité  pour  combattre  le  socialisme,  pour 

combattre  l'esprit  révolutionnaire Le  remède,  nous  croyons  vous 

l'apporter,  au  moins  en  partie,  aujourd'hui.  Ce  remède  consiste  à 
rendre  l'éducation  religieuse  au  pays.  »  — 

—  Nos  révolutions  sortent  toutes  d'une  éducation  contre  nature. 

—  On  a  tué  le  sentiment  du  respect  de  l'autorité,  de  l'autorité  de 
Dieu  d'abord.  —  «  Nous  voulons  éclairer  et  épurer  la  raison.  »  —  Qui 
défend  l'ordre?  Est-ce  l'instituteur?  Non,  c'est  le  curé.  C'est  le  clergé 
enseignant,  qui  est  le  boulevard  et  la  sauvegarde  de  la  société.  —  Il  n'y 
a  pas  de  milieu  entre  le  socialisme  et  le  catéchisme...  C'est  celui-ci 
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que  je  vous  propose....  Toute  éducation  qui  n'est  pas  religieuse  est 
irréligieuse  ».  —  Parla  liberté  l'enseignement  religieux  exercera  une 
légitime  prépondérance.  —  L'enseignement  officiel  est  un  mal.  L'Etat, 
—  sans  religion,  —  n'a  pas  l'autorité  morale  nécessaire  pour  enseigner. 

—  Montalembert  arrive  à  la  thèse  du  compromis.  — Les  catho- 
liques exigeaient  plus  encore.  Falloux  a  trouvé  une  transaction  qui  lui 
a  valu  des  attaques.  La  loi  est  un  concordat.  «  Je  viens  parler  en  simple 
laïque,  ou  si  vous  voulez  en  simple  jésuite —  Contre  l'esprit  de  néga- 
tion, l'épée  ne  suffit  pas,  il  faut  l'Eglise.  » 

Après  Crémiciix  qui  reproduisit  les  mêmes  critiques  que  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  Thiers  monta  à  la  tribune  et  prit  la  parole  comme  pré- 
sident de  la  commission.  Son  attitude  devait  être  naturellement  diffi- 
cile, car  on  se  souvenait  de  l'hostilité  qu'il  avait  marquée  sous  la 
Monarchie  de  Juillet  à  l'enseignement  congréganiste.  Il  avait  dit,  il  est 
vrai,  au  lendemain  de  juin  1848  :  «  Ah!  ces  instituteurs,  quelle 
engeance  !  Qui  nous  délivrera  de  ces  curés  laïques?  Parlez-moi  de  ces 
bons  frères  qu'on  nomme  si  injustement  ignorantins  !  Voilà  les 
maîtres  qu'il  faut  au  peuple  »  ;  et  il  expliquait  sa  conversion  en  ces 
termes  :  «  Je  suis  changé  non  par  une  révolution  dans  mes  convictions, 
mais  par  une  révolution  dans  l'état  social.  » 

Telle  fut  encore  l'explication  qu'il  donna  à  la  Législative  pour  jus- 
tifier son  changement  de  front  et  l'apologie  qu'il  fit  de  la  loi. 

«  En  présence  des  dangers  ambiants,  il  y  a  des  conciliations  néces- 
saires entre  partisans  de  l'État  et  partisans  de  l'Église,  entre  la  philoso- 
phie et  la  religion.  —  On  peut  ne  pas  réclamer  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, mais  elle  est  dans  la  Constitution.  »  —  Puis  une  évocation  des 
menaces  des  sectes  révolutionnaires  ;  une  habileté  d'avocat  procé- 
durier :  «  La  partie  gouvernée  doit  être  gouvernante  à  son  tour  ;  c'est  ce 
principe  qui  justifie  la  présence  du  clergé  dans  les  conseils.  »  —  Et 
enfin  la  fameuse  affirmation  tant  de  fois  reprise  par  les  ultramontains  : 
«  Les  gauches  ne  peuvent  sans  violer  leur  doctrine  interdire  la  France 
aux  jésuites.  »  En  somme,  un  discours  habile,  mais  qui  n'était  qu'habile, 
et  qui  pourtant  souleva  les  acclamations  de  plus  de  cinq  cents  repré- 
sentants. 

De  Parieu,  ministre  de  l'instruction  publique,  se  réfugia  derrière 
le  statut  de  1848  et  se  para  de  généralités  banales  :  «  Il  faut  que  la 
science  et  la  foi  se  réunissent  pour  élever  les  générations  naissantes.  » 

Le  débat  était  clos  :  le  passage  à  une  deuxième  délibération  fut 
voté  par  455  voix  contre  187  ;  c'est  à  propos  de  l'admission  des  ecclé- 
siastiques au  conseil  supérieur  que  s'affirma  la  plus  forte  minorité  : 
230  voix.  En  résumé,  le  projet  Falloux  réunit  les  suffi'ages  des  deux 
tiers  de  la  Législative. 

Est-il  utile  maintenant  de  qualifier  cette  loi  rétrograde,  de  mon- 
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trer,  parle  détail,  tous  les  profits  qu'elle  conférait  à  l'Église?  Est-il 
nécessaire  d'insister  sur  cette  conclusion  que  l'État  cédait  à  celle-ci 
plus  que  la  liberté,  plus  que  les  droits  prévus  par  la  Constitution  répu- 
blicaine, et  qu'il  se  désarmait  en  face  de  la  poussée  cléricale  en  lui 
fournissant  les  armes  les  mieux  trempées?  Nous  croyons,  par  un 
simple  résumé  de  la  discussion  de  1850,  avoir  mis  en  relief  la  haute 
signification  de  l'attentat  ultramontain.  On  remarquera  toutefois,  car 
on  ne  saurait  trop  revenir  sur  cette  constatation,  que  les  congréga- 
tions allaient  pouvoir  tirer  de  leurs  immenses  richesses  un  monstrueux 
avantage.  Si  encore  l'État  avait,  à  force  de  sacrifices,  dressé  l'école 
gratuite  en  face  de  la  classe  des  Frères  ou  de  l'institution  des  jésuites, 
il  y  aurait  eu  lutte  difficile,  mais  enfin  concurrence.  Or  la  Législative 
s'était  bien  gardée  d'organiser  l'enseignement  public.  Presque  toute 
la  population  scolaire  devait  fatalement  se  déverser  dans  les  officines 
où  le  cléricalisme  lamine,  rétrécit  et  mutile  les  cerveaux.  D'autre  part, 
laissant  le  champ  libre  à  la  société  religieuse,  la  société  civile  lui 
permettait  de  s'insinuer  sur  son  propre  terrain,  en  organisant  à  tous 
les  degrés  le  contrôle  ecclésiastique  dans  l'instruction.  Par  le  conseil 
supérieur,  par  les  conseils  académiques,  par  les  simples  visites  de 
curés  dans  les  écoles,  l'Église  mettait  le  pied  sur  toute  la  hiérarchie 
de  l'enseignement.  L'éducation  officielle  était  désormais  tout 
imprégnée  d'esprit  jésuite.  On  bouleversait  l'œuvre  de  la  Révolution  ; 
on  renversait  l'Université  impériale  ;  on  consommait  le  forfait  poli- 
tique et  moral  devant  lequel  la  Restauration  et  la  Monarchie  de  Juillet 
avaient  elles-mêmes  reculé. 


La  loi  Falloux  ne  marque  pourtant  pas  la  limite  des  empiétements 
de  l'Église  :  elle  avait  l'enseignement  primaire,  l'enseignement  secon- 
daire; il  lui  fallait  aussi  renseignement  supérieur.  Et  par  une  aventure 
étrange,  ce  fut  encore  sous  la  République,  pour  la  troisième  fois 
instaurée,  qu'une  assemblée  dévouée  au  Pape  lui  consentit  le  scanda- 
leux abandon. 

Une  loi  de  1875  proclama  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur. 
La  seule  garantie  qu'elle  exigea,  ce  fut  la  présence  de  trois  adminis- 
trateurs au  moins  dans  les  établissements  libres.  Ceux  de  ces  établisse- 
ments qui  comptaient  autant  de  docteurs  que  les  facultés  de  l'État 
comprenant  le  moins  de  chaires,  avaient  droit  au  titre  de  facultés  ; 
trois  facultés  en  se  réunissant  pouvaient  prendre  le  nom  d'université 
libre.  Enfin,  dernière  désertion  de  tous  les  anciens  principes  —  la  loi 
organisait  pour  la  collation  des  grades  des  jurys  mixtes,  où  laïques  et 
ecclésiastiques  pouvaient  siéger  en  nombre  égal. 

34 
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La  domination  du  cléricalisme  sur  la  pensée  française  était  désor- 
mais complète.  Mais  l'excès  même  de  l'insolence  et  de  l'ambition 
allait  provoquer  une  réaction  dans  le  sens  républicain. 

Il  nous  reste  à  exposer  ici  les  mesures  qui  ont  été  prises  de  1879 
à  i88é,  par  le  parti  républicain  triomphant  des  assauts  monarchistes, 
pour  arracher  bribe  à  bribe  à  l'Église  les  privilèges  qu'elle  avait  con- 
quis. Lorsque  nous  aurons  présenté  la  nomenclature  des  réparations, 
bien  trop  timides,  hélas  !  données  à  l'esprit  laïque,  on  comprendra 
mieux  l'importance  de  la  tâche  à  accomplir  encore,  l'urgence  d'un 
plan  bien  conçu  de  défense  et  d'attaque  à  la  fois,  contre  les  préroga- 
tives exorbitantes  conservées  par  l'éternelle  adversaire  de  la  démocratie. 

Nos  lecteurs  n'attendent  certes  pas  de  nous  que  nous  reprenions 
l'histoire  longue  et  haletante  des  luttes  de  l'État  et  du  parti  catho- 
lique, durant  la  période  dont  nous  signalions  les  dates  extrêmes.  Qui 
ne  se  rappelle,  au  surplus,  les  polémiques  violentes  engagées  autour 
de  l'article  7,  les  manœuvres  dont  les  congrégations  usèrent  alors 
soit  pour  exciter  l'opinion,  soit  pour  se  soustraire  à  la  consécration 
du  droit? 

La  loi  du  27  février  1880  élimina  du  conseil  supérieur  et  des 
conseils  d'académie  l'élément  ecclésiastique. 

La  loi  du  18  mars  1880,  tout  en  maintenant  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  rendit  aux  facultés  de  l'État  la  collation  exclusive 
des  grades. 

Les  décrets  du  29  mars  1880  enjoignirent  à  la  Société  de  Jésus 
de  se  dissoudre  dans  les  trois  mois  et  accordèrent  aux  autres  sociétés 
religieuses  un  délaide  trois  mois  pour  demander  l'autorisation.  On  se 
souvient  que  ces  décisions  du  pouvoir  exécutif  furent  prises  pour  sup- 
pléer le  fameux  article  7,  voté  par  la  Chambre  à  cent  voix  de  majo- 
rité, repoussé  par  le  Sénat,  et  qui  devait  interdire  la  faculté  d'enseigner 
aux  membres  des  congrégations  non  reconnues.  Quelques  chiffres 
donneront  la  mesure  de  l'influence  que  ces  associations  avaient  res- 
saisie, malgré  le  4  Septembre,  malgré  l'effondrement  du  16  Mai.  Les 
jésuites  qui  n'avaient  pas  dépassé  le  total  de  1,000  sous  l'Empire,  attei- 
gnaient celui  de  1,509  à  l'heure  même  où  la  forme  républicaine  l'em- 
portait. De  1865  à  1879,  ils  avaient  doublé  le  nombre  de  leurs  établis- 
sements secondaires,  27  au  lieu  de  14  —  et  de  leurs  élèves  :  9,000  au 
lieu  de  5,000.  En  même  temps  les  autres  associations  constituées  au 
mépris  du  droit  public  comptaient  8,000 élèves.  Les  décrets  furent,  au 
surplus,  mollement  appliqués.  Par  son  incroyable  force  de  résistance, 
par  la  profondeur  de  sa  diplomatie,  l'Église  a  brisé  la  loi,  la  volonté 
solennellement  exprimée  du  suffrage  universel. 

La  loi  du  16  juin  1881  institua  la  gratuité  des  écoles  publiques  pri- 
maires; elle  supprima  en  même  temps  les  équivalences  reconnues  par 
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la  loi  de  1850  pour  la  capacité  des  instituteurs  et  fnstitutrices,  le  stage 
et  la  lettre  d'obédience. 

La  loi  du  28  mars  1882  a  établi  l'instruction  primaire  obligatoire  ; 
elle  a  abrogé  la  loi  de  1850  sur  deux  autres  points,  l'inscription  de 
l'enseignement  religieux  au  programme,  l'admission  des  ministres  des 
cultes  à  surveiller  et  à  diriger  l'éducation. 

La  loi  du  30  octobre  1886  contient  deux  articles  qui  méritent 
d'être  particulièrement  signalés  ;  l'article  17  :  «  Dans  les  écoles  pu- 
bliques de  tout  ordre,  l'enseignement  est  confié  exclusivement  à  un 
personnel  laïque  »;  l'article  18  :  «Aucune  nomination  nouvelle  soit  d'ins- 
tituteur, soit  d'institutrice  congréganiste  ne  sera  faite  dans  les  dépar- 
tements où  fonctionnera  depuis  quatre  ans  une  école  normale.  Pour  les 
écoles  de  garçons,  la  laïcisation  devra  être  complète  au  boutde  cinq  ans.» 

Telle  est,  très  succinctement  exposée,  l'œuvre  législative  de  la 
troisième  République  en  matière  d'enseignement.  Plus  loin  nous 
l'apprécierons;  nous  nous  demanderons  quelle  application  a  été  faîte 
de  ces  lois  successives,  quel  complément  il  importe  de  leur  donner, 
quels  vestiges  considérables  ou  restreints  ont  subsisté  du  texte  orga- 
nique de  1850,  quel  système  doit  prévaloir  en  un  pays  profondément 
travaillé  par  le  cléricalisme  et  disputé  par  une  redoutable  puissance  — 
à  la  fois  temporelle  et  spirituelle  —  à  l'esprit  républicain.  Considérons 
d'abord  les  résultats  acquis;  mesurons  par  des  chiffres  empruntés  aux 
statistiques  officielles,  les  effectifs  scolaires  de  l'État  et  de  l'Église.  Car 
il  y  a  là  deux  armées  en  présence,  et  le  nombre  brutal  a  sa  valeur. 


Dans  l'ordre  primaire,  en  1897,  les  écoles  publiques  laïques  com- 
prennent 3,768,000  élèves,  contre  1,634,000  aux  écoles  congréga- 
nistes.  Encore  ne  faut-il  pas  attacher  à  cette  classification  une  impor- 
tance absolue.  On  peut  estimer  au  tiers  la  proportion  des  enfants  que 
le  clergé  a  conservés. 

Dans  l'ordre  secondaire,  les  établissements  publics  ont  84,000 
élèves  en  1897,  au  lieu  de  85,000  en  1896;  les  établissements  congré- 
ganistes  ont  84,000  élèves  en  1897,  au  lieu  de  80,000  en  1896.  Il  y  a 
donc  égalité,  mais  c'est  au  profit  de  l'Église  qu'elle  s'est  établie,  car 
celle-ci  gagne  tandis  que  l'État  perd.  En  1896,  l'Université  avait 
47,37  °/o  des  jeunes  gens  de  l'enseignement  secondaire;  en  1897  elle 
tombe  à  46,56  °/o.  D'une  année  à  l'autre  sa  rivale  a  passé  de  46,02  à 
46,41  °/o  (i). 

(i)  Le  reliquat  de  6  à  7  %  est  constitué  par  les  élèves  des  établissements  libres 
laïques. 
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^  Pour  compléter  ces  indications  nous  dirons  qu'en  1897  ■  l'École 
Polytechnique  a  pris  162  candidats  à  l'Etat,  contre  58  aux  congréga- 
tions; l'École  de  Saint-Cyr  a  pris  354  candidats  à  l'État,  contre  130 
aux  congrégations;  l'École  Navale  a  pris  33  candidats  à  l'État,  contre 
25  aux  congrégations. 

Sans  être  pessimiste,  il  est  permis  d'estimer  que  cette  situation 
est  grave. 


Nous  avons  le  devoir  de  songer  à  l'avenir  de  la  République.  Plus 
le  socialisme  se  rapproche  du  premier  terme  de  ses  revendications,  — 
la  conquête  des  pouvoirs  publics,  plus  ses  obligations  deviennent 
étendues  et  pressantes  dans  toutes  les  catégories  de  l'organisation.  Il 
est  certain  que  du  jour  où  nous  avons  conquis  un  million  de  suffrages, 
et  où  nous  avons  entrevu  l'éventualité  d'une  victoire  plus  ou  moins 
prochaine,  nous  avons  perdu  le  droit  de  nous  désintéresser  de  tel  ou 
tel  des  problèmes  posés  devant  le  monde  contemporain.  De  par  son 
principe,  de  par  son  essence  même,  le  socialisme  embrasse,  au  surplus, 
toute  la  matière  des  institutions.  Il  n'est  pas  exclusivement  une  con- 
ception des  relations  économiques,  ou  une  philosophie  du  mouvement 
de  la  production  ou  de  l'échange,  ou  une  théorie  révolutionnaire  de  la 
propriété.  Comme  n'ont  cessé  de  le  proclamer  tous  ceux  que  nous 
considérons  comme  les  fondateurs  de  la  doctrine,  et  en  France  et 
ailleurs,  c'est  la  structure  tout  entière  des  sociétés  que  nous  voulons 
transformer,  et  il  ne  saurait  être  à  nos  yeux  de  question  plus  haute 
que  celle  de  l'enseignement. 

Plus  tard,  lorsque  l'évolution  se  sera  suffisamment  affirmée  pour 
nous  permettre  d'organiser  la  collectivité  suivant  nos  propres  plans,  nous 
pourrons  discuter  sur  la  meilleure  formule  de  l'éducation  publique, 
sur  les  rapports  du  droit  collectif  et  de  la  liberté.  Aujourd'hui  ce  n'est 
pas  sur  le  terrain  des  débats  abstraits  que  nous  nous  cantonnerons.  Nous 
n'envisagerons  qu'un  élément  du  problème  :  la  situation  de  fait  —  et  nous 
tâcherons  d'y  trouver  un  remède.  Ce  que  nous  devons  nous  proposer, 
ce  que  tout  républicain  digne  de  ce  nom  doit  se  proposer  avec  nous, 
c'est  l'émiettement,  c'est  la  destruction  de  la  puissance  de  l'Église  dans 
l'ordre  de  l'enseignement.  Nous  avons  moins  à  faire  œuvre  purement 
socialiste  qu'à  préparer  nos  voies,  qu'à  briser  une  des  forces  de  la 
résistance  des  rétrogrades.  Nous  avons  moins  à  poursuivre  une  appli- 
cation immédiate  de  nos  idées,  incompatible  avec  des  programmes 
officiels  hostiles  à  toute  doctrine  neuve,  qu'à  arracher  la  jeunesse  à  la 
pression  du  passé.  En  présence  des  manœuvres  qui  tendraient  à  nous 
ramener  aux  siècles  d'obscurité,  devant  les  hommes  qui  crient  la  ban- 
queroute de  la  science  et  lui  voudraient  partout  substituer  le  dogme 
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absurde,  c'est  presque  une  tâche  de  conservation  qui  s'impose  à  nous. 
Sans  détourner  nos  regards  de  l'avenir  radieux,  de  l'horizon  déjà  illu- 
miné, sans  cesser  d'entraîner  toujours  plus  loin  la  société  à  demi  con- 
quise, frappons  impitoyablement  ceux  qui  la  menacent  par  derrière. 

Mais  cette  tâche  —  conservatrice,  par  l'un  de  ses  côtés,  —  n'en 
est  pas  moins  hautement  révolutionnaire  par  un  autre.  En  terrassant 
l'enseignement  congréganiste,  on  tuera  en  même  temps  le  sentiment  de 
résignation  qui  est  au  fond  de  toute  religion  et  qui  reste  le  plus  grand 
frein  à  toutes  les  poussées  sociales.  En  libérant  les  générations  de  la 
domination  ecclésiastique,  de  cette  empreinte  que  le  clerc  laisse  infail- 
liblement sur  le  cerveau  de  ses  élèves,  nous  nous  préparons  pour  une 
échéance  plus  ou  moins  proche  d'innombrables  adhésions.  Q.u'on  le 
veuille  ou  non,  la  lutte  n'est  pas  seulement  sur  toute  l'étendue  du 
monde  civilisé,  entre  la  bourgeoisie  capitaliste  et  le  prolétariat,  elle 
est  aussi  entre  les  Églises  et  le  socialisme,  ou  plutôt  les  deux  premiers 
termes  se  ramènent  aux  deux  autres.  Si  la  bourgeoisie  s'est  donnée  au 
clergé,  —  catholique,  protestant  ou  Israélite — ,  comme  les  criminels  et 
les  suppliants  du  Moyen-Age  cherchaient  un  asile  sous  les  voûtes  des 
cathédrales,  c'est  qu'elle  a  vu  en  lui,  en  ses  préceptes  envahissants,  le 
dernier  obstacle  â  notre  propagande;  c'est  qu'à  l'image  des  rois  d'avant  89, 
elle  a  cru  se  faire  conférer  par  lui  une  sorte  de  légitimité  de  droit  divin. 
Si  la  bourgeoisie,  en  France  et  ailleurs,  n'a  rien  fait  depuis  dix  ans 
pour  paralyser  les  succès  de  l'enseignement  congréganiste,  c'est  qu'elle  a 
trouvé  son  intérêt,  celui  de  ses  privilèges,  à  lui  livrer  les  enfants  du 
peuple.  En  restaurant  la  classe  laïque,  nous  aurons  donc,  à  un  degré 
éminent,  facilité  et  hâté  la  besogne,  les  créations,  la  floraison  du 
socialisme. 

Peut-être,  dans  cette  reprise  de  la  lutte  contre  l'esprit  jésuite, 
serons-nous  seuls  et  réduits  à  nos  propres  forces  ;  peut-être,  et  l'hypo- 
thèse est  aujourd'hui  des  plus  vraisemblables,  recueillerons-nous  sur 
les  confins  de  la  classe  dirigeante  d'énergiques  auxiliaires  ;  peut-être 
même  une  grande  fraction  du  vieux  parti  républicain  appuiera-t-elle 
nos  eflforts,  quitte  à  nous  abandonner  ensuite  à  mi-chemin. 

C'est  que  l'Église  n'a  pas  l'habitude  de  servir  par  désintéres- 
sement ceux  qui  s'adressent  à  elle;  elle  fait  payer  bien  cher  le  plus 
petit  concours  et  elle  excelle  à  se  servir  d'autrui.  Tolérés  d'abord  par 
les  hommes  qui,  avec  Ferry  et  Paul  Bert,  avaient  défendu  les  lois  de 
laïcisation,  ses  empiétements  n'ont  pas  tardé  à  dépasser  la  mesure. 
On  lui  donnait  un  peu  ;  suivant  sa  coutume,  elle  réclamait  tout.  Elle 
a  aujourd'hui  épouvanté  ceux  mêmes  qui  avaient  sollicité  sa  protec- 
tion. Ils  avaient  voulu  écarter  le  drapeau  rouge,  et  le  drapeau  noir 
enveloppe  peu  à  peu  la  France  de  son  ombre  sinistre.  Ce  n'était  pas 
pour  abdiquer    —  mais   pour  sauvegarder  leurs  prérogatives    qu'ils 
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avaient  appelé  le  prêtre  — et  le  prêtre  les  dépouille.  Ils  ont  vu  le  haut 
commandement  de  l'armée  dominé,  envahi,  par  la  faction  qui  prend 
le  mot  d'ordre  à  Rome,  les  administrations  civiles  peuplées  des  créa- 
tures des  associations  catholiques,  le  principe  républicain  même  me- 
nacé, la  société  ramenée  vers  cette  dictature  cléricale  qui  précède  les 
autres  dictatures.  Nombre  de  bourgeois  antisocialistes  ont  senti  con- 
fusément que  185 1  se  reformait  insensiblement  autour  d'eux.  Ils  pré- 
fèrent la  domination  de  leur  classe  à  celle  d'un  souverain,  au  pouvoir 
collectif  du  Gesu.  Le  mouvement  anticlérical  s'est  reconstitué,  s'af- 
firme. A  nous  de  le  diriger.  La  partie  est  assez  belle  et  l'enjeu  est 
digne  de  nos  efforts. 


La  troisième  République,  après  l'écrasement  de  la  faction  catho- 
lique au  16  Mai,  a  entamé  la  lutte  contre  les  sociétés  religieuses  et 
instauré  les  lois  de  laïcisation  ;  à  peine  votées,  ces  lois  ont  été  partiel- 
lement désertées  ;  il  faut  les  faire  revivre  ;  mais  une  application  même 
vigoureuse  des  textes  qui  ont  été  promulgués  de  1880  à  1886  apparaît 
insuffisante  :  il  faut  frapper  à  la  racine  même  du  mal.  Pour  arracher 
la  jeunesse  aux  suggestions  cléricales,  d'autres  ressources,  d'autres 
mesures  sont  indispensables. 

Les  deux  armes  que  le  parti  républicain  s'est  forgées  au  temps  de 
Ferry  et  de  Paul  Bert  ont  été  presque  totalement  abandonnées.  Les 
célèbres  décrets  de  mars  1880  n'ont  été  qu'une  dérision;  chassés  de 
quelques  établissements,  les  jésuites  sont  revenus  plus  nombreux,  plus 
ambitieux  que  jamais.  Depuis  quelques  années,  ils  n'ont  même  plus 
conçu  la  nécessité  de  se  cacher.  Les  cabinets  opportuno-réactionnaires 
qui  nous  ont  gouvernés  et  dont  le  ministère  Casimir-Périer  d'abord, 
le  ministère  Méline  ensuite,  ont  été  les  plus  criminels,  leur  ont  laissé 
le  champ  libre.  Les  disciples  de  Loyola  se  sont  réinstallés  aujourd'hui 
dans  quarante-huit  départements,  et  dans  telle  grande  ville,  d'après 
les  informations  les  plus  récentes,  ils  compteraient  jusqu'à  huit  rési- 
dences. 

La  loi  de  1886,  qui  prescrit  la  laïcisation  des  écoles  publiques,  a 
été  oubliée  par  tous  nos  ministres  successifs.  En  moyenne  on  a  opéré 
par  année  de  150  à  240  laïcisations.  Comme  il  reste  encore  dans  nos 
écoles  plus  de  8,000  emplois  aux  mains  des  congréganistes,  il  faudrait 
attendre,  si  le  mouvement  n'est  pas  précipité,  environ  quarante  ans 
avant  l'exclusion  intégrale  de  l'élément  ecclésiastique.  Comment 
expliquer  le  retard  apporté  à  l'exécution  d'une  volonté  pourtant 
exprimée  très  haut  par  le  pays  ?  Les  considérations  budgétaires  ont  été 
souvent  alléguées  ;   il  nous   semble   qu'elles   ne   sont   pas    de    mise, 
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lorsqu'il  s'agit  d'asseoir  les  fondements  mêmes  du  régime  républicain. 
On  trouverait  facilement  les  sommes  nécessaires  dans  les  44  millions 
que  l'État  soi-disant  laïque  verse  chaque  année  aux  Églises.  En  réalité, 
c'est  beaucoup  moins  le  souci  de  la  gestion  financière  qui  a  dicté  leur 
lenteur,  leurs  hésitations,  à  nos  gouvernants,  que  le  désir  de  ménager 
le  parti  catholique  (i). 

Il  est  à  noter,  au  surplus,  pour  revenir  à  la  charte  fondamentale  de 
l'enseignement  laïque,  que  la  loi  de  1882,  à  peine  promulguée,  a  été 
violée  par  une  circulaire  ministérielle.  N'a-t-on  pas  permis  à  nos  insti- 
tuteurs d'enseigner  le  catéchisme  aux  enfitnts,  dans  certaines  conditions 
et  aussitôt  la  classe  terminée?  Comment  concilier  avec  ces  faiblesses, 
ces  capitulations,  la  roideur  des  principes  affirmés  à  la  tribune,  il  y  a 
seize  ans,  par  les  orateurs  du  parti  républicain  ? 

Le  premier  devoir  des  défenseurs  de  la  société  civile  est  de  sortir 
des  textes  encore  si  proches  de  nous  de  leur  arsenal  et  d'en  prescrire 
l'application.  Laïcisation  des  écoles  publiques,  dissolution  des  congré- 
gations non  autorisées,  interdiction  à  l'instituteur  de  se  mêler  d'affaires 
confessionnelles  :  telles  doivent  être,  sur  l'heure,  les  premières  mesures 
à  arrêter.  Mais  il  y  a  plus  et  mieux  à  entreprendre. 


Qiie  subsiste-t-il  de  la  loi  Falloux  ?  Presque  rien  —  tout.  La 
plupart  des  dispositions  sont  tombées  devant  la  réglementation 
ultérieure.  Le  principe  reste  :  la  liberté  de  l'enseignement. 

Depuis  six  mois  une  campagne  active  a  été  menée  pour  res- 
treindre la  puissance  de  rayonnement  de  l'éducation  congréganiste.  En 
présence  des  faits  récents,  de  l'infiltration  continue  des  créatures  de 
l'Église  dans  les  hautes  fonctions  publiques,  on  s'est  demandé  si 
l'État  n'avait  pas,  lui  aussi,  des  droits  à  faire  prévaloir,  s'il  ne  devait 
pas  lui  être  loisible  d'imposer  aux  candidats  officiers  ou  employés 
telle  et  telle  condition.  Une  idée  a  été  lancée  ou  plutôt  reprise  qui  a 
obtenu  un  très  vif  succès.  Pourquoi,  tout  aspirant  aux  carrières  mili- 
taire et  administrative,  ne  serait-il  pas  tenu  de  justifier  de  deux  ou 
trois  années  d'4tudes  dans  un  lycée  ou  dans  un  collège  de  l'Univer- 
sité ?  La  proposition  était  séduisante  à  première  vue  ;  elle  maintenait 
théoriquement  et  même  pratiquement  la  liberté  de  l'enseignement, 
puisqu'elle  se  bornait  à  prendre  contre  elle  certaines  garanties.  Elle 
l'atteignait,  d'autre  part,  de  manière  oblique,  en  soustrayant  au  clergé 

(i)  Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1898,  le  citoyen  Lavy  réclama  à  la  Chambre 
la  stricte  exécution  de  la  loi  de  1886,  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans  !  Sur  la  de- 
mande de  MM.  Méline  et  Rambaud,  la  motion  fut  rejetée  par  518  voix  contre  254. 
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un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  ses  disciples,  intéressés  à 
ne  point  briser  l'harmonie  de  leurs  études. 

Nous  avouerons  que  nous-mêmes,  —  avant  d'avoir  mûrement 
réfléchi  —  nous  fûmes  frappés  des  avantages  spécieux  de  ce  projet. 
Mais  après  délibération,  nous  avons  pensé  qu'il  n'ofllrait  guère  que  des 
profits  incertains  pour  la  société  civile,  et  qu'au  fond  il  laisserait  à  peu 
près  toutes  choses  en  état. 

Q.ue  le  parti  républicain  lui  supprime  net  la  faculté  d'enseigner, 
ou  qu'il  y  mette  de  simples  restrictions,  l'Église  criera  à  la  persécution. 
Elle  ne  s'inclinera  pas  plus  devant  un  resserrement,  que  devant  une 
abrogation  pure  et  intégrale  de  ses  attributs  légaux. 

Il  n'est  pas  absolument  sûr  que  les  candidats  fonctionnaires  déser- 
teront —  avant  l'heure  fixée  par  les  règlements  nouveaux  —  les  cours 
congréganistes.  Ils  apporteront  donc  avec  eux,  dans  les  postes  qu'ils 
occuperont  par  la  suite,  l'empreinte  indélébile  du  dominicain  ou  du 
jésuite,  et  reconstitueront  une  faction,  une  coterie  militaire  ou  admi- 
nistrative à  tendances  simplement  atténuées.  La  besogne  de  laïcisation 
restera  incomplète. 

Grâce  au  système  que  nous  critiquons,  on  arrachera  peut-être 
aux  clercs  quelques  milliers  de  jeunes  gens,  sur  la  fin  de  leur  vie  sco- 
laire. Mais  les  clercs  en  garderont  des  dizaines  de  milliers  d'autres.  Le 
résultat  s'afiirmera  illusoire.  Il  faut  donc  frapper  plus  avant.  Nous 
touchons  maintenant,  non  obliquement,  mais  directement  au  principe 
de  la  liberté  de  l'enseignement. 

Nous  demandons  la  suppression  de  cette  liberté  en  ce  qui  concerne  les 
trois  Églises  reconnues.  Certes  nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  y  a  là 
un  fait  grave,  au  point  de  vue  de  nos  propres  doctrines,  et  s'il  nous 
est  permis  de  faire  une  confidence,  ce  n'est  qu'après  de  vives  hési- 
tations que  nous  nous  sommes  prononcés  pour  cette  mesure.  Mais 
nous  posons  la  question.  Peut-on  préconiser  une  autre  solution  d'égale 
efiicacité  ?  Et  entre  le  salut  de  la  République,  l'avenir  de  la  démocratie, 
et  un  scrupule  théorique  —  qui,  nous  Talions  montrer,  ne  saurait  être 
de  mise,  la  pensée  socialiste  doit  elle  longtemps  balancer? 

Certes  le  socialisme  arrivé  au  triomphe,  à  la  phase  d'action,  devra 
respecter  dans  la  plus  large  mesure  la  liberté.  Mais,  —  et  ce  sera  l'ar- 
gument inébranlable  de  notre  thèse,  il  ne  peut  exister  de  liberté  que 
dans  Végalité.  Il  y  a  autant  de  bonne  foi  chez  ceux  qui  exigent  le  droit 
d'enseigner  pour  les  congrégations,  qu'il  y  a  de  sincérité  chez  ceux  qui 
allèguent  le  libre  arbitre  de  l'ouvrier  dans  les  conflits  économiques. 

Nous  avons  à  choisir  entre  la  liberté  de  la  société  civile  et  la 
liberté  de  l'Eglise.  Dans  l'état  actuel,  les  deux  termes  sont  inconci- 
liables :  ceci  tuera  cela,  ou  cela  tuera  ceci.  Ces  deux  libertés  ne  peuvent 
coexister,  car  la  liberté  de  l'Eglise  exige  l'universel  asservissement. 
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Leibnitz  l'a  dit  il  y  a  deux  siècles  :  «  La  liberté  n'est  pas  due  à  ceux  qui 
veulent  s'en  faire  une  arme  contre  toutes  les  libertés.  » 

L'Église  n'admet  pas  l'égalité  théorique  de  la  société  civile  ;  sa 
situation  de  fait  en  France  viole  pratiquement  l'égalité.  Elle  est  hors 
l'État  par  ses  congrégations  qui  bafouent  la  loi  —  et  dans  l'État  par  ses 
évêques,  ses  curés,  ses  vicaires,  salariés  par  les  contribuables.  Contre 
la  République  laïque,  elle  use  de  l'agent  versé  par  les  fidèles  aux  con- 
grégations, et  de  l'argent  versé  par  le  Trésor  aux  fonctionnaires 
ecclésiastiques.  Sa  condition  est  exceptionnelle;  exceptionnelles  sont 
ses  armes,  sa  concurrence  dans  tous  les  domaines,  celui  de  l'ensei- 
gnement entre  autres.  Contre  l'exception,  on  ne  combat  que  par 
l'exception.  La  générosité  doctrinale  n'est  ici  que  duperie,  toute  clé- 
mence vis-à-vis  de  ceux  qui  sont  implacables  en  leurs  haines,  constitue 
une  faiblesse  et  un  crime.  Si  nous  ne  voulons  pas  périr,  si,  du  moins, 
nous  entendons  briser  le  plus  solide,  le  plus  rigide  des  obstacles  dressés 
devant  nous,  retirons  aux  clercs  leurs  1,700,000  élèves  de  toutes  caté- 
gories. L'Église  a  le  confessionnal  :  gardons  l'école;  alors  seulement 
nous  rivaliserons  avec  elle  à  ressources  égales.  Nous  ne  parlons  pas 
seulement  pour  le  parti  socialiste,  nous  parlons  pour  le  parti  répu- 
blicain tout  entier.  Ce  n'est  pas  le  socialisme  seul  qui  est  en  cause, 
c'est  le  principe  même  de  la  République. 

Les  lois  de  laïcisation  étaient  un  premier  stade  dans  la  lutte  contre 
le  cléricalisme  ;  elles  ne  pouvaient  être  fortes  et  efficaces  qu'en  présence 
d'une  Église  détachée  du  budget  et  qui  n'aurait  pas  accumulé  durant 
des  siècles  les  faveurs  de  l'État.  Leur  inapplication  même,  l'insuffisance 
des  résultats  acquis  les  ont  jugées  et  condamnées. 

Ce  ne  sont  plus  des  palliatifs  à  la  loi  Falloux  qu'il  convient  de 
rechercher.  La  suppression  de  la  liberté  de  l'enseignement  clérical 
s'impose.  En  dehors  d'elle,  il  n'y  a  que  la  déchéance  de  l'esprit  laïque 
et  la  perpétuité  de  la  dictature  de  l'Église. 

Paul  Louis. 
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La  Dernière  Statistique  Agricole  ^'^ 


L'ILLUSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  POUR  TOUS 

Les  statisticiens  officiels,  après  avoir  besogné  pendant  sept  ans, 
viennent  de  mettre  au  jour  le  dénombrement  de  la  population  agricole 
de  la  France  en  1892. 

Ils  constatent  d'abord,  ce  dont  tout  le  monde  se  doutait  depuis 
longtemps,  que  les  campagnes  se  dépeuplent  et  que  l'émigration  vers 
les  villes  se  poursuit  avec  un  mouvement  continu. 

Population 
agricole  urbaine  Total 

Habitants                        Habitants  Habitants 

1876 18.968.605  17.937.185  36.905.788 

1881 ,'     18.249.209  19.422.839  37.672.048 

1886  17.698.432  20.520.471  38.218.903 

189I  17.435.888  20.907.304  38.343.192 

Dans  un  lustre  ou  deux,  lorsque  nous  connaîtrons  le  résultat  du 
recensement  de  1896,  on  verra  sans  aucun  doute  que  le  déplacement 
de  population  s'est  affirmé  dans  le  même  sens.  On  en  connaît  les  rai- 
sons :  extension  du  machinisme  et  concentration  de  la  propriété,  qui 
aboutissent  également  à  la  suppression  dé  la  main-d'œuvre.  Si  les  cul- 
tivateurs désertent  les  champs,  c'est  assurément  que  la  vie  y  devient 
de  plus  en  plus  difficile  et  que  le  travail  salarié  voit  sa  part  diminuée 
de  jour  en  jour. 

La  statistique  officielle  tend  à  établir  que  le  nombre  des  proprié- 
taires est  en  augmentation  ;  ce  serait  la  preuve  que  les  salariés,  grâce 
à  l'épargne,  ont  réussi  à  conquérir  un  lopin  de  terre.  Examinons  les 
chiffres. 

Les  17,435,888  habitants  formant  la  population  agricole  en  1891 

(i)  D'après  la  Statistique  agricole  de  la  France,  publiée  par  le  ministère  de  l'agri- 
culture. 
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comprenaient  6,663,135  travailleurs  de  toutes  catégories,  proprié- 
taires, fermiers,  métayers,  régisseurs,  domestiques,  etc.  ;  le  reste,  soit 
10,772,753  personnes,  représentait  les  femmes,  les  enfants,  les  in- 
firmes et  les  vieillards. 

En  1881,  on  comptait  3,525,342  propriétaires,  dont  2,150,696 
cultivaient  exclusivement  leurs  biens,  soit  seuls,  soit  avec  l'aide  de 
leur  famille  ou  d'autrui.  En  1891,  ces  deux  catégories  étaient  respec- 
tivement de  3,387,245  et  2,199,220. 

Le  nombre  total  des  propriétaires  a  donc,  non  pas  augmenté,  mais 
diminué  de  138,097.  On  aura  beau  torturer  les  chiffres,  ceux  du  gou- 
vernement lui-même,  on  ne  parviendra  pas  à  leur  faire  dire  autre 
chose:  la  propriété  totale  de  la  France  était  moins  divisée  en  1891 
que  dix  ans  plus  tôt. 

Il  est  vrai  que  les  propriétaires  cultivant  exclusivement  leurs 
biens  sont  devenus  plus  nombreux  ;  la  différence,  fort  appréciable,  est 
de  48,524.  Que  signifie-t-elle,  sinon  que  les  grands  domaines  avaient 
accaparé  les  petits  ?  Et,  en  effet,  en  regard  de  cette  augmentation  de  la 
propriété  cultivée  soit  par  les  propriétaires  seuls,  soit  à  l'aide  de 
salariés,  on  ne  trouve  plus,  en  1891,  que  1,188,025  petites  propriétaires 
obligés  de  travailler  pour  autrui  comme  ne  pouvant  vivre  sur  leur 
propre  fonds,  au  lieu  de  1,374,646  en  1881,  soit  une  diminution  de 
186,621.  Ces  derniers  chiffres  confirment  les  précédents. 

D'autre  part,  les  non-propriétaires  et  les  petits  propriétaires  réduits 
au  rôle  de  salariés  étaient  au  nombre  de  4,762,803  en  1881,  de 
4,463,915  en  1891.  Mais  ces  divers  chiffres  n'acquièrent  un  sens  clair 
et  précis  que  par  leur  proportion  dans  l'ensemble,  ainsi  qu'il  ressort 
du  tableau  suivant  : 

Nombre  Proportion 

Catégories 


Propriétaires  vivant  de  leur  domaine  2.150.696  2.199.220 

Propriétaires  travaillant  pour  autrui  i .  374.646  i .  188.025 

Non-propriétaires 3.388.162  3.275.890 

Totaux 6.913.404  6.663.135 


7o 

% 

31,11 

53,01 

19,88 

17,85 

49,01 

49,16 

100 

100 

Ce  tableau  est  très  remarquable,  parce  qu'il  vérifie  rigoureusement 
la  théorie  socialiste,  à  savoir  que  la  grande  propriété  est  fatalement 
destinée  à  absorber  la  petite  :  dans  une  période  de  dix  ans,  le  nombre 
absolu  et  relatif  des  gros  propriétaires  a  augmenté  de  près  de  2  °/o  ; 
le  nombre  absolu  et  relatif  des  petits  propriétaires  a  diminué  de  plus 
de  2  %. 

Le  nombre  des  non-propriétaires  est  resté  relativement  station- 
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naire;  s'il  a  diminué  d'une  manière  absolue,  c'est  en  raison  de  la  raré- 
faction du  travail  salarié,  conséquence  du  développement  de  la  grande 
propriété,  qui  a  poussé  les  journaliers  et  domestiques  vers  les  villes. 
La  statistique  officielle  n'offi'e  pas  d'indications  précises  à  cet  égard; 
mais  elle  permet  de  le  supposer. 

Les  petits  propriétaires  travaillant  pour  autrui  et  les  non-proprié- 
taires étaient  ainsi  répartis  : 

Catégories  1881  1891  Différence 

i"  Petits  propriétaires  : 
Cultivant   leurs     Fermiers  et  locataires 
biens,  mais      \     de  terres   ....        500.144         475.778  —     24.366 

travaillant  en  outre  J  Métayers 147.128         123.297  —     23.821 

pour  autrui        Journaliers    ....       727.374         588.950  —   138.424 

Totaux.    .    .    1.374.646     I. 188.025 

2°  Non-propriétaires  : 

Régisseurs 17.966  16.091  —  1.865 

Fermiers  et  locataires  de  terres.    .    .    .  468.184  585.623  +  117.439 

Métayers 194.448  220.871  +  26.423 

Journaliers 753-3I5  621. 131   —  132.182 

Domestiques  de  ferme 1.954. 251  1.832. 174  —  122.077 

Totaux.    .    .    3.388.162     3.275.890 

Totaux  généraux.    .    .   4.762.808     4.463.915 


On  a  vu  plus  haut  que  la  catégorie  des  propriétaires  vivant  de 
leur  fonds  ou  le  faisant  cultiver  s'était  accrue  de  48,524  unités  en  1891; 
d'autre  part,  on  comptait  en  moins  24,366  petits  propriétaires-fermiers 
et  23,821  petits  propriétaires-métayers;  au  total  48,187  :  l'augmentation 
et  la  diminution  se  font  à  peu  près  équilibre.  Il  n'est  pas  téméraire  de 
croire  que  les  48,187  anciens  fermiers  ou  métayers  qui  étaient  déjà 
propriétaires  ont  pu  arrondir  leur  domaine  et  n'être  plus  obligés  de 
cultiver  celui  d'autrui. 

1 38,424  petits  propriétaires-journaliers  ont  été  expropriés  ;  ceux-là, 
c'est  vraisemblable,  ou  bien  ont  quitté  définitivement  la  terre,  ou  bien 
ont  pris  des  fermages  ou  métairies  ;  on  remarque  précisément  que, 
dans  le  groupe  des  non-propriétaires  de  1891,  il  y  avait  117,439  fer- 
miers et  26,423  métayers  de  plus  qu'en  1881,  soit  une  différence 
totale  de  143,862,  qui  correspond  approximativement  au  chiffre  des 
expropriations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  dix  ans,  250,000  cultivateurs  environ,  tous 
salariés,  avec  leurs  familles,  ont  iù  chercher  ailleurs  le  travail  et  les 
moyens  d'existence  que  la  terre  ne  pouvait  plus  leur  donner. 
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La  Statistique  officielle  fournit  en  même  temps,  pour  1892,  la 
répartition  des  exploitations  agricoles  suivant  leur  superficie  et  leur 
nature. 

Elle  divise  d'abord  les  exploitations  en  11  catégories  : 

De       o  à       I  hectare 2.235.405 

De       là       5  hectares 1.829.259 

De       5  à     10        —       788.299 

De     10  à     20        —       429.407 

De     20  à     30        —       189.664 

De     30  à     40        —       92.047 

De     40  à     50        —       53-343 

De     50  à  100        —        52.048 

De  100  à  200        —       22.777 

De  200  à  500        —       6.223 

De  plus  de  500       .—       4.280 

Total 5.702.752 


Elle  groupe  ensuite  les  exploitations  suivant  quatre  catégories, 
en  indiquant  pour  chacune  d'elles  la  nature  des  terres  cultivées  ou  non 
cultivées. 


TERRITOIRE  AGRICOLE  (MOINS  LES  BOIS  DE  L'ÉT.AT) 

CATÉGORIES 
des 

EXPLOITATIONS 

NOMBRE 

des 

EXPLOITA- 
TIONS 

(EN- 

.MILLIE 
DES    E> 

RS  d'hectares) 

SLPIdRFICIE    CULTIVÉE 

.PLOITATIQNS 

II 
(75 

Superficie  totale 
des  exploitations 

3 
0 

H 

> 

-3 

■2 

m 

0 
H 

Au-dessous  de 

de  I  hectare. 

2.235.405 

719,5 

210,0 

156,2 

77,6 

99,9 

1.243,2 

84,1 

1-327,3 

De  I  à  10  ...  . 

2.617.558 

6.654,0 

1.919,0 

637,5 

164,6 

1.008,2 

10.383,3 

861,4 

11.244,7 

De  10  à  40.  .  . 

711. 118 

S. 368, 3 

2.388,7 

467,9 

124,1 

1-597,2 

12.946,4 

1.367,0 

i4-373,4 

Plus  de  40.  .  .  . 

Totaux  .  .  . 

138.671 

10.143,3 

2-039,3 

558,9 

111,1 

5.527,1 

■8.579,7 

3-913,7 

22.493,4 

5.702.752 

25.885,3 

6.557,0 

1.800,5 

477.4 

8.432,4 

43.152,6 

6.226,2 

49-378,8 

Ce  groupement  est  purement  arbitraire,  et  il  ne  permet  pas  de 
reconnaître  à  coup  sûr  les  exploitations  des  petits  propriétaires  au 
nombre  de  1,188,025,  ^^'^  n'ont  pas  un  bien  suffisant  pour  leur  exis- 
tence et  celle  de  leurs  familles.  Ces  cultivateurs  sont  évidemment 
compris  dans  les  deux  premiers  groupes  ;  mais  dans  quelles  propor- 
tions? 

Le  premier  des  deux  derniers  tableaux,  celui  qui  divise  les  exploi- 
tations en  onze  catégories,  pourrait  être    mal  interprété;   on  serait 


542 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


volontiers  tenté  de  confondre  le  nombre  des  terres  recensées  avec 
celui  des  propriétaires.  Les  tableaux  de  la  population  agricole  permet- 
tent de  corriger  immédiatement  l'erreur  possible  :  on  a  relevé,  en  1891 , 
5,702,572  exploitations;  mais  elles  appartiennent  à  3,387,245  proprié- 
taires seulement,  détenteurs  de  43,152,600  hectares  déterres  culti- 
vables. 

duelle  est  la  part  des  petits  propriétaires;  d'une  part  de  ceux  qui 
peuvent  vivre  du  produit  de  leur  domaine;  d'autre  part,  de  ceux  qui 
sont  obligés  de  louer  leurs  services  aux  possesseurs  d'exploitations 
plus  étendues  ?  La  question  est  presque  insoluble,  avec  les  documents 
fournis  par  la  statistique  officielle;  on  ne  peut  faire  que  des  suppo- 
sitions. 

D'abord,  il  faut  compléter  le  tableau  de  l'administration,  et  séparer 
les  exploitations  de  i  à  5  hectares  des  exploitations  de  5  à  10  hectares, 
en  admettant  que  la  superficie  minima  du  fonds  cultivé  sans  l'aide 
d'ouvriers  salariés  est  de  5  hectares  (i).  Nous  obtenons  les  chiffres 
suivants,  en  prenant  les  moyennes  qui  ressortent  du  premier  tableau  : 

De  I  à  5  hectares  (2  hect.  1/2  en  moyenne)  .  .  4.575.147  hectares. 
De  5  à   10       —       (7  hect.    1/2  en       —       )  .    ,  5.912.242       — 

Total.    .    .    .        10.487. 389  hectares, 

chiffre  sensiblement  égal  à  celui  qu'indique  le  deuxième  tableau. 
Nous  obtenons  ainsi  les  données  suivantes  :  (2) 

2.255.405  exploit,  de  moins  d'un  hectare  =  i  .243 .200  hectares  cultivés 
1.829.259    exploit,  de  un  à  cinq  hectares     =    4.575.147         —  — 

4.064.664  exploitations  comprenant    ....      5.818.347  hectares  cultivés 

soit  une  moj'cnne  de  i  hect.  43  par  exploitation  pour  ces  deux  caté- 
gories réunies. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  des  éléments  du  problème;  il  est  impos- 
sible, au  moyen  de  la  statistique  officielle,  de  dégager  l'inconnue,  à 
savoir  quelle  est  la  contenance  des  terres  appartenant  aux  proprié- 
taires qui  sont  en  même  temps  des  salariés.  On  est  réduit  à  faire  la 
supposition  toute  gratuhe,  mais  encore  très  optimiste,  que  représen- 
tant le  tiers  environ  du  nombre  total  des  propriétaires,  ils  possèdent 


(i)  Nous  prenons  comme  moyenne  le  rendement  des  terres  à  blé,  qui  produisent 
environ  17  hectolitres  à  l'hectare,  soit  un  revenu  approximatif  de  1,500  francs. 

(2)  A.  Toubeau,  dans  une  étude  publiée  par  la  Revue  Socialiste  de  septembre  1888, 
indique  des  chifïres  un  peu  différents  :  6,681,467  hectares  pour  les  exploitations  de 
0  à  5  hectares,  d'après  la  statistique  de  1881  ;  c'est  une  nouvelle  preuve  à  l'appui  de  la 
concentration  de  la  propriété  terrienne. 
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également  le  tiers  du  nombre  total  des  exploitations,  soit  environ 
2  millions  et  que  chacune  de  ces  exploitations  a  une  contenance  de 
I  hect.  43,  soit  ensemble  2,860,000  hectares. 

En  déduisant  ces  2,860,000  hectares  de  la  superficie  totale  des 
terres  cultivées  il  reste  pour  les  propriétaires  vivant  exclusivement  de 
leur  fonds  plus  de  40  millions  d'hectares  très  inégalement  répartis. 

138,671  exploitations  correspondant  à  un  nombre  bien  moindre 
de  propriétaires,  contiennent  18,579,700  hectares,  soit  en  moyenne 
133  hect.  99,  tandis  que  2,235,405  ne  contiennent  que  1,243,200  hec- 
tares, soit  une  moyenne  de  o  hect.  553. 

Si  la  terre  cultivée  était  également  divisée  entre  tous  les  cultiva- 
teurs, chacun  aurait  prés  de  6  hectares  et  demi.  Au  lieu  de  cela, 
3,275,890  ne  possédaient  pas  la  moindre  parcelle;  par  contre 
10,000  propriétaires  détiennent  à  eux  seuls  plus  de  5  millions  d'hec- 
tares, le  huitième  de  la  surperficie  totale.  La  part  des  gros  augmente 
tous  les  jours,  celle  des  petits  ne  cesse  de  se  rétrécir.  Voilà  ce  que 
nous  enseignent  les  statistiques,  même  les  plus  incomplètes  et  les  plus 
tendancieuses. 

Maurice  Charnay. 
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La  Question  de  l'Octroi  a  Paris 

(Suite  et  fin) 


Mémoire  de  M.  Fontaine,  président  de  la  commission  des  contribu- 
tions directes  de  la  ville  de  Paris.  —  Au  seuil  de  ce  rapport,  où  sont 
consignés  de  précieux  éléments  documentaires  sur  les  taxes  possibles, 
le  dégrèvement  partiel  obligatoire  sur  les  boissons  hygiéniques  est 
tout  d'abord  apprécié  comme  une  demi-mesure  insuffisante  ;  —  la 
surimposition  de  l'alcool  est  écartée  et  abandonnée  à  l'Etat  qui  a  seul 
le  moyen  de  percevoir  sans  barrières  ;  —  et  la  licence  ou  patente 
municipale  est  également  rejetée,  sauf  sur  les  riches  commerçants  de 
boissons,  ceux  qui  sont  assujettis  à  un  droit  de  patente  de  quatrième 
classe  ou  à  un  droit  supérieur. 

La  loi  foncière  actuelle,  —  en  ne  se  préoccupant  que  de  la 
valeur  locative,  —  a  créé,  en  fait,  une  situation  privilégiée  aux  pro- 
priétés bâties  les  plus  riches,  aux  hôtels  particuliers  les  plus  luxueux, 
dont  au  surplus  les  cours,  parcs  et  jardins  ne  peuvent  être  taxés  que 
sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  (i).  Il  faut  donc  se  garder 
de  prendre  le  revenu  ou  la  valeur  locative  des  maisons  comme  base 
d'un  nouvel  impôt,  sous  peine  de  voir  aggraver  encore  de  regret- 
tables inégalités. 

Nous  avons  pu  déterminer  approximativement  la  valeur  vénale  des  maisons 
et  usines  de  Paris,  d'après  leur  valeur  locative . 

Voici  comment  nous  avons  procédé  : 

Nous  avons  eu  recours  aux  actes  de  vente  de  1,304  maisons,  prises  dans 
les  quatre-vingts  quartiers  de  Paris,  et  qui  représentaient  une  valeur  locative 
brute  de  14,948,000  francs  et  une  valeur  vénale  de  214,691,400  francs. 

La  moyenne  des  actes  utilisés  dans  chaque  quartier  a  été  de  14. 

Les  résultats  de  ce  travail  se  sont  manifestés  par  des  taux  d'intérêt 
variant  de  5  "/o  à  9.84  %.  Ces  différences  s'expliquent  d'ailleurs  par  les  con- 
ditions économiques  bien  différentes  des  quatre-vingts  quartiers  de  Paris,  par 
les  fluctuations  de  prix  auxquelles  sont  plus  sujets  les  loyers  des  maisons  de 

(i)  Conformément  à  l'article  59  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil,  les  cours  et  jardins 
sont  seulement  imposables  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables,  soit  à  Paris, 
d'après  un  revenu  de  10  centimes  par  mètre  pour  les  500  premiers  mètres  et  de  2  c.  4 
par  mètre  pour  le  surplus. 
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produit  divisées  en  petites  locations,  et  aussi  par  les  vacances,  les  non-paiements, 
toutes  causes  qui  constituent  l'aléa  dont  le  capitaliste  en  quête  d'emploi  de  son 
argent  est  forcé  de  faire  état  et  qui  amènent  fatalement  une  élévation  des  taux 
de  placement. 

La  valeur  vénale,  obtenue  comme  il  vient  d'être  dit,  s'élevait  en  1890, 
pour  les  maisons,  à  10,737,921,800  francs  et,  pour  les  usines,  à  277  millions 
229,900  francs,  soit  pour  l'ensemble  des  propriétés  bâties  de  la  ville  de  Paris, 
à  1 1,015,151,700  francs. 

Le  taux  moyen  de  placement  ressortait,  pour  les  maisons,  à  6.99  "/o,  et, 
pour  les  usines,  à  8.485  0/0. 

La  valeur  vénale  est  aujourd'hui  plus  élevée. 

Au  I"  janvier  1898  l'ensemble  des  valeurs  locatives,  d'après  nos  travaux 
statistiques,  atteint,  pour  les  maisons  830,264,450  francs,  et  pour  les  usines, 
23,852,585  francs. 

En  admettant  que,  depuis  1890,  le  taux  de  capitalisation  des  immeubles 
ait  légèrement  fléchi,  et  que  le  revenu  brut  des  maisons  soit  aujourd'iiui  de 
6.75  "/o  et  celui  des  usines  de  8.20  °/o,  la  valeur  vénale  des  propriétés  bâties 
ressortirait  approximativement  au  i^r  janvier  1898  : 

Pour  les  maisons;;. Fr.      12.300.214.074 

El  pour  les  usines  i 290.885.182 

Soit  en  totalité  à.   .    .   Fr,      12.591.099.256 


A  ajouter  un  milliard  pour  la  propriété  non  bâtie,  cela  fait  ressortir  à  plus 
de  trei:(e  milliards  le  total  de  la  valeur  immobilière  du  sol  parisien. 

Voyons  maintenant  quel  taux  on  pourrait  appliquera  cette  valeur 
vénale,  sans  surcharger  outre  mesure  la  propriété  immobilière,  afin  de 
ne  pas  risquer  de  détourner  les  capitaux  de  ce  mode  de  placement,  et 
d'amener  ainsi  dans  l'industrie  du  bâtiment  un  ralentissement  et  une 
stagnation  qui  atteindraient  fatalement  un  grand  nombre  d'industries 
et,  par  suite,  les  ouvriers  qui  en  vivent.  De  plus,  les  charges  qui 
pèsent  aujourd'hui  sur  les  immeubles  sont  plus  lourdes  que  celles  qui 
pèsent  sur  la  propriété  mobilière,  puisqu'une  fraction  importante  de 
cette  propriété  mobilière  échappe  presque  totalement  à  l'impôt  direct 
comme  à  l'impôt  indirect  (les  rentes  sur  l'État  égalent  30  milliards  plus 
les  créances  chirographaires  ou  hypothécaires  égalent  12  milliards). 

M.  Fontaine  estime  qu'il  ne  faudrait  pas  dépasser  le  taux  de  o  fr.  40 
ou  ofr.  45  °/o  pour  la  propriété  bâtie  et  de  ofr.  25  à  ofr.  30  °/o  pour 
les  terrains  d'attente  dits  propriété  non  bâtie,  lesquels  ne  paient 
actuellement  qu'un  impôt  dérisoire,  par  exemple  3  fr.  05  pour  un  ter- 
rain de  4,000  mètres  de  superficie,  dont  la  valeur  pourra  atteindre 
400,000  francs  et  qui,  après  construction,  sera  assujetti  à  une  taxe  fon- 
cière de  1,485  francs. 

Un  impôt  uniforme  de  o  fr.  40  °/o  sur  la  valeur  immobilière  de 
la  propriété  bâtie  et  non  bâtie,  évaluée  à  13  milliards  et  demi,  suffirait 
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à  remplacer  tous  les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques.  —  A  cause 
des  25,000  petits  logements  actuellement  vacants  à  Paris,  une  hausse 
sérieuse  des  loyers  ne  serait  pas  à  craindre  quand  même.  Mais,  en 
admettant  cette  impossibilité  que  les  propriétaires  arrivent  à  faire 
retomber  en  totalité  leurs  nouvelles  charges  sur  les  locataires,  eh  bien, 
même  dans  ce  cas,  il  y  aurait  bénéfice  pour  les  habitants  de  petits 
appartements  ou  logements. 

Les  chiffres  qui  suivent  nous  semblent  probants  :  ils  établissent 
que,  même  dans  le  cas  où  les  locataires  auraient  à  supporter,  par  voie 
d'incidence,  la  totalité  des  taxes  qui  seraient  établies  sur  la  valeur 
vénale  des  propriétés  bâties,  la  réforme  aurait  une  grande  utilité  puis- 
qu'elle substituerait  à  un  impôt  d'octroi  inversement  proportionnel  et 
qui  pèse  principalement  sur  la  classe  ouvrière,  de  nouvelles  taxes  qui 
allégeraient,  dans  une  proportion  notable,  les  contribuables  les  moins 
aisés,  sans  surcharger  outre  mesure  les  plus  fortunés. 


Dégrèvement 

résultant 

Montant 

de  la  suppression 

des 

des  droits 

Majoration 

loyers 

sur  les  boissons 

de  6,56% 

(Ménage  de 

hygiéniques 

du 

Diminution 

Augmentation 

4  personnes) 

(23  fr.  30  par  tête) 

prix  des  loyers 

d'impôt 

d'impôt 

fi-. 

fr.      c. 

fr.      c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

300  ' 

89,20 

19,68 

69,52 

»      » 

400 

89,20 

26,24 

62,96 

»      » 

500 

89,20 

32,80 

56,40 

»      » 

600 

89.20 

39.36 

49,84 

»      » 

700 

89,20 

45.92 

43,28 

»      » 

800 

89,20 

52,48 

36,72 

»      » 

900 

89,20 

59,04 

30,16 

»      » 

I  .000 

89,20 

65,60 

23,60 

»      » 

I.IOO 

89,20 

72,  16 

17,04 

»      » 

1.200 

89,20 

78.72 

10,48 

))      » 

I  .  300 

89,20 

85,28 

3,92 

»      » 

I  .400 

89,20 

91,84 

»      » 

2,64 

1.500 

89,20 

98,40 

»      » 

9,20 

I  .600 

89,20 

104,96 

»      » 

15,76 

I  .700 

89,20 

111,52 

»      )) 

22,32 

1.800 

89,20 

118,08 

))      » 

28,88 

I  .900 

89,50 

124,64 

»      » 

35,44 

2.000 

89,20 

I 3 I , 20 

»      » 

42     » 

3.000 

89,20 

196,80 

»      )) 

107,60 

5.000 

89,20 

328     » 

»      » 

238,80 

I 0 . 000 

89,20 

656     » 

»      » 

566,80 

De  même  qu'il  préfère  plusieurs  taxes  de  remplacement,  de  même 
M.  Fontaine  voudrait  procéder  à  l'évaluation  de  la  valeur  vénale  des 
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propriétés  bâties,  en  se  servant  de  plusieurs  éléments  d'appréciation  se 
corrigeant  les  uns  les  autres,  c'est-à-dire  à  la  fois  de  la  valeur  locative 
ou  revenu,  du  prix  de  revient  de  l'ensemble,  du  prix  du  terrain  et  des 
constructions,  des  actes  de  vente  authentiques,  et  aussi  de  la  dépré- 
ciation que  subit  un  immeuble  au  fur  et  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de 
l'époque  de  sa  construction. 

Pour  élucider  la  question,  et  pour  éviter  les  confusions  et  les  interpré- 
tations différentes,  nous  pensons  qu'il  serait  bon  de  substituer  à  cette  expres- 
sion de  «  valeur  vénale  »  des  propriétés  bâties,  l'expression  plus  appropriée  en 
l'espèce,  de  valeur  immobilière  de  la  propriété  bâtie,  et  d'entendre  par  là  une 
valeur  normale,  proportionnelle,  qui  ne  résulterait  pas  d'un  prix  de  revient, 
des  hasards  favorables  ou  défavorables  d'une  vente,  d'une  valeur  locative 
trop  faible  ou  trop  élevée,  mais  qui  serait  constituée  par  les  divers  élé- 
ments qui  peuvent  influer  sur  elle  et  qui  auraient  été  l'objet  d'un  judicieux 
examen. 

Nous  nous  expHquons  : 

II  faudrait,  suivant  nous,  pour  évaluer  la  valeur  immobilière  des  pro- 
priétés bâties  : 

1°  Déterminer  d'une  façon  bien  précise  la  superficie  totale  de  chaque 
immeuble  et  distinguer  cette  superficie  en  terrain  bâti  et  terrain  non  bâti; 

2°  Procéder  à  une  évaluation  distincte  du  terrain  et  de  la  construction 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  ; 

30  Déterminer  sa  valeur  locative  brute  au  moyen  du  dépouillement  des 
baux  et  des  locations  verbales,  ou  bien,  à  défaut  de  ces  éléments,  par  voie  de 
comparaison  ; 

4°  Relever  les  actes  de  vente  concernant  la  propriété  à  évaluer  ainsi  que 
les  actes  authentiques  concernant  les  immeubles  voisins,  afin  de  savoir  à  quel 
taux  de  placement  ressortent,  en  moyenne,  les  propriétés  situées  dans  la 
zone  où  se  trouve  l'immeuble  dont  il  s'agit  de  déterminer  la  valeur  immobi- 
lière. 

Ces  travaux  pourraient  être  centralisés  à  la  commission  des  contributions 
directes  où  seraient  rapprochés  les  résultats  donnés  par  ces  trois  opérations  : 
évaluation  directe  par  le  fonds,  évaluation  par  le  revenu  et  évaluation  par  les 
actes  de  vente. 

Et  l'on  arriverait  à  déterminer,  à  l'aide  de  ces  éléments,  une  valeur  immo- 
bilière normale  et  modérée  qui  permettrait  de  maintenir  pour  dix  années  les 
bases  de  la  taxe  nouvelle,  quelles  que  soient  les  fluctuations  des  prix  de  la 
propriété  bâtie  durant  cet  intervalle.  Les  agents  tout  naturellement  désignés 
pour  effectuer  ces  travaux  seraient  les  géomètres  et  les  commissaires-voyers  de 
la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et  les  commissaires  répartiteurs  assistés  des  con- 
trôleurs des  contributions  directes,  d'autre  part. 

Ces  divers  services,  appelés  déjà  actuellement  à  faire  des  évaluations  ana- 
logues, soit  à  l'occasion  des  expropriations  d'immeubles,  soit  à  l'occasion  de 
la  détermination  des  bases  d'imposition  des  constructions  nouvelles  à  la  con- 
tribution foncière  et  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,   auraient  toute 
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l'expérience  et  toute  la  compétence  désirables  pour  procéder  à  cette  opération 
délicate. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  grand  nombre  de 
propriétés  bâties  sont  grevées  d'hypothèques,  et  qu'aucun  impôt  ne 
pèse  sur  les  créances  hypothécaires  et  les  créances  privilégiées  visées 
par  l'article  2103  du  Code  civil.  —  En  même  temps  qu'on  frappe- 
rait la  propriété  bâtie,  il  serait  donc  indispensable  de  réclamer 
l'établissement  d'un  impôt  municipal  sur  le  capital  des  créances 
hypothécaires,  qui  serait  égal  à  l'impôt  établi  sur  la  valeur  vénale 
des  immeubles.  —  Sur  la  demande  et  d'après  les  indications  du 
propriétaire,  une  quittance  spéciale  lui  serait  délivrée  pour  la  portion 
d'impôt  constituée  par  le  montant  de  la  créance  hypothécaire,  et  le 
créancier  serait  tenu  d'accepter  cette  quittance  jusqu'à  due  concur- 
rence, en  paiement  des  intérêts  de  sa  créance. 


A  côté  d'une  taxe  sur  le  propriétaire,  inie  taxe  sur  le  loca- 
taire. —  M.  Fontaine  conçoit  l'impôt  locatif  sur  les  loyers  sous 
forme  d'impôt  sur  le  revenu  net  foncier  du  sol.  —  Parce  que,  comme 
pour  l'établissement  et  le  recouvrement  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  le  rôle  comprendrait  seulement  85,000  articles  (au  lieu 
de  700,000  si  la  taxe  due  par  chaque  locataire  était  inscrite  en  son 
nom),  la  taxe  sur  les  locataires  serait  exigible  des  propriétaires.  Au 
taux  de  5.04  °/o  par  exemple  sur  le  revenu  net  imposable,  elle 
serait  établie  au  nom  du  propriétaire  et  récupérée  par  lui  sur  ses 
locataires,  à  un  taux  moindre  du  loyer  réel,  car  le  revenu  net  impo- 
sable des  maisons  ne  représente  que  les  trois  quarts  de  la  valeur 
locative  réelle  et  le  revenu  net  imposable  des  usines  comprend  les 
deux  tiers  seulement  de  leur  revenu  brut.  Le  propriétaire  ne  devra 
exiger  au  prorata  le  remboursement  de  cette  taxe  de  ses  loca- 
taires que  d'après  le  taux  correspondant  de  3.78  °/o  du  loyer  réel 
pour  les  maisons  et  de  3.36  °/o  de  la  valeur  locative  réelle  pour  les 
usines. 

Le  montant  total  des  valeurs  locatives  réelles  des  locaux 
occupés  ou  loués  ressortant  pour  les  maisons  à  778  millions  et  pour  les 
usines  à  22  millions,  les  locataires  auraient  à  rembourser  aux  pro- 
priétaires : 

1°  778.000.000  X  0,0378  =  29.408.400  francs. 
2°     22.000.000X0,0338=1        739.200     — 

Total 30. 147.600  francs. 
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En  envisageant  une  famille  composée  de  quatre  personnes,  voici 
quel  serait  l'effet  de  la  taxe  sur  les  loyers  : 


Dégrèvement 

résultant 

Montant 

de  la  suppression 

des 

des  droits 

Taxe   locative 

loyers 

sur  les  boissons 

nouvelle 

(Ménage  de 

hygiéniques 

sur  les  loyers 

Diminution 

Augmentation 

4   personnes) 

(22  fr.  50  par  tête) 

•5,78  "/o  du  loyer 

d'impôt 

d'impôt 

fr. 

fr.     c. 

fr.       c. 

fr.       c. 

fr.      c. 

300 

89,20 

11,34 

77,86 

»      » 

400 

89,20 

15, 12 

74,08 

»       )) 

500 

89,20 

18,90 

70,30 

»       » 

600 

89,20 

22,68 

66,52 

))       » 

700 

89,20 

26,46 

62,74 

»      » 

800 

89,20 

30,24 

58,96 

»      » 

I  .000 

89,20 

37,80 

51,40 

»       » 

1.200 

89,20 

45,36 

43,84 

))      » 

I  .500 

89,20 

56,70 

32,50 

»      » 

2.000 

89,20 

75,60 

13,60 

>)       » 

2.300 

89,20 

86,94 

2,26 

»      » 

2.  360 

89,20 

89,20 

»      » 

»       » 

2.400 

89,20 

90,72 

))      » 

1,52 

3.000 

89,20 

113,40 

»      » 

24,20 

4.000 

89,20 

151 ,20 

»      » 

62      » 

5.000 

89,20 

189     » 

»      » 

99,80 

10.000 

89,20 

378     >> 

»      » 

288,80 

I 5 . 000 

89,20 

567     » 

»      » 

477,80 

20 . 000 

89,20 

756     )) 

»      )> 

666,80 

Finalement  M.  Fontaine  se  serait  assez  volontiers  résolu  à  sup- 
primer les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques  avec  deux  taxes  seule- 
ment :  1°  celle  que  nous  venons  d'indiquer  sur  le  loyer;  2°  un  impôt 
sur  \â  valeur  immobilière  de  tous  les  sols  seulement  de  Paris,  qu'ils  soient 
ou  non  couverts  de  constructions. 

La  valeur  immobilière  des  sols  pouvant  être  fixée  au  moins  â 
6  milliards,  une  taxe  de  o  fr.  45  °/o  sur  la  valeur  immobilière  des  sols 
des  propriétés  bâties  et  de  o  fr.  40  °/o  sur  la  valeur  immobilière  des  pro- . 
priélés  non  bâties  donnerait  un  produit  de  22,300,000  fr.  -f-  4,000,000 
=  26,500,000  francs. 

Si  le  lecteur  veut  bien  se  reporter  au  tableau  précédent  où  était 
envisagée  l'incidence  sur  les  locataires  du  remplacement  des 
56,000,000  francs  de  tarifs  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques' 
par  une  taxe  unique  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété  immobilière  ; 
—  s'il  veut  ensuite  considérer  que  l'admission  de  deux  taxes,  sur  les 
loyers  et  sur  les  propriétés,  diminuerait  de  plus  de  moitié  la  taxe  sur 
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la  valeur  immobilière,  —  puis  diminuer  par  conséquent  d'au  moins 
moitié  la  majoration  du  prix  des  loyers,  —  il  pourra  conclure  que  la 
diminution  effective  des  charges  des  locataires  à  loyers  inférieurs  sera 
celle  du  dernier  tableau  augmentée  de  la  diminution  d'impôt  indiquée 
au  premier  tableau,  —  soit  pour  un  ménage  de  quatre  personnes  habi- 
tant un  logement  de  cinq  cents  francs  70  fr.  30  -j-  23,70  =  94  francs. 


M.    Fontaine  termine  ses  diverses   indications  critiques   de 

taxes  de  remplacement,  dont  nous  n'avons  cité  que  les  principales, 
par  un  renseignement  sur  l'application  de  rhnpôt  de  M.  Menier  sur  la 
richesse  acquise  dans  ses  manifestations  tangibles  ou  facilement  appré- 
ciables, —  frappant  Vensemhle  des  valeurs  en  capital  du  sol  et  des  cons- 
tructions, des  meubles  meublant  les  appartements  et  objets  d'art  (les 
polices  d'assurances  en  donneraient  pour  majeure  partie  la  valeur),  de 
l'outillage  industriel,  des  animaux  servant  à  l'exploitation,  des  fonds 
de  commerce,  des  charges  d'agents  de  change,  de  notaires,  d'avoués,  etc. 
Si  ce  capital  fixe  atteignait  seulement  30  milliards  (la  propriété 
immobilière  donnerait  déjà  la  moitié  de  ce  chiffre),  le  taux  de  Vimpôt 
unique  à  appliquer  ressortirait  à  o  fr.  50  °/o  du  capital  et  donnerait  un 
produit  de  150  millions. 

Enfin  M.  Fontaine  rappelle  un  autre  «  impôt  unique  »  proposé, 
en  1871,  au  lendemain  de  la  guerre  par  M.  Ch.  Tellier.  Vimpôt  sur  les 
factures,  négociations  et  transactions  de  toute  nature  a  pour  base  la  dépense 
qui  représente  la  mesure  réelle  de  la  part  prise  par  chacun  dans  le 
bien-être  social.  —  L'expression  de  cette  dépense,  ce  sont  les  transac- 
tions commerciales  traduites  par  les  factures. 

M.  Tellier  voulait  donc  imposer  les  factures  proportionnellement  au 
chiffre  de  la  dépense,  au  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mobiles  de  valeurs 
diverses,  semblables  aux  timbres-poste  ou  aux  timbres  de  quittances.  On  sait 
combien  cet  impôt  uniforme  de  o  fr.  10  sur  les  reçus  et  factures,  si  critiqué  ~ 
au  début,  est  entré  facilement  dans  la  pratique  courante,  et  la  ressource  relati- 
vement importante  qu'il  a  apportée  à  l'État.  Quels  résultats  ne  devrait-on  pas 
attendre  d'un  impôt  proportionnel  à  la  dépense  ? 

Bien  que  M.  Tellier  ait  répondu  à  beaucoup  d'objections,  en  prévoyant 
pour  le  commerce  en  détail  des  abonnements  permettant  au  détaillant  de  s'af- 
franchir de  la  facture  en  payant  l'impôt  en  bloc  et  en  le  faisant  entrer  dans  ses 
frais  généraux,  nous  pensons  que,  dans  l'application,  son  système  très  ingé- 
nieux pourrait  présenter  de  réelles  difficultés. 

Si  nous  en  disons  quelques  mots,  c'est  que  cet  impôt  nous  semble  reposer 
sur  une  idée  juste,  c'est  que  sa  perception  serait  très  économique,  et  qu'il  pré- 
senterait, pour  les  dépenses  journalières,  le  même  avantage  que  certains  droits 
d'octroi,  qui  sont  perçus  par  fraction  infinitésimale  se  confondant  avec  le  prix 
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de  la  marchandise,  c'est  qu'enfin,  il  pèserait  d'un  poids  extrêmement  faible  sur 
le  consommateur  peu  aisé. 


Décision  de  la  commission  des  taxes  de  remplacement 

Après  avoir  dépouillé  tous  mémoires  et  notes  qui  lui  étaient  par- 
venus, et  avoir  ainsi  acquis  la  conviction  que,  sauf  le  taux  à  imposer, 
les  mêmes  modes  de  taxation  directe  nouvelle  se  retrouvaient  partout 
en  plus  ou  en  moins,  —  la  commission  des  taxes  de  remplacement 
retint  spécialement  l'étude  de  M.  Fontaine  et  la  proposition  développée 
par  M.  Pierre  Baudin,  puis  les  notes  de  MM.  Vacher  et  Bertillon,  les 
projets  de  MM.  Champoudry,  Lucipia,  Rébeillard,  et  les  mémoires  de 
MM.  Gaston  Cadoux,  Dauly  et  Prévaudeau.  Et  elle  prit  une  première 
résolution  de  principe  :  poursuivre  la  présentation  d'un  projet  d'abo- 
lition de  tous  les  droits,  en  réalisant  la  suppression  des  droits  par 
étapes  déterminées  et  en  faisant  que  les  taxes  de  remplacement  admises 
en  premier  lieu  pour  compenser  les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques 
soient  une  fraction  intégrante  du  système  de  taxes  appelées  à  remplacer 
la  totalité  de  l'octroi. 

La  commission  estima  que.  la  disparition  de  l'octroi  de  Paris 
devant  être  profitable  à  toute  la  nation,  il  était  légitime  que  les  finances 
nationales  vinssent  en  aide  aux  finances  communales.  Mais  elle  jugea 
sagement  que  la  participation  de  l'État  ne  pouvait  être  obtenue  que  par 
des  négociations,  et  que  ces  négociations  ne  pouvaient  s'engager  utile- 
ment qu'après  l'envoi  au  Parlement  d'un  projet  qui  aurait  été  discuté 
et  sanctionné  par  un  vote  du  Conseil  municipal. 

Fidèle  au  mandat  qu'elle  avait  reçu,  la  commission  n'a  pas  voulu 
avoir  recours  aux  prétextes  dont  elle  aurait  pu  se  couvrir  pour  ne  pré- 
senter qu'un  projet  de  remplacement  partiel  des  tarifs  de  l'octroi.  Le 
premier  prétexte  de  reculade  qu'elle  aurait  pu  invoquer  était  sa  con- 
viction qu'il  était  impossible  de  procéder  autrement  que  par  étapes 
successives,  qu'il  était  même  prudent  de  procéder  ainsi  expérimen- 
talement, et  par  conséquent  qu'il  était  inutile  d'envisager  de  suite  la 
suppression  totale  de  l'octroi. 

Mais  outre  qu'il  fallait  bien  rappeler  d'une  façon  expresse  et  posi- 
tive que  le  Conseil  municipal  de  Paris  veut  absolument  la  suppression 
totale  de  l'octroi,  la  commission  n'a  pas  hésité  à  se  décider  pour  un 
projet  de  remplacement  intégral,  parce  qu'il  était  indispensable  de 
montrer  ainsi  le  fil  conducteur  à  suivre  pour  comprendre  le  pourquoi 
des  taxes  de  remplacement  inscrites  dans  une  première  étape  et  partant 
les  moyens  d'arriver  à  l'abolition  complète  de  l'octroi. 

La  loi  du  29  décembre  1897,  relative  aux  seules  boissons  hygié- 
niques, indiquait  suffisamment  que,  pour  obéir  aux  vœux  du  législa- 
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teur  et  de  la  population,  c'était  logiquement  par  la  suppression  des 
droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  qu'il  fallait  commencer. 
Certes  nous  aurions  voulu  supprimer  aussi,  dés  la  première  étape,  les 
tarifs  sur  la  plupart  des  comestibles  et  des  combustibles,  notamment 
sur  le  pétrole.  Mais  où  s'arrêter  dans  cette  voie?  Et  comment  sortir 
sans  reproches  de  la  limitation  de  la  première  étape  au  dégrèvement 
des  boissons  hygiéniques? 

Il  eût  été  très  tentant  d'abolir  immédiatement  les  droits  d'octroi 
sur  les  huiles  non  minérales,  parce  que  ipso  facto  le  droit  d'entrée  perçu 
pour  le  Trésor  disparaissait  également,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi 
du  22  décembre  1898  et  de  la  circulaire  ministérielle  du  27  décembre 
de  la  même  année.  Mais  ce  dégrèvement  des  huiles  comprises  aux 
articles  15  et  16  du  tarif  entraînerait  nécessairement  la  suppression  des 
droits  d'octroi  sur  les  objets  compris  aux  articles  19  et  19  bis  et  les 
vernis  prévus  à  l'article  18.  De  plus  la  suppression  des  droits  d'octroi 
sur  les  huiles  mettrait  tout  de  suite  en  question  la  redevancé  de 
o  fr.  02  par  mètre  cube  de  gaz  payée  à  la  Ville  par  la  Compagnie  du 
gaz,  aux  termes  de  l'article  8  du  traité  du  7  février  1870,  et  dont  le 
montant  s'élève  à  5,550,000  francs. 

Pour  tous  ces  motifs,  il  a  paru  préférable  à  la  commission  d'ajour- 
ner le  dégrèvement  des  huiles  et  pétroles,  ainsi  que  de  tous  combus- 
tibles et  comestibles,  et  de  s'en  tenir  cette  année  au  dégrèvement  total 
des  boissons  hygiéniques. 

De  ce  que  le  vote  de  la  loi  du  29  décembre  1897  ait  été  la  pierre 
qui  a  réveillé  dans  l'assemblée  communale  parisienne  l'ancien  état 
d'esprit  en  faveur  de  la  suppression  totale  de  l'octroi,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  que  cette  opération  devait  s'effectuer  hic  et  nunc,  et  il  ne  fallait  pas 
perdre  de  vue  la  cause  occasionnelle  de  ce  réveil,  à  savoir  le  dégrève- 
ment obligatoire  et  plus  urgent  des  boissons  hygiéniques.  Il  a  donc 
semblé  naturel  de  limiter  la  preinière  étape  aux  boissons  hygiéniques 
et  nécessaire  d'affirmer,  moins  platoniquement,  l'intention  de  suppri- 
mer tout  l'octroi,  en  fixant  une  date  à  cette  heureuse  disparition,  en 
jetant  les  bases  budgétaires  de  la  rédemption  totale. 

La  date  du  i'^''  janvier  1901  a  été  choisie  parce  que  l'on  a  escompté 
le  bien-être  général  qui  résultera  de  l'enlèvement  des  barrières  de  l'oc- 
troi, pour  enrayer  le  malaise  économique  et  la  tendance  à  la  hausse 
des  denrées  de  première  nécessité  qui  se  manifestent  fatalement  dans 
la  capitale  au  lendemain  de  chaque  exposition  universelle. 


Étant  donné  que  la  commission  voulait  présenter  un  projet  de 
remplacement  intégral  de  l'octroi,  quel  devait  être  son  critérium  dans 
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la  recherche  des  taxes  de  remplacement?  Deux  principes  furent  d'abord 
admis,  l'un  excellemment  exposé  par  M.  Pierre  Baudin  qu'il  convenait 
de  choisir  telle  ou  telle  taxe  selon  que  son  taux  serait  destiné  à  rem- 
placer tel  ou  tel  tarif  frappant  un  objet  de  consommation  générale  ou 
particulière;  l'autre,  qui  était  au  fond  de  notre  cœur  à  tous,  c'est  que 
ce  ne  serait  pas  la  peine  de  supprimer  l'octroi  pour  le  plaisir  d'avoir 
un  rendement  plus  incertain,  si  les  taxes  nouvelles  devaient  atteindre 
les  mêmes  catégories  malheureuses  de  la  population  et  encouraient 
par  conséquent  les  mêmes  reproches. 

Nous  avons  essayé  de  corriger  un  principe  par  l'autre.  Après  nous 
être  rendu  compte  qu'il  était  impossible  de  faire  avec  justesse  et  jus- 
tice un  départ  égal  entre  les  charges  à  imposer  aux  consommateurs 
généraux  et  aux  consommateurs  particuliers,  nous  avons  pourtant 
admis  qu'il  était  équitable  de  faire  payer  aux  possesseurs  de  chevaux 
le  dégrèvement  des  fourrages,  aux  constructions  nouvelles  le  dégrève- 
ment des  matériaux  et  de  demander  à  tous  les  contribuables,  groupés 
fiscalement  sous  le  nom  de  locataires,  une  minime  portion  de  l'en- 
semble des  éconoinies  qu'ils  réaliseront  grâce  à  l'abolition  des  tarifs 
d'octroi.  11  n'est  pas  besoin  de  justifier  une  taxe  d'incendie  destinée  à 
récupérer  tout  ce  que  la  commune  dépense  pour  l'assurance  préser- 
vatrice. 

D'autre  part,  nous  nous  sommes  souvenus  :  i"  Q.ue  l'immense 
plus-value  acquise  par  la  propriété  foncière  était  due  aux  travaux  de 
voirie,  aux  améliorations  et  embellissements  dotés  par  les  recettes 
d'octroi  et  par  les  emprunts  au  service  desquels  concourent  largement 
les  recettes  d'octroi  ;  —  2°  Que  les  recettes  d'octroi  alimentent  aussi 
le  budget  de  l'Assistance  publique,  que  l'octroi  n'a  d'ailleurs  été  rétabli 
en  l'an  VII  que  sous  le  nom  d'octroi  de  bienfaisance,  donc  en  faveur  des 
déshérités,  que  par  conséquent  l'établissement  d'une  taxe  de  rempla- 
cement, spécialement  dénommée  d' assistance,  se  ]ust[Û!L[t  pleinement. 

«  En  envisageant  la  richesse,  comme  l'a  très  bien  écrit  M.  Pierre 
Baudin,  il  nous  a  semblé  que  celle  qui  était  obtenue  par  voie  de  suc- 
cession, c'est-à-dire  sans  mérite  personnel  du  bénéficiaire,  devait  être 
frappée  la  première,  tant  à  cause  de  ce  caractère  même  que  parce  que 
cette  taxe  sur  les  successions  ne  comporte  pas  de  répercussion  du 
moins  certaine  et  appréciable.  —  Nous  avons  pensé  également  qu'une 
contribution  établie  sur  les  mutations- par  décès  serait  la  juste  part 
d'héritage  de  cette  autre  famille  qu'est  la  commune,  et  qu'à  ce  titre 
elle  devait  passer  à  l'actif  de  tous  les  habitants,  c'est-à-dire  réduire 
d'autant  la  dette  générale.  »  Il  est  inutile,  sans  doute,  d'insister  pour 
justifier  cette  contribution,  à  établir  provisoirement  sous  forme  de 
décimes  additionnels,  étant  entendu  que,  lorsque  la  réforme  parlemen- 
taire des  successions  aura  abouti,  les  décimes  additionnels  municipaux 
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seraient  calculés  de  manière  à  donner  au  moins  le  même  rendement 
qu'ils  vont  produire  sous  le  régime  fiscal  actuel. 

La  taxe  foncière,  selon  quelques-uns,  devrait  être  calculée  au 
mètre  superficiel  ou  au  mètre  cube.  Outre  ses  difficultés  et  peut-être 
ses  injustices,  pareille  évaluation  pourrait  être  appelée  un  impôt  sur 
l'espace,  l'air  et  la  lumière,  comme  l'est  déjà,  en  fait,  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres.  Mais  il  y  a  un  mode  de  taxation  du  sol  qui  a,  dans  une 
certaine  mesure,  le  caractère  d'un  impôt  superficiel  :  c'est  la  taxe  si 
juste  sur  la  valeur  vénale  ou  immobilière.  —  Quant  aux  constructions, 
il  serait  dangereux  de  les  imposer  au  mètre  cube,  car  ce  serait  encou- 
rager un  peu  l'aménagement  de  tout  petits  logements  n'ayant  pas  dans 
leurs  chambres  les  mètres  cubes  d'air  nécessaires  à  l'hygiène  et  à  la 
santé.  Et  n'est-il  pas  plus  simple  d'imposer  les  constructions  selon 
leur  revenu  ?  C'est  ce  qu'a  pensé  la  commission.  Séparant  le  sol  des 
maisons,  elle  a  proposé  d'imposer  les  terrains  bâtis  ou  non,  selon  leur 
valeur  vénale,  ce  qui  permettra  d'atteindre  des  richesses  immobilières 
qui  échappent  aujourd'hui  à  une  imposition  réelle  ;  —  et  de  frapper 
les  constructions  selon  leur  valeur  locative. 

Cette  dernière  contribution  sur  la  propriété  bâtie  serait  évidem- 
ment retenue  pour  la  première  étape,  parce  qu'immédiatement  appli- 
cable. Nous  avons  proposé  une  taxe  municipale  de  4  °/o  sur  le  revenu 
net  des  propriétés  bâties  déjà  imposées  soit  à  la  contribution  foncière, 
soit  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  (Il  était  important  de  spé- 
cifier «  soit  à  la  contribution  foncière,  soit  à  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  »  parce  que,  si  ces  deux  points  n'étaient  pas  posés,  les  im- 
meubles neufs  se  trouveraient  indemnes  pendant  les  deux  premières 
années  de  leur  existence,  puisqu'ils  ne  sont  assujettis  à  l'impôt  foncier 
que  la  troisième  année  après  leur  achèvement.) 

Quant  à  la  taxe  sur  la  valeur  vénale  du  sol  bâti  ou  non,  que  nous 
avons  fixé  à  o  fr.  55  °/o,  elle  a  pour  préface  nécessaire  l'établissement 
du  cadastre  ou  plutôt  du  livre  foncier  de  Paris. 


Les  divers  services  de  la  préfecture  de  la  Seine  ont  toute  la  com- 
pétence nécessaire  pour  dresser  un  livre  foncier  dans  d'excellentes 
conditions.  Le  service  des  géomètres  donnerait  toutes  les  superficies 
bâties  et  non  bâties  ;  les  commissaires  voyers  évalueraient  le  terrain  et 
la  construction,  comme  ils  le  font  en  matière  d'expropriation,  et  la 
commission  des  répartiteurs  procéderait  de  concert  avec  MM.  les  con- 
trôleurs des  contributions  directes,  à  l'évaluation  de  la  valeur  locative 
de  chaque  immeuble. 
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A  l'aide  de  ces  divers  éléments,  on  déterminerait  aisément  la  va- 
leur immobilière  de  chaque  propriété  bâtie  ou  non  bâtie.  Le  résultat 
de  ce  travail  serait  déposé  pendant  trois  mois  dans  les  mairies,  à  la  dis- 
position des  intéressés,  afin  de  leur  permettre  de  présenter  leurs  ob- 
servations. 

Ce  cadastre  une  fois  arrêté  aurait  pour  résultat  de  fournir  des 
bases  certaines  à  l'établissement  de  la  taxe  foncière,  qui  atteindrait, 
dans  ces  conditions,  tout  ce  qui  échappe  aujourd'hui  à  l'impôt. 

L'opération  du  cadastre  s'impose  encore  à  d'autres  titres. 

Les  valeurs  locatives  servant  de  base  à  la  contribution  foncière  ont 
été  établies  en  1888  et  1889.  Depuis  cette  époque,  il  s'est  produit 
dans  la  grande  majorité  des  quartiers  des  hausses  ou  des  baisses  de 
loyers  assez  sensibles,  et  la  base  de  l'impôt  n'est  plus  en  rapport  avec 
les  revenus;  elle  est  ou  trop  faible  ou  trop  élevée.  C'est  un  état  de 
choses  qui  ne  peut  subsister  plus  longtemps.  A  la  vérité  la  loi  du 
8  aoiàt  1890  stipule  que  les  évaluations  seront  révisées  tous  les  dix 
ans,  et  cette  prescription  intéresse  tout  particulièrement  Paris.  Mais  il 
est  probable  que  l'Etat  ne  pourra  pas  procéder  à  cette  révision,  le  per- 
sonnel de  l'administration  des  contributions  directes  devant  être  oc- 
cupé, dans  toute  la  France,  à  la  révision  du  revenu  des  propriétés  non 
bâties. 

A  défaut  de  l'État,  la  commune  a  le  droit  de  demander  que  cette 
opération  soit  effectuée. 

En  procédant  au  cadastre  dont  nous  parlons  plus  haut,  on  procé- 
derait du  même  coup  à  l'amélioration  de  la  contribution  foncière,  qui 
serait  établie  sur  des  bases  plus  récentes  et  plus  équitables. 

Et  l'impôt  locatif,  qui  est  proposé  en  remplacement  des  taxes 
d'octroi,  bénéficierait  également  de  cette  révision,  qui  ne  nous  semble 
pas  pouvoir  être  ajournée  plus  longtemps. 

En  quinze  ou  dix-huit  mois,  ce  cadastre  pourra  être  mené  à 
bonne  fin.  La  dépense,  y  compris  les  frais  d'imprimés,  l'expédition 
des  carnets  et  des  pièces  cadastrales,  ne  dépassera  pas  un  million. 


A  ceux  qui  craignaient  la  répercussion  des  taxes  sur  les  proprié- 
taires au  détriment  des  locataires,  nous  répondions  que  personne 
n'osera  proposer  d'exonérer  la  propriété,  et  par  crainte  d'une  réper- 
cussion possible,  éventuelle,  au  détriment  du  locataire,  de  frapper  ce 
dernier  d'une  manière  effective  ;  que  notre  taux  d'imposition  n'est 
pas  trop  fort  ;  que  la  répercussion  sera  vraisemblablement  minime,  les 
propriétaires  ayant  à  subir  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  A  l'appui 
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de  cette  opinion,  il  est  bon  de  rappeler  qu'en  1891  le  principal  de  la 
contribution  foncière  des  propriétés  bâties  a  supporté  une  augmen- 
tation de  1,798,595  francs,  soit  de  10.73  °/o-  Et  elle  n'a  pas  eu  pour 
effet  une  augmentation  quelconque  du  prix  des  loyers.  Dans  certains 
quartiers,  une  baisse  s'est  même  produite,  ce  qui  prouve  que  les 
hausses  et  les  baisses  des  loyers  tiennent,  en  général,  à  des  causes  très 
variables.  Enfin  la  multiplicité  des  tramways  de  pénétration  ne  con- 
tribuera-t-elle  pas,  sinon  à  baisser,  du  moins  à  maintenir  le  taux  ac- 
tuel des  loyers  par  la  crainte  salutaire  qu'elle  inspire  aux  propriétaires 
d'une  exode  des  locataires  ? 

Les  locataires  n'auront  donc  guère  à  supporter  que  leur  taxe  loca- 
tive  personnelle,  qu'il  aurait  été  séduisant  de  calculer  selon  le  sys- 
tème de  M.  Dauly,  ou  celui  plus  compliqué  de  M.  Bertillon.  La  com- 
mission y  a  renoncé  à  cause  de  difficultés  d'application  inextricables, 
parce  que  cela  nécessiterait  un  recensement  perpétuel,  et  que,  malgré 
tout,  on  ne  pourrait  saisir  la  nombreuse  population  flottante  qui  change 
continuellement  de  domicile.  D'ailleurs,  il  n'était  peut-être  pas  in- 
dispensable, en  l'espèce,  de  consentir  des  réductions  d'impôts  selon  le 
nombre  des  membres  de  la  famille,  puisque  la  disparition  des  taxes 
indirectes  de  l'octroi  profitera  en  raison  directe  du  nombre  des  bou- 
ches d'un  ménage. 

Tous  les  loyers  seront  frappés  selon  le  revenu  net  imposable  de  la 
propriété  bâtie  ;  et,  afin  d'éviter  des  frais  et  complications  de  percep- 
tion, l'imposition  sera  faite  au  nom  des  propriétaires  ;  ceux-ci  la  re- 
couvreraient sur  leurs  locataires  à  raison  de  2  °/o  dans  les  maisons  et 
de  1.78  %  dans  les  usines.  Cette  différence  de  taux  entrjs  les  maisons 
et  les  usines  s'explique  par  ce  fait  que  le  revenu  net  des  maisons  équi- 
vaut aux  trois  quarts  de  leur  revenu  brut,  et  le  revenu  net  des  usines 
aux  deux  tiers  de  leur  revenu  brut. 


La  taxe  de  l'Assistance  publique  à  laquelle  tout  le  monde  est  inté- 
ressé, sinon  sympathique,  sera  demandée  d'abord  pour  partie,  à  l'en- 
semble des  contribuables,  par  une  taxe  complémentaire  de  i  °/o  sur 
les  loyers;  et,  pour  le  gros  surplus,  naturellement  à  la  propriété  et 
non  plus  seulement  à  la  richesse  immobilière  mais  très  justement  en- 
core à  la  richesse  et  à  l'aisance  mobilière  du  commerce. 

Quarante  centimes  additionnels  seront  ajoutés  au  principal  des 
patentes.  Alors  que  tout  est  frappé  pour  renverser  le  mur  de  l'octroi, 
c'est-à-dire  pour  activer  la  vie  économique,  le  commerce  qui  profitera, 
au    premier  chef,  de   ce    surcroît  de   mouvement  et   de  circulation, 
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paiera,  le  cœur  léger,  sa  quote-part  à  la  contribution  fraternelle  de 
l'assistance. 


Un  dernier  principe,  que  n'a  jamais  perdu  de  vue  la  commission, 
est  qu'il  fallait  se  garder  de  frapper  les  intermédiaires,  afin  de  ne  leur 
laisser  aucun  prétexte  de  conserver  pour  eux  le  bénéfice  de  la  réforme. 
Voilà  pourquoi  la  commission  s'est  refusée  à  percevoir  une  taxe  spé- 
ciale sur  les  établissements  vendant  à  consommer  sur  place,  et  n'a 
même  pas  voulu  entendre  parler,  —  ni  d'une  licence  municipale,  qui 
aurait  équivalu  à  une  seconde  patente  et  conduit  à  l'introduction  à 
Paris  de  l'exercice  par  la  régie  ;  —  ni  même  d'une  surtaxe  sur  l'alcool, 
dont  le  régime  doit  être  organisé  nationalement  (i). 

La  réponse  des  débitants  de  boissons  et  restaurateurs  aurait  tenu 
en  cinq  mots  :  Donner  et  retenir  ne  vaut. 

Nous  n'avons  pas  voulu  davantage  frapper  les  hôteliers  et  loueurs 
en  garni,  parce  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  leur  demander  plus 
que  la  taxe  personnelle  due  par  chacun,  puisqu'ils  ne  bénéficieront 
qu'à  titre  personnel  delà  suppression  des  octrois. 

Quant  à  rechercher  un  moyen  pour  atteindre  le  voyageur  et 
l'étranger,  nous  y  avons  renoncé,  parce  que  Paris  ne  doit  pas  ressem- 
bler à  une  station  thermale  ou  de  jeux,  parce  que  nous  ne  voulions 
pas  en  arriver  à  l'exercice  des  provinciaux  et  des  étrangers,  et  que 
pour  son  profit  et  pour  son  honneur  Paris  doit  rester  une  ville  ouverte, 
libre  et  hospitalière. 


Bref,  la  commission  estima  que  la  première  étape  vers  l'abolition 
de  l'octroi,  la  réforme  du  régime  des  boissons  hygiéniques,  ne  pouvait 
produire  un  effet  appréciable  pour  l'avantage  des  conservateurs,  qu'à 
la  double  condition  que  leur  dégrèvement  par  la  Ville  soit  intégral  et 
que  l'État  abandonne  ses  droits  d'entrée. 

Les  négociations  déjà  entamées  avec  le  gouvernement  pour 
l'abandon  des  droits  d'entrée  perçus  pour  le  Trésor  public  seront  con- 
tinuées. Les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  puis  sur  tous 

(i)  Dans  la  séance  du  26  octobre  1892,  à  la  suite  d'un  rapport  très  complet  pré- 
senté par  M.  Grébauval  sur  une  proposition  de  M.  Vaillant,  le  Conseil  municipal  de 
Paris  émettait  le  vœu  suivant  :  «  Que  le  Parlement  repousse  toute  taxation  nouvelle 
de  l'alcool,  établisse  le  monopole  de  rectification  par  les  soins  de  l'État,  à  charge  de 
s'adresser  exclusivement  aux  producteurs  français  pour  la  fourniture  et  de  réglementer 
la  vente  au  consommateur  par  les  soins  des  intermédiaires  ordinaires  et  avec  une  tari- 
fication maxima;  et  que  l'Etat  réserve  à  la  ville  de  Paris  une  tarification  spéciale  des- 
tinée .i  compenser  la  perte  qu'elle  éprouvera  du  fait  du  monopole  sur  ses  recettes 
d'octroi,  a 
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les  autres  objets  tarifés,  seront  remplacés  par  diverses  taxes  ci-dessous 
énumérées  et  justifiées. 

SUPPRESSION  DES  DROITS  D'OCTROI  SUR  LES   BOISSONS  HYGIÉNIQ.UES 

PREMIÈRE    ÉTAPE 

10  Impôt  sur  la  propriété  bâtie. 

Taxe  municipale  de  4  °/o  sur  le  revenu  net  des  propriétés  bâties  impo- 
sées, soit  à  la  contribution  foncière,  soit  à  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres. 

Ce  revenu  net  ressort  au  minimum  à  625  millions. 

Le  produit  de  cette  taxe  serait  de 25.000.000     » 

2°  Impôt  locatif. 

Taxe  de  2  %  sur  la  valeur  locative  des  locaux  com- 
merciaux et  d'habitation,  évaluée  778  millions,  et  de 
1.78  0/0  sur  la  valeur  locative  des  usines,  évaluée  22  mil- 
lions. 

Le  produit  de  cette  taxe  serait  de 15.951.600     » 

Cet  impôt  serait  établi  sur  le  revenu  net  des  propriétés 
bâties  imposables  à  la  contribution  foncière  ou  à  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  qui  s'élève  à  625  millions. 
L'imposition  serait  faite  au  nom  des  propriétaires.  La 
matrice  comprendrait  ainsi  92,000  articles  seulement.  Si 
l'imposition  était  établie  au  nom  des  locataires,  cela 
exigerai  des  recensements  spéciaux  très  longs  et  très  labo- 
rieux, et  la  matrice  devrait  comprendre  700,000  articles 
environ. 

Le  taux  à  appliquer  au  revenu  net  des  propriétés 
bâties  serait  de  2.666  °/o,  donnant  un  produit  de  16  mil- 
lions 662,500  francs. 

La  taxe  serait  exigible  du  locataire,  à  raison  de  2  0/0 
de  la  valeur  locative,  déterminée  en  1890  pour  les  maisons, 
et  de  1.78  0/0  pour  les  usines,  —  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Les  propriétaires  seraient  aclmis  à  présenter  trimes- 
triellement des  demandes  en  dégrèvement  de  la  taxe 
locative,  à  raison  des  locaux  vacants,  puisque,  dans  ce  cas, 
ils  n'auraient  pas  de  recours  sur  un  locataire.  Il  faut 
prévoir  de  ce  chef,  sur  le  produit  de  l'impôt  s'élevant 
à  16,662,500  francs,  un  remboursement  annuel  de 
710,900  francs,—  et  le  produit  net  de  l'impôt  ressortirait  à 
15,951,600  francs,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  d'autre  t 

part. 

50  Taxe    municipale    sur    les    successions    ouvertes    à 

Paris. 


A  reporter 40.951.600     » 
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Report 40  9  5 1 .  600     » 

3  décimes  sur  le  principal  des  droits  par  l'État.  (Le 

décime  vaut  3,600,000  francs) 10.800.000     » 

40  Taxe  municipale  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de 
réunion. 

Taxe  égale  à  la  taxe  en  principal  perçue  par  l'État   .    .  630.000     » 

50  Majoration  de  1/3  de  la  taxe  de  balayage.    .....  i. 000. 000     » 

La  dépense  de  balayage  à  la  charge  des  riverains  et 
faite  pour  leur  compte  s'élève  effectivement  à  4  millions 
de  francs  environ.  On  ne  leur  réclame,  sur  cette  somme, 
que  3  millions,  et  le  surplus  reste  à  la  charge  de  la  Ville. 

En  majorant  de  1/3  la  taxe  actuelle,  la  Ville  ne 
ferait  que  réclamer  le  remboursement  d'une  dépense  effec- 
tive spéciale. 

6°  Suppression  du  prélèvement  annuel  effectué  sur  les 
produits  de  l'octroi  pour  acquitter  les  cotes  personnelles  de 
tous  les  imposables  et  pour  alléger  la  contribution  mobi- 
lière des  faibles  loyers  de   i  franc   à    1,374   francs,  soit 

environ 4.600.000     » 

(Si  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  répartir  son  con- 
tingent mobilier  au  centime  le  franc  normal  des  loyers 
d'habitation  imposables,  après  déduction  d'un  minimum  de 
loyer  de  jso  francs  par  exemple  ;  ce  prélèvement  n'aura  plus 
de  raison  d'être,  puisque  les  faibles  loyers,  dans  cette  hypo- 
thèse, ne  supporteraient  pas  une  charge  contributive  sen- 
siblement plus  lourde  que  celle  qu'ils  supportent  aujourd'hui 
avec  le  tarif  réduit,  et  qu'au-dessous  de  500  francs  de  loyer 
réel,  ils  continueront  à  être  entièrement  dégrevés.) 


Total 57.981.600 


DEUXIEME   ET   DERNIERE   ETAPE 

Solidarité  des  deux  étapes.  —  L'on  y  retrouvera  des  taxes  complémentaires 
de  celles  de  la  première  étape.  Cela  était  inévitable,  et  de  plus,  il  est  juste 
qu'à  une  nouvelle  décharge  corresponde  une  nouvelle  charge. 

1°  Taxe  de  o  fr.  55  0/0  sur  la  valeur  vénale  du  sol  bâti  et  non  bâti.  — 
Rendement  approximatif 33.000.000     » 

2°  Taxe  municipale  sur  le  cube  des  constructions  nou- 
velles : 

Cette  taxe  serait  la  représentation  des  droits  d'octroi 
sur  les  matériaux,  le  bois,  les  couleurs  à  l'huile,  essences, 
vernis,  etc.,  s'élevant  annuellement  à  12  millions  environ. 

Elle  serait  établie  par  les  architectes  commissaires- 
voyers,  sur  le  cube  des  constructions  nouvelles  et  des 
additions  de  construction,  d'après  le  prix  du  mètre  de  l'élé- 
vation. 

A  reporter.    .    .        3 3. 000. 000     » 
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Report 33. 000 .  000     » 

On  pourrait  demander  annuellement  à  cette  taxe  au 
moins 6.000.000     » 

50  Deux  nouveaux  décimes  sur  les  successions  ....         y.èoo.ooo     » 

40  Itripôt  locatif. 

Taxe  complémentaire  de  2  0/0  sur  les  loyers  du  com- 
merce et  de  l'habitation  et  de  i  fr.  78  %  sur  les  loyers 
d'usines 16.000.000     » 

50  Taxe  sur  les  chevaux,  voitures,  automobiles   .    .    .         6.000.000     » 

6°  Taxe  d'assistance  publique  assise  : 

a)  Sur  40  centimes  additionnels  au 
principal    des  patentes 10.340.000     « 

/')  I  °/o  en  sus  sur  les  loyers.    .    .         7.975.000     » 

c)  2  0/0  en  sus  sur  le  revenu  net  des 

propriétés  bâties 12.500.000     » 

Total 30.815.000     » 

70   Taxe  d'incendie  : 

Cette  taxe  comprend  trois  éléments  : 

1°  Portion  incombant  aux  propriétaires  :  5  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  foncière.  (Le 
centime  vaut  179,170  francs) 895.850     » 

2°  Portion  à  la  charge  des  habitants  : 
2  centimes  1/2  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  personnelle  mobilière. 
(Le  centime  vaut  136,178  francs).    .    .  341.795     » 

30  Portion  incombant  aux  compa- 
gnies d'assurances  :  taxe  de  2  francs  par 
100,000  francs  de  capital  assuré.  Sur 
104  milliards  environ  (chiffre  donné  par 

M.  Cadoux)  2.080.000     » 

Total 3.317.645     » 


Total  général 102.332.645 


Soit  en  chiffres  ronds  102,300,000  francs. 

A  ces  impositions  il  conviendrait  d'ajouter  une  taxe  de  i  ou  2  °/o  sur  les 
transactions  mobilières,  tout  au  moins  sur  les  opérations  de  l'Hôtel  des 
ventes. 


Le  projet  ci-dessus  fut  voté  tel  quel  au  Conseil  municipal  par  une 
énorme  majorité,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  deuxième  étape,  où  l'on 
enleva  à  dessein  le  taux  et  le  rendement  des  taxes,  afin  de  donner  plus 
de  poids  à  la  partie  de  la  délibération  où  le  préfet  était  invité  à  obtenir 
du  gouvernement  «  la  participation  financière  de  l'Etat  à  la  rédemp- 
tion totale  des  tarifs  d'octroi  ». 

Si,  d'accord  avec  les  propriétaires,  les  pouvoirs  exécutif  et  légis- 
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latif  trouvent  exagérée  l'imposition  finale  sur  la  valeur  immobilière  et 
locative  de  la  propriété  foncière,  le  remède  est  à  leur  portée.  Qu'ils 
contribuent. 

Quant  aux  critiques  intéressées  ou  à  côté  qui  ont  accueilli  le  vote 
du  Conseil  municipal  il  est  superflu  d'y  répondre.  On  l'a  déclaré  inac- 
ceptable et  bâclé.  Et  on  est  allé  jusqu'à  le  qualifier  vote  de  faillite.  Or, 
dans  ses  grandes  lignes,  la  délibération  du  Conseil  municipal  n'a  pas 
soulevé  d'objections  dirimantes  dans  les  conseils  du  gouvernement. 


La  deuxième  étape  est  naturellement  réservée.  Mais  le  dégrève- 
ment total  des  boissons  hygiéniques  a  été  accepté  par  le  ministère 
Brisson,  sauf  certaines  modifications  dans  les  taxes  de  remplacement 
que  M.  Peytral,  ministre  des  finances,  a  officieusement  soumises  en 
présence  de  M.  Paul  Strauss,  sénateur,  au  président  du  Conseil  muni- 
cipal, M,  le  docteur  Navarre,  et  au  bureau  de  la  commission  des  taxes 
de  remplacement  MM.  Pierre  Baudin,  Landrin  et  Adrien  Veber. 
(Depuis  nous  avons  été  saisis  officiellement  des  dires  ministériels  par 
un  mémoire  justificatif  du  préfet.) 

Des  premières  entrevues  du  ministre  des  finances  avec  le  président 
du  Conseil  municipal  et  les  délégués  de  "la  commission  spéciale  des 
taxes  de  remplacement,  il  résulta  que  le  gouvernement  acceptait  de 
défendre  devant  le  Parlement  la  délibération  du  Conseil  municipal 
intégralement  sur  les  points  suivants  : 

1°  Majoration  de  25  °/o  de  la  taxe  de  balayage  actuelle; 

2°  Création  d'une  taxe  égale  à  celle  de  l'Etat  sur  les  cercles  ; 

30  Création  d'une  taxe  de  2  fr.  666  °/o  sur  le  revenu  net  des  pro- 
priétés bâties  exigible  des  locataires  à  raison  de  2  °/o  pour  les  locaux 
d'habitation  et  commerciaux  et  de  i  fr.  78  sur  les  loyers  des  usines; 

4°  Suppression  du  prélèvement  annuel  sur  l'octroi  de  l'allége- 
ment de  la  contribution  personnelle-mobilière. 

Mais  tout  en  acceptant  le  principe  de  l'établissement  de  taxes 
communales  sur  les  successions  et  sur  le  revenu  net  imposé  des  pro- 
priétés bâties,  le  ministre  des  finances  présentait  les  objections 
suivantes  : 

Pour  la  taxe  sur  les  successions,  il  déclara  ne  pouvoir  admettre 
qu'une  surtaxe  communale  d'un  décime  qu'il  a  finalement  accepté  de 
porter  à  i  décime  1/4. 

Il  a  fait  observer  que  le  chiffi'e  de  cette  taxe  avait  été  calculé  sur 
les  produits  donnés  par  le  tarif  actuel,  soit  sur  une  valeur  de  3  millions 
600,000  francs  pour  le  décime,  alors  que,  par  l'application  du  projet 
Poincaré,  que  le  Sénat  va  adopter  dès  la  rentrée,  le  décime  vaudra 
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4,550,000  francs.  Enfin,  il  affirme  que  si  le  taux  n'est  pas  excessive- 
ment bas,  il  ne  réussirait  pas  à  faire  accepter  le  principe  au  Parlement. 

A  propos  de  la  création  de  la  taxe  de  4  °/o  sur  les  propriétés 
bâties  imposées  soit  à  la  contribution  foncière  soit  à  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  à  asseoir  sur  le  revenu  net  imposé,  le  ministre 
a  déclaré  que  jamais  le  Parlement,  d'après  les  renseignements  qu'il 
possédait,  n'accepterait  un  taux  supérieur  à  2  0/0. 

Il  résultait  de  ces  objections,  par  rapport  aux  prévisions  de  la 
délibération  du  Conseil  municipal,  un  déficit  : 

1°  Sur  le  produit  demandé  aux  successions,  de  5,113,000  francs  ; 

2°  Sur  la  taxe  foncière,  de  12,500,000  francs. 

Le  ministre  proposait  de  demander  à  une  surtaxe  de  85  fr.  20  sur 
l'alcool  et  aune  taxe  municipale  sur  les  établissements  donnant  à  con- 
sommer des  boissons  sur  place,  le  déficit  créé  primitivement  par  ses 
contre-propositions,  et  qui  était  bien  plus  considérable  puisqu'il  ne 
donnait  que  4,550,000  francs  par  surtaxe  des  successions  au  lieu  de 
5,687,000  francs. 

L'abandon  d'un  quart  de  décime  a  amélioré  la  situation  et  les 
délégués  de  la  commission  ont,  de  plus,  obtenu  que  la  taxe  comrnu- 
nale  sur  les  établissements  donnant  à  consommer  sur  place  tînt  compte 
du  caractère  de  nécessité  ou  de  luxe  de  ces  établissements,  en  ne  frap- 
pant les  dernières  catégories  de  patentés  que  d'une  façon  excessive- 
ment faible.  —  Finalement  le  tarif  suivant  a  été  élaboré  : 

Pour  les  établissements  de  7<=  classe,  droit  tixe  de  35  francs  par  an,  sans 
addition  d'aucun  droit  proportionnel  ; 

Pour  les  établissements  de  6^  classe,  droit  fixe  de  70  francs  par  an,  sans 
addition  d'aucun  droit  proportionnel  ;  ^ 

Pour  les  établissements  de  5^  classe,  droit  fixe  de  100  francs  par  an,  avec 
un  droit  proportionnel  de  3  %  sur  la  valeur  locative  ; 

Pour  les  établissements  de  4'=  classe,  droit  fixe  de  200  francs  par  an, 
avec  un  droit  proportionnel  de  7  %  sur  la  valeur  locative  ; 

Pour  les  établissements  de  3^  classe,  droit  fixe  de  300  francs  par  an, 
avec  un  droit  proportionnel  de  12  "/o  sur  la  valeur  locative; 

Pour  les  établissements  de  2^  classe,  droit  fixe  de  400  francs  par  an,  avec 
un  droit  proportionnel  de  15  %  sur  la  valeur  locative; 

Pour  les  établissements  de  i''^  classe,  droit  fixe  de  500  francs  par  an, 
avec  un  droit  proportionnel  de  15  %  sur  la  valeur  locative. 

Il  fut  convenu,  en  outre,  que  les  établissements  où  se  consom- 
meront exclusivement  des  boissons  hygiéniques  bénéficieront  d'un 
dégrèvemeiïè^e  50  °/o  sur  ce  tarif. 

Mais  précisément  à  cause  de  son  extrême  modération  cette  taxe 
ne  donnerait  pas  un  produit  très  important  :  il  a  été  évalué  environ 
à  3,238,000  francs.  M.  Peytral  a  accepté  ces  tarifs  avantageux  pour  les 
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petits  commerçants,  mais  il  déclara  ne  pouvoir  faire  passer  le  projet 
sans  cette  création  qui  évite  l'établissement  d'une  licence  municipale. 

Enfin  le  ministre  accepta  le  principe  de  l'établissement  d'une  taxe 
permettant  d'atteindre  les  terrains  bâtis  et  non  bâtis.  La  base  d'assiette 
de  cette  taxe  n'existe  malheureusement  pas  encore;  mais  en  utilisant  le 
plan  parcellaire  et  les  documents  réunis  par  le  service  des  voyers  et  par 
les, autres  services  municipaux,  M.  Fontaine  se  fait  fort  de  dresser  ce 
cadastre  en  dix-huit  mois  environ.  En  attendant  ce  cadastre  et  à  titre 
temporaire  —  ceci  aurait  été  déclaré  par  le  ministre  soit  dans  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi,  soit  dans  ses  explications  au  Parlement  —  la  Ville 
comblerait,  pendant  1899  et  1900,  le  manque  de  recettes  par  une  sur- 
taxe sur  l'alcool  de  76  fr.  20  par  hectolitre  produisant,  si  l'on  prend  la 
moyenne  des  trois  dernières  années,  environ  14  millions.  Cette  sur- 
taxe serait  en  grande  partie  supportée  par  les  visiteurs  de  l'Exposition 
de  1900. 

Tels  furent  les  amendements  demandés,  à  la  suite  de  nos  négo- 
ciations, par  le  ministre  et  sur  lesquels  le  Conseil  municipal  fut  appelé 
à  statuer  en  octobre.  Deux  nouveaux  mémoires  l'éclairaient  sur  la 
situation,  l'un  émanant  du  préfet,  l'autre  de  la  commission  spéciale 
des  taxes  de  remplacement. 

Le  mémoire  complémentaire  du  préfet  ne  nous  apprit  rien,  sinon 
que  le  gouvernement  maintenait  ses  objections  quant  au  taux  à  impo- 
ser aux  successions  et  au  revenu  de  la  propriété  bâtie,  et  persistait  à 
exiger  une  surtaxe  sur  l'alcool  et  ujne  imposition  des  établissements  de 
débit  de  boissons  à  consommer  sur  place. 


Tout  en  maintenant  ses  premières  objections  contre  la  surtaxe  de 
l'alcool,  la  commission,  estimant  qu'il  se  trouverait  vraisemblablement 
au  Conseil  une  majorité  pour  voter  cette  surtaxe,  résolut  de  soumettre 
simplement  au  ministre  les  judicieuses  observations  de  M.  Ranson 
sur  son  caractère  frustratoire  et  son  rendement  très  aléatoire.  «  Le 
commerce  va  faire  entrer  de  l'acool,  disait  M.  Ranson,  de  façon  à  être 
approvisionné  pour  une  période  de  un  à  deux  ans.  Il  se  produira  ainsi 
un  déficit  budgétaire.  Comment  parer  à  ce  manque  de  recettes  ?  Par 
l'exercice  ?  Condamné  en  province,  expérimentalement  jugé  imprati- 
cable et  inefficace  dans  les  grandes  villes,  il  ne  peu]:  a  fortiori  être  établi  à 
Paris.  Outre  que  fait  sérieusement  il  serait  profondément  inquisitorial  et 
vexatoire,  un  recensement  à  la  fin  de  cette  année  paraît  bien  difficile.  » 

M.  Ranson  fut  prié  d'accompagner  le  président  et  le  rapporteur 
de  la  commission  chez  le  ministre  des  finances,  auquel  ils  devaient 
exposer  et  leurs  critiques  d'ordre  budgétaire  contre  la  surtaxe  de  l'ai- 
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cool,  et  la  répugnance  de  la  commission  à  accepter  la  moindre  taxation 
des  débitants  de  boissons.  MM.  Landrin,  Ranson  et  Veber  trouvèrent 
M.  Peytral  intraitable  sur  ce  dernier  point.  Il  leur  répéta  qu'il  était 
nécessaire  de  tenir  compte  de  l'état  d'esprit  parlementaire,  et  qu'il  ne 
pourrait  faire  prévaloir  certaines  de  nos  taxes  qu'en  leur  adjoignant 
celles  qui  entrent  dans  le  sentiment  des  Chambres. 

En  remplacement  de  l'impôt  municipal  sur  les  débits  de  boissons, 
j'avais  proposé  au  choix  : 

1°  Une  taxe  communale  sur  les  transactions  mobilières  qui  ont 
lieu  à  la  Bourse  des  valeurs  et  à  l'Hôtel  des  ventes  ; 

2°  Une  taxe  de  10  centimes  %  sur  le  prix  de  vente  des  offices 
et  charges  et  des  fonds  de  commerce  lesquels  doivent  leur  plus- 
value  à  Paris  et  supportent  seulement  une  taxe  d'État  de  2  °/o,  plus 
o  fr.  50  °/o  sur  les  marchandises  ; 

3°  Le  report  à  la  première  étape  de  la  taxe  d'incendie  prévue 
pour  la  seconde  étape. 

M.  le  ministre  n'accepta  aucune  de  ces  trois  solutions,  sous  pré- 
texte que  c'étaient  là  des  taxes  additionnelles  à  des  impôts  d'État  ; 
qu'il  était  déjà  osé  de  présenter  au  Parlement  une  taxe  de  ce  genre,  la 
taxe  sur  les  successions,  pour  la  première  étape;  partant  qu'il  conve- 
nait de  réserver  l'examen  des  autres  pour  la  seconde  étape.  Au  surplus, 
ajouta  le  ministre,  le  gouvernement  ne  peut  pas  présenter  et  appuyer 
devant  les  Chambres  le  système  des  taxes  de  remplacement  de  la  Ville 
de  Paris,  sans  modérer  le  taux  des  taxes  sur  les  successions  et  sur  la 
propriété,  et  sans  combler  le  déficit  par  une  surtaxe  de  l'alcool  et 
l'imposition  des  débits  de  boissons.  C'est  une  question  de  principe. 

Il  ne  restait  plus  aux  délégués  de  la  commission  spéciale  qu'à 
obtenir  du  ministre  l'autorisation  de  frapper  tous  les  marchands  de 
boissons,  sans  exception.  Selon  les  justes  observations  de  son  prési- 
dent, M.  Landrin,  il  avait  en  effet  paru  injuste  à  la  commission  de 
frapper  d'une  nouvelle  patente  les  seuls  débitants  de  boissons  à  con- 
sommer sur  place,  chez  lesquels  se  fournissent  tout  autant  les  ménages 
ouvriers  que  chez  les  marchands  de  boissons  à  emporter.  M.  le  ministre 
se  rendit  à  nos  raisons  et  nous  promit  d'accepter  un  projet  de  quasi- 
licences  municipales,  donnant  à  peu  près  le  même  produit  que  celui 
du  mémoire  préfectoral,  mais  répartissant  les  charges  entre  un  plus 
grand  nombre  de  contribuables,  à  savoir  entre  tous  les  marchands  de 
boissons,  et  à  consommer  sur  place,  et  à  emporter. 

M.  le  ministre  reconnut  ensuite  avec  nous  que  l'exercice  était 
impossible  à  Paris.  Et  pour  calmer  l'exagération  de  nos  appréhensions 
budgétaires,  il  nous  affirma  que,  si  dès  les  premiers  mois  de  l'an  pro- 
chain, on  s'apercevait  d'un  fléchissement  dans  les  recettes  prévues  de 
l'alcool,  les  Chambres  ne  se  refuseraient  certainement  pas,  soit  à  porter 
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de  76  à  85  francs  la  surtaxe  sur  l'alcool,  soit  peut-être  à  nous  fixer  une 
part  dans  l'octroi  de  banlieue,  soit  en  tous  cas  cà  nous  accorder  en 
cours  d'exercice  une  taxe  municipale  directe. 

Finalement,  le  président  et  le  rapporteur  de  la  commission  des 
taxes  de  remplacement  ont  obtenu  de  M.  le  ministre  des  finances  la 
promesse  de  disjoindre  la  surtaxe  de  l'alcool  de  l'ensemble  de  notre 
projet  de  taxes  de  remplacement,  afin  de  la  rendre  applicable  dés  le 
i^""  novembre  prochain.  Ainsi  étaient  définitivement  conjurées  toutes 
les  appréhensions  qui  faisaient  craindre  un  déficit  pour  le  budget  de  la 
Ville  par  suite  des  approvisionnements  d'alcool  que  n'auraient  pas 
manqué  de  faire  les  négociants  d'ici  au  i^""  janvier.  Dès  la  rentrée  des 
Chambres,  M.  le  ministre  des  finances  devait  déposer  notre  projet  et 
demander,  s'il  devait  être  discuté,  que  l'on  votât  au  moins  d'urgence 
la  surtaxe  sur  l'alcool. 

Désormais  nos  finances  n'auraient  plus  de  déficit  à  redouter.  Dans 
cet  avancement  de  la  date  initiale  de  perception  de  la  surtaxe  sur  l'al- 
cool, le  budget  de  Paris  trouverait  tous  bénéfices. 

Bref,  aucun  principe  de  nos  taxes  n'était  controversé.  En  échange 
le  gouvernement  nous  demandait  à  consentir  à  une  surtaxe  provisoire 
sur  l'alcool  et  à  une  quasi-licence  municipale.  En  cas  de  refus,  le  gou- 
vernement ne  pouvait,  il  est  vrai,  que  proposer  aux  Chambres  un 
projet  remplaçant  seulement  les  36  millions  de  droits  sur  les  boissons 
hygiéniques  qui  doivent  disparaître  obligatoirement.  Mais  en  même 
temps  il  se  conformerait  plus  ou  moins  strictement  à  l'esprit  conserva- 
teur de  la  loi  du  27  décembre  1897. 

Et,  sous  prétexte  de  ne  vouloir  ni  surtaxe  d'alcool,  ni  licences 
municipales  : 

1°  Nous  devrions  avoir  des  licences  municipales  plus  fortes  pro- 
portionnelles et  non  dégressives,  par  conséquent  obérant  davantage 
le  petit  commerce  ; 

2°  Au  lieu  d'une  surtaxe  d'alcool  provisoire,  nous  en  aurions  une 
définitive  ; 

3°  Le  prix  des  boissons  hygiéniques  ne  pourrait  donc  pas  dimi- 
iMier; 

4°  Les  Parisiens  envisagés  comme  locataires  seraient  quand  même 
frappés  d'une  nouvelle  taxe  locative  ; 

5°  La  propriété  bâtie,  et  la  non  bâtie  continueraient  à  ne  pas 
contribuer  normalement  aux  charges  qui  devraient  leur  incomber  ; 

6°  Nous  n'aurions  pas  de  taxe  municipale  sur  les  successions.  De 
plus,  lorsque,  grâce  à  l'adoption  du  projet  de  M.  Poincaré,  la  valeur 
du  décime  sera  augmentée  vraisemblablement  d'un  million  (4  millions 
au  lieu  de  3),  la  caisse  municipale  serait  frustrée  de  la  plus-value  du 
rendement  de  cette  taxe  qui  résultera  du  relèvement  de  la  valeur  du 
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décime.  —  N'importait-il  pas  de  garder  le  droit  d'emprise  municipale 
sur  les  successions  ?  (i) 

7°  Par  suite,  la  suppression  complète  de  l'octroi  à  Paris  ne  se 
trouA'erait  plus  amorcée.  Nous  aurions  fait  faillite  et  à  nos  propres  pro- 
messes, et  à  la  volonté  traditionnelle  du  Conseil  municipal  maintes 
fois  exprimée  par  nos  prédécesseurs  et  par  nous-mêmes. 


Ce  fut  surtout  contre  les  licences  municipales  qu'ont  été  dirigées 
les  plus  judicieuses  et  les  plus  violentes  critiques.  L'on  a  eu  peur  que 
l'intermédiaire,  le  marchand  ne  fasse  pas  participer  le  consommateur  au 
bénéfice  de  la  diminution  du  prix  des  boissons  hygiéniques.  Aussi  tous 
les  efforts  de  la  commission  ont-ils  tendu  vers  le  plus  grand  affaiblisse- 
ment possible  des  effets  nocifs  de  la  licence  municipale.  Comparons. 

Voici,  en  cas  de  non-transaction,  quelles  seraient  les  licences  que 
le  Parlement  pourrait  imposer  : 


(i)  Ci-dessous  résumé  en  un  tableau  le  projet  de  réforme  de  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions repris  par  le  Sénat  d'après  les  données  de  M.  Poincaré. 

Taux  applicables  à  la  fraction  de  part  héréditaire  nette  comprise  entre 


Indication  de  degrés  de  parenté 


I  fr. 

et 

2.000  fr. 

% 

I"'  Ligne  directe fr.  ■     i     » 

2°  Entre  époux 5  75 

3°  Entre  frères  et  sœurs 8   50 

4°  Entre   oncles  ou   tantes    et  neveux 

ou  nièces 10     » 

5°  Entre  grands-oncles  ou  grand'tantes, 

petits-neveux    ou    petites    nièces    et    entre 

cousins  germains 12     » 

6°  Entre  parents  au  5°  ou  au  6'  degré.  14     » 
7°  Entre  parents  au  delà  du   6'  degré 

et  entre  personnes  non  parentes 15     » 


2.001  fr.       10.001  fr.     50.001  fr. 

et  et  et 

10.000  fr.       jo.ooofr.     loo.ooofr. 

I  75 


II  50 


c/° 

°/o 

I  25 

I  50 

4     » 

4  5° 

9     » 

9  50 

12  50 

13 

» 

13  50 

14  50 

15 

_  » 

15  50 

15  50 


16  50 


Indication  des  degrés  de  parenté 


100. 001  fr.     250.001  fr.     500.001  fr.     Au-dessus 

et  et  et  de 

250.000  fr.     500.000  fr. 


7.  7o 

i"  Ligne  directe fr.  2     »             2  50 

2"  Entre  époux 5   50             6     » 

3°  Entre  frères  et  soeurs 10  50           11     » 

4°  Entre   oncles  ou  tantes  et    neveux 

ou  nièces I2     »           12   50 

5°  Entre  grands-oncles  ou  grand'tantes, 
petits-neveux    ou    petites -nièces    et    entre 

cousins  germains 14     » 

6°  Entre  parents  au  5'  ou  au  6°  degré.  16     » 

7°  Entre  parents  au  delà  du  6°  degré 

et  entre  personnes  non  parentes 17     *           ^7  50 


million 

I  million 

7o 

7o 

2  50 

2  50 

6  50 

7     >' 

II  50 

12     » 

13 


15  50 


14  so 

15 

» 

15   50 

16  50 

17 

» 

17  50 

i8  50 
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LICENCE  MUNICIPALE.  —  Décret  du  16  juin  i^ 


TARIF 

BASES    d'imposition 

PRODUIT   DE   LA    LICENCE 

PATENTES 

-    ^— • 

— 

^                     " 

des 

s     Gw 

Nombre 

Montant 

-"              ^^"^ 

- 

tableaux 

'0 

^     0 

de 

des 
valeurs  locales 

Droit 

Droit 

A,  B  et  C 

Q 

■S     3 

patentés 

imposables 

fixe 

proportionnel 

Tab.B  .   .   . 

125 

s% 

12 

407.540 

1 .500 

20.377      » 

Tab.C  .  .  . 

125 

S°/o 

5 

23.480 

375 

I.174      » 

Tab.  Airecl. 

125 

5  °/o 

27 

709 . 600 

3-575 

35.z|8o     )) 

—     2e  — 

125 

S  °/o 

» 

» 

»      » 

_     3e  _ 

125 

S  °/o 

345 

3.993.940 

43.125 

199.697     » 

—     4e  — 

I2S 

S  % 

3. 411 

14.354.210 

426.375 

717.710,50 

_     5e  _ 

125 

S  °/o 

4.833 

13.244.595 

604.125 

662.229,75 

—       6e    - 

I2S 

S  «/o 

8.596 

16.591.034 

I .074.500 

829.551,70 

_       ye    _ 

125 

5  °/o 

9.482 

9.058.325 

1.185.250 

452.916,25 

—       8e    — 

Te 

125 

taux . 

S°/o 

162 

60.955 

20.250 

3-047,75 

26.871 

58  443.679 

3.358.875 

2.922.183,95 

Report  du  droit  fixe.    .    .    . 

5.358.875    » 

Produit  ( 

le  la  licence  municipale.  . 

6.281.058,95 

L'on  refnarquera  que  le  tarif  ci-dessus  est  proportionnel  et  quelles 
charges  pèseraient  sur  les  petits  commerçants  des  quatre  dernières 
classes  et  par  répercussion  sur  leur  clientèle.  Ce  serait  l'avortement  de 
la  réforme  des  boissons  hygiéniques.  Au  contraire,  avec  le  projet  de  la 
commission,  ci-après  expliqué,  plus  le  commerce  est  petit,  moins  il 
est  grevé,  et  la  consommation  ouvrière  se  trouve  déchargée. 


La  taxe  sur  les  débits  de  boissons  a  été  établie  par  nous  de  la 
façon  la  plus  modérée  et  n'aurait  atteint  que  dans  de  minimes  pro- 
portions les  patentés  des  sixième  et  septième  classes,  qui  ne  sont 
assujettis  qu'à  un  droit  fixe  de  65  francs  et  de  30  francs,  sans  aucun 
droit  proportionnel  sur  le  loyer. 

Une  si  faible  charge  ne  saurait  empêcher  ces  contribuables  de 
faire  bénéficier  le  consommateur  du  dégrèvement  de  10  centimes  62 
par  litre  sur  les  vins.  Il  en  est  de  même  des  autres,  surtout  des  pa- 
tentés de  cinquième  classe  qui  ne  paieraient  guère  plus  du  bénéfice  qui 
leur  resterait  encore,  même  après^avoir  diminué  de  deux  sous  le  prix 
actuel  du  litre  de  vin. 

En  ce  qui  concerne  les  marchands  vendant  seulement  du  vin  à 
emporter,  ils  ne  paieraient  qu'un  droit  fixe  très  modéré,  quelle  que  soit 
la  patente  à  laquelle  ils  sont  assujettis  pour  l'ensemble  de  leur  com- 
merce varié.  Le  décret  du  16  juin  1898  autorise  la  perception  d'un 
droit  proportionnel  sur  la  partie  du  local  exclusivement  occupé  par  le 
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commerce  des  boissons.  Mais  comment  opérer  cette  dicrimination  des 
locaux  sans  vexations  ni  injustices?  Ne  valait-il  pas  mieux  dispenser  ces 
commerçants  du  droit  proportionnel  dans  l'intérêt  des  petits  ménages 
qu'ils  fournissent  et  ainsi  leur  permettre  de  ne  pas  faire  perdre  à  la 
consommation  familiale  le  bénéfice  du  dégrèvement  des  droits  d'octroi  ? 
Dans  le  tableau  suivant  nous  ne  donnons  que  les  divers  ren- 
dements. Les  rendements  inférieurs  provenant  évidemment  de  taxes 
inférieures,  de  leur  comparaison  jaillira  la  preuve  de  la  supériorité  du 
projet  de  la  commission,  au  double  point  de  vue  de  la  contribution 
demandée  et  d'une  équitable  justice  distributive. 

TABLEAU  COMPARATIF 
DES  PRODUITS  DE   LA  NOUVELLE  TAXE  SUR  LES  COMMERÇ.ANTS  DE  BOISSONS 

1°  D'après  le  projet  de  la  commission  ; 

2"  Suivant  Fapplication  du  décret  du  i6  juin  iSpS. 


DÉSIGNATION 
des 

contribuables 

TAXE  Ml-NICIPALE 

snr  les  coramercaDts 

de  boissons 

Projet  de  la  commission 

Prodait  de  la  taxe 

en  droit  fixe 
et  droit  proportionnel 

LICENCE  «CMCIPAIE 

sur  les  commerfants 

de  boissons 

Application  du  décret 
du  10  juin  im 

Produit  de  la  licence 

en  droit  fixe 
et  droit  proportionnel 

DIFFÉRENCE 
en 

plus 

DIFFÉRENCE 

eu 
moins 

Patentes  du  tab.  B  .   .   . 

-  -   C.    .    . 

-  —    A  l'-^cl. 

-  -        3"=  - 

-  —        4'-'  — 

-  —        5^  — 

-  -        7'  - 

-  —           8e    — 

Totau.x  .    .    . 

3  6 . 000    « 

1 . 774    » 

105.748    » 

»     » 

5  02 . 894    » 

I . 177  069,50 

572.098,25 

558.740    » 

214.460    » 

))     » 

21.877      " 

1.549      » 

38.855      » 

))      » 

242.822      » 

1 .  144.085 .50 

1.266.354,75 

I .904.051,70 

I .638. 166,25 

23-297^75 

»        )) 

»        » 

»        » 

»        « 

»        » 

594.256,50 

1.345.311,70 

1.353.706,25 

23-297.75 

14.123 

225 

66.893 

» 

260.072 

32.984 

» 

» 

» 

3.238.783,75 

6.281 .058,95 

3.416.572,20 

374.297 

Uapplicalion    du    décret    dit    i6   juin     i8ç}8    donnerait    un     excèdent    de    produit 
de  1,042,2^5  fr.  20,  qui  proviendrait  de  l'imposition  très  lourde  des  patentés  modestes 
des  cinq  dernières  classes  du  tableau  A. 

Les   patentés  des  classes    supérieures   paieraient    moins   que    dans    le    système 
proposé  par  le  Conseil. 

Vimpôt  municipal  sur  les  tnarchmids  de  boissons,  nous  n'avons  pas 
voulu  l'établir,  comme  nous  y  invitait  le  mémoire  préfectoral,  sur  les 
débitants  de  boissons  à  consommer  sur  place.  Sur  ce  point  spécial, 
nous  avons  estimé  plus  libéral  le  décret  du  16  juin  1898,  qui  organise 
les  licences  municipales  de  manière  à  ce  qu'elles  atteignent  tous  les 
marchands  de  boissons  vendant  au  détail.  Du  moment  qu'il  faut  passer 
par  les  licences  municipales,  mieux  vaut  en  amortir  l'incidence  en  ré- 
partissant  les  charges  entre  un  plus  grand  nombre  de  contribuables. 
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Par  ce  moyen,  nous  avons  pu  diminuer  de  2  °/o  le  taux  préfec- 
toral si  lourd  du  droit  proportionnel  au  loyer,  et  rabaisser  de  5  francs 
le  droit  fixe  déjà  si  léger  des  sixième  et  septième  classes. 

Enfin  la  commission  n'a  pas  voulu  frapper  du  droit  proportionnel 
les  épiciers  ou  autres  commerçants  ayant  ajouté  à  leur  boutique  un 
rayon  de  vins  à  emporter,  non  seulement  pour  protéger  la  consomma- 
tion familiale  et  parce  que  la  distinction  nécessaire  des  locaux  aurait  été 
difficile,  vexatoire  et  remplie  d'embûches,  mais  encore  parce  que  la  vente 
au  litre  donne  évidemment  moins  de  bénéfices  que  la  vente  au  verre.  Il  se 
serait  produit  sûrement  un  équilibre  entre  les  prix  du  vin  chez  l'épicier 
et  chez  le  débitant,  et  chez  l'un  comme  chez  l'autre  l'abaissement  de 
10  centimes  du  prix  du  litre  de  vin  restait  heureusement  possible. 

Le  droit  fixe  sur  l'une  et  l'autre  catégorie  de  marchands  de  bois- 
sons aurait  été  le  même.  Quant  aux  douze  gros  épiciers  (Potin,  etc.)  que 
la  loi  elle-même  a  assimilés  à  des  grands  magasins  et  placés  au  ta- 
bleau B  afin  qu'ils  soient  plus  lourdement  imposés,  nous  leur  avons 
aussi  appliqué  un  régime  spécial,  en  ce  sens  que  nous  avons  porté  à 
3,000  francs  le  montant  du  droit  fixe  qui  les  grèverait,  et  ne  les  empê- 
cherait certes  pas  de  diminuer  le  prix  du  litre  des  vins  qu'ils  vendent  en 
quantités  énormes. 

Mieux  que  des  mots,  le  rapprochement  du  projet  préfectoral  et 
du  projet  de  la  commission  démontrera  la  juste  supériorité  de  ce  der- 
nier, également  préférable  et  de  beaucoup,  l'on  s'en  souvient,  à  la 
méthode  organisée  par  le  décret  de    juin. 


PROJET  PRÉFECTORAL 


TAXE    MUNICIPALE    SUR    LES    COMMERÇANTS    DE    BOISSONS    VENDANT 
A    CONSOMMER    SUR    PLACE 


TA 

'-a 

'5 

Q 

Droit        l  ^ 
proportionnel! 
au  loyer 

Nombre         > 
de  patentes      w 

d'imposition 

1   ^  5  > 
0  -^  -«  S 

PRODUIT   D 

E    LA    TAXE 

c 

.t,  § 

0  -a 

0 

G, 

PATENTÉS 
du  tableau  A 

'0 

Q 

i''e  classe.  . 

500 

15  % 

27 

709.600 

13.500 

106.440 

2e      —  .  . 

400 

15  0/0 

» 

» 

)) 

» 

3^^      — 
4e      _ 

5^      - 

300 
200 
100 

12  % 

7% 

3  °/o 

345 
2.079 
3.016 

3.395.940 
9.897.390 
8.879.825 

103.500 
415.800 
301 .600 

479-272 
692.817 
266.394 

6e        - 

70 

Néant 

8.589 

16.585.154 

601 .230 

» 

7^      - 

8e        — 

35 
Néant 

Totaux 

Néant 
Néant 

7-373 

7.493-769 

268.055 

» 

21.429 

47.559-669 

1.693.685 

1.544-923 

Repc 

)rt  du  droit  fi> 
Produit  t 

.e 

otal.    .    .    . 

1.693.635 

5.238.608 

570 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


TAXE   MUNICIPALE 

SUR     LES     COMMERÇANTS    DE    BOISSONS     VENDANT    EN     «    DÉTAIL  ))     SOIT    A 
CONSOMMER   SUR   PLACE,    SOIT   A   EMPORTER 

(Les  chiffres  en  italiques  désignent  les  commerçants  de  boissons  vendant  à  emporter) 


CQ 

TARIF 

BASES   d'imposition 

produit 

DE   LA   TAXE 

o 

— —  1      ■     i«— — -^ 

,- ^^^  ^-..        » 

.-i^^_ 

-S    < 
H      y, 

«    S 

y. 

te 

portionccl 

rla 

locatlve 
semble 
X  occupés 

4-.                     '.S          il 

Droit 

Droit 

<  .5 

PU    2 
-a 

p 
G 

^       S—  0 

-a 

4i  -S 

5  ^    £    g. 

fixe 

proportionnel 

Tab.B 

3 ,000 

» 

12 

» 

}6 .000 

»      » 

Tab.C 

200 

5% 

3 

2  3 . 480 

600 

I.174     )) 

Tab.AirecI. 

500 

13% 

27 

709.600 

13.500 

92.248      » 

2e  — 

400 

13% 

» 

» 

;) 

»      » 

r- 

300 

10  0/0 

345 

3.993.940 

103.500 

399-394    » 

4e- 

200 

5  °/o 

2.079 

9  897.390 
» 

415 ,800 
266.400 

494.869,50 
»     » 

5*^  — 

100 

I  0/0 

3.016 
7.5/7 

8.879.825 

301.600 

181 .JOO 

88.798,25 
»     » 

6e- 

65 

Pas  lie  droit 

8.589 

16.585.154 

558.285 

))     » 

proportioDDei 

7 

» 

4)^ 

»     » 

r- 

30 

Pas 
4e  droit  fixe 

— 

7-375 
2.  J05) 

7.493.760 

221.190 

6).2JO 

»  » 
»     » 

8ê  — 

» 

» 

» 

»     » 

26 . 709 

47.583.149 

2. 162.300 

1.076.483,75 

Droit  fixe 
Produit  total  de  la  Xi 

ixe.    .    .    . 

2.162.300    » 

3.238.783.75 

j[>5  comi 

lercants  de  boissons  vendant   exclusivement  à 

emporter  ser 

ont  assujettis  au 

droit  fixe  seul 

ement. 

La  taxe 

sera  réduite  de  moitié  en  faveur  des  étaUiss 

ements  venda 

it  exclusivement 

des  boissons  h^ 

•giéniques  à  consommer  sur  place  ou  A  empo 

rter. 

En  résumé,  les  nouvelles  propositions  de  la  commission,  con- 
traintes et  forcées,  s'établissaient  ainsi  : 

SUPPRESSION  DES  DROITS  D'OCTROI  SUR  LES  BOISSONS  HYGIÉNiaUES 
A)  —  MAINTIEN  PUR  ET  SIMPLE  DES  TAXES  DÉJÀ  VOTÉES  PAR  LE  CONSEIL  : 

1°  Iwpâl  locatif.  —  Taxe  de  2  0/0  sur  la  valeur  locative  des  locaux  com- 
merciaux et  d'habitation,  évaluée  778  millions,  et  de  1.78  %  sur  la  va- 
leur locative  des  usines,  évaluée  22  millions. 

Le  produit  de  cette  taxe  serait  de 15.951.600     » 

2°  Taxe  municipale  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de 
réunions. 

Taxe  égale  à  la  taxe  en  principal  perçue  par  l'Etat.    .    .  630.000     » 

A  reporter.    .    .    .      16.581.600     » 
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Report 16.581.600     » 

30  Majoration  d'un  tiers  de  la  taxe  de  balayage.    .    .    .        i. 000. 000     » 
40  Suppression  du  prélèvement  annuel  eftectué  sur  les 
produits  de  l'octroi  pour  acquitter  les  cotes  personnelles  de 
tous  les  imposables  et  pour  alléger  la  contribution  mobilière 
des  faibles  loyers  de  i  franc  à  1,374  francs,  soit  environ  .    .       4. 600.000     » 

La  ville  de  Paris  demande  à  être  autorisée  à  modifier  la  répar- 
tition de  son  contingent  personnel-mobilier  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Seraient  exempts  de  la  contribution  personnelle-mobilière  les 
contribuables  dont  le  loyer  d'habitation  réel  est  inférieur  à 
500  francs. 

Toutefois  la  taxe  personnelle  serait  due  par  ceux  de  ces  contri- 
buables : 

i"  Q.ui  sont  propriétaires,  logés  ou  non  dans  leurs  propres 
maisons,  imposés  au  rôle  foncier  de  Paris,  et  dont  l'indigence 
n'aura  pas  été  régulièrement  constatée  ; 

2'  Qui  sont  assujettis  à  un  droit  de  patente  de  6°  classe  du 
tableau  A  et  au-dessus,  ou  a.  un  droit  équivalent,  lorsque  le  103'er 
d'habitation  et  le  loyer  industriel  réunis  atteindront  ensemble 
une  valeur  locative  réelle  de  500  francs. 

Pour  la  répartition  de  la  contribution  mobilière,  il  serait  fait 
déduction  sur  le  loyer  matriciel  (4//  du  loyer  réel)  de  tout  contri- 
buable passible  de  cette  contribution  d'un  minimum  de  loyer 
matriciel  de  350  francs. 

Dans  ces  conditions,  le  prélèvement  sur  la  caisse  municipale 
n'aurait  plus  raison  d'être  puisque  les  faibles  loyers  de  500  francs 
à  1,574  francs  ne  rapporteraient  pas  une  charge  contributive  sensi- 
blement plus  lourde  que  celle  qu'ils  supportent  aujourd'hui  avec 
le  tarif  réduit,  et  qu'au-dessous  de  500  francs  ils  seront  complète- 
ment dégrevés  de  toute  taxe  mobilière. 

B)  ■—  MAINTIEN,  AVEC  RÉDUCTION  DES  TAXES  DÉJÀ  VOTÉES 

50  Impôt  sur  la  propriété  bâtie. 

Taxe  municipale  de  2  0/0  sur  le  revenu  net  des  pro- 
priétés bâties  imposées,  soit  à  la  contribution  foncière,  soit 
à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Ce  revenu  net  ressort  au  minimum  à  625  millions. 

Le  produit  de  cette  taxe  sera  de 12.500.000     )> 

6°  Taxe  mmticipah  sur  les  successions  ouvertes  à  Paris. 

I  décime  1/4  sur  le  principal  des  droits  par  l'État.  (Le 
décime  vaut  3,600,000  francs) 5.687.500     » 

C)  —  NOUVELLES  PROPOSITIONS 

70  Surtaxe  de  76  fr.  20  c.  par  hectolitre  d'alcool 
(183,275  hectolitres) 13.965.500     » 

8°  Impôt  sur  les  marchands  de  boissons  en  détail,  soit  à 
emporter,  soit  à  consommer  sur  place,  établi  selon  le  tableau 
et  les  indications  ci-dessus 3.238.783   75 

Total  du  produit  des  taxes  de  remplacement S7.S73-383  75 
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Est-il  besoin  de  répéter  que  nous  n'acceptions  pas  mais  subis- 
sions la  surimposition  de  l'alcool  et  des  commerçants  de  boissons 
et  que  notre  but  n'était  autre  que  de  permettre  au  gouvernement  de 
proposer  à  la  sanction  du  Parlement  un  projet  de  taxes  de  remplace- 
ment qui  se  rapprochait  de  la  première  délibération  du  7  juillet? 

Naturellement,  il  aurait  été  loisible  aux  députés  de  Paris,  et 
nous  comptions  sur  eux,  de  reprendre  et  de  défendre  les  taxes 
telles  que  nous  les  avions  primitivement  conçues  et  d'amender  dans 
ce  sens  notre  nouveau  projet.  Mais  il  était  essentiel  et  indispensable 
que  l'on  sache  dans  le  monde  parlementaire  quel  était  notre  maximum 
et  quel  était  notre  minimum,  et  au-dessous  de  quelles  concessions 
nous  ne  consentirions  jamais  à  descendre. 

Que  fàudrait-il  faire  ?  que  peut-on  faire  ?  avons-nous  demandé  à 
l'opinion.  Le  public  nous  a  répondu  peu  ou  mal,  chacun  suivant 
en  général  ses  intérêts  particuliers.  En  juillet  dernier,  la  commission 
avait  apporté  l'expression  théorique  de  ses  conceptions.  Depuis,  il  a 
plu  sur  quelques-unes  de  ses  illusions,  et  elle  a  eu  davantage  à  compter 
avec  les  réalités  politiques.  De  même  que  le  voyageur  a  à  compter 
avec  les  incidents  de  la  route  et  les  accidents  de  température,  de  même 
la  commission  avait  dû  prévoir  les  heurts  parlementaires  et  tenir 
compte  des  avertissements  et  aveux  ministériels,  tout  en  restant  fidèle 
à  l'esprit  qui  anime  le  Conseil  municipal. 

Que  fallait-il  faire?  que  pouvait-on  faire?  Le  mieux  possible  et  le 
faisable.  La  commission  avait  la  conviction,  et  nous  la  partageons 
encore,  d'avoir  apporté  le  mieux  possible  et  le  faisable. 

Cependant  le  Conseil  municipal,  après  avoir  accepté  l'intégralité 
de  nos  propositions  nouvelles  en  comité  du  budget,  repoussa  en  séance 
publique  les  licences  sur  les  commerçants  de  boissons.  Nous  ne  nous 
permettrons  pas  d'analyser  le  motif  de  ce  rejet,  et  nous  bornons  à  sou- 
haiter que  se  réalisent  les  prévisions  optimistes  de  ceux  qui  croient  que 
le  gouvernement  et  les  Chambres  vont  ratifier  notre  vote. 

En  faveur  de  cette  ratification  plaide  évidemment  la  mesure  à 
laquelle  s'est  finalement  résolue  le  Conseil,  à  savoir  de  porter  de 
76  fr.  20  à  85  fr.  20,  soit  au  maximum,  le  taux  de  la  surtaxe  de 
l'alcool,  et  d'avoir  immédiatement  dégrevé  de  ofr.  0322  le  litre  de  vin, 
en  invitant  le  préfet,  d'après  les  lois  des  24  juillet  1867,  29  décembre 
1897  et  3  mars  1898,  à  prendre  sur  le  champ  un  arrêté  en  ce  sens 
ayant  son  effet  immédiat.  —  De  plus,  la  taxe  totale  sur  l'alcool 
(79  fr.  80  -f-  85  fr.  20  =  165  fr.)  sera  perçue  au  volume  sur  les 
absinthes  et  spiritueux  similaires.  Cette  dernière  surtaxe  devra  être 
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soumise  à  l'approbation  législative.  Mais  depuis  le  22  octobre,  la  sur- 
taxe sur  l'alcool  est  légalement  perçue,  et  l'hectolitre  de  vin  ne  paie 
plus  que  10  fr.  62—3  fr.  22  =  7  fr.  40. 

En  résumé,  le  Conseil  municipal  a  adopté  conformes  les  six  pre- 
mières taxes  ci-dessus  énumérées  ;  il  a  rejeté  la  huitième  qui  était  la 
licence  imposée  aux  marchands  de  boissons,  mais  a  comblé  ce  trou  en 
portant  à  son  maximum  la  surtaxe  sur  l'alcool,  les  absinthes  et  spiri- 
tueux similaires.  Ces  surtaxes  frappant  somme  toute  les  commerçants 
de  boissons,  nous  voulons  croire  qu'on  se  décidera  malgré  tout  à  les 
dispenser  de  licences,  et  que  la  délibération  municipale  du  21  octobre 
dernier  sera  sanctionnée  telle  quelle. 

La  parole  est  à  M.  Peytral  et  au  Parlement. 

Adrien  Veber. 
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L'HISTOIRE  DE  MA  VIE 

(Fragment  de   V Autobiographie  de   M.- A.    Bakounine) 


PREMIÈRE  PARTIE  —  i8i 5-1840 

Je  veux  commencer  l'histoire  de  ma  vie  par  un  extrait  de  mon 
acte  de  naissance.  Je  suis  né  le  18/30  mai  1815  (i),  dans  la  pro- 
priété de  mon  père,  située  dans  le  district  de  Torjok,  gouverueraent 
de  Tver,  entre  Pétersbourg  et  Moscou. 

Mon  père  appartenait  à  une  ancienne  famille  russe.  Il  avait  à 
peine  huit  ou  neuf  ans  qu'un  oncle,  portant  aussi  le  nom  de  Bakounine 
et  ministre  des  affaires  étrangères  sous  le  régne  de  Catherine  II,  l'en- 
voya à  Florence,  en  qualité  d'attaché  à  la  légation  russe  dans  cette 
ville.  Un  de  ses  parents  y  était  alors  ambassadeur  et  voulut  prendre 
soin  de  l'éducation  de  son  jeune  neveu,  qui  ne  rentra  en  Russie  qu'à 
l'âge  de  trente-cinq  ans. 

Mon  père  fut  donc  élevé  à  l'étranger,  où  il  passa  toute  sa  jeu- 
nesse. C'était  un  homme  très  instruit,  voire  un  savant,  avec  des  idées 
libérales  et  un  esprit  large.  Philanthrope  et  déiste,  il  était  en  même 
temps  libre-penseur  sans  être  athée  néanmoins  ;  il  était  en  relations 
suivies  avec  les  grands  philosophes  de  son  temps  et  avec  plusieurs 
maîtres  du  monde  savant  de  l'Europe.  Et  c'est  pour  cette  raison  même 
qu'il  se  trouvait  en  désaccord  complet  avec  la  société  de  son  pays. 
Bien  que  persécutés,  seuls  les  francs-maçons,  qui  étaient  peu  nom- 
breux et  formaient  une  sorte  de  secte,  restèrent  les  gardiens  occultes 
du  feu  sacré  de  l'amour  et  du  respect  de  l'humanité. 

Mon  père  fut  à  un  tel  point  dégoûté  de  la  cour  et  de  tout  son  en- 
tourage qu'il  avait  pris  la  résolution  de  briser  plutôt  sa  carrière  que  de 
demeurer  dans  ce  milieu  néfaste.  Il  s'éloigna  donc  dans  sa  propriété 

(i)  D'après  M.  Dragomanoff  (Correspondance  de  Michel  Bakounine,  p.  6),  il  était  né 
en  1814.  (N.  du  trad.) 
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pour  y  rester  toujours.  Mais,  parmi  les  personnes  éclairées,  il  comptait 
des  amis  en  si  grand  nombre  que  son  refuge  de  la  campagne  était 
presque  toujours  envahi  par  les  visiteurs. 

Depuis  1817  jusqu'en  1825,  il  fut  membre  de  la  Société  secrète  du 
Nord,  celle-là  même  qui  en  1825  fit  si  malheureusement  une  tentative 
d'insurrection  militaire  à  Pétersbourg. 

Plus  d'une  fois  on  lui  avait  offert  la  présidence  de  cette  société, 
mais  il  ne  voulut  jamais  l'accepter  ;  il  était  trop  sceptique  et  avec  les 
années  il  avait  appris  la  prudence.  Grâce  à  cela  mon  père  n'a  pas  par- 
tagé le  sort  tragique,  quoique  glorieux,  de  la  plupart  de  ses  amis  et  de 
plusieurs  de  ses  parents,  dont  les  uns  furent,  en  1825  (lisez  1826), 
pendus  à  Pétersbourg,  tandis  que  les  autres,  condamnés  aux  travaux 
forcés  et  à  la  réclusion,  prirent  le  chemin  de  la  Sibérie. 

La  fortune  que  possédait  mon  père  était  assez  considérable.  11 
était,  comme  on  disait  dans  le  temps,  propriétaire  de  mille  âmes 
(d'hommes,  car  les  femmes  ne  comptaient  pas).  Il  fut  ainsi  le  maître 
d'environ  deux  mille  serfs  et  serves,  qu'il  avait  le  droit  de  vendre,  d'exi- 
ler en  Sibérie  ou  d'envoyer  au  service  militaire  (i),  et  surtout  d'ex- 
ploiter sans  pitié,  de  piller  tout  bonnement,  en  vivant  aux  dépens  de 
leur  travail. 

Comme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  mon  père  s'en  retourna  de  l'étran- 
ger imbu  d'idées  libérales.  Inspiré  de  ces  idées,  il  fut  d'abord  indigné 
de  se  voir  maître  de  ses  esclaves.  Cette  situation  éveilla  en  lui  un  sen- 
timent de  révolte.  Il  fit  même  quelques  démarches  dans  le  but  d'af- 
franchir ses  paysans  ;  d'ailleurs,  ces  démarches,  mal  combinées, 
échouèrent.  Mais,  à  la  longue,  l'habitude,  d'une  part,  les  avantages 
matériels  de  l'autre,  l'obligèrent  de  se  réconcilier  avec  cet  état  de 
choses.  Il  demeura  le  seigneur  paisible  et,  de  même  que  tous  ses  voi- 
sins, il  put  souffrir  l'esclavage  de  centaines  d'êtres  humains  et  vivre  sur 
le  produit  de  leur  travail  (2). 

L'une  des  causes  essentielles  de  ce  changement  opéré  en  lui  fut 
son  mariage.  Frisant  la  quarantaine,  il  aima  follement  une  jeune 
fille  à  peine  âgée  de  dix-huit  ans,  très  belle  et  appartenant  à  une  fa- 
mille noble,  mais  appauvrie  ;  il  l'épousa. 

Afin  d'expier  son  acte  d'égoïsme  vis-à-vis  de  sa  jeune  femme,  au 
lieu  de  chercher  à  l'élever  à  sa  propre  hauteur,  il  s'efforça  durant,  toute 


(i)  Avant  la  réforme,  les  soldats  restaient  sous  les  drapeaux  pendant  trente-cinq  ans. 
C'étaient  les  seigneurs  qui  étaient  chargés  de  présenter  au  conseil  militaire  tel  ou  tel 
nombre  de  recrues,  selon  la  quantité  d'âmes,  qui  étaient  en  leur  possession. 

(N.  du  li-ad.) 

(2)  Plus  tard,  le  père  de  Bakounine  avait  affranchi  ses  paysans.  Bien  avant  la 
réforme  dans  tous  ses  biens  la  corvée  était  abolie  et  tout  travail  rémunéré.  Cela  lui 
avait  causé  même  une  certaine  gêne  dans  ses  affaires  pécuniaires.  (N.  du  Irad.) 
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sa  vie  conjugale,  de  se  conformer  à  ses  idées.  Née  Mouravieva,  ma 
mère  était  une  nièce  de  Mouraviev  de  Wilna,  en  même  temps  que  de 
Mouraviev  le  décemhnste.  C'était,  en  somme,  une  personne  futile  et 
égoïste,  aucun  de  ses  enfants  ne  l'aimait.  Mais,  en  revanche,  nous 
avons  adoré  notre  père  qui  était  bon  et  indulgent  pour  nous.  Nous 
étions  onze  enfants  dans  la  famille;  mes  cinq  frères  et  mes  deux  sœurs 
sont  encore  en  vie.  Notre  père  qui  dirigeait  lui-même  notre  éducation, 
nous  élevait  plutôt  à  l'européenne.  Nous  vivions,  pour  ainsi  dire,  en 
dehors  de  la  vie  russe,  et  c'est  dans  ce  monde  fantastique  que  nos  sens 
furent  éveillés.  Au  début,  notre  éducation  eut  un  caractère  de  libéra- 
lisme; mais  mon  père  changea  entièrement  de  système  après  l'échec 
du  complot  de  Décembre  qui  amena  la  déconfiture  du  parti  libéral  en 
Russie.  A  partir  de  ce  moment,  il  s'appliqua  à  faire  de  ses  fils  de 
fidèles  sujets  du  tsar.  Et  c'est  précisément  dans  ce  but  qu'en  1830  (sic) 
il  m'avait  envoyé  à  Pétersbourg  pour  me  faire  entrer  à  l'École  des 
artilleurs. 

J'y  suis  resté  pendant  trois  années.  En  1852,  à  l'âge  de  dix-sept 
ans  et  quelques  mois,  je  fus  promu  officier. 

Quelques  mots  encore  sur  mon  développement  intellectuel  et 
moral  pendant  cette  période.  Au  moment  de  quitter  la  maison  pater- 
nelle, je  parlais  passablement  français,  —  la  seule  langue  que  l'on 
m'avait  fait  apprendre  systématiquement,  —  je  savais  dire  quelques 
phrases  en  allemand  et  je  comprenais  l'anglais.  Mais  je  ne  connaissais 
pas  un  seul  mot  de  grec,  ni  de  latin  et  je  n'avais  pas  la  moindre  notion  de 
la  grammaire  russe.  Notre  père  nous  faisait  apprendre  l'histoire 
ancienne  d'après  Bossuet  et  parfois  il  me  faisait  lire  Tite-Live  ou  Plu- 
tarque,  ce  dernier  dans  la  traduction  d'Amyot.  A  part  cela,  j'avais 
encore  quelques  vagues  notions  en  géographie.  Grâce  aux  leçons  d'un 
de  mes  oncles,  officier  retraité  de  l'état-major,  j'étais  assez  fort  en  ma- 
thématiques; en  algèbre,  j'en  étais  à  l'équation  au  premier  degré  et  je 
savais  la  planimétrie.  C'était  là  tout  mon  bagage  scientifique  que  j'em- 
portai, mes  quatorze  ans  révolus,  de  la  maison  paternelle. 

Quant  à  mon  éducation  religieuse,  elle  était  complètement 
négligée.  Les  quelques  leçons  de  catéchisme,  que  nous  donna  l'excel- 
lent confesseur  de  notre  famille,  et  que  j'aimais  beaucoup  parce  qu'il 
nous  apportait  des  pains  d'épice,  n'eurent  pas  la  moindre  influence  sur 
mon  esprit.  Au  point  de  vue  de  la  religion,  j'étais  plutôt  sceptique  que 
croyant,  mieux  encore,  j'étais  indifférent. 

Mes  notions  sur  la  morale,  le  droit  et  le  devoir  étaient  par  consé- 
quent très  vagues.  J'aimais  le  bien  et  ceux  qui  étaient  bons  et  haïssais 
les  méchants  instinctivement,  sans  pouvoir  me  rendre  compte  de  ce 
qu'est  le  bien  et  le  mal,  plutôt  par  habitude  du  milieu  dans  lequel  mon 
enfance  s'était  écoulée.  Toute  cruauté,  toute  injustice  m'indignait,  me 
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révoltait.  Je  suis  même  porté  à  croire  que  l'indignation  et  la  révolte 
furent  les  deux  sentiments  primordiaux  qui  se  développèrent  en  moi 
avec  plus  d'intensité  que  tous  les  autres. 

Mon  éducation  morale  était  faussée,  déjà  par  le  seul  fait  que  toute 
mon  existence  se  basait  sur  une  injustice  manifeste  et  une  complète 
immoralité  —  l'esclavage  de  nos  paysans,  qui  entretenaient  notre 
oisiveté. 

Mon  père  était  parfaitement  conscient  de  cette  énormité,  mais, 
en  homme  pratique,  dans  ses  conversations  avec  nous,  il  ne  touchait 
jamais  à  ce  sujet  délicat,  et  iiotis  demeurâmes  longtemps  dans  Viguorauce 
complète  de  cet  état'  de  choses. 

Enfin,  commençait  à  se  développer  en  moi  le  goût  des  aven- 
tures. Mon  père,  qui  avait  beaucoup  voyagé,  nous  racontait  souvent 
ses  voyages,  et  nos  lectures  favorites,  auxquelles  il  présidait  toujours 
lui-même,  étaient  les  récits  des  voyageurs.  Naturaliste  distingué,  épris 
des  beautés  de  la  nature,  il  nous  transmit  cette  admiration  et  éveilla 
en  nous  le  désir  ardent  de  connaître  ce  qui  se  passait  dans  son  sein, 
sans  nous  en  avoir  donné  cependant  aucune  notion  scientifique.  Notre 
rêve,  désormais,  fut  de  voyager  pour  voir  des  pays  nouveaux  et  des 
peuples  inconnus.  La  pensée  des  voyages  m'obsédait  ;  elle  devint  per- 
sistante et  contribua  à  développer  mon  imagination.  Dans  mes 
heures  de  loisir,  m'abandonnant  à  la  rêverie,  je  me  voyais  fort  loin  de 
la  maison  paternelle,  en  quête  d'aventures. 

En  même  temps  j'adorais  mes  frères,  et  surtout  mes  sœurs,  tan- 
dis que  pour  mon  père  j'éprouvais  cette  sorte  de  vénération  que  l'on  a 
pour  un  Dieu. 

Telle  était  ma  physionomie  morale  lorsque  j'entrai  à  l'académie 
des  artilleurs  comme  cadet.  Je  me  trouvai  pour  la  première  fois  face  à 
face  avec  la  réalité  de  la  vie  russe  (i). 


(Traduit  du  russe  par  Marie  Stromberg.) 


(i)  Ici  s'interrompt    l'autobiographie    de   Bakouniiie   qui   n'avait  pas  l'habitude  de 
tinir  les  ouvrages  qu'il  commençait.  C.V.  du  trad.) 


37 


578  LA    REVUE   SOCIALISTE 


L'ÉGLISE   ET   LE  TRAVAIL 


I 


La  ferveur  démocratique  s'accentue  de  plus  en  plus  parmi  les 
catholiques.  Depuis  longtemps  déjà,  sentant  que  le  peuple  leur  échap- 
pait, des  laïques  et  des  prêtres  d'abord,  des  évéques  ensuite,  ont  pris 
en  main  —  un  peu  tardivement,  semble-t-il,  —  la  cause  des  travail- 
leurs. Le  pape  même  a  fini  —  encore  plus  tardivement  —  par  se 
mettre  de  la  partie,  d'abord  dans  son  Encyclique  sur  la  condition  des 
ouvriers  et,  plus  récemment,  dans  un  Catéchisme  social  composé, 
paraît-il,  depuis  longtemps,  mais  publié  seulement  le  i-""  janvier  1898 
dans  la  Revue  des  Revues. 

Nous  ne  trouvons  pas  mauvais  que  les  catholiques,  clercs  et  laïcs, 
se  mêlent  de  la  question  sociale,  loin  de  Là  :  il  y  a  dans  ce  champ  du 
travail  pour  toutes  les  bonnes  volontés.  Nous  regretterions  plutôt  que 
le  clergé,  qui  se  pose  en  directeur  des  âmes,  des  consciences,  des  intel- 
ligences, ait  laissé  passer  dix-huit  siècles  sans  se  préoccuper  de  la  con- 
dition des  travailleurs,  autrement  que  pour  se  liguer  contre  eux  avec 
l'Etat,  les  Seigneurs  et  les  Bourgeois.  Mais  «  vaut  mieux  tard  que 
jamais  »,  et,  puisque  l'Eglise  nous  offre  son  concours,  ne  le  repous- 
sons pas  a  priori.  Nous  demandons  seulement  que  la  vérité  ne  soit 
trahie  ni  par  les  catholiques,  ni  par  les  autres  ;  c'est  là  une  condition 
essentiellement  requise  si  l'on  veut  arriver  à  une  solution  satisfaisante. 
Or,  il  nous  semble  que  ledit  Catéchisme  social  n'est  pas  l'image  exacte 
et  fidèle  de  la  vérité  historique  ;  c'est  pourquoi  nous  voulons  essayer 
de  la  rétablir  dans  son  intégrité. 

Résumons  d'abord  les  principales  assertions  du  chef  de  la  catho- 
licité relativement  au  travail  : 

«  Jadis,  et  aujourd'hui  encore,  dit  Léon  XIII,  le  travail  fut  et 
reste  un  objet  de  mépris  partout  où  le  christianisme  n'étend  pas  son 
bienfaisant  empire.  Aristote,  l'appelait  «  illibéral  »,  et  Platon  lui-même 
le  gratifiait  aussi  de  ce  terme.  L'ouvrier,  que  l'Église  entoura  toujours 
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de  ses  sollicitudes  amoureuses,  n'était  pas  même  estimé  par  les  Grecs 
digne  du  nom  de  citoyen,  et  se  confondait  à  leurs  yeux  dans  le  rang 
des  esclaves.  Ils  estimaient  qu'un  homme  d'esprit,  jouissant  de  tous 
les  droits,  ne  devrait  pas  travailler  et  pourrait  même  dédaigner  les 
beaùx-arts  :  tel  il  devait  paraître  dans  les  théâtres  et  dans  ses  libres 
fréquentations,  et  rPuser  dans  les  assemblées  que  d'une  oisive  élo- 
quence. Ces  habitudes  des  Grecs  différaient  peu  de  celles  des  Romains. 
L'orateur  et  le  philosophe  qui  porta  si  solennellement  le  nom  de 
Marcus  Tullius  professait  pour  le  travail  un  tel  dédain  que  ouvriers  et 
manœuvres  ne  comptaient  de  son  temps  que  pour  des  barbares  et  des 
gens  de  rien.  Térence,  qui  est  un  bon  témoin  des  idées  acceptées  dans 
la  Rome  de  son  époque,  nous  donne  à  entendre  que  celui-là  était  con- 
sidéré digne  d'honneur  et  de  respect  qui  menait  en  oisif  une  vie  qui 
ne  l'obligeât  pas  à  gagner  son  pain  en  travaillant.  Quelle  fut  l'occupa- 
tion chère  aux  Romains  libres?  Juvénal  nous  l'apprend  :  «  Rivaliser 
«  d'insolence  avec  les  riches,  pour  en  avoir  du  pain  et  de  sanglants 
passe-temps.  »  Tel  fut  le  sort  que  firent  au  travail  les  deux  peuples 
les  plus  civilisés  du  paganisme;  et  le  reste  du  monde  ne  lui  fit  pas 
une  meilleure  fortune.  Comme  les  vieux  Germains,  dont  Tacite  a 
raconté  l'histoire,  avaient  pour  le  travail  un  mépris  instinctif,  de  même 
aujourd'hui  nous  observons  la  même  antipathie  chez  les  peuples  que 
n'éclaire  pas  encore  la  lumière  de  l'Évangile.  Dans  les  Indes,  un 
brahmine  —  c'est-à-dire  un  membre  de  la  classe  élevée  —  se  croirait 
souillé  s'il  touchait  seulement  de  la  main  un  outil.  Les  sauvages 
de  l'Amérique  du  Nord,  s'abstenant  de  tout  travail,  réservent  les 
pénibles  offices  aux  femmes,  qui  sont  tenues  par  leurs  maris  pour  des 
esclaves.  » 

Nous  ne  contesterons  pas  d'une  manière  absolue  l'exactitude  des 
faits  que  nous  venons  de  rapporter;  mais  nous  devons  observer  : 
1°  qu'ils  ne  sont  probants  que  pour  les  lieux  et  les  temps  auxquels  ils 
sont  relatifs;  2°  qu'au  bout  de  dix-neuf  siècles  de  christianisme,  la 
situation  n'a  pas  sensiblement  changé,  les  mots  seuls  différent;  3°  que 
si  dans  les  Indes,  les  brahmines  —  c'est-à-dire  la  classe  non  seulement 
élevée  mais  sacerdotale  —  se  croiraient  souillés  par  le  travail  manuel, 
leurs  compairs  de  l'Occident,  les  prêtres  catholiques,  croient  exacte- 
ment la  même  chose,  ou  du  moins  agissent  comme  s'ils  le  croyaient, 
ce  qui  revient  au  même. 

La  lumière  de  l'Évangile  ne  parait  donc  être  pour  rien  dans  cette 
affaire. 

Mais  une  question  plus  importante  se  pose  :  Le  mépris  du  travail 
a-t-il  été  universel?  A-t-il  été  la  règle  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  lieux  jusqu'à  l'avènement  du  christianisme?  En  un  mot,  la  haine 
du  travail  est-elle  naturelle  à  l'homme  ? 
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A  priori,  cela  ne  paraît  pas  admissible.  Comment,  en  effet,  les 
hommes  primitifs  —  s'ils  avaient  eu  une  aversion  instinctive  pour  le 
travail,  si  personne  parmi  eux  n'avait  voulu  travailler  —  auraient-ils 
jamais  pu  sortir  de  l'état  sauvage  et  former  des  groupes  et  des 
sociétés  ? 

Les  uns  auraient-ils  contraint  les  autres  au  travail  ? 

Cela  n'est  pas  plus  croyable.  Les  travailleurs  ne  se  seraient  pas 
soumis  à  un  régime  contre  nature  sans  une  résistance  obstinée,  qui 
aurait  rendu  la  condition  des  commandeurs  bien  pire  et  moins  sûre 
que  celle  des  travailleurs.  Dans  cette  hypothèse,  les  hommes  primitifs 
auraient  eu  plus  de  peine  à  commander  qu'à  travailler  eux-mêmes  et, 
comme  de  deux  peines  on  choisit  la  moindre,  ce  sont  les  comman- 
deurs qui  auraient  fait  défaut  aux  travailleurs. 

Pour  que  le  travail  fût  accepté  à  l'origine  des  sociétés,  il  a  donc 
fallu  qu'il  fût  profitable  aux  travailleurs  autant  sinon  plus  qu'aux  com- 
mandeurs. C'est  par  douceur  et  non  par  force,  c'est  par  consentement 
mutuel  et  non  par  contrainte,  que  le  travail  est  entré  dans  le  monde. 
La  distinction  des  divers  travaux  en  inférieurs  et  supérieurs  a  été  une 
division  du  travail,  au  profit  et  du  consentement  de  tous,  et  non  l'im- 
position par  les  uns  d'un  travail  forcé  aux  autres.  Si  la  contrainte  s'est 
introduite  dans  les  rapports  sociaux,  ce  n'a  pu  être  que  plus  tard,  bien 
plus  tard. 


II 


Lors,  en  effet,  que  l'on  remonte  aux  origines  humaines,  on  cons- 
tate que  le  travail  a  été  partout  tenu  en  haute  estime  et  en  grande  con- 
sidération. Les  traditions  et  les  histoires  des  temps  très  anciens  nous 
apprennent  que  tous  les  fondateurs  de  sociétés  ont  été  des  travailleurs, 
qui  ont  enseigné  à  leurs  peuples  l'agriculture,  l'industrie,  le  com- 
merce, les  arts,  qui  ont  inventé  et  manié  les  premiers  outils  et  ins- 
truments. 

Ce  n'est  pas  parce  qu'ils  sont  chefs  qu'ils  font  ces  choses,  c'est 
parce  qu'ils  les  font  qu'on  les  prend  pour  chefs.  Et  non  seulement  on 
fait  des  plus  habiles  travailleurs,  manuels  ou  intellectuels,  des  rois, 
mais  on  en  fait  des  dieux,  tant  le  travail  est  en  honneur  et  en  estime 
chez  les  peuples  vraiment  primitifs.  La  plupart  des  dieux  et  demi- 
dieux  de  la  mythologie  n'ont  pas  d'autre  origine  que  celle-là. 

C'est  ainsi  que  Osiris  et  Isis,  au  rapport  de  Diodore  et  de  Plu- 
tarque,  enseignèrent  aux  Ég}'ptiens  l'agriculture,  la  viticulture  et  les 
autres  arts  nécessaires  à  la  vie,  et  qu'ils  leur  apprirent  la  fabrication  et 
l'usage  des  outils  et  instruments  divers,  les  beaux-arts,  l'écriture,  etc. 
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En  Chine,  il  en  a  été  comme  en  Egypte,  et  l'on  sait  que,  aujour- 
d'hui encore,  malgré  le  mandarinisme,  la  Chine  est  un  des  pays  du 
monde  où  le  travail  manuel  est  le  moins  avili,  quoique  ce  peuple  ait 
été  rebelle  aux  lumières  de  l'Evangile. 

Dans  les  autres  pays  primitifs  il  en  a  été  de  même.  Il  serait  fasti- 
dieux de  le  démontrer,  —  pour  ceux  dont  on  connaît  plus  ou  moins 
les  origines, —  puisqu'il  est  matériellement  impossible  qu'un  peuple 
ait  pu  se  former  et  se  maintenir  autrement. 

Les  dieux  mêmes,  dans  ces  temps  primitifs,  rivalisaient  avec  les 
hommes  en  habileté  manuelle  :  Minerve  avec  Arachné,  Apollon  avec 
Marsyas,  etc.  Ils  se  mettaient  même  au  service  des  mortels  pour  un 
salaire  ;  ce  qui  prouve  que  le  salarié  n'était  pas  considéré  alors  par 
l'opinion  publique  comme  un  être  avili  et  méprisable. 

C'est  dans  ces  conditions,  comme  on  sait,  qu'Apollon  garda 
les  troupeaux  d'Adméte  ;  travail  peti  fatigant,  à  vrai  dire,  mais  qui 
n'était  pas  déshonorant  en  ces  temps-là,  comme  il  l'est  devenu 
plus  tard. 

C'est  encore  ainsi  que  Neptune,  Apollon  et  Vulcain  —  un  rude 
travailleur,  celui-ci  — bâtirent  les  murs  de  Troie.  Laomédon,  qui  les  y 
avait  employés,  refusant  ensuite  de  payer  à  Neptune  le  salaire  dont 
ils  étaient  convenus,  ce  dieu  ravagea  les  champs  et  la  ville,  et  envoya 
un  monstre  pour  dévorer  Hésione,  fille  de  Laomédon. 

Aux  temps  héroïques,  les  rois  devaient  être  et  étaient  effective- 
ment les  plus  habiles  dans  les  arts  manuels  ainsi  que  dans  les  autres 
arts  et  exercices.  A  cette  fin,  leurs  enfants  étaient  élevés  en  compagnie 
des  autres  enfants  du  même  âge,  desquels  ils  partageaient  le  régime, 
les  travaux  et  les  exercices.  Exemples  :  Sésostris,  Cyrus. 

Dans  l'Odyssée,  nous  voyons  Ulysse  et  Télémaque  traiter  leur 
porcher  plutôt  comme  un  ami  que  comme  un  esclave.  Nous  enten- 
dons le  roi  d'Ithaque  se  glorifier  de  savoir  labourer,  faucher,  mois- 
sonner mieux  que  tout  autre.  C'est  lui  qui  a  fabriqué  son  mobilier; 
c'est  lui  qui  se  construit,  tout  seul,  un  navire  pour  quitter  l'île  de 
Calypso.  Sa  femme  travaille  sans  relâche  pendant  dix  ans  à  son  inter- 
minable toile.  Nausicaa,  fille  du  roi  des  Phéaciens,  fait  elle-même  sa 
lessive. 

Et  notez  que  les  peuples  de  cette  époque  n'étaient  pas  des  sau- 
vages ni  des  barbares  :  la  richesse  et  le  luxe  avaient  atteint  chez  eux 
un  très  haut  degré  de  développement.  Ce  n'est  donc  pas  par  nécessité, 
mais  par  choix,  par  goût,  que  les.  classes  élevées  se  livraient  aux  tra- 
vaux manuels. 

En  arrivant  aux  temps  historiques,  nous  commençons  à  aperce- 
voir un  peu  de  changement  dans  les  idées  et  dans  les  faits,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe. 
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Ésope  dit  encore  que  le  travail  est  un  trésor  pour  les  hommes  : 
Travaillez,  prenez  de  la  peine.  Mais  Hésiode  est  obligé  de  rappeler  à 
ses  contemporains  que  nul  travail  n'est  honteux  et  qu'il  n'y  a  que  la 
paresse  qui  soit  honteuse  ;  ce  qui  implique  que  l'on  commençait  à 
dédaigner  le  travail  manuel. 

Au  temps  de  Solon,  la  distinction  des  travaux  en  nobles  et  vils 
paraît  encore  plus  accentuée.  En  effet,  il  est  déclaré  dans  les  lois  de  ce 
législateur  que  personne  ne  pourra  être  méprisé  à  cause  de  sa  profes- 
sion, que  tout  travail  est  digne  d'estime  et  qu'il  n'y  a  d'ignominieux 
que  de  tomber  dans  la  pauvreté  par  sa  paresse.  Quand  on  est  réduit 
à  légiférer  sur  cette  matière,  c'est  un  signe  évident  que  le  travail  perd 
en  considération. 

Cependant,  les  Sages  de  la  Grèce  continuent  encore  à  préférer 
le  travail  —  au  moins  l'intellectuel  —  cà  l'oisiveté.  On  sait  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  refusé  les  trônes  qu'on  leur  offrait,  ou  ont 
renoncé  à  ceux  auxquels  ils  avaient  droit,  pour  devenir  ou  rester  phi- 
losophes. 

Bien  différents  de  certains  de  nos  Sorbonistes  et  de  nos  Norma- 
liens, que  nous  élevons  à  grands  frais  pour  qu'ils  deviennent  profes- 
seurs, et  qui  n'ont  rien  de  plus  pressé  que  de  fuir  la  chaire  pour  courir 
après  les  candidatures  administratives  et  législatives,  après  les  minis« 
tères,  les  gouvernements  de  colonies  et  autres  sinécures. 

Même  au  siècle  des  philosophes  —  qui  ont  succédé  aux  Sages  — 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  arts  libéraux  et  les  arts  serviles  n'était 
pas  encore  définitivement  établie.  Si  les  philosophes  ne  devenaient 
plus  ouvriers,  les  ouvriers,  les  esclaves  même  devenaient  encore  phi- 
losophes; témoins  :  Socrate,  Platon,  Zenon,  etc.  Les  généraux  mêmes 
ne  croyaient  pas  déroger  en  travaillant  de  leurs  mains  :  Philopœmen 
fendait  son  bois,  ce  que  rougirait  de  faire  aujourd'hui  le  dernier  de 
nos  gratte-papier  (i). 

Ce  n'est  donc  qu'à  l'aube  de  la  décadence  grecque,  que  le  travail 
manuel  est  définitivement  tombé  en  discrédit  et  que  les  arts  ont  été 
divisés  en  libéraux  et  serviles.  Quelle  est  la  relation  d'effet  à  cause 
dans  ce  phénomène  ?  Est-ce  la  décadence  qui  a  engendré  le  mépris  du 
travail,  ou  le  mépris  dans  lequel  le  travail  était  tombé  qui  a  causé  la 
décadence?   Cette  question  pourrait  nous  mener  loin;  mais  il  nous 


(i)  M.  Charles  Bénard,  qui  a  traité,  dans  la  Revue  Philosophique  d'août  1885,  le 
problème  de  la  division  des  arts,  affirme  que  Socrate,  dans  les  Mémoires  de  Xénophon, 
ne  distingue  pas  les  arts  en  libéraux  et  vils.  La  distinction  commençait  pourtant  à 
s'établir,  nous  l'avons  déjà  vu,  et  Socrate  lui-même  cherche  à  réhabiliter  les  arts 
manuels  qui,  dit-il,  n'ont  rien  de  servile  dès  qu'ils  contribuent  à  affranchir  l'homme 
du  besoin  (Méin.,  11,  8).  On  trouve  aussi  cette  division  indiquée  dans  les  Economiques 
de  Xénophon  ;  et  dans  les  temps  postérieurs  la  division  alla  s'accentuant. 
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suffit,  pour  le  moment,  que  le  fait  suivant  soit  bien  établi  :  longtemps' 
avant  l'apparition  du  christianisme,  le  travail  a  été  estimé  et  honoré 
chez  les  païens  en  général  et  chez  les  Grecs  en  particulier. 

A  Rome,  il  en  a  été  comme  en  Grèce.  Dans  les  premiers  siècles 
de  là  République,  le  travail  n'avait  rien  de  dégradant,  au  contraire.^ 
Chacun  sait  que  les  Romains  ont  été  obligés  de  contraindre  presque 
Numa  Pompilius  à  accepter  la  royauté;  qu'ils  ont  arraché  Cincinnatus 
à  la  charrue  pour  le  faire  dictateur,  etc.  Ce  n'est,  ici  encore,  qu'à 
l'apogée  de  la  puissance,  qui  fut  aussi  le  début  de  la  décadence,  que 
nous  voyons  le  travail  méprisé  et  avili. 

C'est  alors  que  Cicéron  a  pu  dire  :  «  Tous  ceux  qui  vivent  d'un 
travail  mercenaire  font  un  métier  dégradant,  et  jamais^  un  sentiment 
noble  ne  peut  naître  dans  une  boutique.  »  Et  que  Sénéque,  s'indi-: 
gnant  de  ce  qu'un  de  ses  contemporains  attribue  aux  philosophes  l'in-- 
vention  des  arts,  ajoute  :  «  Elle  appartient  aux  plus  vils  esclaves,  la 
sagesse  habite  des  lieux  plus  élevés.  » 


III 


Le  christianisme,  venu  au  monde  à  l'époque  de  la  décadence 
romaine,  a-t-il  été  un  principe  de  réhabilition  pour  le  travail  ?  A  priori, 
cela  ne  paraît  pas  probable.  En  effet,  ni  le  genre  de  vie  de  son  chef, 
ni  son  enseignement  ne  nous  font  prévoir  cette  réhabilitation. 

On  nous  assure  que  Jésus  a  travaillé  avec  son  père  nourricier 
jusqu'à  l'époque  de  son  apostolat;  mais  on  ne  fournit  aucun  fait  à 
l'appui.  D'ailleurs,  en  fournirait-on  que  cela  ne  prouverait  rien, 
puisque  Jésus  n'ayant  pas  eu  de  fortune,  nous  ne  pourrions  distinguer 
dans  son  travail  la  part  de  la  nécessité  et  celle  du  choix. 

Dans  la  partie  de  sa  vie  que  nous  connaissons,  nous  le  voyons 
mener  une  vie  oisive,  contemplative,  insouciante,  vagabonde,  présen- 
tant à  ses  disciples  pour  idéal  de  la  vie  le  lis  des  champs,  qui  ne  file 
ni  ne  tisse,  et  l'oiseau  de  l'air,  qui  ne  sème  ni  ne  plante. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  ce  genre  de  vie  soit  mauvais  :  du 
moment  que  l'on  s'en  contente  et  que  l'on  ne  met  pas  son  prochain  à 
contribution  forcée,  il  n'y  a  rien  à  dire;  du  moins  faut-il  convenir 
qu'un  pareil  exemple  n'est  pas  fait  pour  propager  l'amour  du  travail 
parmi  ceux  qui  veulent  s'y  conformer. 

Mais  appelons-en  aux  faits.  C'est  le  meilleur  critère. 

Nous  négligerons  les  trois  premiers  siècles  du  christianisme,  car 
on  pourrait  dire  que  s'il  n'a  pas  alors  réhabilité  le  travail,  c'est  qu'il 
n'était  pas  assez  répandu  et  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  en  main.  Arri- 
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VOUS  donc  de  suite  au  quatrième  siècle,  à  l'époque  où  Constantin  fit  du 
christianisme  la  religion  officielle  de  l'empire  romain.  A  partir  de  ce 
moment,  le  christianisme  devient  riche  et  puissant.  Constantin  donne 
les  biens  des  prêtres  du  paganisme  aux  évêques  et  les  comble  de  faveurs 
et  de  privilèges. 

Q.uel  usage  vont-ils  en  faire  ?  La  décadence  romaine  va-t-elle 
s'arrêter  ou  du  moins  se  ralentir?  Pas  le  moins  du  monde,  au  contraire. 

C'est  lorsque  le  christianisme  est  devenu  religion  d'État,  lorsque 
la  lumière  de  l'Évangile  éclaire  le  monde,  qu'Eusèbe  • —  un  évêque  — 
écrit  :  «  L'envie,  l'ambition,  l'hypocrisie  se  glissèrent  parmi  nous, 
nous  nous  faisions  la  guerre,  sinon  par  les  armes,  au  moins  par  les 
discours  et  les  écrits  ;  les  pasteurs  eux-mêmes  se  livraient  à  des  que- 
relles, à  des  haines  les  uns  contre  les  autres  et  se  disputaient  les  places 
de  l'Église  comme  les  principautés  séculières.  » 

«  Les  bêtes  féroces,  dit  de  son  côté  Ammien  Marcellin,  sont  moins 
cruelles  pour  les  hommes  ^que  les  chrétiens  ne  le  sont,  dans  leurs  dis- 
putes, les  uns  pour  les  autres.  » 

Dans  ses  invectives  contre  l'avarice  et  la  corruption  de  l'Église 
chrétienne,  Salvien  —  un  prêtre  —  l'apostrophe  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Tu  as  perdu  ton  détachement  des  richesses  mondaines  et  ton 
amour  des  biens  célestes....  Autant  tu  as  gagné  de  peuples,  autant  tu 

as  gagné  de  vices Plus  tu  as  été  richepar  le  nombre,  plus  tu  as  été 

pauvre  en  dévotion  ;  à  la  fois  plus  grande  et  plus  petite,  en  progrés  et 
en  décadence.  » 

Au  cinquième  siècle,  le  christianisme  était  tombé  dans  un  tel  mé- 
pris aux  yeux  des  gens  honnêtes  et  sensés,  que  le  même  prêtre  nous 
apprend  qu'en  Aquitaine,  lorsqu'un  noble  se  convertissait  au  christia- 
nisme, il  était  déshonoré,  et  qu'en  Afrique,  quand  un  moine  quittait 
sa  retraite  et  descendait  dans  les  rues  de  Carthage,  le  peuple  le  pour- 
suivait de  railleries  et  d'insultes. 

Si  les  Barbares  n'étaient  pas  survenus,  le  christianisme  se  serait 
évidemment  éteint  avec  llempire  romain  qu'il  soutenait  et  qui  le  soute- 
nait, et  l'Occident  serait  devenu  un  désert.  Ce  sont  ces  prétendus  bar- 
bares qui  ont  infusé  un  sang  nouveau  dans  les  débris  du  monde  romain 
et  qui  ont  remis  le  travail  en  honneur. 

Comment,  dira-t-on,  les  Barbares  auraient-ils  ramené  l'amour  du 
travail,  eux  qui  l'avaient  en  aversion  autant  ou  plus  que  les  Romains? 
N'avons-nous  pas  vu  plus  haut  que  les  Germains  avaient  pour  le  tra- 
vail un  mépris  instinctif? Or,  tous  les  barbares  leur  ressemblaient  à  cet 
égard,  comme  à  beaucoup  d'autres. 

Avant  de  résoudre  cette  contradiction  apparente,  commençons  par 
enregistrer  les  deux  faits  qui  ressortent  de  la  discussion  précédente  : 

1°  Le  christianisme  n'a  rien  fait  pour  régénérer  la  société,  alors 
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qu'il  avait  en  main  tout  pouvoir  pour  agir.  Le  moins  que  l'on  puisse 
dire,  c'est  qu'il  n'a  pas  accéléré  la  décadence. 

2°  Il  y  a  eu  renaissance  après  les  invasions  dites  barbares,  le 
pape  en  convient  lui-même,  comme  nous  le  verrons  bientôt.  Or,  aucun 
autre"  élément  nouveau  n'a  été  introduit  dans  la  société  occiden- 
tale. Il  y  a  donc  fortement  lieu  de  présumer  que  le  principe  de 
la  régénération  a  été  l'élément  barbare. 


IV 


Mais  ne  nous  bornons  pas  à  des  hypothèses,  interrogeons  les  faits 
et  soumettons-les  à  une  critique  judicieuse  et  impartiale. 

Et  d'abord,  Tacite  a-t-il  été  bien  renseigné  sur  tous  les  détails  des 
mœurs  et  coutumes  des  Germains  ?  Avait-il  une  idée  exacte  du  tra- 
vail, pour  leur  en  attribuer  l'aversion  ? 

Tout  indique  que  les  Germains  travaillaient  «  à  leur  manière  » 
et  que  le  mépris  du  travail  que  leur  suppose  l'historien  romain  se  rap- 
porte au  travail  «  à  la  romaine  »,  au  travail  esclave.  Nous  pourrions 
d'ailleurs  mettre  Tacite  en  contradiction  avec  lui-même  sur  ce  point; 
mais  contentons-nous  d'interroger  d'au^-es  historiens  mieux  rensei- 
gnés sur  les  mœurs  tles  Barbares  qui  ont  envahi  l'empire  romain  et  sur 
la  manière  dont  ils  se  sont  comportés  dans  leur  invasion. 

Voici  d'abord  le  portrait  des'  Francs,  —  nos  «  décivilisateurs  », 
si  l'on  en  croit  l'Eglise  et  l'Ecole,  —  tracé  par  l'historien  grec 
Agathias  : 

■     «  Les  Francs,  dit-il,  me  semblent  extrêmement  polis Parmi  les 

excellentes  qualités  qui  rendent  cette  nation  recommandable,  j'admire 
surtout  le  soin  qu'ils  ont  de  conserver  entre  eux  la  paix  et  la  justice. 
Qjiioique  dans  le  siècle  passé  et  dans  le  nôtre,  leur  roj^aume  ait  été 
partagé  plusieurs  fois  entre  trois  princes,  ou  même  entre  plus  de 
trois,  ils  ne  se  sont  jamais  souillés  d'aucune  guerre  civile,  et  ils  n'ont 
point  appris  à  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  de  leurs  citoyens.  Par- 
tout où  il  y  a  deux  grandes  puissances  à  peu  près  égales,  il  y  a  aussi 
de  la  jalousie,  de  l'ambition,  du  désir  de  commander  et  d'autres,  pas- 
sions turbulentes  et  furieuses,  qui  remplissent  le  monde  de  confusion 
et  de  désordre.  Cependant  il  n'arrive  rien  de  semblable  parmi  ces 
peuples,  duand  il  naît  quelques  différends  entre  deux  princes,  ils 
s'assemblent  tous  comme  pour  le  décider  par  les  armes,  et  lorsque  les 
deux  armées  sont  en  présence,  ils  mettent  bas  toute  sorte  d'inimitié, 
rentrent  en  bonne  intelligence  et  obligent  leurs  chefs- ou  à  régler  leurs 
querelles  par  les  lois,  ou,  au  moins,  à  courir  seuls  le  hasard  du  com- 
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bat,  croyant  qu'il  serait  aussi  peu  conforme  à  la  raison  qu'à  la  coutume 
du  pays  d'exposer  l'Etat  pour  un  intérêt  particulier,  au  péril  d'une 
bataille.  En  même  temps  ils  rompent  leurs  rangs  et  quittent  leurs 
armes  ;  et,  sans  faire  de  garde,  sans  poser  de  sentinelles,  ils  passent 
librement  sur  les  terres  les  uns  des  autres,  tant  ces  peuples  ont  d'amour 
pour  la  justice  et  pour  leur  patrie,  et  tant  les  princes  apportent  de 
condescendance  et  de  douceur  dans  les  occasions  où  ils  le  jugent  né- 
cessaire  Les  AUemans  gardent  la  même  forme  de  gouvernement  que 

les  Francs,  mais  ils  ne  font  pas  profession  de  la  même  religion.  »  (His- 
toire de  Justinien,  liv.  I,  ch.  ii  et  m.) 

«  Les  mœurs  et  coutumes  des  Bourguignons  ne  différaient  pas  sen- 
siblement de  celles  des  Francs  et  des  Allemans.  Ils  aimaient  la  paix  et 
traitaient  les  Gallo-Romains  de  leurs  États  avec  douceur,  sans  leur 
faire  de  tort,  non  comme  des  peuples  conquis,  mais  comme  des  frères 
en  Jésus-Christ.  Ils  honoraient  le  travail,  comme  il  le  mérite  ;  ils 
étaient  presque  tous  artisans  et  fort  satisfaits  de  gagner  leur  vie  par  le 
travail  »  (i). 

Les  Lombards  étaient  dans  le  même  cas.  <.<  Ils  honoraient,  dit 
Ozanam,  l'industrie  et  le  commerce  au  point  d'élever  à  toutes  les 
dignités  les  ouvriers  de  la  dernière  classe,  et  jusqu'aux  gens  des  plus 
vils  métiers,  tous  ceux  qu'ailleurs  on  repousse  comme  des  lépreux, 
qu'on  écarte  des  études  honnêtes  et  des  arts  libéraux  »  (2). 


V 


Ces  faits,  et  beaucoup  d'autres  que  nous  pourrions  rapporter  si 
nous  ne  craignions  de  lasser  la  patience  des  lecteurs,  expliquent  la 
réhabilitation  du  travail  et  la  résurrection  sociale  qui  en  fut  la  suite  au 
Moyen-Age,  que  le  Catéchisme  social  signale,  mais  dont  il  donne  une 
interprétation  tout  à  fait  fautive  en  l'attribuant  au  christianisme,  et  plus 
particulièrement  au  monachisme. 

«  Le  monachisme,  dit  le  pape,  se  consacrant  de  propos  délibéré 
au  travail  et  spécialement  à  l'agriculture,  prit  ainsi  son  poste  dans  la 
société  et  concourut  glorieusement  au  commun  bien-être.  Aujour- 
d'hui, à  treize  siècles  de  date  de  cette  grande  institution,  nous,  pleins 
d'orgueil  pour  nos  industries  et  leurs  progrès,  nous  paraissons  oublier 
le  temps  de  sa  naissance  première,  le  nombre  de  ses  inappréciables 
bienfaits  et  de  combien  la  civilisation  lui  est  redevable.  Quelles  actions 


(i)  Histoire  littéraire  de  la  France,  par  les  Bénédictins,  t.  II,  p.  26. 
(2)  Ozanam.  L'Enseignement  au  Moyen-Age,  p.  72. 
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de  grâce  ne  sont-elles  pas  dues  à  ces  pauvres  moines  qui  donnèrent 
une  si  active  impulsion  aux  choses  qui  ont  rendu  la  vie  aisée  et  pros- 
père?.... Ces  saints  hommes  que  la  discipline  de  l'Église  soumettait  au 
même  règlement,  vivaient  au  temps  des  invasions  barbares,  quand 
l'amour  du  travail  était  loin  de  passionner  aucun  homme,  alors  que 
quiconque  se  sentant  le  bras  robuste  ne  croyait  pas  mieux  l'employer 
qu'au  service  de  quelque  rapace  aventurier,  propre  à  mener  carnages 
et  ruines.  Et  ce  fut  sur  ces  entrefaites  iniques  que  de  tels  hommes  se  ré- 
pandirent dans  l'Europe,  comme  dans  un  désert,  pour  changer  ses 
terres  désolées  en  autant  de  jardins  à  admirable  culture.  Transportons- 
nous  par  la  pensée  vers  ces  temps  anciens  et  considérons,  pour 
l'exemple  qu'ils  nous  donnent,  ces  hommes  qui,  contents  d'une  bure 
grossière  et  d'une  nourriture  à  peine  suffisante  pour  ne  point  mourir 
de  faim,  faisaient  trêve  à  la  prière  même  pour  s'en  aller  aux  champs  et, 
tantôt  y  ouvrir  à  la  charrue  assez  de  sillons  pour  suffire  à  la  vie  des 
pauvres,  des  pèlerins,  du  pays  tout  entier,  tantôt,  à  grands  effi^rts  de 
bras,  y  tracer  des  chemins  et  y  bâtir  des  ponts  pour  faciliter  les  com- 
munications de  pays  à  pays  et  donner  plus  de  sécurité  aux  transactions 

commerciales Si  donc  le  travail  est  la  source  de  la  richesse  et  si  la 

richesse  publique  est  une  preuve  de  civilisation  au  point  de  vue  des 
biens  physiques  et  matériels  par  lesquels  l'homme  perfectionne  son 
état  naturel,  on  ne  peut  mettre  en  doute  les  droits  qu'a  historique- 
ment l'Église  à  la  reconnaissance  publique.  Il  faut  aussi  affirmer  qu'une 
lutte  engagée  contre  l'Église,  au  nom  et  dans  les  intérêts  de  la  civili- 
sation, serait  aussi  déraisonnable  qu'injuste.  » 

Ainsi,  le  pape  suppose  que  les  Francs  avaient  détruit  l'agricul- 
ture, l'industrie,  le  commerce,  les  routes,  les  ponts;  qu'ils  ne  rêvaient 
que  guerres,  batailles,  rapines,  qu'ils  n'étaient  occupés  que  de  pillage 
—  pillage  de  quoi,  si  personne  n'avait  travaillé  ?  —  et  qu'ils  ne  vi- 
vaient que  de  brigandage  ;  que  le  peuple  ne  pouvait,  ne  voulait,  ne  sa- 
vait travailler,  et  enfin  que,  fort  heureusement,  les  moines  se  sont 
trouvés  là,  comme  par  un  coup  de  la  divine  providence,  pour  rétablir 
l'industrie,  le  commerce,  les  ponts,  les  routes. 

Que  valent  toutes  ces  assertions  ? 

Il  serait  très  suprenant,  miraculeux  même,  que  des  hommes 
du  caractère  des  Francs  et  des  autres  envahisseurs,  tels  que  nous 
venons  de  les  voir  représentés,  eussent  changé  de  goûts  et  de  cou- 
tumes du  jour  au  lendemain  :  miroirs  de  sagesse,  de  douceur  et  de 
laboriosité  à  la  veille  et  au  jour  des  invasions,  modèles  de  désordre 
aussitôt  après. 

Pour  admettre  la  réalité  d'un  fart-anssi  extraordinaire,  il  faudrait 
en  avoir  des  preuves  bien  positives.  Mais  on  n'en  donne  aucune,  et 
nous  pouvons  ajouter  qu'on  serait  fort  embarrassé  d'en  trouver,  car  il 
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n'y  en  a  point  et  qu'il  y  a,  au  contraire,  de  nombreuses  preuves  tout 
opposées  à  cette  hypothèse. 

Les  documents  de  l'époque  nous  apprennent,  en  effet,  que  les 
Barbares  se  sont  établis  dans  l'empire  romain,  ruiné  et  dépeuplé,  aussi 
pacifiquement  que  possible;  et  qu'une  fois  installés,  ils  ont  conservé 
leurs  us  et  coutumes  et  se  sont  remis  aux  travaux  de  la  paix  comme 
devant  :  ils  ont  continué  de  tenir  en  haute  estime  le  travail  tant  manuel 
qu'intellectuel. 


VI 


L'histoire  de  France  a  été  tellement  falsifiée  par  les  Loriquets, 
universitaires  aussi  bien  que  catholiques,  que  nous  allons  donner  quel- 
que? preuves  de  nos  assertions,  afin  de  remettre  dans  la  bonne  voie  les 
chercheurs  sincères.  Nous  allons  prouver  :  i°  que  les  Barbares  sont 
entrés  dans  l'empire  romain  pacifiquement;  2°  qu'ils  ont  ensuite  con- 
tinué d'honorer  le  travail  et  de  s'y  livrer. 

Alaric,  roi  des  Visigoths,  punit  ses  soldats  d'avoir  pris  ■ —  en 
temps  de  guerre  —  un  convoi  de  vivres  aux  Romains  et  le  leur  rend. 
Après  avoir  essuyé  de  nombreuses  perfidies  de  la  part  de-s  Romains,  il 
finit  par  assiéger  et  prendre  leur  ville  et,  alors  encore,  il  recommande 
à  ses  soldats  d'épargner  le  sang,  de  respecter  l'honneur  des  femmes. 

Théodoric,  roi  des  Ostrogoths,  s'adressant  à  ses  sujets  et  aux 
Romains,  disait  :  «  Ce  n'est  pas  la  force  qui  doit  régner,  c'est  la  jus- 
tice. Vous  vivez  dans  le  même  empire,  vivez  amis  ;  que  les  Goths  ché- 
rissent les  Romains  comme  leurs  voisins  et  leurs  frères;  que  les  Ro- 
mains chérissent  les  Goths  comme  leurs  défenseurs.  Que  les  autres 
conquérants  pillent  et  détruisent  les  villes  de  leurs  conquêtes,  pour 
nous,  nous  voulons  faire  regretter  aux  vaincus  de  ne  l'avoir  pas  été 
plus  tôt.  Ce  n'est  pas  perdre,  quoi  qu'il  en  coûte,  quand  on  gagne  la 
vie  d'un  homme.  » 

A  quelle  époque  de  leur  histoire  les  Romains,  qu'on  nous  dit 
civilisés  et  civilisateurs,  ont-ils  parlé  et  agi  de  cette  façon  ? 

Les  Barbares  ont  d'autant  moins  eu  besoin  d'exercer  de  violences 
pour  entrer  dans  l'empire  romain,  et  notamment  en  Gaule,  qu'ils  y 
étaient  appelés  par  les  populations.  C'est  Grégoire  de  Tours  qui  nous 
l'apprend,  on  peut  le  croire. 

«  Dans  ce  temps-là,  dit-il  (488  ou  489),  comme  le  bruit  du 
triomphe  des  Francs  retentissait  déjà  dans  ce  pays,  et  que  chacun  dési- 
rait avec  ardeur  qu'ils  y  étahlissent  leur  empire....  »  Et  plus  loin  :  «  Un 
grand  nombre  d'habitants  des  Gaules  désiraient  alors  avec  ardeur  de 
vivre  sous  la  domination  des  Francs.  » 
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N'est-il  pas  absurde  de  supposer  que  les  Barbares  auraient  dévasté 
des  pays  où  ils  venaient  s'établir?  Aussi  ne  l'ont-ils  pas  fait  et  trouve- 
t-on,  au  lendemain  des  invasions,  les  choses  dans  le  même  état  que  la 
veille,  sauf  les  dégâts  qu'avaient  faits  les  Romains  eux-mêmes. 

Une  fois  établis  dans  l'empire  romain,  les  Barbares  ont  aussitôt 
repris  leur  genre  de  vie  accoutumé.  Comme  nous  l'avons  vu  tout  à 
l'heure,  les  Bourguignons  étaient  satisfaits  de  gagner  leur  vie  par  l'exer- 
cice d'un  métier  quelconque  ;  les  Lombards  n'admettaient  pas  de  dis- 
tinction de  castes,  ni  même  de  classes;  les  hommes  des  métiers  les 
plus  humbles  pouvaient  arriver  aux  plus  hautes  fonctions  s'ils  en 
étaient  capables.  Une  foule  d'exemples  nous  prouvent  que  ces  usages 
restèrent  en  vigueur. 

Nous  voyons,  en  effet,  le  marchand  français  Samon  parvenir  au 
trône  de  Hongrie;  l'orfèvre  saint  Eloi  devenir  évêque  et  ministre  des 
finances  de  Dagobert.  Les  Jetés  des  Saints  racontent  de  Sévère,  tisserand 
de  Ravenne,  que  le  suffrage  du  clergé  et  du  peuple  vint  le  chercher 
dans  son  atelier  où  il  travaillait  avec  sa  femme  et  sa  fille,  pour  le  faire 
asseoir  dans  la  chaire  épiscopale. 

Une  preuve  encore  plus  palpable  que  le  travail  manuel  n'avait 
alors  rien  d'avilissant,  c'est  qu'on  voit  des  seigneurs,  des  rois  même, 
épouser  des  filles  du  peuple;  Chilpéric  épouse  Frédégonde,  femme  de 
chambre  ;  Cherebert,  Mérofléde,  fille  d'un  ouvrier  en  laine  et  Théo- 
degilde,  fille  d'un  pâtre  ;  Dagobert,  Nantilde,  nonesse  de  son  métier. 

Il  n'y  avait  donc  pas  besoin  des  moines  pour  ranimer  le  goût  et 
l'amour  du  travail  et  pour  relever  l'agriculture,  l'industrie,  le  com- 
merce dans  la  France  du  Moyen-Age.  Il  y  avait  des  moines  avant  les 
invasions,  qu'ont-ils  fait?...  11  y  en  a  eu  après,  qu'ont-ils  fait? 

Si  les  moines  ont  travaillé  en  Occident,  ils  y  étaient  obligés 
comme  les  laïcs  s'ils  voulaient  vivre;  ce  n'est  pas  en  tant  que  chré- 
tiens ni  en  tant  que  moines  qu'ils  se  sont  livrés  au  travail,  c'est  en  tant 
que  fils  de  barbares.  ''^- 

Il  y  a  de  ceci  une  double  preuve  : 

La  première  est  que  les  moines  d'Orient  n'imitèrent  jamais  les 
moines  d'Occident,  quoique  professant  la  même  religion  et  étant  sou- 
mis, par  hypothèse,  â  la  même  discipline  ;  les  moines  d'Orient  se  bor- 
nèrent, comme  ils  l'avaient  toujours  fait,  à  la  vie  oisive,  passive,  à  la 
prière,  à  la  contemplation,  et  plus  souvent  encore  à  l'intrigue. 

«  Les  moines  d'Orient,  dit  l'abbé  Millot  (Histoire  romaine),  se 
répandaient  dans  les  villes,  intriguaient,  sollicitaient,  cabalaient,  vou- 
laient se  mêler  de  tout,  affaires  ecclésiastiques  et  affaires  civiles;  et 
leur  zèle  fanatique  se  signalait  souvent  par  des  violences  intolérables. 
Ce  fut  la  principale  cause  des  troubles  de  l'Orient,  où  les  moines  par- 
vinrent à  gouverner  les  peuples,  à  dominer  même  dans  les  cours,  où 


590  LA    REVUE   SOCIALISTE 


ils  acquirent  tant  de  pouvoir  qu'on  ne  pouvait  être  évêque  sans  être 
moine.  » 

La  seconde  preuve  que  les  moines  n'ont  été  pour  rien  dans  la 
réhabilitation  du  travail,  c'est  que,  dès  qu'en  Occident  ils  furent  mis  à 
l'abri  du  besoin  par  les  bénéfices  et  privilèges  que  les  rois  leur  accor- 
dèrent, ils  tombèrent  dans  l'oisiveté  et  dans  les  mêmes  vices  et  défauts 
que  les  moines  d'Orient. 


VII 


Ici  se  présente  une  grosse  question  :  Comment  se  fait-il  que  le 
travail,  réhabilité  par  les  Barbares,  soit  retombé  chez  leurs  descen- 
dants dans  le  mépris  où  il  est  depuis  si  longtemps  et  où  nous  le  voyons 
encore  aujourd'hui  ? 

Nous  ne  pouvons  faire  en  quelques  pages  un  traité  complet  d'his- 
toire économique  de  la  France  :  nous  devons  cependant  montrer  en 
quelques  mots  que,  si  ce  n'est  pas  le  christianisme  qui  a  remis  le  tra- 
vail en  honneur,  c'est  bien  lui  qui  l'a  fait  retomber  dans  le  mépris  d'où 
les  Barbares  l'avaient  retiré. 

Le  principe  fondamental  de  la  doctrine  chrétienne  est  le  péché 
originel,  en  conséquence  duquel  le  travail  est  présenté  aux  fidèles 
comme  une  punition,  un  châtiment. 

Or,  il  est  tout  à  fait  humain  de  chercher  à  se  soustraire,  autant 
que  possible,  à  la  peine,  lors  même  qu'on  l'a  méritée.  Cette  inclina- 
tion devient  encore  plus  forte,  irrésistible,  lorsqu'on  voit  les  ministres 
du  culte,  ceux  qui  se  posent  en  modèles  à  imiter,  fuir  le  travail  de 
tout  leur  pouvoir,  comme  l'ont  toujours  fait  les  prêtres  chrétiens,  sem- 
blables, à  cet  égard,  aux  prêtres  de  tous  les  cultes. 

D'autre  part,  si  les  Barbares  ont  vaincu  les  Romains,  ils  ne  les 
ont  pas  exterminés;  au  contraire,  nous  avons  vu  qu'ils  les  ont  ménagés 
autant  qu'ils  ont  pu. 

Après  les  invasions,  l'esprit  romain,  esprit  de  paresse,  de  parasi- 
tisme, —  paiiem  et  circenses  —  de  rapine,  de  privilège,  recepé,  mais 
non  déraciné  par  les  Barbares,  devait  repousser  de  nouvelles  branches. 
Comme  l'a  observé  A.  Thierry,  cet  esprit  conservait  dans  la  personne 
des  évêques,  qui  en  avaient  été  nourris,  des  représentants  influents  et 
tenaces,  qui  travaillèrent  avec  ardeur  et  persévérance  au  rétablissement 
de  l'ancien  régime. 

C'est  par  l'intermédiaire  des  chrétiens  que  l'esprit  romain  a  pro- 
gressivement repris  le  dessus  sur  l'esprit  barbare  et  que  la  corruption 
et  la  décadence  se  sont  manifestées  de  nouveau  et  ont  fait  des  progrès 
qui  durent  encore. 


L  ÉGLISE    ET    LE    TRAVAIL  59I 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  —  non  pas  dans  les  maimels, 
mais  autant  que  jîossible  dans  les  documents  originaux  —  les  histoires 
de  France,  de  Paris,  de  l'Eglise,  des  couvents  ;  on  y  verra  qu'à  mesure 
que  des  privilèges  et  des  bénéfices  sont  accordés  à  l'Eglise  par  les 
rois,  ces  rudes  travailleurs  qu'étaient,  dit-on,  les  clercs  et  les  moines, 
abandonnent  tout  travail  manuel  et  intellectuel  pour  se  livrer  à  la 
bonne  chère,  à  la  mollesse,  au  luxe  et  à  tous  les  vices,  sans  aucune 
exception  ;  si  bien  qu'après  avoir  gavé  de  privilèges  un  monastère,  on 
est  obligé  de  licencier  les  moines  et  de  les  remplacer  par  d'autres 
moins  corrompus,  mais  qui  ne  tardent  pas  à  le  devenir  et  qui  sont 
licenciés  à  leur  tour  pour  être  remplacés  par  de  nouveaux,  et  ainsi 
de  suite. 

C'est  alors  que  l'on  vit  les  prélats  devenir  guerriers  pour  défendre 
leurs  biens  plus  ou  moins  mal  acquis,  —  qui  terre  a,  guerre  a,  dit  le 
proverbe,  —  et  qu'on  vit  les  successeurs  de  Jésus  et  de  ses  douze 
pêcheurs  déployer  un  faste  insensé,  dans  leur  table,  dans  leurs  vête- 
ments, dans  leurs  ameublements,  dans  leur  suite  en  hommes  et 
en  bêtes. 

C'est  alors  aussi  que  «  ces  pauvres  moines,  ces  saints  hommes  », 
comme  dit  le  pape,  jadis  «  contents  d'une  bure  grossière  et  d'une 
nourriture  à  peine  suffisante  pour  ne  point  mourir  de  faim  »,  se  ré- 
voltent contre  leur  abbé  qui  voulait  réduire  leur  ordinaire  à  dix  plats 
et  portent  leur  plainte  au  roi  d'Angleterre  Henri  II,  qui  leur  répond  : 
«  On  ne  m'en  sert  que  trois  !  Malheur  à  votre  abbé  s'il  vous  en  accorde 
plus  que  la  sobriété  n'en  permet  à  votre  roi.  » 

C'est  alors  encore  que  les  couvents  de  femmes  deviennent  des 
sortes  de —  Mais  n'insistons  pas,  laissons  aux  lecteurs  le  plaisir  ou  la 
peine  de  remonter  aux  sources. 

C'est  à  partir  de  cette  époque,  enfin,  et  jusqu'à  la  Réforme,  et 
encore  après,  que  les  projets  de  réfbrmation  du  clergé,  des  couvents 
et  des  monastères  abondent,  que  tous  les  conciles  s'en  occupent,  mais 
toujours  en  vain. 


VIII 


On  s'imagine  généralement  que,  depuis  la  Révolution  de  1789,  et 
surtout  depuis  que  règne  et  gouverne  la  troisième  République,  le  tra- 
vail est  rentré  dans  ses  droits  et  est  replacé  dans  l'ordre  social  au  rang 
qui  lui  appartient. 

En  paroles,  cela  n'est  pas  douteux  :  les  discours  officiels  sont 
bondés  d'éloges  du  travail  et  de  flagorneries  à  l'adresse  des  travail- 
leurs, —  les  souverains  en  imagination  — mais  en  fait?... 
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Qu'on  en  juge  par  ce  que  dit  à  ce  propos  un  économiste  anglais, 
John  K.  Ingram  : 

«  Dans  la  majeure  partie  de  la  littérature  du  self  heJp,  le  héros 
qui  provoque  notre  admiration  est  l'homme  qui,  ayant  débuté  comme 
ouvrier,  gravit  l'échelle  sociale  et  termine  sa  carrière  comme  patron  ; 
ce  qui  veut  dire  que  la  chose  nécessaire  n'est  pas  de  développer  et 
d'ennoblir  la  vie  de  l'ouvrier,  mais  de  la  doter  d'ambition  et  d'énergie, 
pour  pouvoir  abandonner  celle-ci.  Je  crois  que  les  idées  courantes  en 
la  matière  demandent  un  sérieux  correctif.  Les  causes  qui  amènent 
l'élévation  de  quelques-uns  à  la  catégorie  de  directeurs  d'industries, 
tandis  que  d'autres  demeurent  dans  la  situation  d'ouvriers,  ne  sont  pas 
toujours  faciles  à  déterminer;  généralement,  le  phénomène  est  produit 
par  des  éléments  accidentels  de  situation  et  de  hasard.  Mais,  en  ce  qui 
se  réfère  aux  qualités  personnelles  de  l'ouvrier,  ce  serait  une  grande 
erreur  de  supposer,  comme  on  le  fait  trop  fréquemment,  qu'une  élé- 
vation de  ce  genre  est  toujours,  ou  ordinairement,  due  à  une  supé- 
riorité naturelle.  Un  homme  qui  reste  ouvrier  toute  sa  vie  peut  avoir, 
et  a  fréquemment,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  qualités  essentielles 
de. l'humanité,  une  valeur  intrinsèque  de  beaucoup  supérieure  à  celle 
d'un  autre  qui  s'élève  au  sommet  de  la  richesse  et  de  la  hiérarchie.  Les 
qualités  pratiques  qui  principalement  conduisent  à  ce  que  l'on  nomme 
succès,  —  ténacité,  habileté,  finesse,  —  d'incontestable  valeur  en  elles- 
mêmes,  peuvent  très  bien  se  trouver  associées  à  une  intelligence 
pauvre  et  à  un  cœur  mesquin.  Le  même  procédé  par  lequel  s'acquiert 
la  puissance  industrielle,  même  quand  les  moyens  employés  sont 
strictement  légitimes,   renferme  de  graves  dangers  pour  les  natures 

humaines Il  n'y  a  aucune  raison  pour  tenir  un  homme   en   peu 

d'estime,  parce  que  l'ambition  et  le  désir  de  s'enrichir  ne  dominent  pas 
dans  sa  nature.  Ces  conditions  font  défaut,  à  mon  avis,  à  la  majeure 
partie  des  natures  saines,  et  il  est  bien  qu'il  en  soit  ainsi.  » 

On  voit  par  cette  sage  critique  de  nos  opinions  actuelles  sur  le 
travail,  que  la  tradition  catholique  romaine  est  soigneusement  con- 
servée par  la  majorité  des  gens  qui,  parmi  nous,  se  croient  libres- 
penseurs. 

Voulez-vous  une  autre  preuve  encore  plus  frappante  de  l'aversion 
générale  qui  règne  parmi  nous  et  dans  le  plus  intime  de  chacun  de 
nous  pour  le  travail  manuel?  Prêtez  l'oreille  aux  colloques  qui  se 
tiennent  entre  candidats  et  électeurs. 

La  plus  insigne  faveur  que  les  aspirants  députés  puissent  imaginer 
de  promettre  à  leurs  mandants  et  à  leurs  courtiers  électoraux,  —  et 
aussi  la  plus  efficace,  —  c'est  de  leur  procurer,  à  eux  ou  à  leurs  pa- 
rents ou  amis,  une  sinécure  quelconque  :  un  bureau  de  tabac,  un 
emploi  bien  rétribué  et  peu  chargé  de  besogne,  une  retraite  pour  leurs 
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vieux  jours,  des  bourses  de  lycées  pour  leurs  enfants,  etc.,  en  un  mot, 
de  les  soustraire  le  plus  possible  à  la  pénible  obligation  du  travail. 

Le  travail  manuel  est  même  encore  plus  méprisé  aujourd'hui 
qu'il  ne  l'était  avant  la  Révolution.  Sous  l'ancien  régime,  la  plupart 
des  seigneurs,  les  rois  même,  exemple  :  Charles  IX,  Louis  XVI,  se 
faisaient  un  plaisir  d'exercer  un  travail  manuel  quelconque.  Et  bien 
leur  en  prenait  :  combien  de  nobles  émigrés  ont  été  fort  heureux 
d'avoir  appris  quelque  métier  et  de  se  trouver  capables  de  gagner 
leur  vie? 

Aujourd'hui,  quel  est  le  politicien,  parmi  les  plus  infimes,  qui 
soit  capable  de  faire  le  moindre  usage  de  ses  dix  doigts  ? 

Tant  que  ces  idées,  éminemment  romaines  et  décadentes,  régne- 
ront parmi  nous,  il  est  clair  que  le  travail  manuel  continuera  d'être 
dédaigné.  Or,  c'est  par  la  tradition  de  l'Église  catholique  qu'elles  nous 
sont  parvenues.  Donc,  avant  de  songer  à  corriger  les  autres,  il  faut 
que  l'Eglise  se  corrige  elle-même. 

Et  d'autre  part,  si  les  libres-penseurs  veulent  se  montrer  dignes 
du  nom  qu'ils  prennent,  il  faut  qu'ils  renoncent  à  la  tradition  catho- 
lique romaine  sur  le  travail-peine,  non  pas  seulement  par  leurs  paroles, 
mais  par  leurs  actes. 

ROUXEL. 


38 
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L'APPLICATION 


DU 


SYSTÈME     COLLECTIVISTE 

(Suite) 


xxm 

ASSISTANCE  SOCIALE 

La  société  doit  assurer  à  tous  ses  membres  la  satisfaction  d'un 
minimum  de  besoins. 

Elle  ne  le  doit  à  ceux  qui  peuvent  travailler  qu'en  échange  de 
leur  travail,  si  elle  a  du  travail  à  leur  donner  ; 

Elle  le  doit  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  travailler  sans  avoir  rien  à 
leur  demander  en  échange. 

La  société  est  solidaire  de  tous  ses  membres;  elle  les  indemnise 
intégralement  de  toute  perte  accidentelle. 

La  solidarité  sociale  est  donc  générale,  absolue.  Elle  protège 
l'individu  en  toute  circonstance.  Grâce  à  elle  il  ne  peut  y  avoir  de 
souffrances  que  celles  qui  ne  peuvent  être  guéries  par  l'intervention 
humaine. 

On  a  compris  que  l'application  de  ces  principes  sera  aisée  dans 
la  société  collectiviste  où  les  objets  de  consommation  seront  toujours 
en  surabondance. 

Le  chômage  ne  se  produira  que  par  des  négligences  personnelles; 
il  sera  extrêmement  rare;  les  ouvriers  en  chômage  toucheront  leur 
journée  habituelle. 

L'entretien  des  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  sera  à  la  charge 
de  l'Etat  qui  accordera  au  père  une  augmentation  de  salaire  pour 
chaque  enfant  nouveau. 

En  cas  d'indignité  reconnue  des  parents,  leurs  enfants  leur  seront 
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retirés  pour  être  élevés,  ainsi  que  les  orphelins,  sous  la  tutelle  de 
l'État.  Plutôt  que  d'être  entassés  dans  de  vastes  établissements,  les 
pupilles  de  l'État  seront  confiés,  moyennant  bonne  rétribution,  à  des 
familles  honnêtes,  sous  une  surveillance  rigoureuse. 

Les  secours  abondants  prodigués  aux  filles-mères,  pour  elles  et 
leurs  enfants,  préviendront  la  plupart  des  infanticides.  Cependant  il 
se  trouvera  des  cas  où  des  considérations  autres  que  la  misère  déter- 
mineraient les  mères  à  abandonner  et  peut-être  à  détruire  leurs 
enfants.  On  créera  des  maisons  de  refuge  où  toute  femme  grosse 
pourra  être  recueillie,  soignée  et  délivrée  en  secret  ;  son  enfant  lui 
sera  remis  ou  sera  conservé  si  elle  l'exige  absolument. 

La  femme  a  droit  à  un  salaire  égal  à  celui  de  l'homme  ;  la  femme 
mariée  a  droit,  sans  obligation  au  travail,  au  minimum  social  du 
salaire,  sans  qu'il  puisse  être  inférieur  à  la  moitié  de  celui  de  son 
mari;  elle  conserve,  si  elle  devient  veuve,  le  salaire  qu'elle  recevait 
du  vivant  de  son  mari  ;  enfin,  si  elle  a  des  enfants,  elle  reçoit  pour 
chacun  d'eux  également  l'indemnité  supplémentaire  qu'elle  recevait 
du  vivant  de  son  mari. 

Toute  personne  parvenue  à  l'âge  où  elle  doit  cesser  de  travailler, 
a  payé  sa  dette  à  la  société  ;  c'est  à  son  tour  d'en  recevoir  les  secours 
qui  lui  sont  indispensables  alors  pour  assurer  sa  subsistance.  Malgré 
l'égoïsme  profond  qui  est  sa  base,  la  société  capitaliste  ne  conteste 
guère  le  droit  à  la  retraite  pour  les  travailleurs  ;  elle  se  contente  de  le 
laisser  à  l'état  de  lettre  morte.  Quelques  employés  et  fonctionnaires 
seuls  acquièrent  une  maigre  retraite  en  abandonnant  pendant  vingt- 
cinq  à  trente  ans  une  partie  de  leur  salaire  déjà  insuffisant;  la  masse 
des  travailleurs  reste  sans  aucun  secours. 

Sous  le  régime  collectiviste  tous  les  citoyens  sans  exception 
recevront  à  partir  de  l'âge  où  ils  cesseront  de  travailler  une  retraite 
égale  à  la  moyenne  de  leur  salaire  des  cinq  dernières  années.  Rien 
de  plus  facile  puisque  la  production  sera  réglée  sur  l'ensemble  des 
besoins. 

Les  infirmes  de  naissance  recevront  le  salaire  minimum  ;  ceux 
dont  l'infirmité  sera  accidentelle  recevront  celui  qu'ils  touchaient  au 
moment  où  ils  ont  dû  cesser  de  travailler. 

Les  aliénés  et  incurables  seront  l'objet  de  tous  les  soins  ;  leur 
nombre,  d'ailleurs,  diminuera  rapidement. 

Durant  leurs  maladies,  les  travailleurs  toucheront  leur  salaire 
habituel  ;  les  cultivateurs  possesseurs  de  lot  auront  gratuitement  un 
aide  pour  les  remplacer. 

Les  malades  seront,  à  leur  gré,  soignés  à  domicile  ou  dans  des 
hôpitaux.  L'installation  des  hôpitaux  ne  laissera  rien  à  désirer. 

La  solidarité  sociale  rendra  inutile  les  assurances  contre  toutes 
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les  causes  accidentelles  de  perte  :  tout  citoyen  sera  indemnisé  inté- 
gralement, sur  la  simple  justification  du  préjudice  qu'il  aura  éprouvé. 
Il  y  aura  dans  chaque  département  et  dans  chaque  commune  un 
directeur  de  l'assistance  sociale  ;  des  directeurs  spéciaux  seront 
placés  à  la  tête  des  établissements  d'assistance  :  hospices,  hôpitaux, 
asiles,  etc.  Ces  fonctionnaires  assureront  le  service  dans  les  conditions 
que  nous  venons  d'indiquer. 


XXIV 

COLONIES 

Les  colonies  seront  indispensables  aux  nations  collectivistes  pour 
y  écouler  l'énorme  excédent  de  population  qui  résultera  des  facilités 
données  à  la  vie,  et  pour  y  produire  certaines  matières  premières 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  la  métropole. 

La  France  possède  un  vaste  domaine  colonial  dont  les  ressources 
seront  presque  inépuisables  quand  il  sera  mis  en  valeur.  Elle  n'ou- 
bliera pas,  en  l'exploitant,  ses  devoirs  envers  les  races  sujettes  qu'elle 
traitera  avec  humanité  et  élèvera  graduellement  aux  degrés  supérieurs 
de  la  civilisation.  Nous  disons  graduellement,  car  de  telles  oeuvres  ne 
peuvent  s'accomplir  qu'avec  beaucoup  de  temps,  et  il  faut  se  garder 
des  illusions  que  l'ignorance  prête  trop  souvent  au  sentimentalisme.  C'a 
été  une  grave  erreur  que  de  naturaliser  en  bloc  tous  les  Juifs  d'Algérie  ; 
et  quoi  qu'en  disent  nos  hommes  d'État,  quoi  qu'en  pensent  même 
certains  antisémites,  nous  croyons  qu'il  est  toujours  temps  de  réparer 
une  erreur.  On  accorderait  ensuite  des  naturalisations  individuelles 
aux  Juifs  et  aux  Arabes  qui  en  feraient  la  demande  et  se  montreraient 
dignes  de  cette  faveur.  Mais  on  ne  prodiguerait  pas  le  beau  titre  de 
citoyen  français. 

La  colonisation  individuelle,  même  avec  les  encouragements  du 
gouvernement,  présente  trop  de  risques  de  toute  nature,  en  échange 
d'avantages  trop  médiocres  et  trop  incertains,  pour  pouvoir  donner 
des  résultats  brillants.  Les  trois  quarts  des  tentatives  de  ce  genre 
échouent.  En  effet,  quand,  à  force  de  travail,  le  colon  est  arrivé  à 
préserver  sa  récolte  des  multiples  causes  de  destruction  qui  la  me- 
nacent, il  n'arrive  le  plus  souvent  qu'à  la  vendre  un  prix  dérisoire.  Le 
plus  souvent  la  mise  en  valeur  des  terrains  incultes,  assainissements, 
défrichenunts,  irrigations,  exige  des  dépenses  disproportionnées  avec 
les  rendements  à  en  attendre,  et  les  capitalistes,  craignant  de  ne  pas 
retirer  dans  l'opération  l'intérêt  de  leur  argent,  ne  l'entreprennent 
pas.  L'État  collectiviste  seul,  qui  se  place  au  point  de  vue  de  la  quan- 
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tité  des  produits  du  sol,  sans  avoir  à  calculer  l'intérêt  de  ses  avances, 
pour  qui,  d'ailleurs,  ces  avances  sont  prises  sur  une  inépuisable  dispo- 
nibilité de  main-d'œuvre,  peut  tirer  parti  de  toutes  les  richesses  d'un 
pays  neuf. 

La  main-d'œuvre  coloniale  peut  être  fournie,  d'abord  par  le  per- 
sonnel des  pénitenciers  civils  et  militaires,  ensuite  et  surtout  par  un 
recrutement  de  volontaires  à  qui  des  avantages  spéciaux  seraient 
assurés  et  qui,  en  échange  d'un  travail  modéré,  seraient  en  outre 
entourés  de  tous  les  soins  d'hygiène  et  de  tous  les  agréments  de 
l'existence  compatibles  avec  l'existence  de  pionniers  de  la  civilisation.. 

On  créerait  ainsi  une  armée  coloniale  du  travail,  qui  serait 
répartie  en  détachements  sur  tous  les  points  à  mettre  en  valeur;  ils 
défricheraient  la  terre,  planteraient  des  arbres,  élabliraient  des  che- 
mins et  construiraient  des  villages  bien  pourvus  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  sociale;  il  ne  resterait  qu'à  former  des  lots  de  cul- 
ture et  à  installer  les  colons  qui  ne  manqueraient  jamais  puisqu'ils 
recevraient  toutes  les  avances  nécessaires  et  seraient  toujours  assurés 
de  l'écoulement  rémunérateur  de  leurs  produits. 

Nous  avons  dit  au  chapitre  des  mines  qu'une  exploration  métho- 
dique des  richesses  géologiques  de  nos  colonies  serait  organisée  et 
que  l'exploitation  en  serait  faite  selon  l'intensité  des  besoins.  De 
même  l'industrie  sera  créée  ou  développée  d'après  les  nécessités  et  les 
convenances  particulières  de  chaque  colonie.  Tout  se  fera  sur  un  plan 
d'ensemble,  avec  ordre  et  régularité,  au  lieu  de  se  faire  au  hasard 
d'inspirations  individuelles  souvent  fausses. 

Le  régime  administratif  de  nos  colonies  ne  reposera  pas  sur  une 
centralisation  brutale,  incompatible  avec  le  libre  essor  des  initiatives. 
Cependant  il  ne  favorisera  pas  l'expansion  des  idées  d'autonomie  qui 
tendraient  à  une  séparation  ;  il  ne  méconnaîtra  pas  ce  principe  que 
les  colonies  sont  faites  pour  la  France  et  non  la  France  pour  les 
colonies. 

Le  gouverneur,  nommé  par  le  Président  de  la  République,  aura 
la  haute  direction  de  tous  les  services,  sous  le  contrôle  de  censeurs 
également  nommés  par  le  Président  de  la  République,  et  qui  s'oppose- 
ront à  ceux  de  ses  actes  qui  leur  paraîtraient  illégaux  ou  nuisibles. 
L'autorité  centrale  n'interviendrait  donc  que  dans  un  petit  nombre 
de  cas. 

Les  conseils  généraux  seront  maintenus;  tous  ceux  d'une  même 
colonie  se  réuniront  en  outre  en  conseil  de  gouvernement  avec  l'ad- 
jonction de  quelques  notabilités. 

Chaque  année  le  gouverneur  soumettra  au  conseil  de  gouverne- 
ment le  budget  du  travail  et  de  la  production,  établi  comme  on  l'a  vu 
au  chapitre   du   travail.  Bien  entendu   ce  projet  tiendra  compte  des 
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besoins  de  la  métropole;  le  surplus  disponible  de  la  main-d'œuvre 
servira  à  entreprendre  les  travaux  d'amélioration,  de  création  de  toute 
nature.  Le  conseil  de  gouvernement  en' réglera  librement  l'emploi. 

Les  colonies  conserveront  leurs  représentants  à  la  Chambre  des 
députés  afin  de  pouvoir  dénoncer  les  abus  dont  se  rendraient  cou- 
pables les  gouverneurs  et  autres  fonctionnaires. 

Le  gouverneur  aura  sous  ses  ordres  des  directeurs  correspondant  à 
tous  les  départements  ministériels.  Les  lois  françaises  seront  appli- 
quées aux  citoyens  français.  Les  populations  indigènes  seront  admi- 
nistrées et  jugées  selon  leurs  coutumes,  modifiées  dans  le  sens  de  la 
justice  et  de  l'humanité. 

En  somme,  l'organisation  coloniale  sera  calquée  sur  celle  de  la 
métropole  et  produira  les  mêmes  résultats  de  bonheur  et  de  prospérité. 


XXV 

TRÉSORERIE  ET  COMPTABILITÉ 

Le  ministère  des  finances,  l'un  des  plus  considérables  actuelle- 
ment, sera  tellement  réduit  sous  le  régime  collectiviste  que  nous 
serons  obligés  de  changer  son  nom,  devenu  trop  prétentieux,  et  de 
lui  adjoindre  le  contrôle  de  la  comptabilité  des  autres  services  pour 
lui  laisser,  par  pitié  pour  son  ancienne  splendeur,  l'envergure  d'un 
ministère.  Encore  sera-t-il  le  plus  petit  de  tous.  Ce  changement 
caractérise  le  système  collectiviste  dans  lequel  le  rôle  de  l'argent  dis- 
paraît. 

Le  rôle  du  ministère  de  la  trésorerie  et  comptabilité  sera  : 

Au  début  de  la  transformation  sociale,  de  faire  rentrer  l'or  et  l'ar- 
gent, et  par  la  suite  de  l'employer  à  solder  les  achats  à  faire  à  l'étranger. 

D'émettre  le  papier-monnaie,  de  payer  avec  lui  les  salaires  et 
secours  sociaux,  d'encaisser  les  recettes  des  magasins  généraux. 

De  faire  des  ouvertures  de  crédit  dans  les'conditions  déterminées 
par  la  loi. 

Enfin  de  contrôler  la  comptabilité  des  autres  services. 

Ce  ministère  comprendra  deux  sections  :  celle  de  la  trésorerie  et 
celle  de  la  comptabilité,  dont  les  attributions  résultent  de  leurs  titres 
et  des  explications  ci-dessus. 

Il  y  aura  à  la  tête  de  chaque  département  un  trésorier-comptable 
général  chargé  à  la  fois  de  la  direction  de  la  trésorerie  et  de  celle  de  Ifl 
comptabilité. 

Pour  la  trésorerie,  il  aura  sous  ses    ordres,  dans   chaque  com- 
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mune,  un  payeur-receveur  placé  sous  la  surveillance  d'inspecteurs 
régionaux. 

Le  payeur-receveur  paiera  sur  mandat  les  dépenses  des  divers 
services  et  encaissera  les  recettes  des  magasins  généraux.  Il  reportera, 
sur  un  grand  livre,  où  chaque  service  aura  son  folio,  les  dépenses  y 
afférentes,  de  façon  à  ce  qu'il  soit  facile  d'établir  leur  total  général. 

Les  acquisitions  dans  les  magasins  généraux  ne  se  faisant  qu'au 
comptant,  les  jeunes  gens  parvenus  à  l'âge  d'homme  auront  besoin  de 
quelques  avances  pour  se  procurer  un  mobilier;  il  leur  sera  en  consé- 
quence prêté,  par  les  soins  du  payeur-receveur,  une  somme  équiva- 
lente à  une  année  de  salaire  et  remboursable  sans  intérêts  dans  les 
cinq  ans.  Des  crédits  supplémentaires  seront  accordés  en  cas  de  ma- 
riage et  de  naissances  d'enfants. 

Nous  croyons  inutile  d'indiquer  dans  ses  détails  le  fonctionne- 
ment du  service  du  contrôle.  Il  ne  différera  pas  beaucoup  de  ce  qui 
existe  actuellement. 


XXVI 

INSTRUCTION  PUBLiaUE 

La  science  est  nécessaire  à  toutes  les  sociétés,  quelle  que  soit  leur 
forme.  Il  faut  reconnaître  que  la  société  capitaliste  a  fait,  surtout  dans 
la  deuxième  moitié  de  ce  siècle,  des  efforts  réels  pour  répandre  l'ins- 
truction ;  elle  y  a  réussi  dans  une  mesure  appréciable  ;  mais  si  l'ensei- 
gnement théorique  est  relativement  bien  organisé,  il  reste  presque  tout 
à  faire  pour  l'enseignement  pratique. 

D'ailleurs  les  statistiques  constatent  qu'en  1895,  156,871  enfants 
en  âge  scolaire  n'étaient  inscrits  dans  aucune  école;  et  parmi  ceux  qui 
sont  inscrits,  il  en  est  un  très  grand  nombre  qui  fréquentent  les  écoles 
trop  irrégulièrement  pour  en  retirer  beaucoup  de  fruit. 

La  loi  cependant  a  cru  résoudre  toutes  les  difficultés  en  faisant  de 
la  gratuité  la  conséquence  de  l'obligation;  mais  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement ne  donne  pas  aux  familles  pauvres  de  quoi  vêtir  et  nourrir 
leurs  enfants  ;  ces  derniers,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  sont  donc  bien 
obligés  de  déserter  l'école  pour  gagner  leur  subsistance,  et  aucune  loi 
ne  peut  prévaloir  contre  cette  nécessité.  Seule  la  société  collectiviste 
peut  rendre  l'enseignement  obligatoire  pour  tous  les  enfants  sans 
exception  puisqu'elle  prend  à  sa  charge  la  dépense  de  leur  entretien. 

Un  autre  inconvénient  de  l'enseignement  actuel  c'est  de  ne  mener 
à  rien  ;  toutes  les  carrières  sont  encombrées  ;  les  plus  beaux  diplômes 
ne  donnent  pas,  le  plus  souvent,   un  emploi  de  1,800  francs  à  leurs 
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malheureux  titulaires.  C'est  que  tout  se  fait  dans  le  plus  grand  désordre 
et  que  la  société  actuelle  est  une  véritable  anarchie  oia  nul  ne  trouve 
sa  place.  La  société  future  fera  sortir  chaque  année  de  ses  écoles  pra- 
tiques le  nombre  d'élèves  qui  sera  nécessaire  pour  les  besoins  des 
divers  services  et  on  ne  verra  plus  de  déclassés. 

L'État  aura  le  monopole  de  l'enseignement  public  comme  il  aura 
celui  de  la  production.  Nous  nous  attendons  à  voir,  sur  ce  sujet,  repa- 
raître les  sophismes  au  moyen  desquels  les  cléricaux,  habiles  à  couvrir 
leurs  intérêts  particuliers  du  manteau  du  libéralisme,  oiit  réussi  à  faire 
triompher  leur  détestable  doctrine  de  la  liberté  de  l'enseignement. 
Mais  le  collectivisme  est  armé  pour  leur  répondre.  D'abord,  au  droit 
du  père  de  faire  élever  son  enfant  selon  sa  croyance,  nous  opposons 
le  droit  de  l'enfant  à  ne  pas  subir  la  contrainte  d'une  opinion  à  un  âge 
où  il  lui  est  impossible  d'y  résister.  L'enseignement  public  sera  rigou- 
reusement neutre;  il  fera  connaître  aux  enfants  les  diverses  religions 
et  les  diverses  philosophies  et  chacun,  devenu  homme,  choisira  le  sys- 
tème qui  aura  ses  préférences.  Ensuite  l'État  collectiviste,  remplissant 
ses  devoirs  envers  l'individu  de  la  façon  la  plus  large  et  la  plus  com- 
plète, veillant  sur  lui  depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  mort,  lui  assurant 
toujours  la  satisfaction  de  ses  besoins,  a  évidemment  sur  lui  des  droits 
plus  étendus  que  l'État  actuel.  Directeur  responsable  de  la  production 
générale,  il  doit  pouvoir  préparer  l'enfant,  comme  il  lui  convient,  à 
concourir  à  cette  production.  Imagine-t-on  un  général  à  qui  on  donne- 
rait une  armée  à  conduire  en  confiant  à  ses  ennemis  le  soin  de  former 
ses  soldats  ?  Nous  n'insistons  pas,  tant  les  droits  de  l'État  collectiviste 
sont  évidents,  et  nous  laissons  les  cléricaux  clamer  dans  le  désert  sur 
la  perte  d'une  prétendue  liberté  qui  n'est  entre  leurs  mains  qu'un 
moyen  d'oppression. 

L'enseignement,  tel  qu'il  est  organisé,  peut  atteindre  son  but  sans 
avoir  besoin  d'une  refonte  totale.  Nous  ne  disons  pas  qu'elle  ne  sera 
pas  utile  un  jour;  mais  uniquement  préoccupé  de  constituer  une 
société  qui  pourra  succéder  immédiatement  à  la  société  actuelle,  nous 
compliquons  le  moins  possible  cette  tâche  ardue  et  laissons  à  nos  suc- 
cesseurs le  soin  d'améliorer  notre  œuvre  à  loisir. 

Nous  conserverons  donc  l'administration  actuelle  de  l'enseigne- 
ment, avec  ses  divisions  en  enseignements  primaire,  secondaire  et 
supérieur.  Mais  nous  en  réglerons  le  fonctionnement  selon  les  prin- 
cipes indiqués  au  chapitre  du  travail  et  que  nous  n'avons  pas  à 
répéter. 

Ce  qui  caractérisera  l'enseignement  dans  la  société  collectiviste, 
c'est  d'une  part  que  tous  les  enfants  passeront  uniformément  par 
l'école  primaire  et  ne  s'élèveront  aux  degrés  supérieurs  que  si  leur 
intelligence  le  permet,   sans  distinction  d'origine;  d'autre  part  qu'à 
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chaque  degré  de  l'enseignement  théorique  correspondra  un  enseigne- 
ment pratique  spécialisé.  L'État  effectuera  ainsi,  au  profit  de  la  pro- 
duction générale,  un  véritable  drainage  des  intelligences  et  il  donnera 
à  chacune  une  situation  en  rapport  avec  ses  aptitudes  particulières.  De 
même  qu'il  ne  laissera  perdre  sans  en  tirer  parti  aucun  atome  de  ma- 
tière, de  môme  il  utilisera  intégralement  toutes  les  forces  cérébrales. 
N'est-ce  pas  le  plus  haut  degré  de  perfection  sociale  que  l'homme 
puisse  concevoir  ? 

XXVII 

BEAUX'ARTS  —  LITTÉRATURE  —  PRESSE 

Le  ministère  actuel  des  beaux-arts  est  organisé  de  façon  à  assurer, 
dans  une  certaine  mesure,  la  conservation  des  objets  d'art  que  nous 
ont  laissés  les  générations  antérieures,  et  entretenir  la  connaissance 
et  le  goût  du  beau  dans  la  génération  présente  ;  mais  si  ses  préoccu- 
pations s'étendent  jusqu'à  l'art,  elles  vont  rarement  jusqu'aux  artistes, 
et  ceux-ci  demeurent  livrés  à  leurs  propres  forces,  sur  le  chemin 
escarpé  qui  mène  à  la  gloire.  Là  encore  le  système  individualiste 
applique  rigoureusement  sa  formule  :  chacun  pour  soi.  Aussi  combien 
de  talents  restent  étouffés  sans  parvenir  à  se  manifester!... 

Le  gouvernement  collectiviste  se  gardera  bien  d'enfermer  les 
artistes  dans  un  cadre  étroit  et  de  comprimer  leurs  aspirations  sous 
prétexte  de  les  protéger.  Il  ne  leur  imposera  aucune  formule,  aucune 
méthode  officielle,  en  un  mot  il  leur  assurera  une  liberté  absolue,  se 
bornant,  dans  leur  jeunesse,  à  favoriser  l'éclosion  de  leur  talent  nais- 
sant, et  plus  tard  à  leur  donner,  selon  leurs  mérites,  le  nécessaire,  l'ai- 
sance ou  la  fortune. 

Dans  l'échelle  des  honneurs  et  dignités  sociales,  les  artistes  vien- 
dront immédiatement  après  les  savants. 

La  vocation  des  artistes  se  manifeste  ordinairement  dès  l'enfance. 
Dans  les  écoles  et  lycées,  les  élèves  chez  qui  on  remarquera  des  dispo- 
sitions pour  un  art  quelconque  seront  l'qbjet  d'une  attention  particu- 
lière. On  leur  fera  suivre  des  cours  spéciaux.  Au  sortir  du  lycée,  si 
leur  vocation  s'affirme,  ils  seront  envoyés  dans  des  écoles  nationales 
d'où  ils  sortiront  avec  une  pension  qui  leur  permettra  de  fréquenter 
les  ateliers  de  leur  choix,  de  voyager,  enfin  de  suivre  leurs  aspirations. 
Cette  pension  s'accroîtra  à  mesure  qu'ils  feront  leurs  preuves.  De 
plus  ils  pourront  vendre  leurs  œuvres  dont  le  produit  leur  appar- 
tiendra. 

Des  salles  d'exposition  seront  créées  pour  faciliter  ces  ventes  qui 
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auront  lieu  soit  degré  à  gré,  soit  par  adjudications.  L'État  sera  le  prin- 
cipal acheteur. 

Les  architectes  seront  attachés  au  service  des  bâtiments  ;  les  au- 
teurs des  plans  admis  toucheront  toujours  une  rémunération  indépen- 
dante de  leur  traitement  fixe. 

Les  compositeurs  de  musique  auront  droit  à  une  pension  comme 
les  peintres  et  les  sculpteurs;  de  plus  ils  pourront  obtenir  la  direction 
d'orchestres  et  de  sociétés  musicales  ;  enfin  ceux  dont  les  œuvres 
seront  admises  par  les  comités  des  théâtres  toucheront  comme  actuel- 
lement des  droits  d'auteur. 

Les  poètes  et  littérateurs,  élèves  des  écoles  nationales,  auront 
droit  également  à  une  pension  qui  s'accroîtra  du  produit  de  la  vente 
de  leurs  œuvres,  lesquelles  seront  imprimées  et  mises  en  vente  dans 
ks  imprimeries  et  librairies  nationales  sans  qu'aucune  avance  leur  soit 
demandée. 

Les  artistes  dont  le  talent  se  manifesterait  tardivement  pourront 
soumettre  leurs  œuvres  à  des  comités  composés  des  maîtres  sans  dis- 
tinction d'école  ;  si  elles  sont  approuvées,  ils  auront  droit  à  une  pen- 
sion et  aux  avantages  ci-dessus  indiqués. 

En  outre  chacun  aura  le  droit  de  publier  ses  ouvrages  à  ses 
risques;  une  seule  exception  sera  faite  pour  les  entrepreneurs  de  por- 
nographie dont  le  commerce  n'a  rien  de  commun  avec  l'art. 

Pour  faire  imprimer  un  ouvrage,  l'auteur  consignera  préalable- 
ment le  montant  des  frais  de  papier  et  d'impression  ;  les  livres  ter- 
minés seront  envoyés  gratuitement  dans  les  librairies  qu'il  désignera, 
et  s'ils  se  vendent  le  produit  intégral  lui  en  sera  remis. 

Des  catalogues  contenant  tous  les  livres  nouveaux  seront  envoyés 
dans  toutes  les  librairies  où  ils  seront  mis  à  la  disposition  du  public. 
Chacun  pourra  ainsi  se  procurer  ceux  qui  lui  conviendront. 

Toutes  les  opinions  pourront  être  exprimées  librement  par  voie 
de  publications.  L'injure  et  la  diffamation  seules  seront  réprimées. 

Les  journaux,  revues  et  publications  périodiques  seront  divisés 
en  deux  catégories  bien  distinctes  :  la  presse  officielle  et  la  presse  libre. 

La  presse  officielle  comprendra  d'abord  le  Journal  Officiel,  puis 
un  organe  chargé  d'expliquer  et  de  défendre  les  actes  du  gouverne- 
ment, enfin  d'innombrables  revues  spéciales  publiées  par  les  conseils 
techniques  de  tous  les  services  pour  tenir  les  intéressés  au  courant  de 
toutes  les  innovations.  Dans  bien  des  cas  des  bulletins  départementaux 
ou  régionaux  seront  adjoints  aux  grandes  publications  pour  les  com- 
pléter sur  des  points  de  détail. 

Toutes  ces  publications  seront  envoyées  aux  bibliothèques  pu- 
bliques et  mises  gratuitement  à  la  disposition  des  lecteurs.  Elles 
seront  mises  en  vente  dans  les  librairies  et  servies  à  domicile  aux  abonnés. 
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La  presse  libre  pourra  naître  et  se  développer  avec  toutes  les  faci- 
lités désirables  :  tout  le  inonde  pourra  faire  imprimer  et  mettre  en 
vente  des  journaux  et  revues  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut 
pour  les  livres.  Il  faudra  donc  très  peu  de  capitaux  pour  créer  un 
journal;  mais  ceux-là  seuls  pourront  vivre  qui  sauront  s'imposer  par 
leur  valeur,  car  ils  n'auront  plus  à  compter  comme  aujourd'hui  sur  le% 
ressources  de  la  publicité  commerciale  et  financière.  La  presse  n'y 
perdra  rien  en  dignité. 

Le  ministère  des  beaux-arts  aura  sous  sa  direction  les  musées  et 
bibliothèques.  Il  fondera  des  instituts  à  l'étranger  et  y  enverra  des  mis- 
sions d'exploration,  le  tout  avec  beaucoup  moins  de  parcimonie  qu'il 
ne  le  fait  actuellement. 

Il  y  aura  un  Conseil  supérieur  composé  de  sommités  artistiques  et 
littéraires. 

Tout  cela  ne  ressemble  guère,  il  faut  en  convenir,  au  retour  à  la 
barbarie  qui  doit  être  la  conséquence  de  l'avènement  du  socia- 
lisme !...  "^ 

XXVIII 

INTÉRIEUR 

Le  ministère  de  l'intérieur  est  le  ministère  de  gouvernement  par 
excellence.  Il  perdra  beaucoup  de  son  importance  lorsqu'on  gouver- 
nera très  peu  et  qu'on  administrera  beaucoup,  lorsque  les  partis  poli- 
tiques n'existeront  plus,  au  milieu  de  l'indiiférence  du  peuple  affranchi 
et  heureux,  qu'à  l'état  de  souvenir  historique,  lorsque  la  puissance 
occulte  qui  renoue  sans  cesse  le  faisceau  des  forces  réactionnaires, 
l'Église,  sera  brisée  elle-même  par  la  suppression  de  ses  richesses  et  de 
son  influence  basée  sur  l'intérêt  de  sa  clientèle. 

Dépouillé  de  son  rôle  prépondérant,  le  ministère  de  l'intérieur  ne 
devra  la  conservation  de  son  existence  qu'à  la  nécessité  de  grouper 
sous  sa  direction  différents  petits  services  qui  ne  se  rattacheraient  pas 
logiquement  à  un  autre  département  :  ce  sera  en  un  mot  le  ministère 
des  objets  divers. 

Nous  avons  vu  que  les  attributions  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  municipaux  seront  plutôt  étendues  qu'amoindries.  Par  contre 
les  conseils  d'arrondissement  disparaîtront  avec  les  sous- préfets.  Les 
préfets  seront  dans  chaque  département  les  agents  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  gardera  la  direction  delà  sûreté  générale 
et  de  la  gendarmerie,  les  polices  locales  seront  confiées  aux  maires.  Le 
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règne  des  mouchards  prendra  fin  et  toutes  les  forces  policières 
seront  dirigées  exclusivement  contre  les  malfaiteurs,  d'ailleurs  très 
raréfiés. 

Les  établissements  pénitentiaires  resteront  également  sous  la 
direction  de  ce  ministère.  Les  trois  quarts  au  moins  seront  supprimés 
pour  cause  d'inutilité. 

Outre  le  contrôle  de  l'hygiène  sur  les  produits  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  il  sera  nécessaire  de  créer  un  contrôle  de  leur  qualité 
considérée  en  dehors  du  côté  hygiénique.  Dans  la  société  actuelle 
quand  on  est  mécontent  d'un  fournisseur,  on  le  change  ;  il  n'en  sera 
plus  de  même  quand  l'Etat  sera  le  seul  fournisseur;  il  faut  donc,  au 
moyen  d'institutions  indépendantes  des  services  producteurs,  assurer 
le  contrôle  des  produits. 

Pour  donner  à  ces  institutions  toutes  garanties  d'indépendance, 
le  meilleur  moyen  est  de  les  faire  reposer  sur  les  assemblées  issues  du 
suffrage  universel.  II  y  aura  donc  des  commissions  de  contrôle  com- 
munales nommées  par  les  conseils  municipaux,  des  commissions  dé- 
partementales nommées  par  les  conseils  généraux  et  une  commission 
centrale  nommée  par  la  Chambre. 

Ces  commissions,  outre  leurs  vérifications  personnelles,  rece- 
vront les  plaintes  du  public  qui  seront  transmises  et  groupées  à  la 
commission  centrale.  Q_uand  elles  seront  très  rares  pour  un  produit 
donné,  il  y  aura  présomption  qu'elles  sont  mal  fondées  ;  mais  il  y 
aura  présomption  contraire  si  elles  sont  nombreuses.  Une  enquête 
sera  faite  et  le  chef  de  service  négligent  sera  puni  disciplinairement. 

Les  mêmes  commissions  recevront  les  plaintes  des  particuliers 
molestés  par  les  fonctionnaires  et  leur  surveillance  empêchera  beau- 
coup d'abus. 

Au  ministère  de  l'intérieur  se  rattachera  le  bureau  des  inventions  : 
le  misérable  sort  fait  aux  inventeurs  par  la  société  capitaliste  est  légen- 
daire ;  il  est  admis  que  neuf  sur  dix  meurent  à  l'hôpital.  C'est  ainsi 
qu'on  encourage  l'initiative  individuelle! 

Sous  le  régime  collectiviste,  il  existera  un  comité  départemental 
des  inventions,  composé  d'ingénieurs  de  tous  les  services  techniques. 

Un  comité  central  composé  de  membres  plus  nombreux  et  plus 
élevés  dans  la  hiérarchie  siégera  à  Paris. 

Tout  inventeur  déposera  un  mémoire  sur  son  invention  au 
comité  départemental.  Si  elle  est  jugée  intéressante  elle  sera  envoyée 
au  comité  central.  Sinon  elle  sera  écartée,  mais  l'inventeur  éconduit 
pourra  la  présenter  successivement  à  tous  les  autres  comités  départe- 
mentaux. Si  son  idée  a  une  valeur  réelle,  il  est  donc  certain  qu'elle 
finira  par  être  admise. 

Le  comité  central,  après  s'être  assuré  qu'il  est  en  présence  d'une 


l'application  du  système  collectiviste  605 

invention  réelle  et  non  d'une  copie,  involontaire  ou  non,  verra  si  elle 
constitue  un  progrés.  Il  sera  très  large  dans  ses  appréciations,  partant 
de  ce  principe  qu'il  vaut  mieux  foire  dix  essais  inutiles  que  de  laisser 
perdre  une  idée  féconde,  et  de  ce  foit  que  la  main-d'œuvre  ne  coûte 
rien."  Si  l'invention  présente  le  moindre  intérêt  à  ses  yeux  il  fera 
exécuter  en  petit  nombre  l'objet  inventé,  en  fera  l'application  à  titre 
d'expérience,  et  si  l'objet  est  demandé,  le  fera  fabriquer  par 
quantités. 

L'inventeur  recevra  alors  une  pension  fixe  et  une  redevance  sur 
les  objets. livrés  à  la  circulation. 

Les  efforts  utiles  des  inventeurs  seront  donc  toujours  récom- 
pensés et  leur  activité  sera  stimulée  au  plus  haut  degré. 

Si  on  veut  admettre  que,  malgré  tout,  des  inventions  intéres- 
santes peuvent  être  rejetées  par  le  parti  pris  ou  l'étroitesse  de  vues  du 
comité  central,  nous  observerons  que  l'inventeur  pourra  faire  des 
essais  à  ses  frais  et  risques;  les  services  que  son  invention  concernera 
seront  tenus  de  s'y  prêter,  et  toute  valeur  réelle  finira  bien  par  être 
reconnue. 

Le  recrutement  des  domestiques  deviendra  diflficile  quand  l'ins- 
truction et  le  bien-être  seront  répandus  ;  cependant  il  restera  toujours 
des  individus  à  intelligence  faible,  pour  qui  la  subordination  et  l'obéis- 
sance seront  des  besoins,  et  qui  seraient  destinés  à  rester  journaliers  de 
troisième  classe.  En  leur  offrant  un  salaire  un  peu  plus  élevé  que  celui 
qu'ils  pourraient  gagner  et  en  ne  les  astreignant  pas  à  un  service  trop 
rude,  on  les  déterminera  à  se  faire  domestiques.  Puis  si,  malgré  tout, 
il  y  a  pénurie  de  serviteurs,  on  en  importera  de  Chine!... 

Des  bureaux  de  placement  gratuits,  créés  dans  les  mairies,  met- 
tront en  rapport  les  maîtres  et  les  serviteurs.  Les  offres  et  demandes, 
consignées  sur  des  registres  spéciaux,  seront  centralisées  au  ministère 
de  l'intérieur  qui  enverra  les  domestiques,  des  régions  où  ils  sura- 
bondent dans  celles  où  ils  font  défaut. 

Tout  domestique  sans  travail,  faute  de  trouver  un  emploi,  tou- 
chera le  salaire  d'un  journalier  de  troisième  classe.  Mais  il  restera  à  la 
disposition  du  bureau  du  travail  pour  être  employé  chez  des  particu- 
liers en  service  temporaire.  Les  journaliers  de  troisième  classe  sans 
travail  pourront  également  être  occupés  chez  des  particuliers. 

Il  nous  reste  à.  parler  des  cultes.  Le  législateur  ne  doit  se  préoc- 
cuper des  croyances  que  si  elles  se  manifestent  extérieurement  et  ne 
doit  entraver  ces  manifestations  que  si  elles  sont  contraires  à  l'ordre 
public.  L'État  collectiviste  sera  donc  rigoureusement  neutre. 

Toutes  facilités  seront  laissées  aux  fidèles  pour  célébrer  leur 
culte  ;  les  édifices  religieux  actuels  resteront  à  leur  disposition.  Les 
prêtres  ne  recevront  aucun  traitement,  mais  leurs  adhérents  pourront 
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former  librement  des  associations  en  vue  de  pourvoir  à  leurs  besoins 
et  aux  frais  d'entretien  des  séminaires.  L'Etat  n'interviendra  ni  dans  le 
choix  des  curés  ni  dans  celui  des  évoques;  il  se  bornera  à  surveiller 
leurs  agissements  et  à  réprimer  avec  énergie  toute  tentative  de 
désordre.  Les  congrégations  elles-mêmes  pourront  exister  sans  en- 
traves ;  leurs  membres  seront  seulement  astreints  à  se  présenter  une 
fois  par  an  devant  le  maire  de  la  commune  et  à  lui  déclarer  que  c'est 
de  leur  plein  gré  qu'ils  restent  dans  la  vie  monastique.  L'Eglise  n'aura 
donc  aucun  prétexte  pour  crier  à  la  persécution  ;  elle  n'en  sera  pas 
moins  atteinte  d'un  coup  mortel,  car  elle  perdra  entièrement  son 
influence  temporelle;  de  plus  au  bout  d'une  génération,  l'existence 
des  congrégations  deviendra  impossible  puisque  les  pensions  servies 
individuellement  à  chacun  de  leurs  membres  s'éteindront  avec  eux.  En 
même  temps  disparaîtront  les  revenus  laissés  aux  possédants  actuels, 
qui  demeureront  jusqu'à  leur  mort  les  soutiens  de  la  religion.  L'astre 
catholique  ira  donc  pâlissant  de  plus  en  plus  pour  s'éteindre  tout  à  fait 
à  l'aurore  de  la  génération  nouvelle,  et  c'est  ainsi  que  sans  violence, 
sans  persécution,  les  sociétés  seront  débarrassées  du  plus  gros  obs- 
tacle opposé  au  progrès  de  la  civilisation. 

Nous  venons  de  dire  deux  mots  de  la  liberté  d'association  :  elle 
sera  complète  pour  les  sociétés  poursuivant  un  but  purement  moral  ; 
elles  devront  seulement  révéler  leur  existence.  Les  sociétés  dont  le  but 
sera  lucratif  n'auront  de  raison  d'exister  que  dans  un  petit  nombre  de 
cas.  comme  l'exploitation  de  lots  de  grande  culture,  la  publication 
d'un  journal.  Leurs  statuts  devront  être  conformes  à  certaines  pres- 
criptions légales. 

La  liberté  de  réunion  ne  sera  limitée  que  par  le  trouble  qu'elle 
pourrait  apporter  à  l'ordre  public. 


XXIX 

AFFAIRES  ETRANGERES 

Le  collectivisme,  en  consacrant  dans  les  institutions  le  principe 
primordial  de  la  solidarité  humaine,  et  en  faisant  disparaître  ainsi  les 
antagonismes  entre  les  individus,  ne^ut  logiquement  les  laisser  sub- 
sister entre  nations.  La  paix  universelle,  la  fédération  des  peuples  sont 
donc  inhérents  à  son  essence  même,  et  en  eftet  chaque  fois  que  les  socia- 
listes autorisés  ont  eu  à  se  prononcer  sur  ces  questions,  c'est  dans  ce 
sens  qu'ils  l'ont  fait.  Leurs  déclarations  sont  si  connues  qu'il  est  inutile 
de  les  répéter. 
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Notre  politique  extérieure  n'aura  pas  de  secrets,  pas  de  diplo- 
matie ;  elle  s'affirmera  au  grand  jour,  comme  peuvent  le  faire  les 
conceptions  saines  et  fortes. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ces  brèves  indications.  Nous  devons 
cependant  prévoir  le  cas  où  la  France,  arrivant  la  première  des  nations 
à  se  donner  des  institutions  collectivistes,  serait  menacée  d'une 
nouvelle  Sainte-Alliance  par  le  monde  capitaliste.  Cette  éventualité 
nous  parait  peu  dangereuse,  car  le  jour  où  nos  idées  auront  triomphé 
en  France,  elle  seront  bien  près  de  triompher  en  Allemagne,  en 
Belgique,  en  Angleterre.  Si  l'ébranlement  produit  par  la  chute  du 
régime  capitaliste  en  France  ne  suffit  pas  pour  le  faire  écrouler  dans  ces 
pays,  la  secousse  sera  telle  qu'il  y  restera  affaibli,  impuissant  à  tenter 
une  aventure  militaire  extérieure  qui  serait  peut-être  le  signal  de  la 
révolution.  Ce  ne  serait  pas  facile  d'entraîner  le  prolétariat  étranger, 
devenu  conscient  de  ses  droits,  contre  le  prolétariat  français  qui  répu- 
dierait hautement  toute  guerre  de  revanche  et  de  conquête  et  affirme- 
rait la  fraternité  universelle.  Renoncer  à  la  revanche,  voilà  qui  va 
échauffer  nos  bons  patriotards  et  nous  valoir  leurs  anathémes.  Mais, 
aimables  farceurs,  si  vous  y  tenez  tant,  à  votre  revanche,  que  ne  l'avez 
vous  déjà  prise  ?  Depuis  vingt-huit  ans  vous  la  préparez;  si  vous 
n'êtes  pas  en  mesure  de  marcher  à  l'ennemi  et  de  le  vaincre,  vous  n'y 
serez  jamais,  car  le  temps  travaille  pour  lui  et  contre  nous.  Qii'attendez- 
vous  donc  pour  donner  le  signal  ?  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  donné 
depuis  longtemps  déjà?  Probablement  parce  que  vous  avez  fait  pour 
votre  usage  une  adaptation  à  la  mode  de  Basile  du  mot  de  Gambetta  : 
En  parler  toujours;  ne  se  risquer  jamais. 

Si  cependant,  malgré  ses  dispositions  pacifiques,  la  France  était 
menacée,  elle  opposerait  aux  envahisseurs  une  armée  enflammée  par  la 
justice  de  sa  cause  et  disposant  de  moyens  d'action  rendus  formidables 
par  la  puissance  productrice  du  collectivisme  :  des  milliers  de  tra- 
vailleurs, occupés  avec  méthode  aux  travaux  de  fortification  et  d'arme- 
ment, rendraient  bientôt  notre  pays  inexpugnable.  Mais  encore  une 
fois  l'éventualité  d'une  agression  est  peu  à  craindre. 


XXX 

GUERRE  ET   MARINE 

La  France  devra  rester  en  état  de  défense  aussi  longtemps  qu'elle 
aura  des  ennemis  extérieurs.  L'organisation  de  son  armée  pourra 
recevoir  quelques  modifications,  les  lois  de  répression  qui  y  sont  en 
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vigueur  seront  rendues  plus  humaines;  mais  on  se  gardera  bien  des 
améliorations  qui  pourraient  l'affaiblir. 

Le  favoritisme  en  sera  exclu  dans  toute  la  mesure  du  possible  et 
on  attachera  aux  nouvelles  institutions  les  jeunes  et  brillants  officiers 
de  la  nouvelle  école  en  mettant  à  la  retraite  la  plupart  des  vieux  chefs 
incapables  qui  obstruent  le  haut  commandement,  s'y  éternisent  et  em- 
pêchent tout  avancement. 

Quant  aux  soldats,  déjà  en  grande  partie  acquis  aux  idées  socia- 
listes au  moment  où  elles  triompheront,  ils  s'y  attacheront  davantage 
encore  quand  ils  constateront  les  soins  dont  ils  sont  l'objet  du  côté  de 
la  nourriture,  de  l'équipement,  de  l'hygiène,  et  l'humanité  dont  on 
usera  envers  eux. 

Notre  armée  sera  donc  fidèle  et  vaillante.  Ainsi  que  nous  l'avons 
dit  à  la  fin  du  chapitre  précédent,  elle  disposera  d'un  armement  sans 
rival  et  de  lignes  de  défense  inexpugnables,  que  la  surabondance  de  la 
main-d'œuvre  permettra  de  lui  donner.  Elle  gardera  les  glorieuses  tra- 
ditions de  son  passé. 

Pour  éviter  des  conflits  et  introduire  l'unité  dans  les  opérations 
de  la  défense,  le  ministère  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  seront 
réunis  en  un  seul.  Le  gouvernement  collectiviste  sera  seul  assez 
puissant  pour  briser  les  résistances  rétrogrades  de  la  féodalité  bureau- 
cratique. Il  versera  des  flots  de  lumière  sur  ses  obscurités  qui  ont 
caché  tant  d'abus  et  de  forfaits,  et  refera  une  administration  saine  et 
vigoureuse. 

X... 

(A  suivre.) 


REVUE    DES    REVUES  609 


REVUE   DES    REVUES 


Littérature   et  Philosophie 


M.  Brunetiére  vient  de  faire  un  singulier  panégyrique  du  mouve- 
ment catholique  aux  États-Unis  (i).  A  lire  cet  article,  on  sent  qu'il  n'a 
pas  été  écrit  pour  nous,  profanes,  par  un  publiciste  désireux  de  rensei- 
gner ses  lecteurs  de  toute  catégorie  confessionnelle  ou  extra-confes- 
sionnelle. C'est  en  effet  plutôt  un  mémoire  aux  catholiques  d'Europe, 
rétrogrades  intransigeants  non  dans  la  forme  mais  sur  le  fond,  que  le 
directeur  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  a  rédigé,  une  plus  haute  auto- 
rité catholique  n'ayant  point  jugé  qu'une  encyclique  sur  la  matière  fût 
opportune.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que,  sur  des  sujets  intéressant 
la  discipline  catholique,  l'Église  recourt  à  des  truchements  laïques,  et 
ce  ne  sera  sans  doute  point  la  dernière.  Les  monarchies  d'autrefois 
avaient,  en  dehors  de  leurs  mandataires  réguliers  et  accrédités,  des 
diplomates  officieux,  aventuriers,  hommes  de  lettres,  parfois  les  deux, 
dont  elles  tiraient  des  services  d'autant  plus  réels  que  ces  intermé- 
diaires paraissaient  moins  autorisés.  Si  M.  Brunetiére  a  réellement 
accepté  ce  rôle  auprès  du  Vatican,  —  et  comment  s'expliquer  autre- 
ment son  reportage  américain  ?  - —  il  a  ajouté  à  la  prétendue  faillite  de 
la  science  une  trop  réelle  faillite  des  lettres  françaises,  qui,  dans  notre 
siècle,  ont  pris  une  conscience  plus  haute  de  leur  mission.  Il  est  vrai 
qu'une  hirondelle  ne  fait  pas  le  printemps 

Le  caractère  exclusivement  «  diplomatique  »  de  ce  document  se 
reconnaît  à  ceci,  que  son  auteur  vise  beaucoup  moins  à  éclairer 
les  lecteurs  des  deux  mondes  sur  la  situation  exacte  et  les  conditions 
d'existence  et  de  développement  du  catholicisme  américain  qu'à  amener 
les  catholiques  d'Europe  à  modifier  leur  opinion  sur  l'Église  d'au-delà 

(i)  Revue  des  Deux  Mondes  du  i''  novembre. 
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de  l'Atlantique.  Cela  ressort  avec  la  plus  complète  évidence  des  expres- 
sions mêmes  qu'emploie  M.  Brunetiére,  qui  ne  sont  pas  seulement 
«  catholiques  »,  mais  proprement  «  d'Eglise  ».  En  voulez-vous  un 
exemple?  Dans  son  préambule,  le  directeur  de  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  parle  du  «  prodigieux  »  développement  du  catholicisme  aux 
Etats-Unis.  Ce  qualificatif  porte  la  robe,  et  ce  n'est  pas  seulement 
l'ombre  littéraire  de  Bossuet  qui  l'a  placé  sous  la  plume  de  M.  Brune- 
tiére, en  dépit  d'une  prudente  citation  de  Tocquevillequi,  trop  habile- 
ment intercalée,  ne  peut  égarer  personne. 

Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  je  cherche  une  vaine  querelle  : 
M.  Brunetiére  parle  de  prodige.  Examinons  le  prodige.  Nous  aurons 
ainsi  la  preuve  qu'il  n'existe  point  ou  n'existe  que  pour  les  besoins  de 
la  thèse  soutenue,  et  que  si  M.  Brunetiére  avait  entendu  la  soutenir 
ailleurs  que  devant  la  clientèle  purement  catholique,  il  se  fût  gardé 
d'employer  une  expression  chère  aux  habitudes  de  penser  de  cette 
clientèle,  mais  qui  ne  peut  être  admise  par  le  public  ordinaire.  Qu'y 
a-t-il,  en  effet,  de  prodigieux  dans  ce  fait  que,  sur  environ  soixante- 
cinq  millions  d'habitants,  les  États-Unis  comptent  presque  dix  millions 
de  Catholiques?  Argument  clérical  s'il  en  fût  :  M.  Brunetiére  fait  état 
et  étalage  des  quatre-vingt-huit  évêques  américains.  C'est  beaucoup, 
quatre-vingt-huit  évêques.  La  France,  pour  plus  de  trente-cinq  millions 
de  catholiques  officiels,  je  ne  dis  pas  de  croyants,  en  a  beaucoup  moins. 
Serait-ce  donc  que  dans  le  clergé  de  l'Amérique  du  Nord  on  multiplie 
les  évêques,  comme  dans  l'armée  de  l'Amérique  du  Sud  on  multiplie 
les  colonels  et  les  généraux?  On  voit  par  cet  exemple  que  M.  Brune- 
tiére lient  à  impressionner  les  catholiques  seulement,  et  qu'il  mesure 
ses  arguments  à  leur  mentalité. 

Mais  revenons  au  «  prodige  ».  M.  Brunetiére  commet  la  faute 
de  l'expliquer,  au  risque  de  lui  enlever  son  caractère.  Et  cela  prouve, 
je  le  répète,  qu'il  a  approprié  son  article  à  la  manière  de  penser  des 
catholiques.  Ceux-ci,  malgré  qu'ils  en  aient,  appartiennent  à  ce  siècle 
d'examen  et  de  discussion.  Ils  aiment  à  se  prouver,  par  d'autres 
moyens  que  l'affirmation,  les  phénomènes  et  les  dogmes  :  c'est  ce  qui 
les  perdra.  Quand  M.  Brunetiére  avoue  que,  «de  1840  a  1870,  l'im- 
migration catholique  a  de  beaucoup  dépassé  l'immigration  protes- 
tante »,  que  de  187 1  à  1890  on  compte  «  2,410,000  immigrés  catho- 
liques et  2,235  imniigi'és  protestants  »,  il  donne  par  trop  ingénuement 
l'explication  du  prodige,  ou  plutôt,  prisonnier  des  chiffi-es,  il  met  à 
néant  le  prodige.  A  moins  qu'il  n'en  voie  un  dans  ce  fait  qu'en  abor- 
dant sur  l'autre  rive  de  l'Atlantique,  les  immigrants  ne  se  sont  pas 
débarrassés  de  leur  catholicisme,  ce  qui  serait  peu  flatteur  pour  la  reli- 
gion dont  il  se  fait  aujourd'hui  le  champion. 

Pourquoi  donc  M.  Brunetiére  tient-il  tant  à  présenter  le  catho- 
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licisme  américain  comme  une  force  considérable  et  qui  ne  fait  que 
s'accroître  ?  Parce  que  les  catholiques  européens  s'inquiètent  des 
allures  libérales  de  leurs  coreligionnaires  d'outre  Océan.  Comme  ils 
sont  ici  et  dans  les  pays  voisins  le  lien  moral  des  puissances  de  réac- 
tion en  même  temps  que  le  ferment  le  plus  actif  des  agitations  en  vue 
de  la  résistance  au  progrés  politique  et  social,  nos  catholiques  euro- 
péens sentent  vivement  la  contradiction  qui  existe  entre  eux  et  ces 
catholiques  américains,  volontiers  démocrates  et  populistes.  Encore,  la 
contradiction  ne  les  embarrasserait-elle  point  tant  que  cela,  car  ce 
n'est  pas  sur  la  logique  que  s'exerce  leur  esprit;  mais  ce  qu'ils 
craignent,  c'est  la  contagion  de  l'exemple.  Grâce  à  l'intervention  du 
cardinal  Gibbons,  les  Chevaliers  du  travail  ont  échappé  à  l'excommu- 
nication. Ce  prince  de  l'Église  romaine  émettait  un  axiome  d'une 
vérité  politique  incontestable  quand  il  affirmait  «  qu'il  était  d'une 
importance  capitale  pour  l'Église  de  se  ranger  constamment  et  avec 
fermeté  du  côté  de  l'humanité  et  de  la  justice  à  l'égard  des  masses  qui 
composent  la  famille  humaine  ».  Mais  s'il  indiquait  l'attitude  possible 
et  nécessaire  des  catholiques  américains,  condition  indispensable  de 
leur  propagande  et  même  de  leur  existence,  il  donnait  à  réfléchir  aux 
catholiques  européens.  Ceux-ci  ne  veulent  pas  séparer  leur  cause  de 
celle  des  dominateurs  de  ce  monde  ;  ils  ne  croient  pas  à  un  catholicisme 
populaire;  ils  ont  ramené  le  pape  des  illusions  qui  lui  dictaient  l'ency- 
clique sur  la  condition  des  ouvriers  ;  ils  ont  mis  un  bœuf  sur  la  langue  de 
M.  de  Mun,  en  France,  et  réprouvé,  en  Belgique,  l'agitation  de  M.  l'abbé 
Daens  ;  ils  ont  replacé  le  mouvement  catholique  ouvrier  sous  la  main 
des  industriels  les  plus  autoritaires,  et  Notre-Dame  de  l'Usine  ne  promet 
plus  la  journée  de  huit  heures  à  ses  fervents,  mais  seulement  des  grâces  au 
moment  de  leur  mort.  L'exemple  américain  était  pernicieux.  Le  catho- 
licisme n'est  pas  seulement  une  religion  :  il  est  une  discipline  sociale. 
Il  n'est  véritablement  que  s'il  est  «  un  ».  Il  lui  importe  évidemment 
que  l'unité  existe  dans  l'adhésion  aux  dogmes,  et  M.  Brunetière  le 
touche  au  bon  endroit  en  lui  montrant  l'Église  américaine  accueillant, 
sollicitant  même,  en  bonne  date,  les  dogmes  de  l'infaillibilité  et  de 
l'Immaculée  Conception.  Mais  il  lui  importe  peut-être  davantage  que 
l'unité  existe  dans  la  conception  du  monde  social  et  dans  le  rôle  pré- 
pondérant que  l'Église  doit  y  jouer.  Du  moins,  c'est  ce  qui  importe  au 
catholicisme  européen,  pour  lequel  il  semble  que  le  dogme  soit  le 
moyen,  et  la  domination  politique  et  sociale  le  but;  tandis,  que  pour 
les  catholiques  américains,  l'action  politique  et  sociale  semble  être  le 
moyen,  et  le  dogme  le  but. 

C'est  là  toute  la  querelle,  et  ce  n'est  pas  l'intervention,  plus  ou 
moins  autorisée,  de  M.  Brunetière  qui  l'apaisera.  En  mettant  le  pied 
sur  la  terre  d'Amérique,  les  catholiques  ont  respiré  l'air  protestant  et 
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libéral.  Leur  catholicisme  n'en  est  pas  mort,  mais  il  s'est  adapté  à  un 
milieu  nouveau  ;  il  s'est  sécularisé.  Tout  comme  pour  les  protestants 
des  innombrables  sectes  qui  se  partagent  les  consciences,  la  religion 
est  devenue  pour  les  catholiques  américains  une  question  privée  et  per- 
sonnelle. Dés  lors,  ce  n'est  plus  le  catholicisme  des  Grégoire  VII  et  des 
Pie  IX,  et  c'est  seulement  par  un  simulacre  de  soumission  verbale 
qu'il  accepte  le  Syllahns.  Vienne  un  ordre  de  Rome,  qui  impose  une 
attitude  sociale  unique  à  la  catholicité  uni\'erselle,  et  les  catholiques 
américains  couperont  le  câble  qui  les  attache  au  vaisseau  de  Saint- 
Pierre.  M.  Brunetière  se  met  au  cabestan  pour  distendre  un  peu  ce 
câble.  C'est  un  moment  de  répit,  qui  ne  durera  pas. 

Eugène  Fournière. 
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LA 

Commémoration  de  Benoît  Malon 


L'anniversaire  de  la  mort  de  Benoit  Malon  n'a  pu  être  célébré  à 
sa  date  nornaale,  en  septembre  dernier,  par  suite  de  l'absence  forcée 
des  citoyens  Gustave  Rouanet,  Eugène  Fourniére  et  Adrien  Veber, 
retenus  loin  de  Paris  :  Rouanet  par  la  maladie  ;  Fourniére  par  la  pro- 
pagande socialiste  ;  \'eber,  par  une  délégation  du  Conseil  muni- 
cipal. 

C'est  donc  seulement  le  dimanche  6  novembre  que  la  Revue 
Socialiste  convoqua  les  disciples  et  amis  de  Benoît  Malon  à  venir  com- 
munier en  lui  au  colombarium  du  Pére-Lachaise. 

Nous  y  retrouvâmes  la  même  foule  habituelle,  recueillie  et  atten- 
tive aux  discours  célébrant  la  mémoire  du  doux  philosophe  socialiste. 
—  Reconnus  dans  la  pieuse  assistance,  autour  de  Rodolphe  Simon, 
les  citoyens  Argyriadés,  Mourot,  Élie  May,  Bedouch,  Thouroude- 
Varin,  Emile  Moreau,  ancien  député  du  Nord,  Picau,  ancien  con- 
seiller municipal  de  Paris,  Gustave  Perthuis,  administrateur  de  la 
Maison  du  Peuple,  Pommier,  secrétaire  général  de  la  Soupe  populaire 
du  XVIII«,  docteur  Bertrand,  Lhermite,  Prod'homme,  Valéry  Hermay, 
Alphonse  Drapé,  etc.... 

Nous  reproduisons  ci-aprés  les  discours  des  citoyens  Gustave 
Rouanet  et  Henri  Brissac.  Mais  Fourniére,  Le  Grandais,  le  nouveau 
conseiller  municipal  du  quartier  Clignancourt,  Paul  Louis  et  le 
citoyen  Boidin  prirent  aussi  la  parole. 

Fourniére,  prenant  texte  de  la  récente  inauguration  du  buste  de 
Benoît  Malon  à  Puteaux,  au  siège  de  la  Société  coopérative  «  La  Re- 
vendication »,  évoqua,  avec  son  éloquence  accoutumée,  l'enfance  et 
la  jeunesse  malheureuses  de  Malon,  ses  débuts  dans  la  lutte  écono- 
mique et  syndicale  à  Puteaux  même,  son  rôle  politique  et  révolution- 
naire pendant  les  dernières  années  de  l'Empire  et  la  Commune.  Et 
dans  cette  première  vie  réfléchie  d'ordre  et  d'action,  Fourniére  montra 
que  déjà  se  dessinaient  chez  Malon  les  précieuses  qualités  morales  qui 
furent  tout  le  secret  de  ses  puissants  moyens  persuasifs,  et  le  point  initiai 
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de  ses  constants  efforts  pour  amener  l'unité  du  socialisme  et  la  concilia- 
tion entre  ses  écoles.  Le  Socialisme  intégral  a  été  le  couronnement  de 
la  féconde  vie  intellectuelle  de  Benoît  Malon.  Malheureusement  il  n'a 
pas  été  donné  au  juge  de  paix  qui  était  au  fond  de  la  conscience  de 
Malon  d'assister  au  couronnement  de  sa  vie  active  et  morale,  car  c'est 
au  bon  semeur  que  fut  Malon  que  nous  sommes  redevables  pour 
beaucoup  de  la  moisson  d'union  socialiste  que  nous  récoltons  aujour- 
d'hui, et  aussi  de  l'inclination  définitive  du  socialisme  français  vers  la 
double  reconnaissance  de  la  double  nécessité  et  des  forces  écono- 
miques et  des  forces  morales.  Lutte  de  classe,  soit.  Action  économique, 
très  bien  ;  mais  soutenue  par  l'action  politique.  Et  par  dessus  tout  et 
inspirant  le  tout,  la  fécondante  bienfaisance  de  l'action  morale  pour  la 
liberté  et  la  justice. 

Le  citoyen  Le  Grandais  analysa  plus  particulièrement  le  souffle 
large  et  généreux  qui  anime  les  œuvres  et  les  actes  de  Malon,  et  le 
poussa  constamment  à  attirer  vers  le  socialisme  les  âmes  nobles  des 
classes  élevées  de  la  société. 

De  la  foule  sortit  un  homme,  le  citoyen  Boidin  qui,  au  nom  de 
la  grande  masse  prolétarienne,  exprima  toute  la  reconnaissance  des 
humbles  et  des  obscurs  envers  l'apôtre  Malon,  issu  du  sein  du  peuple 
pour  le  conseiller  et  l'aider  à  avancer,  sur  la  route  du  progrès  social, 
vers  la  terre  promise. 

Au  nom  de  la  jeunesse,  notre  collaborateur  Paul  Louis  vint  affir- 
mer l'admiration  de  la  nouvelle  génération  pour  le  londateur  de  la 
Revue  Socialiste  et  l'auteur  du  Socialisme  intégral  et  de  tant  de  bro- 
chures et  livres  de  propagande,  mine  inépuisable  d'encouragements  à 
la  recherche  et  à  la  pratique  de  la  vérité  et  de  la  bonté. 

DISCOURS  DE  GUSTAVE  ROUANET 

Cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  ce  jour  gris  d'automne  où  nous  suivions, 
recueillis,  le  cœur  serré  par  la  douleur  de  la  séparation  définitive,  le  corbillard 
de  Benoît  Malon.  Mais  le  temps  qui  flétrit  toutes  choses  n'a  pu  flétrir  dans  nos 
cœurs  le  souvenir  de  l'ami  perdu  ni  effacer  de  nos  mémoires  l'enseignement 
de  sa  vie,  la  grande  leçon  de  choses  que  fut  son  existence. 

Et  c'est  pour  nous  une  consolation  et  une  joie,  en  nous  réunissant  pour 
la  cinquième  fois  autour  de  ses  cendres,  de  constater  combien  bonne  fut  son 
œuvre,  plus  grande  à  mesure  que  la  reculée  du  temps  permet  de  mieux  la 
saisir,  plus  vivante  et  agissante,  à  mesure  que  la  marche  des  idées  et  le  cours 
des  événements  viennent  confirmer  ses  promesses  et  ses  espérances. 

Les  larges  horizons  que  Benoît  Malon  ouvrit  au  socialisme  français  sont 
à  cette  heure  parcourus  dans  tous  les  sens  ;  la  semence  qu'il  jeta  dans  le  sillon 
lève  de  toutes  parts,  la  moisson  s'annonce  superbe,  plus  brillante  aujourd'hui 
qu'hier,  plus  belle  demain  encore.... 
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La  préoccupation  constante  de  Benoît  Malon  dans  les  dernières  années  de 
sa  vie  fut,  en  effet,  d'étendre  les  investigations  de  l'idée  socialiste  dans  tous  les 
domaines  de  la  vie,  d'ouvrir  les  intelligences  des  prolétaires  à  toutes  les 
jouissances  morales  aussi  bien  qu'à  toutes  les  jouissances  matérielles  et  de  faire 
du  socialisme  une  doctrine  complète,  promouvant  toutes  les  manifestations 
du  progrès  humain. 

Il  en  fut  blâmé,  âpremenl  parfois.  On  lui  reprocha  son  optimisme  et  sa 
candeur,  sa  passion  idéaliste  pour  la  justice  abstraite,  son  esprit  de  tolérance 
toujours  bienveillant,  qui  s'efforçait  d'attirer  au  socialisme  les  âmes  plus  éprises 
du  beau  moral  que  du  bien  matériel,  son  respect  de  la  tradition  révolution- 
naire qu'il  voulait  concilier  avec  les  exigences  théoriques  et  pratiques  de  notre 
temps. 

Certes  !  ce  n'est  pas  lui  qui  se  fût  désintéressé  de  l'agitation  qui  à  cette 
heure  trouble  tant  d'esprits,  et  un  instant  a  failli  fausser  la  droiture  du  prolé- 
tariat. Compatissant  à  toutes  les  misères,  son  cœur,  que  révoltaient  les  injus- 
tices particulières  autant  que  les  injustices  fondamentales  de  l'ordre  social,  se 
fût  ému  tout  de  suite  au  spectacle  des  ignominies  entassées  pour  perpétuer 
une  œuvre  d'iniquité  judiciaire.  Son  instinct  de  bonté  lui  eût  révélé  tout  de 
suite,  avec  la  vérité,  quelles  forces  de  mensonges  et  de  réaction  se  coalisaient 
pour  épaissir  les  ténèbres,  adultérer  la  conscience  de  ce  pays  et  en  la  poussant 
aux  pires  écarts,  s'efforçaient  d'ouvrir  une  ère  de  servitude  et  de  despotisme. 

Le  spectacle  actuel  nous  montre  combien  il  avait  raison  de  ne  pas 
séparer  le  progrès  économique  du  phénomène  politique  et  combien  il  est 
nécessaire  que  le  socialisme  embrasse  tous  les  problèmes,  pour  pouvoir  prendre 
part  à  toutes  les  luttes,  s'intéresser  à  toutes  les  nobles  causes  et  pénétrer  ainsi 
de  plus  en  plus  toute  la  vie  sociale  contemporaine. 

Fidèles  à  son  enseignement  qui  ne  se  formula  jamais  en  un  dogme  étroit 
et  fermé,  nous  sommes  comme  lui  les  défenseurs  vigilants  du  droit  et  en  nous 
consacrant,  dans  l'ordre  pratique,  à  la  cause  de  tous  les  opprimés  sans  distinc- 
tion, nous  sommes  certains  de  continuer  son  œuvre  qui  fut  noble  et  grande, 
parce  qu'elle  fut  toujours  inspirée  d'un  souffle  ardent  de  généreuse  bonté. 

DISCOURS  DU  CITOYEN  HENRI  BRISSAC 

Notre  cher  et  tant  regretté  Benoît  Malon  naquit  prolétaire,  dans  les  rangs 
des  déshérités.  Son  souvenir  évoque  la  double  image  de  l'intellectualité  indivi- 
duelle et  du  progrès  social  dans  leur  plus  noble  envergure,  dans  leurs  propor- 
tions les  plus  amples. 

Il  lui  fallut  combattre  contre  l'étreinte  souvent  mortelle  de  la  pauvreté. 
L'instruction  moyenne  et,  à  plus  forte  raison,  l'instruction  supérieure,  qui 
constitue  encore  un  privilège,  il  dut,  à  force  d'énergie,  les  conquérir.  Mais, 
contrairement  à  l'immense  majorité,  il  ne  voulut  pas  en  faire  un  instrument 
de  servitude  au  détriment  de  la  classe  prolétarienne,  et  une  voie  pour  s'ache- 
miner au  succès  à  tout  prix.  , 

Il  devint  socialiste.  Et  le  socialisme,  pour  qui  comprend  le  sens  ren- 
fermé dans  ce  mot,  constitue  l'affranchissement  matériel,  intellectuel  et  moral 
de  l'humanité. 
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Affranchissement  matériel,  c'est-à-dire  l'homme  ne  souffrant  plus  du 
déchaînement  des  forces  naturelles,  sachant  les  maîtriser  pour  s'en  faire  une 
source  de  richesses;  l'homme  transformant  le  travail,  —  presque  toujours 
dans  nos  sociétés  une  souffrance  qui  le  met  en  accord  avec  l'effroyable  légende 
biblique,  —  et,  au  contraire,  le  créant,  l'organisant  tel  qu'il  doit  devenir  par 
la  science  :  une  application  intelligente  des  facultés  de  chaque  individu  pour 
lui  procurer  la  joie  au  lieu  de  la  douleur. 

,  Affranchissement  intellectuel,  c'est-à-dire  l'instruction  scientifique,  litté- 
raire et  artistique,  ouvrant  à  chaque  cer\'eau  un  large  horizon  de  vérité  dans  le 
temps  et  dans  l'espace  ;  tuant  les  grotesques  croyances  aux  miracles,  aux 
légendes  religieuses  et  historiques  ;  faisant  jaillir  partout  le  vrai  et  le  beau. 

Affranchissement  moral,  c'est-à-dire  le  noble  besoin  de  tendresse  trouvant 
son  apaisement,  l'union  des  intérêts  remplaçant  leur  antagonisme,  et  subs- 
tituant ainsi  la  fraternité  à  la  guerre. 

Benoît  Malon  figurait  au  premier  rang  des  propagateurs  de  ces  principes, 
c'est  pourquoi  nous  saluons  sa  mémoire  de  notre  affection  et  de  notre  admi- 
ration , 

La  cérémonie  commémorative  prit  fin  par  la  communication 
de  l'adhésion  morale  du  citoyen  Bédarride,  conseiller  municipal  de 
Marseille,  et  d'une  lettre  adressée  au  citoyen  Valéry  Hermay  par  le 
citoyen  Georges  Renard  : 

Lausanne,  3  novembre  1898. 
Mon  cher  Hermay, 

J'apprends  par  un  journal  qu'il  y  aura  le  6  novembre  prochain  une  commémoration 
de  la  mort  de  Malon.  Je  tiens  à  m'associer  de  loin,  mais  de  tout  cœur,  à  ceux  qui  fête- 
ront ce  jour-là  le  souvenir  d'un  homme  de  bien  dont  la  pensée  large  et  le  cœur  fra- 
tarnel  doivent  aujourd'hui  plus  que  jamais  servir  de  modèles  aux  socialistes. 

Agréez,  je  vous  prie,  mes  cordiales  salutations. 

Georges  Renard. 

Enfin  Fournière  eut  une  heureuse  inspiration.  Il  rappela  le  séjour 
en  Italie  du  proscrit  Benoît  Malon  et  sa  durable  popularité  de  l'autre 
côté  des  Alpes.  Et  il  conclut  en  proposant  une  quête  iinmédiate  pour 
les  réfugiés  et  proscrits  italiens.  Sous  par  sous,  quatorze  francs  tom- 
bèrent dans  le  chapeau  du  citoyen  Adrien  Veber,  qui  pria  la  PetHe 
République  de  les  faire  parvenir  à  destination. 
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FRANCE 

L'agitation  ouvrière  et  socialiste  à  Paris.  —  Les  dernières  manifesta- 
tions de  la  vie  ouvrière  et  socialiste  à  Paris  ont  commencé  par  la  grève 
spéciale  des  terrassiers,  et  se  sont  terminées  par  la  création  d'un  comité 
de  vigilance  socialiste. 

Sur  la  grève  juste  et  légitime  des  terrassiers  ont  essayé  de  se 
greffer  :  1°  la  grève  générale  des  métiers  ressortissant  du  bâtiment  ; 
2°  une  grève  générale  des  employés  des  chemins  de  fer. 

La  grève  de  toutes  les  corporations  du  bâtiment  a  surtout  été  une 
admirable  manifestation  de  solidarité.  Le  calme  est  maintenant  rétabli. 
Mais  à  bon  entendeur  salut.  Si  les  entrepreneurs  du  bâtiment  ne  savent 
pas  faire  de  concessions,  au  printemps  prochain  il  y  aura  sûrement  un 
retour  offensif  des  ouvriers,  qui  alors  triompheront  comme  les  terras- 
siers, parce  que,  comme  eux,  ils  saisiront  le  meilleur  moment,  qui 
sera  pour  eux  le  moment  printanier  où  les  travaux  auront  atteint  leur 
entier  développement.  Le  capitalisme  entrepreneur  aura-t-il  l'intelli- 
gence de  s'éviter  une  nouvelle  grève  qui  aurait  d'ailleurs  les  plus 
grandes  chances  de  réussite  ? 

Dans  l'esprit  du  syndicat  des  chemins  de  fer,  comme  aussi  dans 
l'esprit  de  beaucoup  d'ouvriers  du  bâtiment,  la  grève  générale  a  encore 
été  un  essai  de  mobilisation  en  vue  de  la  révolution  dite  des  bras 
croisés,  comme  une  sorte  de  répétition  générale,   de  mise  en  œuvre, 
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de  revue  des  forcesprolétariennes.  Malheureusement  latentative  préma- 
turée du  syndicat  des  chemins  de  fer  n'a  pas  été  concluante,  parce  que 
tout  de  suite  il  a  fallu  y  mettre  fin,  car  il  s'agissait  de  rien  moins  que 
de  sauver  la  République,  que  d'éviter  tout  danger  de  troubles,  que 
d'enlever  à  la  réaction  militariste  le  prétexte  qu'elle  attendait  pour 
franchir  le  Rubicon. 

Le  péril  un  instant  couru  par  la  République  fut  aussi  conjuré  par 
le  rapprochement  que  les  conjonctures  imposèrent  aux  diverses  frac- 
tions socialistes.  Sans  aucune  exception,  toutes  les  écoles  envoyèrent 
des  délégués  qui  se  constituèrent  en  comité  permanent  de  vigilance, 
après  avoir  rédigé  le  manifeste  suivant  : 

Les  organisations,  les  élus  et  les  journaux  socialistes,  réunis  le  i6  octobre, 
affirment,  dans  les  circonstances  troublées  que  traverse  la  République,  que 
toutes  les  forces  socialistes  et  révolutionnaires  sont  unies,  décidées  et  prêtes  à 
faire  face  à  toutes  les  éventualités. 

Le  parti  socialiste  tout  entier  proteste  contre  l'atteinte  portée  à  la  liberté 
des  syndicats  ouvriers  et  au  droit  de  grève,  et,  malgré  les  fautes  des  gou- 
vernants bourgeois,  il  compte  sur  tout  le  prolétariat  pour  défendre  la  Répu- 
blique. 

Il  ne  permettra  pas  à  la  conspiration  militariste  de  toucher  aux  trop  rares 
libertés  républicaines,  et  il  ne  laissera  pas  la  rue  à  la  réaction  et  à  ses  vio- 
lences. 

Dans  ce  but,  il  constitue  un  comité  permanent  de  vigilance,  représentation 
de  toutes  les  forces  socialistes  organisées. 

La  grève  des  terrassiers.  —  Grâce  à  la  persévérante  insistance  du 
bureau  du  Conseil  municipal,  M.  Brisson  autorisa  enfin  le  préfet  de  la 
Seine  à  mettre  en  demeure  les  entrepreneurs  (c'étaient  les  plus  nom- 
breux) opérant  pour  le  compte  de  la  Ville,  d'avoir  à  donner  satisfaction 
aux  ouvriers,  sous  peine  de  s'entendre  déclarés  déchus  de  leurs  tra- 
vaux, lesquels  seraient  ensuite  exécutés  en  régie.  Les  patrons  cédèrent. 

Trois  fois  justes  et  légitimes  étaient  les  réclamations  des  ouvrier? 
terrassiers,  puisqu'elles  consistaient  uniquement  à  réclamer  la  suppres- 
sion de  la  signature  et  le  salaire  normal  de  o  fr.  60  l'heure,  tel  qu'il 
avait  été  fixé  dès  1882  dans  le  tableau  de  la  série  des  prix  de  la  ville 
de  Paris. 

Les  ouvriei's  terrassiers  demandaient  le  salaire  de  o  fr.  éo  l'heure  ; 
ils  l'ont  obtenu.  Ils  ont  demandé  que  la  signature  par  laquelle  les 
entrepreneurs,  abusant  de  la  force  patronale,  les  tenait  liés,  tombât  ; 
elle  est  tombée.  —  Et  enfin,  par  surcroît,  le  principe  de  la  régie  des  tra- 
vaux communaux  a  été  affirmé. 

Et  maintenant,  est-il  possible  au  gouvernement  et  au  Parlement 
de  diflîerer  plus  longtemps  l'octroi  aux  communes  du  droit  d'intro- 
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duire  dans  les  cahiers  des  charges  une    série   des  prix   ayant   force 
légale  ? 

A  la  rentrée  du  Conseil  municipal,  son  président,  mon  ami 
Navarre,  s'est  exprimé  en  termes  excellents  : 

Ces  événements  doivent  laisser  après  eux  un  enseignement.  I.e  peuple 
est  fatigué  des  vaines  promesses.  Ce  sont  des  actes  qu'il  veut  aujourd'hui. 

A  maintes  reprises  vous  avez  voulu  introduire  dans  les  cahiers  des  charges 
des  travaux  des  clauses  protectrices  du  travail.  Toujours  fes  délibérations  que 
vous  avez  prises  en  ce  sens  ont  été  annulées  par  les  pouvoirs  publics.  C'est  là 
qu'il  faut  chercher  la  cause  des  conflits  qui,  pendant  plusieurs  semaines,  ont 
aghé  la  population  parisienne. 

Il  faut  qu'on  le  sache,  la  responsabilité  tout  entière  de  cet  état  de  choses 
incombe  au  Parlement. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  la  Chambre  des  députés  est  saisie  d'une 
proposition  de  loi  destinée  à  assurer  des  conditions  humaines  de  travail  aux 
ouvriers  employés  dans  les  chantiers  municipaux.  Cette  proposition  n'a  pas 
encore  pu  aboutir. 

Puisse  la  Chambre  comprendre  que  l'heure  des  atermoiements  est  passée 
et  faire  preuve  de  prévoyance  en  donnant  aux  travailleurs  les  garanties  aux-, 
quelles  ils  ont  droit  ! 

Nous  verrions  ainsi  le  commencement  d'une  ère  de  justice  sociale,  que 
nous  considérons  comme  inséparable  de  la  Répubhque. 

Le  Congrès  corporatif  de  Rennes.  —  Voici  la  teneur  des  principales 
résolutions  adoptées  à  Rennes  au  commencement  d'octobre  par  l'una- 
nimité de  l'Assemblée  nationale  annuelle  des  syndicats  confédérés  : 

Inspection  du  travail.  —  1°  Que  les  inspecteurs  du  travail  soient  choisis  parmi  les 
syndicats  ouvriers; 

2°  Que  le  mode  d'élection  ait  lieu  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  con- 
seillers prud'hommes  et  que  leur  mandat  s'étende  également  à  visiter  les  travaux  en 
cours  d'exécution  ; 

3°  Les  inspecteurs,  une  fois  nommés,  seront  munis  d'une  carte  leur  donnant  le 
droit  de  pénétrer  dans  les  ateliers  et  chantiers  à  tout  instant  afin  de  constater  s'il  y  a 
infraction  à  la  loi  et  plus  spécialement  la  nuit  dans  les  ateliers  où  l'on  travaille  sou- 
vent jusqu'à  des  heures  très  avancées  et  quelquefois  même  toute  la  nuit.  Ils  auront  Te 
droit  de  requérir  des  agents  de  l'autorité  publique,  lesquels  devront  être  mis  à  leur 
disposition  pour  constater  et  dresser  les  contraventions  immédiatement  et  sur  lieu. 

La  question  de  la  boulangerie.  —  Le  Congrès  se  déclare  partisan  du  monopole  de 
l'achat  du  blé  confié  à  l'État  ;  de  l'installation  de  moulins  à  farine  départementaux  et 
communaux  et  de  la  création  de  boulangeries  municipales  en  régie  par  les  organisations 
ouvrières.  Il  forme  le  vœu  que  les  sociétés  coopératives  de  consommation,  possédant 
des  boulangeries,  prennent  la  patente  afin  de  vendre  du  pain  à  tous  les  travailleurs.  Et 
invite  les  coopérateurs  à  fonder  des  boulangeries  au  moyeti  d'actions  personnelles  .acces- 
sibles à  tous  les  travailleurs. 

Le  travail  de  la  femme.  —  Que  dans  tous  les  milieux,  nous  nous  efforcions  de  pro- 
pager cette  idée  que  l'homme  doit  nourrir  la  femme; 

Pour  la  femme,  veuve  ou  fille,  obligée,  par  conséquent  de  subvenir  à  ses  besoins, 
il  soit  entendu  que  la  formule  :  travail  égal,  salaire  égal  lui  sera  appliquée; 
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Qu'une  active  surveillance  des  industries  insalubres  et  dangereuses  ait  lieu  ; 

Empêclier  l'honime  d'accaparer  les  travaux  et  emplois  appartenant  à  la  femme,  et, 
réciproquement,  empêcher  également  la  femme  d'enlever  à  l'homme  le  travail  lui 
incombant  naturellement  ; 

Suppression  du  travail  industriel  dans  les  ouvroirs,  couvents  et  prisons  ; 

Empêcher,  par  tous  les  moyens  possibles,  le  travail  de  la  femme  dans  certaines 
professions,  telles,  par  exemple,  que  bonnes  de  café,  de  brasserie,  etc.,  qui  sont  une 
cause  de  démoralisation  qui  empêche  l'émancipation  féminine  ; 

Qu'une  active  propagande  soit  faite  pour  arriver  à  grouper  les  femmes  dans  leurs 
branches  d'industries  respectives  ; 

Que  la  loi  de  1892  sur  le  travail  des  femmes  dans  l'industrie  soit  rigoureusement 
appliquée  aux  employées  et  qu'une  inspection  très  sévère  des  ateliers  et  magasins  ait 
lieu  constamment  ;  que  les  employées  de  magasins  puissent  surtout  s'asseoir  quand  leur 
travail  le  leur  permettra  ; 

Enfin,  application  de  la  journée  de  huit  heures  avec  repos  hebdomadaire  à  toutes 
les  ouvrières  et  employées. 

L'alcoolisme.  —  Le  Congrès  délibère  que  l'alcoolisme,  mal  social,  disparaîtra  avec  la 
transformation  en  société  égalitaire  de  la  société  capitaliste. 

Considérant  qu'en  attendant  la  constitution  d'une  société  égalitaire  il  y  a  lieu  de 
poursuivre,  dans  le  sein  même  de  la  société  bourgeoise  les  améliorations  propres  à 
assurer  au  prolétariat,  non  seulement  de  meilleures  conditions  matérielles,  mais  encore 
une  plus  grande  autonomie  morale,  une  plus  grande  puissance  intellectuelle  propres 
encore  à  assurer  le  développement  du  sens  de  l'organisation  et  à  lui  en  faciliter  l'appli- 
cation : 

Considérant  que  l'alcoolisme  est  le  plus  sûr  agent  de  la  bourgeoisie  capitaliste,  en 
ce  qu'il  atrophie  la  conscience  et  réduit  la  force  de  résistance  du  prolétariat  ; 

Délibère  que  la  production,  la  rectification  et  la  vente  de  l'alcool  seront  monopo- 
lisées par  l'État,  à  charge  par  lui  de  donner  pour  objet  à  son  monopole  la  raréfaction 
de  la  consommation  des  boissons  alcooliques. 

Le  désarmement  général.  —  Considérant  que  les  peuples  sont  frères  et  que  la 
guerre  est  la  plus  grande  calamité  de  l'humanité,  qu'elle  ne  sert  qu'à  maintenir  les 
tyrans  ; 

Constatant  que  la  paix  armée  mène  tous  les  peuples  à  la  ruine  par  le  surcroit  d'im- 
pôts créés  pour  faire  face  aux  énormes  dépenses  des  armées  permanentes  ; 

Affirme  que  l'argent  dépensé  pour  des  actes  dignes  des  barbares  et  pour  entretenir 
des  hommes  jeunes,  forts  et  vigoureux,  pendant  plusieurs  années  serait  mieux  employé 
à  faire  de  grands  travaux  pouvant  servir  à  l'humanité. 

Formule  le  vœu  qu'un  désarmement  général  ait  lieu  le  plus  vite  possible. 

Le  Congrès  des  mineurs  du  Nord.—  La  séance  du  Congrès  a  été  pré- 
sidée par  M.  Basly,  député,  assisté  de  MM.  Lamendin,  député;  Caron, 
président  du  syndicat  du  bassin  houiller  d'Anzin  ;  Moclié,  secrétaire 
général  des  mineurs  du  Nord  ;  Cadeau,  vice-président  ;  Evrard,  secré- 
taire général  des  mineurs  du  bassin  houiller  du  Pas-de-Calais. 

Les  propositions  du  syndicat  étaient  les  suivantes  : 

1°  Que  le  taux  du  loyer  des  maisons  louées  par  les  Compagnies 
houillères  à  leurs  ouvriers  soit  ramené  au  taux  de  1893  ; 

2°  Que  les  salaires  soient  répartis  plus  équitablement  ; 

3°  Qu'en  raison  de  la  prospérité  actuelle  des  charbonnages,  une 
augmentation  de  10  °/o  soit  accordée  sur  les  salaires  de  tous  les  ou- 
vriers mineurs. 

Après  une  assez  vive  discussion,  à  laquelle  prirent  part  MM.  Du- 
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rieux,  Basly  et  Lamendin,  il  fut  décidé  à  l'unanimité   d'envoyer  la 
lettre  suivante  au  président  de  la  chambre  des  houillères  de  Douai  : 

Monsieur  le  président, 

Les  délégués  des  ouvriers  mineurs  des  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  réunis  à  Lens,  le  dimanche  28  août,  pour  examiner  les  réclamations 
de  leurs  mandants,  ont  résolu  de  vous  demander  de  vouloir  bien  soumettre  à 
la  bienveillance  des  membres  de  la  Chambre  des  houillères  les  réclamations 
suivantes  : 

1°  Baisse  des  loyers  et  application  des  prix  en  vigueur  avant  la  grève  de 
1893  ; 

2°  Augmentation  de  10  %  sur  tous  les  salaires  ; 

30  Répartition  plus  équitable  des  salaires. 

Dans  l'espoir  que  vous  voudrez  bien  accueillir  fovorablement  leurs  re- 
quêtes, les  délégués  des  mineurs  vous  prient,  monsieur  le  président,  de  croire 
à  leurs  sentiments  respectueux. 

Pour  la  délégation, 

Le  président,  Basly. 

P. -S.  —  Une  délégation  se  tiendra  à  la  disposition  de  la  Chambre  des 
houillères,  qui  pourra  l'appeler  si  elle  le  juge  nécessaire. 

Le  Congrès,  avant  de  se  séparer,  a  émis  le  vœu  que  le  Sénat  vote 
au  plus  vite  la  nouvelle  loi  sur  les  saisies-arrêts  de  salaires. 


AUTRICHE 

Le  neuvième  Congrès  international  des  mineurs.  —  Il  s'est  tenu  à 
Vienne  et  comptait  58  délégués  représentant  1,145,000  mineurs.  Ces 
58  délégués  se  répartissaient  comme  suit  : 

Allemagne,  2  délégués  représentant  200,000  mineurs  ;  Angle- 
terre, 32  délégués  représentant  610,000  mineurs;  Autriche,  19  délé- 
gués représentant  100,000  mineurs  ;  Belgique,  3  délégués  représen- 
tant 100,000  mineurs;  France,  2  délégués  représentant  135,000  mi- 
neurs. 

Sept  questions  étaient  inscrites  à  l'ordre  du  jour  : 

1°  Journée  légale  de  huit  heures;  2°  Opportunité  d'une  loi  décré- 
tant la  responsabilité  des  patrons  pour  les  accidents  du  travail  ;  3°  Op- 
portunité d'une  campagne  pour  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire; 
4°  Réglementation  internationale  de  la  production  de  la  houille  ; 
50  Organisation  de  caisses  de  retraite  ;  6°  Organisation  par  l'État  de 
l'inspection  ouvrière  des  mines  ;  7°  Nationalisation  des  mines. 

Le  quatrième  point  seul  a  fait  l'objet  d'un  vote  négatif.  Le  pre- 
mier, le  troisième  et  le  septième  ont  été  votés  par  la  même  majorité 
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de  813,000  voix  contre  136,000  (Angleterre).  Le  deuxième,  le  cin- 
quième et  le  sixième  points  ont  été  votés  à  l'unanimité. 

A  l'issue  du  Congrès,  les  délégués  belges  ont  introduit  une  motion 
tendant  à  faire  émettre  par  le  Congrès  le  vœu  que  les  mineurs  français 
demandent  à  leur  gouvernement  l'abolition  des  droits  d'entrée  établis 
en  France  sur  les  charbons  étrangers.  Cette  proposition  a  été  vivement 
combattue  par  M.  Basly  et  finalement  retirée  par  ses  auteurs  en  pré- 
sence de  l'hostilité  manifeste  de  l'assemblée. 

Le  prochain  congrès  international  des  mineurs  se  tiendra  à 
Bruxelles  en  1899. 

Un  Office  statistique  du  Travail.  —  Dû  à  M.  Baernreither,  ministre 
du  commerce. 

L'Office  du  Travail  s'appuie  sur  un  conseil  permanent,  formé 
pour  un  tiers  d'ouvriers,  pour  un  tiers  de  patrons,  pour  un  tiers  de 
personnes  dont  le  concours  est  reconnu  précieux. 

En  dehors  de  ces  vingt-quatre  membres,  on  cite  plusieurs  person- 
nages officiels.  La  durée  du  mandat  est  de  trois  ans  ;  les  personnages 
non  officiels  sont  rétribués. 

Ainsi  donc,  les  ouvriers  sont  voués  d'avance  à  une  perpétuelle 
minorité,  sans  compter  que  les  délégués  ouvriers  sont  choisis  par  le 
ministre. 

Et  cependant,  les  industriels  se  plaignent,  prétendent  que  l'Au- 
triche, pygmée  au  point  ^de  vue  industriel,  veut  donner  le  ton  sur  le 
domaine  social-politique,  et  leurs  lamentations  visent  à  empêcher  les 
arbres  du  ministériel  «  amour  pour  l'ouvrier  »  de  pousser  trop  haut. 

La  classe  ouvrière  organisée  aura  pour  devoir  de  veiller  aux  agis- 
sements du  nouvel  office,  afin  de  pouvoir  le  rendre  plus  complet  et 
d'écarter  ses  défauts. 

Cependant,  le  prolétariat  saura  peu  gré  à  M.  Baernreither  de  sa 
création,  car  tandis  que  l'Office  du  Travail  est  ainsi  livré  en  majorité 
aux  représentants  de  la  bourgeoisie,  le  Conseil  de  l'industrie,  lui,  fondé 
un  an  après  qu'il  eût  été  demandé  par  les  industriels,  ne  comprend 
que  des  industriels,  comme  si  l'on  pouvait  concevoir  une  industrie 
sans  ouvriers. 

Les  «  industriels  »  sont  surtout  les  spéculateurs.  On  ne  conçoit 
pas  de  spéculation  sans  travail,  mais  fort  bien  du  travail  sans  spécu- 
lation. 

Le  Conseil  de  l'industrie  compte  75  membres,  dont  34  choisis 
par  les  chambres  de  commerce,  21  par  les  groupes  industriels  et  20 
nommés  par  le  ministre. 

D'une  part  donc,  les  industriels  sont  entre  eux  dans  le  Conseil 
de  l'industrie  et  ne  sont  pas  dérangés  par  les  ouvriers;  d'autre  part, 
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ceux-ci  sont  en  minorité  inéluctable  à  l'Office  du  Travail.  Partout,  les 
ouvriers,  économiquement  les  plus  faibles,  sont  toujours  désavantagés 
vis-à-vis  des  forts. 

Les  ouvriers  feront  bien  de  donner  une  attention  spéciale  à 
l'œuvre  de  ce  Conseil  de  l'industrie  pour,  dans  certaines  circons- 
tances, pouvoir  résister  aux  «  vœux  »  de  messieurs  les  industriels. 


ALLEMAGNE 

Les  résolutions  du  Congrès  de  Stuttgnrd.  —  Après  de  vifs  débats, 
où  le  dernier  mot  est  finalement  resté,  selon  l'expression  de  Jules 
Guesde,  au  socialisme  «  entier  »,  le  Congrès  de  la  démocratie  socia- 
Ifste  allemande,  qui  s'est  tenu  à  Stuttgard  du  3  au  8  octobre,  aboutit 
aux  conclusions  suivantes  : 

Le  droit  de  coalition.  —  En  régime  de  production  capitaliste  la  classe  des 
employeurs  tend  à  profiter  de  tout  progrès  de  la  techniq-ue  industrielle,  de  toute  intro- 
duction de  machine  supprimant  du  travail,  de  toute  disposition  favorable  du  marché  du 
travail,  pour  abaisser  les  salaires,  pour  prolonger  le  temps  de  travail  et  pour  accroître 
la  dépendance  politique  et  économique  de  la  classe  ouvrière. 

Les  ouvriers  ont,  par  conséquent,  pour  devoir,  dans  l'intérêt  de  leur  conservation 
personnelle  et  pour  le  relèvement  de  leur  condition  générale,  de  déjouer —  par  tous 
les  moyens  de  lutte  politique  et  économique  en  leur  pouvoir  dans  l'état  de  classe  actuel 
—  cette  tendance  antisociale  de  la  classe  des  employeurs. 

Un  moyen  indispensable,  pour  améliorer  la  situation  et  accroître  l'indépendance 
politique  et  économique  de  la  classe  ouvrière,  est  l'organisation  corporative  et  le  libre 
usage  du  droit  de  coalition  inscrit  dans  la  loi. 

Le  Congrès  déclare  que  la  première  réforme  législative  à  poursuivre  est  l'attribu- 
tion du  droit  de  coalition  et  de  grève  à  tous  les  ouvriers  et  la  nécessité  de  protéger  ce 
droit  contre  les  attaques  incessantes  du  patronat.  Le  Congrès  s'élève  donc  éuergique- 
ment  contre  la  menace  de  l'empereur  —  au  banquet  d'Œynhausen  du  6  septembre  — 
de  saisir  le  Parlement  d'un  projet  de  loi  punissant  de  l'emprisonnement  «  tous  ceux  qui 
pousseraient  à  une  grève  ». 

Menace  de  grève  et  déclaration  de  grève  sont,  pour  les  ouvriers,  dans  la  lutte  éco- 
nomique-, des  armes  du  même  genre  que,  pour  les  patrons,  la  menace  de  renvoi  ou  le 
renvoi  en  vue  de  baisser  les  salaires.  Encore,  par  leur  situation  sociale  et  par  leur  petit 
nombre,  les  patrons  ont-ils,  en  matière  d'organisation  syndicale,  un  avantage  énorme 
sur  leurs  ouvriers. 

Le  Congrès  invite  les  ouvriers  allemands,  sans  distinction  d'opinion  politique  et 
religieuse,  à  organiser  des  meetings  de  protestation  et  à  forcer  les  députés  à  prendre 
position  contre  toute  proposition  de  nature  à  limiter  le  droit  de  coalition. 

Le  Congrès  voit  dans  le  discours  impérial  une  preuve  non  équivoque  de  l'aban- 
don, par  le  gouvernement,  de  la  réforme  sociale  annoncée  par  le  rescrit  impérial  du 
4  février  1890.  Aujourd'hui  seulement  apparaît  sous  son  vrai  jour  le  rescrit  du  comte 
Posadowsky.  Il  ne  s'agit  plus  de  «  protection  des  forces  ouvrières  contre  une  exploita- 
tion arbitraire  et  sans  limite  »,  mais  d'une  politique  de  répression  contre  les  revendi- 
cations ouvrières  sur  le  terrain  économique. 

Cette  politique,  en  édifiant  sur  le  compte  de  la  «  royauté  sociale  »  jusqu'au  dernier 
des  travailleurs,  doit  les  convaincre  que,  dans  l'état  de  classe  actuel,  le  gouvernement 
est  toujours  davantage  et  plus  nettement  le  gérant  des  intérêts  capitalistes.  Seule  la 
démocratie  socialiste  représente  sans  ambages  ni  réserve  les  intérêts  ouvriers. 

Protection  et  libre  échange.  —  Considérant  : 

i)  Que  les  droits  d'entrée  sur  les  produits  alimentaires   amènent  un    renchérisse- 
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ment  artificiel  des  objets  de  première  nécessité  et  abaissent  le  niveau  de  vie  des  classes 
laborieuses  dans  les  villes  et  les  campagnes; 

2)  Qu'étant  donnée  la  balance  des  intérêts  capitalistes  qui  dominent  l'Empire  alle- 
mand, les  droits  sur  les  produits  industriels  sont  nécessairement  liés  aux  droits  sur  les 
produits  alimentaires; 

î)  Que  l'industrie  allemande  est  en  général  assez  développée  pour  pouvoir  se 
passer  de  droits  protecteurs  ; 

4)  Que  les  droits  protecteurs,  dans  les  paj's  à  développement  grand  industriel,  ont 
pour  effet  nécessaire  de  pousser  aux  cartels,  aux  trusts  et  autres  puissantes  coalitions 
patronales  ; 

5)  Que  ces  coalitions  ont  pour  but  d'élever  le  prix  des  marchandises  au-dessus  du 
taux  normal,  portant  ainsi  toujours  préjudice  aux  consommateurs  en  général  et  aux 
travailleurs  en  particulier  et  souvent  à  l'industrie  même,  que  l'on  a  la  prétention  de 
protéger  en  «  protégeant  le  travail  national  »  et  dont  on  fait  renchérir  les  matières  pre- 
mières et  les  matières  auxiliaires  (fer,  houille,  etc.)  ; 

6)  Que  ces  coalitions  sont  d'autre  part  un  puissant  moj'en  pour  paralyser  les 
organisations  ouvrières,  anéantir  tous  leurs  efforts  vers  une  situation  meilleure  et 
réduire  les  travailleurs  à  l'état  de  modernes  Ilotes  ; 

7)  Que  les  droits  protecteurs  agissent  en  même  temps  comme  droits  financiers  et 
fournissent  aux  gouvernements  les  plus  amples  ressources  pour  le  développement  du 
militarisme  qui,  sans  la  politique  protectionniste,  n'aurait  jamais  pu  atteindre  son  degré 
actuel  ; 

8)  Qu'enfin  les  droits  protecteurs  vont  contre  la  solidarité  internationale  du  pro- 
létariat, en  aggravant  officiellement  entre  les  nations  l'antagonisme  des  intérêts  engen- 
dré par  le  régime  de  production  et  d'échange  capitaliste. 

Le  Congrès  déclare  : 

La  politique  protectionniste,  dans  l'Empire  allemand  comme  dans  tout  Etat  à 
développement  grand  industriel,  est  incompatible  avec  les  intérêts  du  prolétariat,  des 
consommateurs,  du  progrès  économique  et  politique  ;  elle  ne  sert  que  l'intérêt  des 
grands  monopoleurs,  fonciers  et  industriels,  du  militarisme  et  des  gouvernements  sans 
contrôle  démocratique,  c'est-à-dire  des  pires  ennemis  du  prolétariat  et  de  la  démocratie. 
Ce  sont  les  mêmes  classes  qui  menacent  de  la  prison  les  coalitions  ouvrières  et  soudent 
les  coalitions  patronales  par  des  droits  protecteurs. 

Le  Congrès  décide  donc,  lors  surtout  du  renouvellement  des  traités  de  commerce, 
d'appuyer  tout  mouvement  dans  le  sens  du  libre  échange;  de  s'opposer,  par  contre, 
énergiquement  à  toute  mesure  ayant  pour  but  le  maintien  et  surtout  l'aggravation  du 
régime  protectionniste  actuel. 

Pour  les  ouvriers  mineurs.  —  Une  réforme  complète  de  la  législation  minière  en 
Allemagne  est  de  nécessité  urgente,  pour  sauvegarder  autant  que  possible  la  vie  et  la 
santé  des  mineurs.  Les  traits  fondamentaux  de  cette  réforme  seraient  ceux-ci  : 

i)  Fixation  d'une  journée  maxima  de  huit  heures  y  compris  la  descente  et  la 
montée,  tout  travail  supplémentaire  non  indispensable  au  maintien  des  galeries  demeu- 
rant interdit.  Là  où  la  température  à  l'intérieur  des  puits  dépasse  28  degrés,  réduction 
de  la  journée  à  six  heures; 

2)  Abrogation  du  système  de  rémunération  à  la  tonne  pour  tous  les  travaux  sou- 
terrains ; 

3)  Interdiction  des  travaux  souterrains  aux  adultes  de  moins  de  dix-huit  ans,  et 
d«  tout  travail  des  mines  aux  femmes; 

4)  Augmentation  de  la  surveillance  des  puits  au  moyen  d'inspecteurs  pris  parmi 
les  ouvriers  mineurs;  un  inspecteur  par  1,000  ouvriers.  Les  inspecteurs  auxiliaires  élus 
par  les  ouvriers  et  rétribués  par  l'Etat; 

5)  Les  mines  grisouteuses  placées  sous  le  contrôle  de  fonctionnaires  spéciaux  et 
compétents  ; 

6)  Établissement  de  bains  (de  douches  surtout)  et  de  chambrées  ouvrières  ou  salles 
de  repos,  de  conversation,  fumoir,  etc. 

Le  Congrès  donne  mandat  au  groupe  socialiste  du  Reichstag  de  poursuivre  l'éta- 
blissement pour  toute  l'Allemagne  d'une  législation  minière  sur  les  bases  ci-dessus. 
Jusqu'à  ce  que  cette  loi  d'Empire  soit  intervenue,  les  députés  socialistes,  dans  les   diffé- 
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rents  landtags,  auront,  pour  les  États  fédérés  où  existe  une  industrie  minière,  à  cliercher 
à  modifier  dans  le  même  sens  le  régime  existant. 

A  propos  de  l'anarchisme.  —  Les  persécutions  et  les  actes  de  violence  pratiqués  au 
cours  de  cette  dernière  année  par  le  gouvernement  hongrois  et  par  le  gouvernement 
italien  contre  les  partisans  de  la  démocratie  socialiste  et  d'autres  tendances  d'opposition 
provoquent  par  leur  caractère  cruel  et  bas  l'indignation  de  toutes  les  âmes  droites.  Les 
soi-disant  règles  juridiques  qui  furent  appliquées  à  ces  malheureuses  victimes  —  la  vio- 
lence policière  brutale  en  Hongrie,  la  comédie  des  tribunaux  militaires  en  Italie  — 
caractérisent  ces  deux  États  comme  des  États  à  moitié  barbares,  et  leurs  classes  domi- 
nantes, qui  applaudissent  à  ces  actes  de  violence,  comme  étrangères  à  tout  sentiment 
d'humanité.  La  culpabilité  de  ces  classes  est  déjà  prouvée  par  la  situation  affreuse  à  tous 
égards  des  couches  inférieures  de  la  population  hongroise  et  italienne,  situation  qui 
réduit  le  peuple  travailleur  à  émigrer  en  masse  d'une  patrie  qui  n'a  pour  eux  que  la 
misère,  l'oppression  et  l'exploitation  sous  leurs  formes  les  plus  horribles,  et  qui 
façonne  pour  le  coup  de  couteau  et  pour  l'attentat  des  hommes  à  moitié  sauvages  comme 
Luccheni. 

Cette  situation  est  un  exemple  effrayant  pour  tout  pays  civilisé,  car  elle  montre  ce 
qu'une  aristocratie  et  une  bourgeoisie  cupides  et  despotiques  peuvent  faire  d'un  peuple 
laborieux  et  de  pays  fertiles. 

Le  Congrès  attire  l'attention  de  tous  les  honnêtes  gens  sur  cette  situation. 

Le  Congrès  considère  la  tentative  d'exploiter  l'assassinat  de  l'impératrice  d'Autriche 
pour  justifier  des  lois  d'exception  ou  autres  mesures  réactionnaires  dirigées  contre  la 
démocratie  socialiste  comme  un  attentat  aux  droits  et  libertés  déjà  si  minimes  du  peuple 
travailleur. 

Aucun  parti  plus  que  la  démocratie  socialiste  n'a  combattu  cetre  opinion  que  l'as- 
sassinat de  personnes  occupant  de  hautes  situations  politiques  puisse  apporter  la 
moindre  amélioration  à  la  situation  existante.  Ce  ne  sont  pas  les  individus  qui  dirigent 
la  marche  des  choses,  mais  les  classes  dominantes,  aidées  de  leurs  instruments  de  puis- 
sance et  de  leur  influence. 

Si  toutefois  certaines  gens  essaient  d'utiliser  le  meurtre  de  l'impératrice  d'Au- 
triche dans  le  sens  indiqué,  c'est  uniquement  parce  qu'ils  veulent  satisfaire,  par  des 
mesures  violentes  prises  contre  le  peuple  travailleur,  leurs  bas  et  égoïstes  intérêts  de 
classe  et  leur  violente  haine  des  aspirations  des  classes  opprimées  et  exploitées  luttant 
pour  obtenir  une  situation  sociale  et  politique  digne  d'êtres  humains. 

Le  Congrès  exprime  aux  représentants  de  ces  tendances  hostiles  à  la  classe  ouvrière 
le  mépris  qui  convient. 

Le  désarmement.  —  Le  Congrès  salue  le  projet  de  désarmement  de  l'empereur  de 
Russie  à  l'adresse  des  puissances  comme  la  confirmation  de  l'opposition  résolue  faite 
par  la  démocratie  socialiste  de  tous  les  pays  à  la  folie  des  armements  et  le  trouve  plei- 
nement justifié. 

La  démocratie  socialiste  estime,  avec  l'empereur  de  Russie,  que  les  charges  finan- 
cières imposées  au  peuple  par  ces  armements  insensés,  «  attaque  dans  sa  source  même 
le  bien-être  des  peuples  et  absorbent  improductivement  leurs  forces  physiques  et 
morales  » . 

Mais  le  Congrès  constate  expressément  : 

due  ces  armements  ruineux  sont  exclusivement  le  fait  de  l'orgueil  et  de  l'esprit  de 
domination  et  de  conquête  des  classes  dirigeantes  ; 

Que  les  armées  permanentes  ne  sont  qu'un  instrument  d'oppression  des  peuples  et 
du  maintien  de  la  domination  de  classe; 

Et  que  jusqu'alors  c'était  la  Russie  qui  était  à  l'avant-garde  du  militarisme,  de 
même  qu'aujourd'hui  encore  c'est  la  Russie  qui,  de  tous  les  peuples  d'Europe,  est  le 
seul  ne  possédant  même  pas  les  premiers  éléments  du  self-government. 

Le  Congrès  est  donc  d'avis  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  la  proposition  de  l'em- 
pereur de  Russie  puisse  être  prise  au  sérieux,  que  le  gouvernement  russe  commence 
par  donner  l'exemple,  en  arrêtant  tout  nouvel  armement,  en  cessant  des  poursuites  bar- 
bares contre  la  liberté  d'opinion  politique,  et  en  accordant  au  peuple  russe  les  droits  et 
les  libertés  sans  lesquels  aucun  peuple  ne  saurait  remplir  sa  mission  sociale. 
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Le  Congrès  considère  d'ailleurs  l'attitude  de  l'empereur  de  Russie  comme  un  signe 
que,  même  dans  les  sphères  les  plus  autocratiques  de  l'Europe,  on  reconnaît  l'influence 
néfaste  des  armements  croissants  —  sans  vouloir  entrer  dans  l'examen  approfondi  des 
raisons  politiques  impérieuses  qui  ont  pu  entraîner  cette  reconnaissance. 

Il  est  du  devoir  de  la  démocratie  socialiste  et  tout  particulièrement  de  ses  re- 
présentants au  Parlement,  d'employer  tous  leurs  efforts  à  faire  pénétrer  cette  manière  de 
voir  dans  les  couches  les  plus  profondes  et  de  s'opposer  à  toute  tentative  d'augmen- 
tation des  forces  militaires. 

De  l'avis  du  Congrès,  la  meilleure  sauvegarde  de  leurs  «  biens  les  plus  sacrés  »  est 
pour  les  peuples  dans  leur  adhésion  au  programme  de  la  démocratie  socialiste  pour  la 
paix  internationale,  la  liberté  et  le  bien-être  par  la  poursuite  résolue  du  progrès  social, 
dans  la  suppression  de  tout  antagonisme  de  classe  et  du  relèvement  de  l'instruction  et 
des  connaissances  dans  tous  les  domaines;  par  l'abolition  des  armées  permanentes  et 
l'adoption  pour  la  solution  des  conflits  entre  les  nations  des  mêmes  procédés  de  justice 
qui,  dans  tout  Etat  civilisé,  sont  employés  en  cas  de  conflit  entre  les  citoyens. 

Car,  tant  que  des  gouvernements  qui  se  disent  chrétiens  et  des  classes  dominantes 
considéreront  les  guerres  meurtrières  avec  leur  cortège  de  misères  et  de  larmes  comme 
le  seul  moyen  de  régler  les  conflits  internationaux,  notre  civilisation  prétendue  chré- 
tienne ne  sera  que  le  blasphème  et  une  sanglante  dérision  de  l'enseignement  religieux 
donné  dans  les  écoles,  les  églises  et  les  casernes,  —  signe  de  la  tartufferie  qui  est  devenue 
une  des  bases  morales  de  la  société  moderne. 


DANEMARK 

Le  parti  socialiste.  —  D'après  les  rapports  fournis  au  récent  Con- 
grès d'Odensee,  le  nombre  des  cercles  socialistes  danois  est  de  250, 
comptant  environ  30,000  membres.  Ne  sont  pas  comprises  dans  ce 
chiffre  les  associations  de  métiers,  les  sociétés  ouvrières  profession- 
nelles et  mutuelles  qui,  sans  être  affiliées  au  socialisme,  lui  em- 
pruntent cependant  un  certain  nombre  de  revendications  d'ordre  éco- 
nomique. Les  membres  de  ces  sociétés  forment  une  masse  d'environ 
70,000  hommes. 

Le  parti  socialiste  est  organisé  principalement  dans  les  villes.  11 
veut  gagner  les  paysans,  et  le  Congrès,  après  avoir  arrêté  la  fondation 
de  nouveaux  journaux  quotidiens,  a  décidé  de  former  un  certain 
nombre  d'orateurs,  qui  devront  faire  la  propagande  dans  les  régions 
agricoles. 

ANGLETERRE 

De  notre  correspondant  Jules  Magny  : 

La  Société  Fabienne.  —  La  Société  fabienne  vient  de  publier  son  quiu- 
zième  rapport  annuel  duquel  j'extrais  les  détails  suivants  : 

Le  comité  exécutif  actuel  est  formé  de  quinze  membres  dont  voici  les 
noms  par  ordre  alphabétique  :  R.  Wherry  Andersen,  Hubert  Bland,  J.-R. 
Macdonald,  H.-W.  Macrosty,  J.-W.  Martin,  J.-F.  Oakeshott,  Miss  Mary 
O'Brien,  Sydney  Olivier,  Edward-R.  Pease,  G. -Bernard  Shaw,  Mrs  Sparling, 
George  Standring,  Sidney  Webb,  Frederick  Whelen. 

L'année  écoulée  a  été  principalement  remarquable  pour  le  succès  que  les 
membres  ont  obtenu  aux  élections  triennales  du  London  Coiinty  Couucil  et  du 
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Dndres 

Province 

Étranger 

Tota: 

298 

536 

37 

671 

98 

55 

II 

164 

pi       1 

■ 

396 

391 

48 

835 

399 

563 

44 

816 

» 

18 

4 

19 

Loiidon  School  Board.  Pour  la  première  fois  ces  deux  conseils  contiennent  une 
substantielle  majorité  de  progressistes,  parmi  lesquels  il  y  a  plus  de  fabiens 
qu'à  aucune  autre  période.  Quatre  îabiens  ont  été  élus  membres  du  School 
Board  en  tête  des  listes  de  leurs  arrondissements  respectifs,  leurs  noms  sont  : 
Grahara  Wallace,  Stewart  Headlam,  Honnor  Morten  et  Hubert  Morgan 
Brown.  Six  fabiens  ont  été  élus  membres  du  London  County  Council  (Conseil 
municipal  de  Londres),  à  savoir  :  B.  Cooper,  Sidney  Webb,  R.-C.  Phellimore, 
Frank  Smith,  W.  Crooks  et  W.-C.  Steadman.  Ce  dernier  a  été  en  outre  élu 
membre  de  la  Chambre  des  Communes,  dans  une  élection  partielle,  à 
Londres, 

Le  taux  d'accroissement  des  membres  de  la  Société  a  été  moindre  que  les 
années  précédentes,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


Hommes 
Femmes 


1897 

Accroissement 

Décroissement ,  3  »  »  » 

Pendant  l'exeroice  1897-1898,  de  nouvelles  sociétés  universitaires  ont  été 
fondées  à  Edimbourg  (avec  14  membres)  et  parmi  les  étudiantes  d'Oxford  (avec 
3  membres  et  27  associés).  Les  sociétés  universitaires  existantes  continuent  à 
faire  de  la  propagande  active  et  à  exercer  une  influence  précieuse  dans  ces 
centres  importants  de  vie  intellectuelle.  La  Société  fabienne  de  Liverpool  a 
fomenté  une  grande  agitation  au  sujet  de  la  municipalisation  des  tramways  et 
de  l'amélioration  de  la  condition  de  leurs  employés.  Elle  a  aussi  publié  une 
brochure  intitulée  Réforme  pratique  du  Bureau  d'instruction  (School  Board J  dont 
il  a  été  vendu  9,000  exemplaires.  Des  sociétés  locales  existent  aussi  à  Water- 
houses,  Cornsay,  Tunbridge  Wells,  Dublin,  Jarrow,  Newhall,  Ramsbottom, 
Scarborough  et  Swindon . 

Quatre  conférences  publiques  ont  été  données  pendant  l'exercice  à  Essex 
Hall  (Londres)  par  Graham  Wallas  (membre  du  School  BoardJ,  W.  Crooks 
(conseiller  municipal),  l'honorable  W.-P.  Reeves  (agent  général  en  Angle- 
terre pour  la  Nouvelle-Zélande)  et  par  sir  Charles  Dilke,  membre  de  la 
Chambre  des  Communes.  En  outre  de  ces  conférences  publiques  les  sujets 
suivants  ont  été  discutés  dans  les  meetings  mensuels  des  membres  :  Le  pro- 
blème social  dans  l'Inde.  —  Quelques  changements  économiques  en  Amé- 
rique.—  Socialisme  et  protection. —  Socialisme  et  monarchie. —  Socialisme  et 
militarisme.  —  Socialisme  et  race.  —  Socialisme  et  commerce.  —  Les  États- 
Unis.  —  La  municipalisation  de  la  vente  des  boissons.  —  Arbitrage 
industriel. 

La  vente  des  brochures  de  la  Société  a  atteint  le  chiffre  de  2,450  francs 
(850  francs  de  plus  que  l'année  précédente).  Cependant  ce  résultat,  tout  satis- 
faisant qu'il  soit,  est  loin  du  record  de  l'année  1894-95  pendant  laquelle  la 
vente  s'éleva  à  6,975  francs.  Le  nombre  total  des  brochures  vendues  et  distri- 
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buées  pendant  l'exercice  a  été  de  106,461,  environ  20,000  de  plus  que  l'année 
précédente.  Cinq  nouvelles  brochures  à  10  centimes  ont  été  publiées,  ce  sont  : 
No  76.  Maisons  pour  le  peuple.  —  N"  77.  Miinicipalisatioii  des  tramivays.  — 
N°  78.  Le  Socialisme  et  l'Enseignevient  du  Christ.  —  No  79.  U)i  mot  d'avertissement 
aux  riches.  —  No  80.  La  vie  de  magasin  et  sa  réforme.  —  No  81. 
L'eau  municipale. 

La  Société  a  contribué  pour  1,550  francs  à  la  souscription  en  faveur  des 
mécaniciens  et  pour  600  francs  à  l'élection  de  ses  membres  au  conseil  muni- 
cipal. Les  cotisations  des  membres  se  sont  montées  à  7,650  francs  (la  cotisation 
n'est  ni  fixe  ni  entièrement  obligatoire).  Trois  souscriptions  spéciales  ont  fourni 
2,400  francs  et  les  donations  de  personnes  n'appartenant  pas  à  la  Société  ont 
atteint  550  francs. 

Le  plus  original  et  le  plus  habile  des  fabiens  (j'ai  nommé  Bernard  Shaw) 
a  eu  un  accident  de  bicycle  qui  a  nécessité  deux  douloureuses  opérations  au 
pied.  Il  a  fait  aussi  une  chute  dans  son  escalier  qui  a  causé  la  fracture  d'un  bras. 
Il  est  heureusement  maintenant  en  voie  de  convalescence,  à  Haslemere.  Son 
mariage  récent  a  étonné  beaucoup  de  gens  qui  le  croyaient  à  tort  un  misogyne. 
Un  autre  fabien  fameux,  Sidney  Webb  est  en  train  de  faire  le  tour  du  monde 
avec  sa  femme.  Tous  les  deux  font  des  conférences  socialistes  en  route  et 
prennent  d'intéressantes  notes  sur  le  socialisme  à  l'étranger. 

Il  n'est  pas  inutile  de  citer  ici  un  extrait  d'un  article  paru  dans  le 
Social-Deniocj-atic ,  une  revue  socialiste  mensuelle  publiée  sous  les  auspices 
de  la  Social-Democratic-Federation.  L'auteur,  John  E.  Ellam,  dans  un  article 
intitulé  «  Notre  politique  »  écrit  ceci  :  «  La  première  chose  à  faire  est 
d'organiser  une  propagande  efficace,  éducatrice,  sous  forme  de  conférences, 
distribution  de  brochures,  etc.  Sous  ce  rapport  la  Société  fabienne  a  rendu  de 
précieux  services  et  je  constate  avec  peine  que  la  bigoterie  de  certains  de  nos 
camarades  les  fait  parler  avec  mépris  de  la  Société  fabienne  et  de  sa  méthode. 
Ils  devraient  se  rappeler  que  les  fabiens  peuvent  pénétrer  et  en  réalité  pénètrent 
dans  des  milieux  où  les  membres  de  la  Social-Democratic-Federation  et  de  1'/»- 
d  e  pendent  Labour  Par  ty  ne  pourraient  se  faire  entendre.  Pour  introduire  le  socia- 
lisme dans  ces  milieux,  il  faut  un  grand  tact  et  une  grande  pratique  de  l'oppor- 
tunisme. Je  suis  surpris  de  voir  certains  camarades  railler  ce  qu'ils  appellent 
un  «  misérable  opportunisme  ».  Et  cependant  je  crois  que  s'ils  voulaient  faire 
une  brèche  dans  un  mur  ils  ne  s'y  prendraient  pas  à  coups  de  tête.  Qu'on 
s'imagine  un  général  se  dispensant  de  toute  tactique  et  stratégie  sous  prétexte 
que  cela  l'obligerait  à  pratiquer  un  «  misérable  opportunisme  ».  Combien  de 
temps  tiendrait-il  la  campagne  contre  un  ennemi  qui  mettrait  en  jeu  non  seu- 
lement une  stratégie  loyale  mais  aussi  toutes  sortes  de  trahisons?  C'est  avec 
un  ennemi  semblable  que  nous  avons  à  lutter  et  nous  devons  le  combattre  avec 
ses  propres  armes,  sauf  la  trahison  et  le  mensonge.  » 

Une  telle  déclaration,  venant  d'une  telle  source,  applanira  bien  des  diffi- 
cultés, dissipera  bien  des  animosités,  et  le  parti  y  gagnera  une  plus  grande 
cohésion. 

La  Social-Democratic-Federation.  —  La  dix-huitième  conférence  annuelle 
de   cette    fédération  a  eu  lieu  au  Free  Gardener's  Hall,    Edimbourg,    le    di- 
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manche  et  le  lundi  31"  juillet  et  le  i^<^  août.  Quarante  branches  sur  quatre- 
vingts  avaient  envoyé  des  délégués,  et  si  l'on  considère  que  beaucoup  de  dé- 
légués n'avaient  pu  trouver  le  temps  nécessaire  soit  parce  que  la  perte  d'un  jour 
de  travail  leur  était  trop  onéreuse,  soit  que  le  patron  ait  refusé  de  leur  accorder 
un  jour,  la  liste  des  présents  aurait  pu  être  beaucoup  plus  restreinte.  Les  social- 
démocrates  d'Edimbourg  avaient  bien  fait  les  choses  en  vue  du  confort  des 
délégués  ;  aussi  le  Congrès  les  en  a-t-il  sincèrement  remerciés.  Les  discussions 
de  la  conférence  ont  été  empreintes  tout  au  long  par  la  plus  grande  aménité. 

La  première  résolution,  votée  à  l'unanimité,  a  été  une  déclaration  de  sym- 
pathie en  faveur  des  mineurs  gallois  alors  en  grève. 

Une  très  intéressante  discussion  a  eu  lieu  ensuite  au  sujet  de  l'action  po- 
litique future  de  la  fédération.  Cette  discussion  a  montré  que  quelles  que  soient 
les  divergences  d'opinion  sur  les  questions  de  détail,  tous  étaient  d'accord  sur 
la  question  de  principe.  La  discussion  fut  suscitée  par  H.  Quelch  au  sujet  de 
la  résolution  suivante  proposée  par  le  comité  exécutif  :  «  Cette  dix-huitième 
conférence  annuelle  est  d'opinion  que  le  vote  socialiste  entier  en  Grande-Bre- 
tagne soit  complètement  organisé  et  mis  en  œuvre  comme  un  tout  collectif  aux 
élections  générales  et  partielles  de  la  façon  la  plus  avantageuse  à  la  démocratie 
sociale  de  ce  pays  ;  le  comité  exécutif  devra  être  investi  du  pouvoir  de  mener 
à  bien  cette  politique.  »  Cette  résolution  a  été  votée  par  61  voix  contre  8, 
mais  avec  l'addition  suivante  :  «  L'action  du  comité  exécutif  sera  sujette  à 
la  confirmation  des  diverses  branches  de  la  fédération  ». 

La  discussion  relative  à  «  Notre  politique  électorale,  locale  et  impériale  » 
a  mis  en  relief  le  sentiment  général  de  la  conférence,  sentiment  opposé  au 
parti  libéral.  Mais  les  délégués  sentirent  qu'il  serait  maladroit  de  lier  publi- 
quement la  Fédération  à  une  ligne  particulière  de  tactique  pour  un  temps  in- 
défini, et  la  motion  suivante  de  Dan  Irving  a  été  adoptée  :  «  En  vue  de  la 
tendance  constante  des  capitalistes  et  des  landlords  de  s'unir  contre  les  intérêts 
du  peuple,  la  conférence  enjoint  au  comité  exécutif  d'employer  toute  son  in- 
fluence pour  opposer  le  vote  socialiste  aux  candidats  libéraux  et  tories  indif- 
féremment, suivant  les  circonstances,  excepté  dans  le  cas  où  le  candidat  appar- 
tiendrait à  l'extrême  gauche  radicale  et  s'engagerait  à  voter  avec  nous  pour  la 
réalisation  des  mesures  pratiques  immédiates  sur  lesquelles  les  radicaux  et  les 
socialistes  sont  d'accord.  L'exécutif  seul  déciderait  de  la  présentation  d'un  can- 
didat social-démocrate  indépendant.  En  aucun  cas  l'indépendance  de  la  Social- 
Democratic-Federation  ne  devra  être  aliénée.  » 

La  conférence  a  ensuite  voté  à  l'unanimité,  que  :  «  Vu  le  grand  nombre 
d'enfants  qui  se  rendent  aux  écoles  publiques  dans  un  état  de  détérioration 
physique  dû  au  manque  de  moyens  d'existence  et  à  l'âge  précoce  auquel  ils 
sont  retirés  de  l'école  pour  gagner  leur  vie,  la  conférence  réaffirme  sa  ferme 
adhésion  au  principe  et  à  la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins  matériels  de  tous 
les  enfants  de  nos  écoles  publiques  et  à  l'abolition  du  travail  des  enfants  avant 
l'âge  de  seize  ans.  » 

Le  projet  de  fusion  entre  la  Social-Democratic-Federation  et  Vlndependent 
Labour  Party  fut  ensuite  discuté  et  il  a  été  décidé  que  l'exécutif  devait  chercher 
les  meilleurs  moyens  d'opérer  cette  fusion. 

La  prochaine  conférence  aura  lieu  à  Bristol. 
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SUISSE 

La  journée  de  travail.  —  C'est  à  la  Suisse  que  revient  l'honneur 
d'avoir  institué  pour  la  première  fois  la  journée  maxima  de  travail 
de  onze  heures,  il  y  aura  vingt  ans  cette  année.  Mais  depuis,  les  pro- 
grès de  la  technique  ont  été  tels,  que  sans  perturbation  aucune,  elle 
peut  introduire  la  semaine  de  quarante-huit  heures,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  le  travail  de  la  femme,  pour  le  moment. 

Dans  un  grand  nombre  d'industries  fonctionne  la  journée  de 
dix  heures  ;  dans  d'autres,  d'importants  mouvements  se  sont  produits 
ces  dernières  années  et  ont  permis  aux  ouvriers  d'obtenir  la  journée 
de  neuf  heures.  Nous  ne  citerons  les  typographes  que  pour  mémoire  ; 
ailleurs  c'est  la  journée  de  huit  heures,  comme  dans  les  ateliers  d'État 
en  Angleterre,  dans  quelques  États  des  États-Unis,  dans  presque  toutes 
les  professions  en  Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zélande. 

Les  grèves  pendant  les  années  18^6  et  18^/ .  —  Le  mouvement  gré- 
viste pendant  les  deux  dernières  années  aurait  donné  pour  les  ouvriers 
des  résultats  aussi  satisfaisants,  malgré  que  les  chiffres  statistiques  qui 
ont  été  publiés  ne  soient  pas  complets. 

En  1896  les  grèves  auraient  été  au  nombre  de  vingt-huit,  parmi 
lesquelles  seize  auraient  eu  une  issue  favorable  aux  ouvriers,  en  tout 
ou  en  partie,  tandis  que  six  seulement  auraient  échoué.  Quant  aux 
autres  six,  on  n'en  connaît  pas  le  résultat. 

En  1896,  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail  auraient  été  au 
nombre  de  quinze,  dont  dix  ont  abouti  en  tout  ou  en  partie,  et  cinq 
échoué.  La  plus  importante  parmi  les  grèves  éclatées  en  1897  a  été 
celle  de  travailleurs  de  chemins  de  fer  du  Nord-Est,  qui  s'est  terminée 
par  un  succès  complet. 

Il  faut  en  outre  remarquer  que  dans  la  période  1896-97  se  sont 
produits  des  mouvements  assez  nombreux  parmi  les  ouvriers  pour 
obtenir  des  augmentations  de  salaires  qui  ont  presque  toujours  réussi, 
sans  que  les  ouvriers  aient  été  forcés  de  se  mettre  en  grève. 

Si  le  mouvement  gréviste  et  celui  pour  augmenter  les  salaires  ont 
presque  toujours  abouti,  il  faut  l'attribuer  à  ce  que  la  reprise  du  tra- 
vail en  Suisse,  aussi  bien  que  dans  les  autres  pays  industriels,  a  été  assez 
accentuée  pendant  les  années  1896  et  1897  ;  que  les  institutions  démo- 
cratiques ne  sont  pas  en  Suisse  un  vain  mot,  et  que  le  gouvernement 
garde  une  neutralité  rigoureuse  dans  les  conflits  qui  éclatent  entre  les 
ouvriers  et  leurs  employeurs  ;  enfin  on  ne  doit  pas  oublier  que  la 
Suisse  ne  possède  pas  d'armée  permanente,  et  que  la  bureaucratie  et  la 
police  n'y  sont  pas  nombreuses,  et  n'exercent  pas  la  même  influence 
néfaste  que  dans  les  autres  États  de  l'Europe,  en  France  surtout  où  la 
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centralisation  poussée  à  ses  dernières  limites,  a  armé  le  gouvernement 
de  pouvoirs  exorbitants,  qui  lui  permettent  d'intervenir  dans  les  mou- 
vements qui  se  produisent,  dans  l'intérêt  de  la  classe  possédante  dont 
il  est  le  représentant  et  l'instrument. 

-Dans  ces  conditions  on  s'explique  sans  peine  pourquoi  en  Suisse 
les  grèves  tournent  le  plus  souvent  à  l'avantage  des  ouvriers,  d'autant 
plus  que  beaucoup  d'entre  eux  possèdent  quelques  lopins  de  terre  et 
quelques  ressources  qui  leur  permettent  de  continuer  la  lutte  sans  trop 
de  danger. 

RUSSIE 

La  journée  de  travail.  —  M.  Mikhaïlowski,  inspecteur  de  fabriques, 
qui  s"'attacha  spécialement  à  l'étude  de  la  durée  du  travail  dans  les  diffé- 
rentes industries,  en  se  basant  sur  les  données  recueillies  par  l'inspection 
des  fabriques,  relève  des  chiffres  fort  intéressants,  présentant  en  quelque 
sorte  un  tableau  d'ensemble,  qui  contient  à  la  fois  et  la  description  du 
travail  dans  les  usines  et  la  situation  du  personnel  qui  3'  est  occupé. 

Il  en  tire  la  conclusion  que  dans  vingt  pour  cent  des  établissements 
industriels  de  toute  la  Russie  (d'Europe)  on  travaille  nuit  et  jour.  Les 
ouvriers  sont  divisés  en  deux  équipes  qui  se  relaient  par  intervalles  de 
six  heures.  Ils  travaillent  en  total  dou^e  heures  par  jour. 

Dans  dix-neuf  pour  cent  de  ces  établissements  la  durée  de  la  journée 
de  travail  dépasse  douie  heures. 

M.  Mikhaïlowski  établit  sa  statistique  en  se  basant  sur  la  quantité 
des  fabriques  et  des  usines,  et  non  sur  leur  personnel  ouvrier,  qui 
varie  de  dix  à  plus  de  mille.  On  doit  donc  considérer  ces  chiffres 
comme  étant,  à  un  certain  degré,  au-dessous  de  la  réalité. 

M.  Annenski,  chef  du  bureau  de  statistique  à  Nijni-Novgorod, 
établit  pour  la  journée  de  travail  la  statistique  suivante  : 

Fabriques  et  usines  Heures  de  travail 

Dans  36,8  0/0. 12 

—  20,1     — II 

—  18,1     — 10 

—  4,1     —     au-dessous  de 10 

Selon  une  statistique  toute  récente,  publiée  par  un  journal  de 
Pétersbourg,  la  durée  de  la  journée  de  travail  est  évaluée  de  la  manière 
suivante  : 

Etablissements  industriels  Heures  de  travail 

Dans  14,6   0/0 12 

—  33,3     — :    .    .  12-12    1/2 

—  39>2     — 13-13   1/2 

—  12,9     — 14-18 
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La  moyeune  de  la  journée  de  travail  dans  tous  les  établissements 
industriels  de  la  Russie  est  calculée  à  12  heures  39  minutes  par  jour 
et  à  64  heures  par  semaine. 

Le  mouvement  socialiste.  —  D'après  une  correspondance  adressée 
au  Peuple,  de  Bruxelles,  les  socialistes  russes  qui,  malgré  la  commu- 
nauté de  leurs  idées,  n'étaient  unis  jusqu'à  présent  que  par  des  liens 
fort  lâches,  se  sont  réunis  en  congrès  dans  une  des  villes  de  l'empire 
et  ont  décidé  de  s'organiser  en  parti  ouvrier  démocrate  socialiste. 

Le  premier  acte  du  nouveau  parti  a  été  la  publication  d'un  mani- 
feste dont  voici,  en  résumé,  les  principaux  passages. 

Après  un  court  aperçu  sur  les  conditions  historiques  dont  est  issu 
le  prolétariat,  et  dans  lesquelles  se  développe  le  socialisme  moderne  ; 
après  avoir  constaté  que  grâce  au  développement  du  capitalisme,  ces 
conditions  sont  également  réalisées  en  Russie,  le  manifeste  passe  au 
mouvement  socialiste  des  dernières  années. 

L'extension  et  l'importance  de  ce  mouvement  ont  été  suffisam- 
ment prouvées,  non  seulement  par  des  grèves  qui  ont  eu  lieu  pendant 
ces  dernières  années  en  Russie  et  en  Pologne,  mais  surtout  par  l'in- 
fluence que  ces  grèves  ont  eue  sur  l'attitude  du  gouvernement  à  l'égard 
de  la  classe  ouvrière.  Le  manifeste  rappelle  à  ce  sujet  la  loi  du  2  juin 
1897  relative  à  la  protection  ouvrière.  Quelque  insuffisante  que  soit 
cette  loi,  elle  doit  être  considérée  comme  un  progrès,  et  elle  est  due 
uniquement  à  la  forte  pression  exercée  sur  le  gouvernement  tsarien 
par  la  classe  ouvrière  et  en  première  ligne  par  la  grande  grève  de 
Saint-Pétersbourg. 

Au  point  de  vue  historique  et  au  point  de  vue  de  l'action  pra- 
tique immédiate,  le  parti  ouvrier  démocrate  socialiste  russe  continue 
l'œuvre  du  mouvement  révolutionnaire  qui  le  précédait.  En  procla- 
mant la  nécessité  de  la  lutte  politique  et  en  considérajit  la  conquête 
des  libertés  politiques  comme  l'une  des  principales  revendications  im- 
médiates, il  tend  vers  le  but  que  se  proposaient  d'atteindre  avant  lui 
les  glorieux  lutteurs  de  la  Narodnaia  VoJia  (le  parti  de  la  Volonté  du 
Peuple).  Mais  les  voies  et  moyens  employés  par  la  démocratie  socia- 
liste sont  différents.  Elle  ne  se  sert  que  des  moyens  qui  lui  permettront 
de  rester  ce  qu'elle  veut  être  :  un  mouvement  de  classe  conscient  des 
masses  ouvrières  organisées.  Son  point  de  départ  est  la  croyance  que 
«  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  ne  peut  être  que  l'œuvre  de  cette 
classe  elle-même  ».  Toute  la  tactique  du  parti  démocrate  socialiste 
russe  sera  mise  en  harmonie  avec  ce  principe  fondamental  du  socia- 
lisme international. 

Les  premiers  pas  du  mouvement  démocrate  socialiste  étaient  for- 
cément isolés  et  se  concentraient  dans  les  organisations  locales. 
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Maintenant  le  moment  est  venu  d'unir  ces  efforts  isolés.  C'est 
dans  cette  pensée  que  les  représentants  des  «  Associations  pour  la  déli- 
vrance de  la  classe  ouvrière  ;  de  la  rédaction  de  la  Gabelle  ouvrière  et 
de  la  Ligue  générale  des  ouvriers  juifs  de  Russie  et  de  Pologne  » 
s'unissent  sous  le  nom  de  Parti  ouvrier  démocrate  socialiste  russe. 

Voici  les  principales  résolutions  adoptées  : 

1°  Ce  point  comprend  l'énumération  des  organisations  qui  se  sont  unies 
pour  former  le  parti.  Il  contient  en  outre  une  clause,  d'après  laquelle  la  Ligue 
des  ouvriers  juifs  est  déclarée  autonome  pour  tout  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment le  prolétariat  juif; 

2°  Le  pouvoir  exécutif  du  parti  est  formé  par  le  comité  central,  élu  par 
le  congrès.  Ce  comité  rend  compte  de  son  activité  au  congrès  ; 

30  Les  devoirs  du  comité  central  sont  :  a)  la  direction  ordonnée  de 
l'activité  du  parti  ;  h)  la  création  d'une  littérature  socialiste  ;  c)  organisation 
de  toute  manifestation  ayant  une  portée  générale  pour  toute  la  Russie  ; 

40  Dans  certains  cas  d'une  importance  exceptionnelle,  le  comité  central 
peut,  en  vertu  d'un  vote  unanime  de  ses  membres,  prendre  toute  décision 
qui  lui  plaira,  à  condition  pourtant  d'en  rendre  compte  au  ^  prochain 
congrès  ; 

50  Le  comité  central  a  le  droit  de  s'adjoindre  de  nouveaux  membres; 

6°  Ce  point  contient  l'énumération  des  moyens  pécuniaires  dont  dispose 
le  comité  central  ; 

70  Les  comités  locaux  exécutent  les  décisions  du  Comité  central  sous  la 
forme  qu'ils  croient  être  la  plus  appropriée  aux  conditions  locales  ; 

8"  Dans  certains  cas  exceptionnels,  les  comités  locaux  peuvent  ne  pas 
exécuter  ces  décisions  à  condition  de  mettre  le  comité  central  au  courant  des 
motifs  qui  les  ont  fait  agir  ainsi.  Pour  le  reste,  les  comités  locaux  sont 
complètement  autonomes  et  ne  sont  limités  que  par  le  programme  du  parti  ; 

90  La  plus  haute  instance  du  parti  est  le  congrès  composé  des  représen- 
tants des  comités  locaux.  Il  y  a  des  congrès  ordinaires  et  extraordinaires. 
Tout  congrès  ordinaire  fixe  la  date  du  prochain  congrès  ; 

Les  congrès  extraordinaires  peuvent  être  convoqués  par  le  comité  cen- 
tral ou  à  la  demande  des  deux  tiers  de  représentants  locaux  ; 

10°  L'Union  de  la  démocratie  socialiste  russe  à  l'étranger  adhère  au  parti 
et  est  chargée  de  le  représenter  à  l'étranger. 

Le  manifeste  résumé  plus  haut  a  été  imprimé  en  Russie  même, 
clandestinement.  —  Le  programme  du  nouveau  parti  ne  sera  publié 
qu'après  avoir  été  discuté  par  les  comités  locaux. 

Adrien  Veber. 
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Le  13  Vendémiaire  an  IV,  par  Henry  Zivy.  In-80,  Alcan.  —  C'est  un 
récit  détaillé  et  très  précis  de  cette  journée,  dont  les  conséquences  eurent  une 
importance  grande  sur  les  destinées  de  notre  pays.  M.  Zivy,  pour  son  essai, 
a  recouru  à  une  masse  de  documents  inédits  ou  peu  connus,  qu'il  a  su  très 
bien  mettre  en  œuvre.  Les  incidents  du  13  vendémiaire  ont  été,  en  effet,  l'ob- 
jet de  mille  récits  fantaisistes.  En  bloc,  on  connaissait  bien  les  principales 
phases  de  l'action  politique  et  militaire  engagée  ce  jour-là  ;  mais  autant  d'his- 
toriens, autant  de  rôles  différents  attribués  aux  acteurs  de  cette  journée. 
L'inexactitude  la  plus  commune,  la  plus  répandue  parmi  ceux  qui  l'ont  ra- 
contée, consistait  surtout  à  donner  au  général  «  Buona-Parte  »,  dont  la  for- 
tune date  du  1 3  vendémiaire,  une  influence  prépondérante,  et  dans  les  con- 
seils du  gouvernement  et  dans  les  mesures  militaires  prises  pour  réprimer 
l'insurrection  royaliste.  C'est  Napoléon  lui-même  qui,  dans  le  Mémorial  de 
Sainte-Hélène,  a  pris  soin  de  grandir  son  rôle  outre  mesure.  Par  ce  temps  de 
renouveau  impérialiste  et  de  panégyriques  enflammés  du  grand  soldat,  il  n'est 
pas  inutile,  pensons-nous,  de  prendre  une  fois  déplus  en  flagrant  délit  de 
mensonge  et  de  cabotinage  le  grand  empereur. 

Voyons  donc  ce  que  vaut  la  version  que  Napoléon  dictait  à  Sainte-Hélène 
sur  l'action  qu'il  exerça  ce  jour-là.  Mais  avant,  exposons  succinctement  la 
situation. 

En  vendémiaire  an  IV,  les  royalistes  et  les  modérés  ayant  exclu  les  pa- 
triotes des  assemblées  primaires  invitées  à  se  prononcer  sur  la  Constitution  de 
l'an  III  et  les  décrets  de  fructidor,  en  vertu  desquels  deux  tiers  de  la  Convention 
nationale  devaient  faire  partie  —  au  choix  des  électeurs  —  de  la  nouvelle  lé- 
gislature, les  sections  parisiennes,  sous  l'excitation  des  agitateurs  royalistes, 
entrèrent  en  lutte  ouverte  avec  la  Convention.  Une  commission  nommée  par 
l'Assemblée  fut  chargée  de  réprimer  le  mouvement.  Menou,  général  de 
l'armée  de  l'intérieur,  devait  assurer  l'exécution  des  décrets  de  la  Convention. 
Mais  la  grande  Assemblée,  décapitée  au  9  thermidor  et  en  prairial  des  élé- 
ments révolutionnaires  qui  faisaient  sa  force,  n'était  plus  le  redoutable  pou- 
voir devant  lequel  les  généraux  tremblaient.  Menou,  au  lieu  de  poursuivre 
résolument  le  désarmement  de  la  section  Le  Pelletier,  qu'il  avait  cernée,  par- 
lementa avec  eux  et  finalement  se  retira,  sans  que  les  trois  commissaires  qui 
représentaient  la  Convention  auprès  de  Menou  prissent  contre  lui  les  mesures 
de  rigueur  qu'ils  n'eussent  pas  manqué  de  prendre  deux  années  avant,  sous  la 
dictature  du  grand  comité  de  salut  public.  Cette  faiblesse  ou  cette  trahison 
(Menou  de  ce  chef  fut  traduit  plus  tard  en  conseil  de  guerre)  enhardit  la  plu- 
part des  sections,  qui  se  levèrent  pour  renforcer  Le  Pelletier.  Un  instant  le 
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désarroi  régna  dans  la  Convention.  C'est  ici  que  Bonaparte  se  met  en  scène.  A 
la  suite  de  ces  événements,  raconte-t-il,  il  se  rendit  dans  les  couloirs  de  l'As- 
semblée. Les  députés  qui  l'avaient  connu  à  Toulon  le  proposent  pour  rem- 
placer Menou .  Mais  lui  hésite  à  accepter  :  se  prononcera-t-il  pour  ou  contre 
le -pouvoir  légal  ?  Pendant  qu'il  se  livrait  à  ces  réflexions,  on  le  faisait  chercher 
partout.  Enfin  il  se  décide  et  se  rend  au  comité  de  salut  public,  où,  dit-il,  il 
posa  ses  conditions.  Il  accusa  les  commissaires  conventionnels  d'avoir  tout 
entravé  la  veille  par  leur  immixtion  inopportune  dans  les  dispositions  prises 
par  les  généraux.  Le  comité  de  salut  public  frappé  des  raisons  qu'il  leur  déve- 
loppa, ajoute-t-il,  lui  donnèrent  raison,  mais  ils  ne  pouvaient  destituer  les 
commissaires.  Alors,  pour  tout  concilier,  on  résolut  de  donner  le  commande- 
ment en  chef  à  Barras,  à  lui  le  commandement  en  second,  qui  devait  lui 
donner  l'autorité  principale.  En  réalité,  c'est  lui  qui  prend  toutes  les  initia- 
tives et  qui,  dans  son  récit,  apparaît  déjà  comme  un  sauveur. 

Or  M.  Zivy  établit  très  bien  que  tout  cela  est  un  pur  roman.  Le  géné- 
ral Bonaparte  était  à  cette  époque  sur  le  pavé  de  Paris,  en  disponibilité  comme 
bien  d'autres  officiers,  la  plupart  suspects  comme  lui  de  jacobinisme.  Au  mo- 
ment où  la  prise  d'armes  des  sections  menaça  la  Convention,  celle-ci  fit  appel 
aux  généraux  «  destitués  ».  Ils  accoururent  aussitôt,  raconte  Real,  et  furent 
sur  le  champ  versés  dans  l'armée  de  Paris,  sous  les  ordres  de  Barras,  nommé 
d'une  voix  presque  unanime  général  en  chef.  C'est  ainsi  que  Loison,  Dupont, 
Brune,  Vachot,  Carteaux,  Vézu  et  Bonaparte  coopérèrent  à  la  répression  de 
l'émeute.  Le  décret  de  réintégration  de  Bonaparte  ne  diffère  pas  de  celui  con- 
cernant Loison,  Carteaux,  etc.  «  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  arrêtent  que  le  général  Bonaparte  sera  employé  dans  l'armée  de  l'in- 
térieur, sous  les  ordres  du  représentant  du  peuple  Barras,  général  en  chef  de 
cette  armée.  »  Et  c'est  tout.  Sa  harangue  au  comité  de  salut  public,  les  con- 
ditions qu'il  pose,  sa  nomination  de  commandant  en  second,  tout  cela, 
l'empereur  l'a  imaginé  plus  tard  de  toutes  pièces,  quand  il  posait  pour  la  pos- 
térité. D'ailleurs,  il  existe  aux  archives  un  récit  manuscrit  du  général  Bona- 
parte qui  dément  entièrement  le  roman  composé  à  Sainte-Hélène.  Dans  ce 
manuscrit,  il  attribue  à  Barras  toutes  les  initiatives  prises  dans  la  journée.  II 
prétend  bien  qu'il  fut  nommé  commandant  en  second,  mais  c'était  pour  justi- 
fier après  coup  la  façon  étrange  dont  il  avait  été  investi  de  cet  emploi. 

Barras  avait  connu  Bonaparte  au  siège  de  Toulon.  De  plus,  à  cette 
époque,  Fréron,  tout  puissant  au  sein  des  comités,  aspirait  à  la  main  de  Pau- 
line Bonaparte.  Est-ce  Fréron  qui  a  sollicité  auprès  de  Barras  la  nomination 
de  son  futur  beau-frère  à  l'emploi  de  commandant  en  second  ?  L'initiative 
vint-elle  de  Barras?  M.  Zivy  croit  que  le  13  vendémiaire  Barras  et  Bonaparte 
«  lièrent  partie»,  selon  son  expression.  C'est  là  une  pure  hypothèse  que  rien  ne 
justifie.  Le  général  était  alors  un  trop  mince  personnage,  pour  que  Barras, 
jouissant  d'une  influence  prépondérante  sur  la  Convention,  crût  avoir  besoin 
de  lui.  Mais  Fréron  le  pistonnait,  comme  on  dirait  aujourd'hui  à  l'état-major; 
Barras  l'avait  connu  dix-huit  mois  avant,  au  siège  de  Toulon.  Ily  eut,  non 
entente  entre  deux  «  compères  »,  mais  simplement  acte  d'obligeance  de 
Barras  envers  Fréron  et  Bonaparte.  «  Je  lui  ai  donné,  après  coup,  dit  ce  der- 
nier dans  ses  Mémoires,  le  titre  de  chef  d'état-major  pour  lui  assurer  le  corn- 
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mandement  en  second.  »  Cette  version  de  Barras  doit  être  exacte.  Elle  est  la 
seule  vraisemblable,  d'ailleurs,  et  qui  concorde  avec  les  faits. 

Le  14  vendémiaire,  Merlin,  dans  son  rapport  à  la  Convention  sur  les 
événements  delà  veille,  «  cite  des  généraux  qui  se  sont  distingués, il  ne  souffle 
mot  de  Bonaparte.  »  Ce  silence  s'explique  très  bien  par  le  rôle  que  Barras  lui 
assigne  dans  ses  Mémoires  et  que  le  manuscrit  cité  par  M .  Zivy  ne  dément 
pas  :  «  De  la  journée,  dit  Barras,  parlant  de  son  second,  il  ne  bougea  du 
Carrousel,  mon  quartier-général,  ne  le  quitta  que  pour  accomplir  une  mission 
au  Pont-Neuf,  qui  venait  d'être  abandonné  par  Carteaux.  »  Le  17  vendé- 
miaire, Fréron  apprend  à  la  Convention  que  Barras  avait  nommé  le  général 
Bonaparte  commandant  en  second  dans  la  nuit  du  12  en  remplacement  de 
Menou,  et  le  lendemain  Barras  demandait  la  confirmation  de  cette  nomi- 
nation. 

Il  y  avait  bien  là,  peut-être  favoritisme,  mais  en  somme  rien  d'anormal  ; 
d'autant  que  Bonaparte  appartenait,  comme  je  l'ai  dit,  à  cette  catégorie  d'offi- 
ciers généraux  destitués  par  Aubry  pour  cause  de  jacobinisme.  Au  1 5  vendé- 
miaire, la  Convention  ouvrant  enfin  les  veux  sur  les  dangers  que  sa  politique  de 
réaction  suivie  depuis  le  9  thermidor  faisait  courir  à  la  République,  revint  de 
ses  préventions  contre  les  «  patriotes  »  et  réintégra,  sur  la  proposition  de  Fréron, 
qui  lui  signala  entre  autres  les  services  de  «  Buona-Parte  »,  la  plupart  de 
ces  généraux,  accourus  au  service  de  la  République  menacée. 

En  somme,  le  hasard  des  circonstances  (la  présence  de  Bonaparte  à  Paris 
ce  jour-là,  sa  liaison  avec  Barras  et  surtout  Fréron),  fit  passer  à  portée  de  l'am- 
bitieux la  fortune.  Bonaparte  n'était  pas  homme  à  la  laisser  échapper.  Il  la 
saisit  aux  cheveux  et  ne  la  lâcha  plus.  La  confirmation  de  sa  nomination  de 
commandant  en  second  équivalait  à  celle  de  général  en  chef  de  l'armée  de  Paris, 
car  Barras  n'avait  pris  cette  charge  que  pour  faire  face  au  péril  royaliste.  Quel- 
ques jours  après,  il  se  démettait  de  ses  fonctions  et  Bonaparte,  nommé  général 
de  division,  commandant  de  l'armée  de  l'intérieur,  en  avait  fini,  désormais, 
avec  la  misère  et  l'obscurité. 

On  voit  combien  peu  en  rapport  avec  le  rôle  véritable  que  joua  Bonaparte 
au  1 5  vendémiaire  sont  les  récits  que  les  historiens  ont  faits  de  cette  journée,  à 
commencer  par  Napoléon  lui-même.  M.  Zivy  a  très  bien  mis  en  lumière  ce 
point  spécial  et  son  tableau  de  la  journée  est  le  plus  fidèle,  croyons-nous,  qu'on 
ait  tracé  jusqu'ici. 

Mais  pourquoi  ces  mots  :  «  buveurs  de  sang  »,  «  terroristes  »,  reviennent- 
ils  toujours  sous  sa  plume?  Il  les  a  trouvés  dans  les  documents  de  l'époque. 
Après  le  9  thermidor,  la  terreur  thermidorienne,  qui  dépassa  en  violences  et 
en  cruautés  la  terreur  révolutionnaire  par  laquelle  la  patrie  fut  sauvée,  se  dé- 
chaîna en  calomnies  atroces  contre  les  vaincus.  La  tourbe  des  ambitieux  et  des 
intrigants  qui  montent  à  la  surface  des  révolutions,  comme  l'écume  à  la  surface 
des  eaux  troublées,  tous  les  tarés  et  les  corrompus,  les  pleutres  et  les  imbéciles, 
ceux  qui  tremblaient  ou  faisaient  trembler  avant  la  chute  de  Robespierre,  ter- 
roristes retournés  ou  repentis,  sans  compter  la  lie  d'escrocs,  de  souteneurs  et 
de  prostitués  de  tous  les  sexes  que  la  fin  de  l'ancien  régime  avait  réduits  aux 
abois,  tenaient  le  haut  du  pavé  et  poursuivaient  de  leur  haine  implacable  les 
«  patriotes  »   proscrits.  Les  agents  du  royalisme  secondaient  le  mouvement, 
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inventant  les  contes  les  plus  absurdes.  Mais  l'historien  qui  se  reporte  à  une 
période  aussi  troublée  que  celle  qui  succéda  à  la  Terreur  doit  se  garder  des  exa- 
gérations dont  les  documents  contemporains  portent  la  trace  intéressée  et  faire 
la  part  des  violences  calculées.  M.  Zivy,  par  exemple,  prend  à  la  lettre  les 
rapports  de  police  qui  signalent  tous  l'horreur  du  peuple  de  Paris,  au  souvenir 
de  la  Terreur  ;  et  il  prend  texte  de  ce  que  les  sections  royalistes  reprochaient 
à  la  Convention  de  méditer  la  résurrection  de  la  Terreur  en  armant  les 
«patriotes»,  pour  conclure  que  le  mouvement  du  13  vendémiaire  fut  un 
mouvement  exclusivement  libéral,  provoqué  par  la  crainte  d'un  retour  à  la 
politique  conventionnelle  de  l'an  II.  Or  les  policiers  de  l'an  IV  sont  des  témoins 
suspects  qu'on  ne  doit  interroger  qu'avec  prudence,  comme  tous  les  témoins 
de  ce  genre,  d'ailleurs.  Au  lendemain  de  la  Commune,  quand  le  terme 
de  communaliste  était  synonyme  d'  «  assassin  »  et  de  «  pétroleur  »,  nul  doute 
que  les  policiers  de  187 1,  comme  ceux  de  l'an  IV,  n'aient  écrit  des  rapports 
témoignant  tous  de  l'horreur  de  Paris  pour  la  Commune.  L'historien  qui 
prendrait  ces  rapports  pour  l'écho  fidèle  des  sentiments  de  la  population 
parisienne  commettrait  une  singulière  bévue... 

Ces  réserves  faites,  l'essai  de  M.  Zivy  est,  je  le  répète,  intéressant,  et  fixe 

désormais  la  physionomie  du  1 3  vendémiaire. 

Gustave  Rouanet, 

Violence  et  Raison,  par  Paul  Brulat,  préface  de  G.  Clemenceau. 
I  vol.  in-i8  (Stock,  éditeur).  —  «  Nous  avons  autre  chose  à  faire  que  de  récri- 
mmer  et  de  haïr,  dit  Clemenceau  au  seuil  de  ce  livre.  Il  faut  montrer  la  vérité 
totale  aux  yeux  de  tous.  »  Nous  reconnaissons  à  ces  paroles  le  fils  bien  légitime 
de  notre  grand  Diderot,  le  plus  français  peut-être  des  philosophes  du  dix- 
huitième  siècle.  La  «  vérité  totale  »,  disait  Diderot,  aux  termes  près,  il  faut 
toujours  la  dire,  fût-elle  cruelle,  fût-elle  nuisible.  Et  après  avoir  ainsi  poussé  à 
fond  son  affirmation,  il  prouvait  que  la  «  vérité  totale  »  ne  peut  causer  qu'un 
mal  passager  et  que,  finalement,  le  bien  seul  peut  sortir  d'elle. 

Paul  Brulat,  «  un  jeune  écrivain  de  sentiment  haut  et  dépensée  droite  », 
pense  et  agit  ainsi.  Il  est  de  ceux  qui,  dans  la  crise  d'honneur  que  vient  de 
subir  notre  pays,  furent  pour  la  raison  contre  la  violence  et  opposèrent  à  celle- 
ci  la  force  supérieure  de  l'idée.  Il  a  bien  fait  de  réunir  en  un  volume  ces  brû- 
lants articles  de  polémique.  Quelle  vaillante  leçon  de  courage,  quel  énergique 
rappel  à  leur  devoir  strict  pour  ceux  qui  se  sont  voués  professionnellement  au 
bien  public,  que  l'attitude  de  ce  littérateur  pur  !  « 

Car  c'est  la  caractéristique  de  cette  crise,  qu'elle  aura  été  conjurée  non  par 
ceux  qui  avaient  mission  et  mandat  d'assurer  à  la  nation  la  paix  morale  et  la 
justice,  mais  par  des  gens  de  lettres,  des  savants,  des  professeurs  qui  ne  s'étaient 
jamais  mêlés  à  la  vie  publique.  Comme  il  aurait  le  droit  d'être  sévère  pour  les 
conducteurs  de  peuples,  l'artiste  de  lettres  qu'est  Paul  Brulat  !  Comme  il  pour- 
rait leur  reprocher  âprement  d'avoir  été  contraint  d'assumer  leur  tâche  si  hon- 
teusement désertée  ! 

Il  ne  le  fait  pas,  et  voici  pour  quel  motif  :  «  Ce  n'est  pas  la  faute  de  nos 
députés,  dit-il,  si  l'heure  présente  est  triste,  si  la  justice  souffre,  si  la  vérité 
agonise  ;  nos  députés,  cornnie  on  l'a  dit,  ne  sont  que  les  valets  de  l'opinion  — 
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sans  quoi  ils  ne  seraient  pas  députés.  »  Et  l'opinion  publique  est  pervertie.  Par 
la  presse  ?  Peut-être.. En  tout  cas,  il  y  a  perversion  mutuelle.  Qui  donc  alors 
réagira  ?  Ceux  qui  n'ont  pas  peur  de  l'opinion,  ceux  qui,  sans  souci  de  gain, 
ne  se  serviront  de  la  presse  que  pour  des  oeuvres  de  vérité. 

Seuls,  ceux  qui  ne  dépendaient  pas  de  l'opinion  pouvaient  assumer  l'entre- 
prise. N'importe,  il  fallait  du  courage  pour  rompre  des  relations,  renoncer  à 
des  habitudes,  soulever  des  hostilités  et  des  haines.  Ce  courage,  Paul  Brulat 
l'eut  des  premiers.  Il  a  bien  mérité  ainsi  de  prendre  rang  parmi  les  véritables 
conducteurs  de  l'opinion.  La  vérité   marche,   mais   à  condition   que  de  telles 

mains  la  portent  en  avant  des  foules. 

E.  F. 


L'Armée  contre  la  Nation,  par  Urbain  Gohier  (édition  de  la  Revue 
Blanche).  —  Nous  devons  à  Urbain  Gohier  le  document  qui  jette  sur  le  débat 
une  lumière  décisive.  Quand  on  a  lu  le  chapitre  intitulé  «  Revanche  de  Co- 
blentz  »,  que  publia  naguère  la  Revue  Blanche,  on  ne  peut  plus  voir  dans  la 
condamnation  de  Dreyfus  une  erreur  judiciaire,  mais  une  ténébreuse  conjura- 
tion catholico-militaire  contre  l'esprit  moderne.  A  voir  notre  état-major  et 
notre  haut  commandement  envahis  par  les  petits-fils  de  ceux  qui  comman- 
daient à  Coblentz  et  à  Quiberon  et  menaient  le  combat  contre  la  nation,  on 
comprend  tous  les  événements  de  ces  quatre  dernières  années. 

C'est  à  Urbain  Gohier  que  nous  devons  cette  définition  :  «  Il  y  a  des 
gens  qui  se  font  officiers  pour  ne  pas  être  soldats.  »  Ceci  n'est  pas  une  boutade. 
Pour  nos  prétendus  patriotes,  l'armée  ce  n'est  pas  le  soldat,  c'est  l'officier. 
M.  Déroulède  en  faisait  l'autre  jour  l'aveu  à  la  Chambre.  Qui  donc  pourrait 
contester  aujourd'hui  qu'une  telle  manière  de  voir  ne  constitue  pas  un  péril  ? 
Car  les  officiers  ne  s'identifient  pas,  comme  l'armée,  avec  la  nation.  Ils  forment 
une  caste  à  part  et,  si  on  en  doutait,  on  n'aurait  qu'à  s'informer  de  la  ma- 
nière dont  sont  traités  par  ceux  de  la  caste  les  intrus  de  la  réserve  et  de  la 
territoriale. 

Ils  ne  peuvent  avoir  naturellement  qu'un  dogme  social  :  l'autorité.  Ce 
dogme,  naturellement,  repose  sur  l'obéissance  passive.  Cette  nécessité  de  dis- 
cipline devant  l'ennemi  éventuel  devient  une  arme  contre  la  nation  et  ses 
aspirations  vers  plus  de  justice  et  de  bien-être.  Les  chefs  militaires  sont  si  bien 
convaincus  que  là  est  en  réalité  leur  mission  sociale,  qu'on  les  voit,  ne  pouvant, 
sans  prétexte  décent,  retourner  à  Coblentz,  sanctionner  par  leur  présence  des 
manifestations  où  se  prononcent  des  paroles  telles  que  celles-ci  : 

«  Malheur  à  ceux  qui  laissent  le  glaive  s'émousser!...  Il  faut  s'armer  de 
la  force  coercitive,  brandir  le  glaive,  terroriser,  couper  des  têtes!... 

«  Il  faut,  même  au  prix  du  sang,  mater  les  prétentions  du  civilisme  qui 
veut  se  subordonner  le  militarisme.  « 

C'est,  on  s'en  souvient,  devant  le  général  Jamont,  généralissime  de  l'armée 
française,  que  le  père  Didon  tint  ce  discours  significatif. 

A  ces  odieux  propos,  Urbain  Gohier  oppose  les  fières  paroles  d'un  général 
républicain.  Voici  ce  qu'écrivait  Faidherbe  en  1888  : 

«  La  première  République  faisait  fusiller  les  généraux  qui  osaient  se  révolter 
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contre  le  pouvoir  civil.  Elle  avait  raison.  Aucune  indulgence,  aucune  pitié 
n'est  possible  en  pareil  cas.  Où  irions-nous  si  nous  tolérions  de  semblables 
écarts?  Il  n'y  aurait  bientôt  plus  ni  armée,  ni  patrie.  » 

La  différence  des  deux  langages  tient  en  ceci  :  Faidherbe  songeait  à  la 
défe.nse  nationale,  les  chefs  militaires  d'aujourd'hui  ne  songent  qu'à  la  défense 
sociale.  Leur  armée  est,  selon  le  mot  terrible  d'Urbain  Gohier,  «  une  armée 
pour  l'intérieur  »,  la  police  armée  du  clergé  et  de  la  finance  contre  les  reven- 
dications populaires. 

La  crise  actuelle  doit  être  bénie  :  Elle  a  fait  surgir  des  talents  et  des 
énergies,  elle  a  montré  aux  esprits  clairvoyants  la  grandeur  du  péril  que  fait 
courir  aux  démocraties  le  régime  militaire  échappant  à  tout  contrôle.  La  leçon 
a  été  dure,  parfois  humiliante  pour  la  raison  humaine,  mais  ce  sont  les  plus 
dures  qui  sont  les  plus  efficaces.  Urbain  Gohier  aura,  plus  que  tout  autre, 
contribué  à  ce  résultat.  Son  œuvre  n'est  donc  pas  seulement  d'un  courageux 
écrivain,  elle  est  d'un  bon  citoven,  d'un  véritable  patriote. 

E.  F. 


Les  Grippelong  (La  morale  bourgeoise),  par  H.  Lencou.  Librairie  de 
la  Petite  Rêpiihlique.  —  La  forme  dialoguée  est  une  des  plus  commmodes  que 
je  connaisse  pour  le  roman  de  vérité  et  de  sincérité  qu'exigent  les  esprits  de 
ce  temps.  Grâce  à  elle,  point  de  temps  perdu  en  digressions  et  descriptions. 
Les  personnages  se  peignent  d'eux-mêmes,  comme  sans  le  vouloir,  et  se 
montrent  à  nous  tels  qu'ils  sont. 

Les  Grippelong  ne  sont  pas  beaux  à  voir.  Ils  ont  toutes  les  tares  morales 
que  peuvent  contracter  des  gens  pour  qui  la  vie  est  un  combat  dans  lequel  la 
ruse  et  le  mensonge  sont  les  armes  les  plus  sûres.  Le  vieux  Grippelong, 
paillard,  jouisseur,  dur  à  ses  locataires  qu'il  accule  au  suicide,  ému  jusqu'aux 
entrailles  de  voir  son  fils  épouser  une  vieille  catin  enrichie,  est  à  peine  une 
caricature.  Le  trait  est  appuyé,  mais  il  n'est  pas  faux.  Sa  femme,  vouée  aux 
apparences,  n'a  pas  une  plus  belle  âme  et  elle  lui  donne  congrument  la  ré- 
plique. Il  y  a  une  gaieté  sinistre  dans  cette  scène  où  les  Grippelong,  croyant 
leur  fils  atteint  d'une  maladie  mortelle,  débattent  à  deux  pas  de  lui  s'ils  doivent 
décommander  des  rideaux  au  tapissier,  ceux  du  moribond  devant  leur  revenir. 
Odette,  la  fille  des  Grippelong,  apporte  des  bouff"ées  de  sincérité  dans  l'atmos- 
phère méphitique  où  grouille  cette  famille.  Elle  est  plutôt  la  femme  de 
l'avenir  que  celle  du  présent.  Mais  c'est  en  présentant  de  tels  modèles  qu'on 
en  fait  naître  les  copies.  Et  par  cette  figure  d'Odette,  Lencou  relève  d'idéa- 
lisme nécessaire  sa  violente  étude  réaliste. 

Eugène  Fournière. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  m'excuseront  si  je  suis  obligé  de  remettre  au 
mois  prochain  les  comptes  rendus  de  V Alouette,  par  M>'e  Dick  May,  de  la 
Psychologie  du  peuple  français,  de  M.  A.  Fouillée,  de  la  Question  (POrient,  de 
M.  E.  Driault,  et  du  remarquable  ouvrage  de  M.  André  Lichtenberger,  le 
Socialisme  et  la  Révolution  française. 

E.  F. 
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Félix  Alcan,  éditeur,  108,  boulevard 
Saint  -  Germain ,  Paris.  —  Edouard 
Driault  :  La  question  d'Orient  depuis  ses 
origines  jusqu'à  vos  jours  (préface  de  Ga- 
briel Monod),  7  fr.  (Bibliothèque  d'his- 
toire contemporaine).  —  André  Lichten- 
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Bibliothèque  DE  l'Association,  17,  rue 
Guénégaud,  Paris.  —  Henry  Banquier  : 
Croquis  et  Réflexions  (poésies). 

Calmann  Lévy,  éditeur,  3,  rue  Auber, 
Paris.  —  Robert  Dreyfus  :  Essai  sur  les 
lois  agraires  sous  la  république  romaine, 
3  fr.  50. 

Armand  Colin  et  C",  éditeurs,  5,  rue 
de  Mézières,  Paris.  —  P.  Foncin  :  Les 
pays  de  France  (projet  de  fédéralisme  admi- 
nistratif), I  fr.  —  Paul  de  Rousiers  : 
Les  industries  monopolisées  (Trusts)  aux 
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Comité  central  de  l'Union  coopéra- 
tive DES  Sociétés  françaises  de  con- 
sommation, I,  rue  Cliristine,  Paris.  — 
IZ.  de  Boyve  :  Almanach  de  la  Coopération 
française  de  i8ç)ç  (7°  année),  o  fr.  40. 

The  Commissioner  of  Labor,  Washing- 
ton (Etats-Unis  d'Amérique).  —  Tiuelfth 
annual  report  oj  the  commissioner  of  labor 
iSpj.  (Economie  aspects  of  tlie  liquor 
problem). 

FiRMiN-DiDOT  ET  C'',  éditeurs,  56,  rue 
Jacob,  Paris.  —  Edmond  Demolins  : 
L'Education  nouvelle,   3  fr  50. 

V.  Giard  etE.  Briére,  éditeurs,  16,  rue 
Soufflot,  Paris.  —  C.  Pages  :  L'Evolution 
du  Darwinisme  biologique.  —  C.-N.  Starcke  : 
La  Famille  dans  les  différentes  sociétés,  5  fr. 
(relié  7  fr.). 

Guillaumin  et  C'%  éditeurs,  14,  rue 
Richelieu,  Paris.  —  André-E.  Sayous  : 
La  proposition  de  loi  Dron-Rajon  sur  les 
marchés  à  livrer. 

Imprenta    i     libreria     ercilla,    Ban- 


dera, 59,  Santiago  de  Chile.  —  Juan  En- 
rique  Lagarrigue  :  Deuxième  lettre  au  tsar 
Nicolas  II. 

Imprimerie  C.  Abricy,  5,  cours  La- 
fayette,  à  Lyon.  —  Lafranchise  :  Les  pro- 
létariennes (lettres  ouvertes  aux  ouvriers), 
(I)  o  fr.  1).  —  (II)  o  fr.  15. 

L.  Larose,  éditeur,  22,  rue  Soufflot, 
Paris.  —  Georges  Blondel  :  L'essor  indus- 
triel et  commercial  du  peuple  allemand 
(2'  édition). 

Francis  Laur,  éditeur,  26,  rue  Brunel, 
Paris.  —  Ch.  Donos  :  Mores,  sa  vie,  sa 
mort,  2  fr.  50. 

Victor  Lecoffre,  libraire,  90,  rue  Bo- 
naparte, Paris.  —  J.  Ruskin  :  Le  Travail 
(extrait  du  Sillon). 

Per  Lam.m  (librairie  Nilsson),  338,  rue 
Saint-Honoré,  Paris.  —  D.  Jordell  : 
Répertoire  bibliographique  des  principales 
revues  françaises  pour  l'année  iS^y  (préface 
de  Henri  Stein). 

Perrin  et  C'°,  éditeurs,  55,  quai  des 
Grands-Augustins,  Paris.  —  P, -Augustin 
Rosier  :  La  question  féministe  examinée  au 
point  de  vue  de  la  nature,  de  l'histoire,  et  de 
la  révélation  (traduction  de  J.  de  Rochay), 
5  fr.  50. 

Société  du  Mercure  de  France,  i  5 ,  rue 
de  l'Echaudé-Saint-Germain,  Paris.  — 
Auguste  Strindberg  :  Axel  Borg,  3  fr.  50. 
—  Auguste  Strindberg  :  Inferno  (avant- 
propos  par  Marcel  Réja),  3  fr.  50. 

P.-V.  Stock,  éditeur,  8,  9,  10,  11,  ga- 
lerie du  Thé.ître-Français,  Paris.  —  E.  de 
Haime  :  Les  faits  acquis  à  l'histoire  (lettre 
de  Gabriel  Monod,  de  l'Institut),  (intro- 
duction d'Yves  Guyot),  3  fr.  50.  —  Henri 
Varennes  et  L. -Henry  May  :  Les  étapes  de 
la  Vérité,  o  fr.  10. 

Léon  Vanier,  éditeur,  19,  quai  Saint- 
Michel,  Paris.  —  Henri  Desciiamps  :  Pan- 
tins et  poupées  (préface  de  Saint-Germain), 
3  fr.  50.  —  Fagus  :  Testament  de  sa  vie 
première,  2  fr    50. 


L' Administrateur-Gérant  :  Rodolphe  SIMON 


Suresnes.  —  Imprimerie  spéciale  de  la  Revue  Socialiste  G.  Richard  et  Husson,  9,  rue  du  Pont. 
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LES 

Préoccupations  de  Culture  Intellectuelle 

DU    PROLÉTARIAT    BERLINOIS 


Quelle  est,  en  face  de  la  Science  et  de  l'Art,  l'attitude  du  proléta- 
riat socialisie  ?  A  cette  question  se  bornera  la  présente  étude.  Aussi 
bien,  ici  en  Allemagne  et  particulièrement  à  Berlin,  foyer  de  la  vie 
intellectuelle  de  l'Allemagne,  n'y  a-t-il  guère,  parmi  les  ouvriers,  que 
les  socialistes  et  les  rares  partisans  de  l'Anarchisme,  qui  mettent  leur 
joie  dans  la  possession  des  biens  suprêmes  de  la  civilisation.  Et  cela 
s'explique  aisément.  L'ouvrier  à  qui  la  pulsation  sociale  de  notre  temps 
ne  fait  pas  plus  rapidement  circuler  le  sang  dans  les  veines  et  le 
cerveau,  doit  aussi  à  tous  les  autres  égards  végéter  insensible,  — 
abstraction  faite  naturellement  de  rares,  très  rares  exceptions.  Bien 
que  l'expose  suivant  se  rapporte  presque  exclusivement  à  Berlin,  il 
pourrait  pourtant  servir  de  mesure  pour  la  vie  intellectuelle  des 
ouvriers  allemands  intellis^ents,  bien  au  delà  de  ce  cadre  local. 


LES    LOIS    d'exception  ET  LES  SOCIÉTÉS  d'ÉDUCATION  OUVRIÈRE 

On  sait  que  «  Bismarck,  le  Chancelier  de  fer,  »  jeta  sur  l'Alle- 
magne, en  1878,  la  loi  des  Socialistes.  Aussitôt  commença,  entre 
autres  persécutions  de  la  police,  l'œuvre  d'universel  anéantissement 
des  sociétés  ouvrières  importunes.  Sociétés  politiques  purement  dé- 
mocrates socialistes,  associations  professionnelles,  sociétés  chorales  et 
d'agrément,  parurent  à  la  police  également  dangereuses,  et  furent 
interdites.  Parmi  les  nombreuses  sociétés,  qui  succombèrent,  en  1878, 

41: 
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au  premier  assaut  de  la  tempête,  s'en  trouvaient  plusieurs  de  différentes 
villes,  telles  que  Dresde  et  Leipzig,  qui  s'appelaient    expressément 
«  Sociétés  d'éducation  ouvrière  m  ou   encore    «  Sociétés  d'éducation 
ouvrière  pour  adultes  »  (Arheitcr  Bildiuigsvereine  et  Arheiier-Forthil- 
dungsvereine  ».  Ainsi,  alors  déjà,  dans  la  classe  ouvrière  organisée,  on 
pensait  d'une  façon  spéciale  à  l'éducation.  Mais  les  sociétés  politiques 
et  les  sociétés  professionnelles  ne  négligeaient  pas  non  plus  la  culture 
intellectuelle  de  leurs  membres.  Le  mouvement  ouvrier  allemand  a 
toujours   considéré    comme    un   de  ses   devoirs    les   plus    essentiels, 
d'étendre  l'horizon  intellectuel  des  masses  ouvrières.  Marx  et  Ensels, 
ainsi  que   Lassalle,   en    avaient  pénétré  la  conscience  de  leurs  com- 
patriotes.   Cependant    par  l'effet  de  la  loi  sur  les   Socialistes,  la  ten- 
dance au  travail  intellectuel,  qui  s'éveillait  chez  beaucoup  d'ouvriers, 
fut  dirigée   aussi  vers  d'autres  domaines  que  celui  de  la  science  sociale 
et  politique.  Toute    activité    nouvelle   dans   la  vie   intellectuelle  pu- 
blique fut   écrasée  comme  un  danger  communiste  ;   la  presse   socia- 
liste,  là  où  elle  n'avait  pas  été  ruinée  par  la  police,  était  livrée  à 
toutes    sortes    de    tribulations.    La    vie    si    active    des   sociétés    fut 
pendant  des  années  paralysée.  Mais  le  premier  mouvement  de  terreur 
surmonté,  la  propagande  secrète  commença.  On  se  tira  d'affaire  aussi 
bien  qu'on  put  et  même,  avec  le  temps,  on  s'organisa  tout  à  fait  bien. 
Le  rapprochement  intime  d'hommes  aux  mêmes  sentiments  et  aux 
mêmes  aspirations  fut  par  là  prodigieusement  favorisé.  Tout  naturel- 
lement les  rencontres  fréquentes,  cordiales,  dans  de  petits  groupes, 
étroitement  unis  par  l'effet  du  danger  constant,  conduisait,  après  la 
clôture  des  «  travaux  pratiques  »,  à  un  échange  animé  d'opinions  sur 
les  phénomènes  et  les  choses  de  tous  les  domaines  possibles  de  la  vie 
publique.  Des  gens  ayant  les  mêmes  goûts  s'unirent  bientôt  plus  étroi- 
tement les  uns  aux  autres  :  amis  du  théâtre  et  de  la  littérature,  hommes 
s'intéressant  aux  derniers  résultats  des  sciences  de  la  nature  ;  ensuite 
libres  penseurs  philosophant,  et  fervents  de  l'économie  politique.  Ces 
ouvriers  désireux  d'apprendre  quittèrent  quelquefois  les  sociétés  dont 
ils  faisaient  partie  et  se  réunirent  pour  former  de  nouvelles  sociétés. 
Ainsi  sortirent,  principalement  dans  les  dernières  années  de  la  loi  des 
Socialistes  (i886à  1890),  de  l'organisation  secrète  du  parti,  à  Berlin,  de 
véritables  cercles  de  lecture  et  de  discussion,  qui,  //  côlé  de  la  question 
sociale,  firent  entrer  dans  le  domaine  de  leurs  études  toutes  les  branches 
du  savoir  et  tous  les  arts  possibles.  Et  avec  une  ardeur  vraiment  sacrée, 
ces  prolétaires,  qui  n'avaient  fréquenté  absolument  que  l'école  commu- 
nale,  et    qui   n'avaient    par    suite  qu'une    très    médiocre   préparation 
scolaire,    cherchaient    à   s'acquitter    des  devoirs    qu'ils    s'étaient    im- 
posés. 

La  loi  des  Socialistes  influa  aussi   à  un  autre  point  de  vue  sur  ce 
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mouvement  pour  l'éducation  générale  du  prolétariat.  En  mémo  temps 
que  les  suffrages  démocrates  socialistes  exprimés  aux  élections  pour  le 
Reichstag,  après  un  recul  momentané,  devenaient  infiniment  plus 
nombreux,  la  vie  sous-jacente  des  associations  ouvrières  reprit,  elle 
aussi,  son  cours,  particulièrement  dans  les  quatre  dernières  années  du 
régime  d'exception.  Tout  d'abord  se  relevèrent  les  syndicats  ouvriers. 
D'après  leurs  statuts  ils  ne  se  proposaient  pas  seulement  d'améliorer 
la  situation  économique  de  leurs  membres,  mais  encore,  par  des 
conférences,  par  l'établissement  de  bibliothèques,  d'agir  en  instruisant. 
Mais  les  persécutions  de  la  police  forçaient  à  la  prudence  dans  le  choix 
des  conférences.  Tout  ce  qui  était  socialiste  ou  pouvait  éveiller  l'idée 
d'une  propagande  socialiste  dut  être  laissé  de  côté.  Et  d'autre  part, 
on  ne  voulait  pourtant  pas  renoncer  aux  idées  de  liberté.  Comment 
faire?  La  production  littéraire  contemporaine  fournit  un  objet  d'étude 
appropriée  au  but.  Il  y  avait  avant  tout  la  littérature  des  romans 
modernes,  la  nouvelle  poésie  et  le  drame  moderne.  Les  réalistes  et  les 
naturalistes  avec  leurs  peintures  de  la  vérité,  dans  lesquelles  les  plaies 
sociales  sont  mises  à  nu  et  mainte  aspiration  vantée  par  les  prêtres  et 
les  hommes  d'Etat  comme  un  bien  moral  élevé  sont  anéanties  par  la 
critique,  trouvèrent  auprès  de  ce  public  un  accueil  grandement  favo- 
rable. Et  des  prédicateurs  du  nouvel  Evangile  littéraire  se  minent  à  la 
disposition  des  ouvriers.  C'étaient  de  jeunes  écrivains,  produit  de 
l'âpre  concurrence  intellectuelle,  qui  ne  trouvaient  pas  place  au  ban- 
quet de  la  soi-disant  «  bonne  société  »,  d'autant  qu'ils  avaient  le 
courage  d'être  des  natures  originales  et  de  ne  pas  flatter  les  philistins. 
Les  uns  espéraient  du  mouvement  socialiste  une  renaissance  de  toute 
la  vie  du  peuple  et  avaient  de  la  sympathie  pour  la  classe  ouvrière  ; 
les  autres  étaient,  par  convictiofl  théorique,  socialistes.  Des  conférences 
sur  la  littérature  moderne  en  général  et  spécialement  sur  Zola,  Ibsen, 
Bjornson,  Kielland,  Tolstoï,  Tschcrnichevv^sky,  Dostoïev,'sky  et  sur 
les  lyriques  et  dramatiques  néo-allemands  du  genre  de  Julius  et 
Heinrich  Hart,  Schlaf  et  Holz,  n'étaient  pas  rares  alors  dans  les  syndi- 
cats de  Berlin.  Quelques  pièces  de  théâtre  et  romans,  comme  par 
exemple  Nora  et  Germinal,  furent  aussi  étudiés  d'une  manière 
particulière.  Parmi  les  conférenciers  qui  avaient  une  prédilection  pour 
des  sujets  de  ce  genre,  il  faut  nommer,  pour  les  années  de  1888-90, 
principalement  :  le  rédacteur  Kurt  Baake,  les  écrivains  docteur  Bruno 
Wiile  et  Willy  Boelsche,  l'acteur,  marchand  et  écrivain  Julius  Turk  et 
l'écrivain  Paul  Ernst.  A  eux  s'associaient,  alors  encore  le  docteur 
Conrad  Schmidt  et  quelques  autres.  A  côté  des  modernes,  les  grands 
poètes  allemands  de  la  période  classique  ne  furent  nullemeiit  oubliés, 
non  plus  bien  entendu  que  les  poètes  de  la  liberté  d'avant  et  d'après 
1848.  Des  débats  quelquefois  très  vifs  suivaient  ces  exposés  dans  les 
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syndicats  comme  dans  les  rares  sociétés  politiques  d'ouvriers  qui  étaient 
peu  à  peu  revenues  à  la  vie.  —  Outre  les  conférences  littéraires,  furent 
souvent  faites,  dans  les  sociétés,  des  conférences  scientifiques,  histori- 
ques, économiques  et  philosophiques,  lorsque  le  temps  n'était  pas 
pris  par  des  questions  d'administration  et  des  questions  du  jour 
(grèves).  Des  thèmes  philosophiques  et  scientifiques  fournirent  plus 
particulièrement  l'occasion  de  secouer  l'autorité  divine  et  l'autorité 
séculière,  appuyée  sur  elle.  Parallèlement  le  mouvement  politique  pour- 
suivait sa  marche  irrésistible,  bien  que  souvent  entravée. 

Or  dans  le  cercle  intime  de  ces  clubs  de  discussion  et  de  lecture 
précédemment  mentionnés,  les  impressions  reçues  dans  les  réunions 
syndicales  et  autres  étaient  approfondies.  Les  gens  qui  se  rencontraient 
ici,  étaient  habituellement  partout  où  «  il  se  passait  quelque  chose  ». 
Pour  indiquer  laforme  que  revêtait  cette  activité  de  club,  je  donnerai  un 
exemple.  De  1887  à  1890  existait  à  Berlin  un  club,  composé  d'ouvriers 
jeunes  et  vieux,  la  plupart  statuaires  et  relieurs,  qui,  pour  dérouter  la 
police,  s'étaient  donné  le  nom  innocent  de  «  \^ieille  Tante  ».  Les 
séances  des  quinze  à  vingt  sociétaires  avaient  lieu  une  fois  par  semaine, 
tantôt  dans  la  chambre  de  derrière  d'un  estaminet,  mais  la  plupart  du 
temps  chez  tel  ou  tel  sociétaire.  Chacun  payait  une  cotisation  de  dix 
pfennigs  par  semaine.  Cela  permit  au  club  de  recevoir  quelques  re- 
vues. Grâce  aux  dons  de  quelques  camarades,  et  au  prêt  qui  fut  fait 
d'un  certain  nombre  de  livres,  une  bibliothèque  fut  composée,  à 
vrai  dire  modeste,  mais  variée.  Dans  chaque  séance  on  se  mettait 
d'accord  sur  un  thème  de  lecture  ou  de  discussion.  Quelques  camarades 
étaient  membres  de  la  Communauté  Religieuse  Libre,  union  de  libres 
penseurs  remontant  aux  années  qui  se  sont  écoulées  de  1840  à  1850. 
Ils  mettaient  de  temps  en  temps  une  question  philosophique  sur  le 
tapis,  et  les  autres  exprimaient  sans  contrainte  leur  opinion.  Une  autre 
fois,  on  s'entretenait  par  exemple,  de  l'œuvre  de  Raskolnikow,  Crime 
et  Châtiment,  roman  psychologique  qui  venait  de  paraître  en  feuille- 
ton dans  le  Berliner  Volkshlatt,  devenu  depuis,  sous  le  nom  de 
Vorwaerîs,  l'organe  central  de  la  démocratie  socialiste  allemande.  Ces 
ouvriers  discutaient  vivement  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  intéres- 
sant de  disséquer  subtilement,  dans  un  roman,  l'âme  d'un  homme. 
Les  uns  s'enthousiasmaient  pour  de  semblables  analyses,  d'autres  l'y 
admettaient  sous  condition,  d'autres  enfin  disaient  que  la  question  les 
laissaient  indift'érents,  mais  déclaraient  préférer  ne  pas  lire  de  trop 
longues  études  sur  de  pareils  sujets.  Ensuite,  en  un  sculpteur  qui  fré- 
quentait l'école  de  modelage  en  s'imposant  de  dures  privations  se 
révéla  un  artiste.  Il  parla  de  l'art  religieux  au  Moyen-Age,  et  de  l'hel- 
lénisme joyeux  et  de  la  Renaissance.  Désireux  de  s'ouvrir  de  nouvelles 
jouissances,  les  assistants  concertèrent  pour  le   dimanche  suivant  une 
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visite  dans  les  nuisées  publics  de  Berlin.  L'artiste  débutant  y  fut  leur 
guide.  Dans  la  séance  suivante,  discussion  générale  sur  l'art  plastique. 
Puis  de  nouveau  on  lut,  en  se  partageant  les  rôles,  tel  drame  de  Schiller, 
par  exemple  Don  Carloy,  on  discuta  sur  les  profondes  sagesses  de  Faust 
de-Goethe;  on  s'occupa  de  la  première  œuvre  dramatique  de  Gerhardt 
Hauptmann,  Avant  le  lever  du  soleil. 

L'entretien  dont  cette  pièce  fut  l'objet  se  changea  en  un  très  vit 
débat.  Aussitôt  deux  directions  se  manifestèrent  :  celle  des  classiques 
et  celle  des  modernes.  Ici  se  refléta  alors  en  petit  la  lutte  menée  au 
dehors  dans  les  feuilles  littéraires,  les  associations  d'artistes  et  la  presse 
quotidienne,  avec  cette  seule  différence  que  ces  ouvriers  rejetaient 
entièrement  comme  plate  la  superficielle  littérature  de  salons,  les 
bouffonneries  de  lieutenants  et  la  pièce  dite  pièce  populaire,  dont  les 
auteurs  spéculent  sur  les  ressources  lacr}'males  de  tendres  philistins 
de  la  bière  et  de  vieilles  filles  sentimentales.  —  Parmi  les  drames  lus 
il  faut  mentionner  encore  le  Nom  d'Ibsen.  —  La  pièce  offrit  matière  à. 
débats  sur  la  question  féministe,  qui  rencontrait  toujours  une  attention 
spéciale  dans  les  milieuxouvrierséclairés.  Au  club  «Vieille  Tante  »  tous 
se  déclarèrent  délibérément  partisans  d'une  éducation  qui  préparerait 
la  femme  à  l'indépendance  et  ferait  d'elle  l'égale  de  l'homme,  dans  la 
mesure  où  cette  égalité  est  physiquement  et  socialement  concevable. 
Des  divergences  d'opinions  n'apparurent  que  sur  la  question  du  com- 
ment et  sur  ce  qui  était  présentement  possible. 

De  1888  à  1890,  d'autres  clubs  de  Berlin  déployèrent  une  activité 
analogue,  sans  se  tenir  tous,  assurément,  à  un  niveau  aussi  élevé.  Les 
clubs  «Lessingaet  «Heinrich  Heine»  égalèrent  la  «Vieille  Tante».  lisse 
distinguaient  d'elle  en  ce  qu'ils  organisaient  parfois  des  conférences  et 
des  lectures  publiques.  La  «Vieille  Tante»  alimentait  aussi  ses  causeries 
en  envoyant  à  l'occasion,  aux  frais  du  club,  autant  que  ses  faibles  res- 
sources y  suffisaient,  un  camarade  au  théâtre  ou  dans  un  établissement 
scientifique  populaire,  comme  l'observatoire  «  Urania  ».  Le  camarade 
devait  ensuite,  en  séance,  faire  un  rapport  sur  ce  qu'il  avait  vu  et  en- 
tendu. Comme  complément,  on  faisait  des  lectures  de  livres  d'un  ca- 
ractère populaire.  La  plupart  du  temps  la  discussion  conduisait  à  ce 
résultat,  que  la  société  socialiste  serait  seule  en  état  d'ouvrir  un  libre 
essor  à  toutes  les  sciences  et  à  tous  les  arts  et  de  créer  pour  tous  les 
hommes  la  possibilité  de  prendre  part  à  la  civilisation,  les  uns  en  col- 
laborant à  l'œuvre  civilisatrice,  les  autres  en  jouissant  de  ses  fruits.  On 
ne  se  perdit  donc  pas  dans  l'unique  pensée  de  la  culture  de  son  propre 
moi;  bien  au  contraire  l'ardeur  à  s'aider  soi-même  et  à  aider  les  autres 
au  point  de  vue  économique  et  au  point  de  vue  politique  fut  considé- 
rablement accrue  par  ces  larges  aspirations.  La  preuve  en  est  déjà  dans 
ce  fait  que  la  plupart  des  membres  de  la  «Vieille  Tante  «qui,  depuis  long- 
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temps  n'existe  plus,  jouaient  déjà  et  avant  tout  un  rôle  dans  lavie  syn- 
dicale et  politique,  comme  ils  continuèrent,  dans  la  suite,  à  en  jouer 
un  dans  le  mouvement  intellectuel.  Et,  ce  qu'ils  avaient  appris,  ils  le 
répandaient  à  pleines  mains.  De  même,  le  club  ne  renonça  pas  à  l'agi- 
tation pratique.  Lorsque,  pendant  l'hiver  1889- 1890,  on  prépara  les 
élections,  les  membres  se  procurèrent  des  matériaux  écrits  d'agitation, 
et  allèrent  le  dimanche  à  leurs  propres  frais  —  la  caisse  du  club  dut 
aussi  s'exécuter  —  dans  les  campagnes,  d'un  village  à  l'autre.  De  1888 
à  1890,  d'autres  clubs  de  Berlin  déployèrent  une  activité  analogue  sans 
se  tenir  tous  assurément  à  un  niveau  aussi  élevé. 

Les  clubs  «  Lessing  »  et  «  Heinrich  ^eine  »  égalèrent  la  «  Vieille 
Tante».  La  société  d'enseignement  «  Darwin  »,  qui  fut  fondée  au 
commencement  de  1889,  revêtit  un  caractère  un  peu  différent.  Elle 
devait  être  une  espèce  d'Université  ouvrière. 


II 
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La  société  «  Darwin  »  avait  pour  membres  environ  cinquante  à 
soixante  ouvriers  et  ouvrières,  dont  un  certain  nombre  étaient  déjà 
connus  dans  le  mouvement  ouvrier  public  de  Berlin.  Plusieurs 
sociétaires  de  la  «  Vieille  Tante  »  ainsi  que  du  «  Lessing  »  et  de 
r  «  Heinrich  Heine  »  prenaient  part  également, à  ses  travaux.  L'écri- 
vain docteur  Paul  Ernst,  qui  avait  parlé  en  faveur  de  la  fondation, 
préluda  à  l'activité  du  «  Darwin  »  par  un  cours  sur  Véconomie  poli- 
tique. Il  avait  pris  pour  base  les  théories  de  Karl  Marx.  Paul  Ernst 
écrivit  sur  le  «  Darwin  »  le  10  janvier  1891,  dans  la  Berllner 
Voïlcstribiiiie,  feuille  hebdomataire  socialiste,  la  page  suivante  :  «  Tout 
d'abord  le  nombre  des  membres  fut  limité;  j'avais  pris  le' chiffre  de 
cinquante  comme  maximum.  Cela  est  à  mon  avis  nécessaire,  pour  que 
le  conférencier  soit  en  état  de  faire  la  connaissance  personnelle  de 
chacun.  Les  réunions  avaient  lieu  une  fois  par  semaine,  et  duraient  deux 
à  trois  heures.  Le  cours  devaient  se  poursuivre  pendant  les  trois  quarts 
de  l'année.  —  Pendant  la  première  heure  je  parlais.  Je  résumais 
le  contenu  de  chaque  exposé  dans  un  cours  sommaire  (ie  dix  ligne^au 
plus,  que  je  dictais.  L'exposé  qui  suivait  pouvait  au  gré  de  chacun  être 
pris  par  écrit  ou  non.  Après  l'exposé  commençait  la  discussion,  que 
je  dirigeais.  Des  questions  étaient  posées  sur  des  points  restés  obscurs, 
je  répondais,  les  parties  difficiles  étaient  éclaircies  une  fois  encore,  etc. 
Plus  tard  je  voulus  donner  occasion  aux  divers  membres  de  faire  de  petits 
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exposés  d'une  durée  de  dix  minutes,  pour  fixer  ce  qui  avait  été  entendu 
et  pour  exercer  en  eux  l'expression  orale  précise.  J'estimais  que  de 
véritables  exercices  de  rhétorique  présenteraient  le  danger  de  produire 
des  orateurs  prétentieux.  Le  principal  me  parut  être  d'habituer  les 
sociétaires  à  une  expression  concise  et  à  une  pensée  vigoureuse.  Je 
recevais  la  contribution  hebdomadaire  de  dix  pfennigs  (i).  Chacun 
buvait  en  outre  un  verre  de  bière,  de  sorte  que  toute  la  soirée  ne 
coûtait  pas  plus  de  vingt-cinq  pfennigs.  Parmi  les  sociétaires  nous 
avions  cinq  femmes.  Les  quelques  leçons  que  je  dirigeai  seront  pour 
moi  inoubliables.  L'ardeur  et  l'attention  que  tous  consacraient  aux 
rudiments  si  difficiles  et  si  abstraits  de  l'économie  politique,  étaient 
extraordinaires,  et  les  choses  étaient  comprises  avec  une  pénétration 
et  une  intelligence  telles  que  certainement  maint  professeur  d'Uni- 
versité eût  pu  envier  un  pareil  auditoire  ».  Ernst  regrettait  alors 
encore,  dans  l'article  cité,  qu'il  lui  eût  fallu  abandonner  (il  fut 
malade)  ce  beau  début,  et  que  l'enseignement  eût  dû  passer  en 
d'autres  mains. 

Ces  «  autres  mains  »  furent  celles  du  docteur  Bruno  Wille. 
Assurément  il  était  regrettable  que  le  cours,  une  fois  commencé,  ne 
pût  pas  être  poursuivi.  Cependant  le  nouvel  objet  d'enseignement, 
la  philosophie,  suscita  le  même  désir  d'apprendre,  si  hautement 
reconnu  par  le  docteur  Ernst.  Bruno  Wille  parlait  de  la  théorie  de  la 
connaissance,  initiant  les  auditeurs  d'une  manière  captivante  aux  lois 
de  la  pensée.  Dans  chaque  séance  il  n'exposait  pas  trop  de  choses,  il 
retenait  l'intérêt  par  des  questions  imprévues  adressées  aux  divers 
auditeurs,  dans  lesquels  il  encourageait  un  langage  entièrement  indé- 
pendant. Il  chargeait  alors  les  «  étudiants  ouvriers  »  de  rédiger  pour 
la  prochaine  séance  un  travail  écrit  sur  ce  qu'ils  avaient  entendu  ;  ils 
avaient  pu  prendre  des  notes  rapides.  Il  emportait  alors  ces  travaux, 
mettait  son  appréciation  au  bas  et  parlait  tout  d'abord  des  grossiers 
malentendus  qui  pouvaient  s'être  produits.  Mais  il  ne  s'en  produisait 
presque  jamais.  Ce  que  Paul  Ernst  disait  de  ses  leçons  dans  le  Volkslri- 
hiine  est  vrai  aussi  des  leçons  de  Wille.  A  la  théorie  de  la  connaissance 
succédèrent  les  «  différentes  preuves  de  l'existence  de  Dieu  ».  Au 
gros  de  l'été  l'intérêt  diminua  quelque  peu,  Bruno  Wille  se  retira 
bientôt,  et  comme  il  ne  se  trouva  pas  d'autre  professeur  qui  convînt, 
cette  tentative  d'université  ouvrière  dut  finalement  échouer.  La  loi  des 
Socialistes  fut  rapportée  en  octobre  1890.  Déjà  avant  cette  époque  le 
mouvement  ouvrier  avait  pris  un  vaste  essor.  Les  syndicats  existants 
et  les  sociétés  politiques  s'étaient  accrus,  de  nouveaux  groupements 
prirent  naissance. 

(i)  Douze  centmies  et  demi. 
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III 


CLUBS    DE    LECTURE    ET    DE  DISCUSSION'  ET    SOCIETES  D  ENSEIGNEMENT 

Ces  sociétés  surgirent  dans  Berlin  et  les  environs  en  1890, 
comme  les  champignons  sortent  de  terre  après  une  pluie  chaude.  I!  y 
avait  une  «  Société  éthique  »  composée  d'ouvriers  et  une  «  Société 
pour  la  Diffusion  de  l'Education  Populaire  »,  toutes  deux  ramifications 
de  la  Communauté  religieuse  libre;  des  clubs  de  lecture  portant  les  noms 
de  «  Karl  Marx  »,  «  Lassalle  »,  «  Heine  »,  <■<  Goethe  »,  «  Kosmos  », 
«  Sud-Est  »,  «  Nord  »  (d'après  la  situation  géographique  des  groupes, 
à  Berlin),  «  Hervegh  »,  «  Freiligrath  »,  etc.,  etc.  Pendant  que  la  plupart 
des  clubs  se  livraient  à  une  action  plus  intime,  quelques-uns,  comme 
«  Karl  Marx  »,  et  différentes  sociétés  d'éducation,  organisèrent  bientôt 
tous  les  dimanches  de  petites  ou  de  grandes  «  réunions  publiques 
avec  femmes  »,  dont  le  prix  d'entrée  était  fixé  à  dix  pfennigs.  Des 
conférences  y  étaient  faites  sur  des  sujets  se  rapportant  à  tous  les 
domaines  du  savoir.  Des  orateurs  se  trouvaient  maintenant  plus  nom- 
breux que  jamais  à  la  disposition  des  groupes.  Après  les  exposés  et  la 
discussion,  dans  ces  réunions  du  dimanche,  on  dansait.  Au  club  de 
lecture  «  Marx  »,  Péus,  alors  candidat  de  philosophie,  jusqu'en  juin 
1898  député  du  Reichstag  pour  Dessau,  commença  devant  un  petit 
cercle  une  série  de  conférences  sur  «  les  théories  économiques  de 
Marx  » . 

Ce  développement  de  la  vie  intellectuelle  et  de  la  vie  des  sociétés 
chez  les  prolétaires  berlinois  non  seulement  rendit  possibles,  mais 
encore  contribua  puissamment  à  réaliser  deux  fondations,  dont 
peuvent  être  fiers  les  ouvriers  allemands  et  les  hommes  cultivés  qui 
leur  ont  donné  leur  concours.  La  deuxième  partie  de  cet  article  leur 
sera  consacrée. 


IV 


LES    «  THE.\TRES    LIBRES    DU    PEUPLE  » 

Nulle  part  plus  d'hypocrisie  morale  n'est  pratiquée,  désirée  et 
favorisée  «  d'en  haut  »,  que  dans  l'Allemagne  des  Prussiens.  Et  dans 
auc-un  autre  État  dit  constitutionnel,  peut-être  à  l'exception  de 
l'Autriche,  l'art  n'est  placé  sous  une  dépendance  plus  étroite  de  la 
police.  En  cela  se  distingue  tout  particulièrement  l'État  qui  est  à  la 
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tête  de  la  Fédération,  —  la  Prusse.  La  censure  des  théâtres  se  pratique 
encore  en  Allemagne  tout  à  fait  sans  façon.  En  Prusse,  d'après  la 
jurisprudence  du  plus  haut  Tribunal  Administratif,  elle  s'appuie, 
comme  tout  le  pouvoir  de  la  police,  sur  le  1  lo,  Partie  II,  Titre  17  du 
Droit  Commun,  où  il  est  dit  :  «  Prendre  les  dispositions  nécessaires 
au  maintien  du  repos,  de  la  sûreté  et  de  l'ordre, public  et  à  la  préser- 
vation contre  tout  danger  menaçant  le  public  ou  quelques-uns  de  ses 
membres,  est  la  fonction  de  la  police.  »  Et  comment  est  quelquefois 
exercée  la  censure,  quoique  la  constitution  prussienne,  dans  son 
article  27,  accorde  à  tout  Prussien  le  droit  d'exprimer  librement  son 
opinion  !  La  police  de  Berlin  ne  voulut  pas  laisser  représenter  publi- 
quement dès  oeuvres  comme  Fantômes,  '  d'Ibsen,  et  Puissance  des 
Ténèbres,  de  Tolstoï.  D'un  autre  côté,  les  directeurs  de  théâtres,  eux 
aussi,  se  montraient  peu  favorables  à  la  production  dramatique 
moderne.  Un  groupe  d'écrivains  berlinois  fondèrent  en  1889  le 
«  Théâtre  Libre  ».  La  société  avait  pour  but  de  faire  exécuter,  devant 
ses  membres,  dans  un  théâtre  sérieux,  par  des  artistes  de  talent,  des 
pièces  modernes,  et,  d'une  manière  générale,  de  favoriser  le  nouvel 
art  dramatique.  On  créa  une  «  société  fermée  »  dont  les  représenta- 
tions, d'après  la  législation,  n'étaient  pas  soumises  à  la  censure  de  la 
police.  Mais  les  cotisations  étaient  si  élevées  que  seuls  des  gens  riches 
pouvaient  en  être  membres.  On  débuta,  en  octobre  1889,  par  les 
Fantômes,  d'Ibsen  ;  ensuite  vint  Avant  le  lever  du  soleil,  de  Gerhart 
Hauptmann,  et,  plus  tard,  entr'autres,  la  Puissance  des  Ténèbres. 

Les  membres  des  clubs  ouvriers  mentionnés  plus  haut  («  \'ieille 
Tante  »  —  «  Lessing  »  —  «  H.  Heine  »,  etc.)  s'intéressaient  ardem- 
ment â  tout  ce  que  les  journaux  et  quelques  revues  littéraires  publiaient 
sur  les  représentations  du  «  Théâtre  Libre  ».  Dans  la  «  Vieille  Tante  » 
on  s'abonna  particulièrement  à  la  revue  qui  venait  de  naître  :  Freie 
Bïihne  fiir  modernes  Leben  (Théâtre  libre  pour  la  vie  moderne).  D'ail- 
leurs, nombre  d'autres  ouvriers,  engagés  dans  le  mouvement  socia- 
liste, s'intéressaient  vivement  à  la  littérature  moderne  et,  par  suite,  à 
cette  revue.  Dans  la  «  Vieille  Tante  »  l'intérêt  était  si  grand,  qu'au 
commencement  de  1890  on  envoya  au  docteur  Bruno  Wille  un  sculp- 
teur, Schleupner,  et  l'auteur  du  présent  article  (alors  relieur),  avec  la 
mission  de  le  prier  de  faire  que  le  club  put,  comme  club,  devenir 
membre  du  «  Théâtre  Libre  ».  On  voulait  envoyer  â  chaque  représen- 
tation un  sociétaire,  de  sorte  que  chacun  y  allât  â  son  tour.  Wille 
déclara  que  cela  était  impossible,  mais  annonça  aux  délégués  qu'il 
rechercherait  les  moyens  de  donner  satisfaction  aux  goûts  d'un  public 
sans  fortune  épris  d'art  moderne.  En  mars  de  la  même  année,  ce  fut 
encore  Wille  qui,  dans  un  appel  publié  par  le  Berliner  Volksblatt, 
prenait  l'initiative  de  la  fondation  d'un  «  Théâtre  libre  du  Peuple  »  et 
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appiu'ait  le  projet  sur  les  considérations  suivantes  :  «  Le  théâtre  doit 
être  une  source  de  haute  jouissance  artistique,  d'élévation  morale  et  de 
puissante  impulsion  :  la  réflexion  sur  les  grandes  questions  du  temps. 
Mais  il  est,  d'une  manière  générale,  descendu  au  niveau  du  fade  bel 
esprit  de  salon  et  de  la  littérature  amusante,  du  roman  de  colportage, 
du  cirque,  de  la  feujlle  charivarique.  C'est  que  le  théâtre  est  soumis 
au  capitalisme  et  que  le  goût  de  la  masse,  dans  toutes  les  classes 
sociales  a  été  corrompu,  surtout  par  certaines  conditions  économiques. 
Cependant,  sous  l'influence  des  poètes,  journalistes  et  orateurs  aux 
aspirations  honnêtes,  une  partie  de  notre  peuple  s'est  aflfranchie  de 
cette  corruption.  Des  poètes  comme  Tolstoï  et  Dostoïewsky,  Zola, 
Ibsen  et  Kielland,  aussi  bien  que  plusieurs  «  réalistes  »  allemands, 
n'ont-ils  pas  trouvé  un  écho  dans  la  population  ouvrière  de  Berlin  ? 
Pour  cette  partie  du  peuple,  convertie  au  bon  goût,  c'est  un  besoin, 
non  seulement  de  lire,  mais  de  voir  représenter  des  pièces  de  théâtre 
de  son  choix.  Mais  le  désir  de  représenter  publiquement  des  pièces 
animées  d'un  soufile  révolutionnaire,  se  heurte  habituellement  aux 
exigences  du  capitalisme,  qui  redoute  qu'elles  ne  remplissent  pas  la 
caisse,  ou  à  la  censure  de  la  police.  Ces  empêchements  n'existent  pas 
pour  une  société  fermée.  » 

L'appel  fut  vivement  commenté  non  seulement  dans  les  journaux 
allemands,  mais  aussi  dans  ceux  de  France,  de  Belgique,  d'Italie,  d'An- 
gleterre. A  la  vérité  l'opinion  fut  en  grande  partie  défavorable.  Au  con- 
traire, la  classe  ouvrière  pensante  de  Berlin  accueillit  l'appel  très  favora- 
blement; surtout  dans  les  rangs  des  ouvriers  qui  avaient  déjà  auparavant 
manifesté  un  si  vif  intérêt  pour  l'art.  Avec  ferveur,  ils  firent,  pour  la 
fondation  d'un  théâtre  libre  du  peuple,  de  l'agitation  dans  toutes  les 
sociétés  possibles  et  avant  tout  dans  leurs  sj-ndicats.  Ils  réunirent  les 
signatures  des  amis  et  collègues  disposés  à  y  prendre  part.  Chez  Wille 
même  arrivèrent  en  outre  des  centaines  de  lettres  d'adhésion.  Cependant 
Wille  se  concerta  avec  des  amis  du  projet,  parmi  lesquels  Curt  Baake, 
WillyBoelsche, docteur  Conrad  Schmidt,  J.Tùrk,  Richard  Dehmel  et  le 
tapissier  Cari  Wildberger,  au  sujet  des  moyens  de  réalisation  pratique , 
Le  29  juillet  1890  eut  lieu,  dans  la  grande  salle  à\x-Bolhmisches  Brauhaus, 
une  réunion  publique  â  laquelle  assistèrent  environ  deux  mille  per- 
sonnes. A  côté  de  la  classe  ouvrière  était  représenté  le  monde  des  litté- 
rateurs. Bruno  Wille  fit  l'exposé  d'ouverture  et  développa  entre  autres 
les  idées  suivantes  :  «  L'art  doit  appartenir  au  peuple,  et  n'être  pas  le 
privilège  d'une  partie  de  la  population,  d'une  classe  sociale.  C'est  là 
une  revendication.  Elle  retentit  dans  la  Grèce  antique  et  retentit  encore 
au  temps  des  Herder,  Lessing,  Goethe  et  Schiller.  Chez  les  anciens 
Hellènes,  cette  revendication  était  une  revendication  nationale  ;  au 
temps  de  nos  classiques  allemands  elle  s'appuyait  sur  cette  considéra- 
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tion  qu'une  culture  artistique  développe  une  culture  morale.  Je  la 
formule  encore  aujourd'hui,  mais  d'un  autre  point  de  vue.  On  s'est 
plaint  parmi  les  bourgeois  que  la  masse  fût  trop  exigeante.  Mais  toute  - 
convoitise  est  un  levier  de  civilisation.  Non  seulement  la  convoitise 
matérielle,  mais  encore  la  convoitise  intellectuelle  est  une  vertu.  Le 
«  Théâtre  libre  du  Peuple  »  peut  être  considéré  comme  une  émanation 
de  cette  dernière.  Il  doit  amener  le  prolétariat  à  goûter  l'art  vraiment 
noble,  il  doit  contribuer  pour  sa  part  à  élever  la  vie  du  peuple.  Le 
monde  actuel  forme  une  dissonnance  aiguë  avec  cette  revendication  : 
«  Que  l'art  appartienne  au  peuple  ».  Les  théâtres  actuels  ne  sont  que 
des  maisons  de  négoce  dans  lesquelles  on  fait  de  l'argent.  ÇAsseiiti- 
ment.)  On  n'y  donne  pas  de  pièces  qui  élèvent  le  goût  du  peuple, 
mais  seulement  des  pièces  qui  remplissent  la  poche  du  directeur. 
D'art  véritable  il  n'est  pas  question.  En  outre,  le  prix  des  places 
interdit  déjà  l'entrée  au  prolétaire.  Eh  bien,  comment  remédier  aux 
inconvénients  indiqués?  Il  y  a  la  voie  politique  et  la  voie  syndicale. 
Mais  elles  sont  très  longues.  En  tant  qu'hommes  ayant  des  besoins 
pourle  présent,  il  faut  que  nousassurions  d'abord  le  présent.  Il  faut  fonder 
une  société  qui  exécute  des  pièces  bonnes,  pénétrées  d'un  noble  esprit 
populaire,  de  l'esprit  de  la  vérité.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  ad- 
mettant que  la  majorité  se  décidera  pourdes  pièces  nées  de  la  pression 
de  la  vérité  et  appartenant  à  la  tendance  que  l'on  désigne  du  nom  de 
«  réalisme  »,  pour  des  pièces  dans  lesquelles  vit  l'esprit  du  temps  pré- 
sent, avec  ses  idées  et  ses  luttes,  s'occupant  du  problème  du  présent. 
Je  pense  à  des  pièces  d'Ibsen,  Hauptmann,  Tolstoï,  Holz  et  Schlaf  et 
autres  poètes  «  naturalistes  »  modernes.  Cette  direction  artistique  cor- 
respond précisément  au  mouvement  ouvrier  socialiste.  Si  maintenant 
des  feuilles  bourgeoises  disent,  dans  leur  délire,  qu'on  veut  fonder  un 
théâtre  démocrate  socialiste,  cela  est  inexact,  en  tant  que  les  pièces  in- 
diquées ne  sont  absolument  pas  des  pièces  de  parti,  bien  qu'un  souffle 
socialiste  vive  en  elles.  Notre  théâtre  libre  du  peuple  doit  être  bon 
marché  et  exercer  une  action  éducatrice  sur  la  classe  ouvrière,  sur 
le  peuple.  Avant  la  représentation  la  pièce  doit  faire J'objet  d'une  con- 
férence. Ce  sont  des  artistes  de  talent  qui  doivent  les  jouer.  (^Assenti- 
ment général.^  La  question  du  local  n'est  pas  très  difficile.  Plusieurs 
directeurs  sont  prêts  à  mettre  leur  théâtre  à  notre  diàposition  pour  un 
prix  assez  faible.  Le  taux  de  la  cotisation  doit  être  abandonné  aux  res- 
sources des  membres,  cependant  pour  chaque  représentation  une  coti- 
sation minimade  50  pfennigs  est  nécessaire.  Les  fondateurs  ne  veulent 
pas  essayer  de  placer  leurs  propres  pièces.  Ils  ont  appris  â  admirer  les 
grands  besoins  de  culture  du  peuple  ;  ils  veulent  lui  présenter  unique- 
ment un  art  populaire  et  attirer  en  lui  la  convoitise  intellectuelle,  qui 
forme  un  puissant  levier  de  civilisation.  »  (Vif  applaudissement.') 
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La  réunion  porta  k  marque  d'un  enthousiasme  de  fête.  Une  longue 
discussion  s'engagea  (i).  Outre  quelques  écrivains  parlèrent  un  certain 
nombre  d'ouvriers,  qui  exprimèrent  avec  vivacité  leur  grande  joie.  Én- 
fm  lesassistantsdéclarérent  par  un  ordre  du  jour  approuver  le  discours 
de  Wille  et  décidèrent  de  fonder  une  société  de  «  Théâtre  libre  du 
Peuple  ».  Provisoirement  une  commission  fut  constituée  pour  discuter 
les  statuts.  On  se  sépara  sur  un  impétueux  vivat  au^Théâtre  libre  du 
Peuple.  La  première  réunion  des  membres,  le  8  août  1890,  acceptaen- 
suite  les  statuts  proposés,  dont  voici  les  dispositions  les  plus  intéres- 
santes : 

Les  droits  d'admission  sont  au  moins  de  5opfennigs.  Leconseil  (un 
président,  un  caissier,  un  secrétaire)  dirige  les  affaires  de  la  société  ;  il 
engage  un  régisseur,  choisit  les  acteurs,  leslecteurs  et  conférenciers,  etc. 
Le  comité,  composé  du  conseil  et  de  six  assesseurs,  détermine  le 
choix  des  pièces,  l'objet  des  conférences  et  des  lectures,  et  fixe  l'attitude 
littéraire  de  la  société.  Le  caissier  établit  dans  toutes  les  parties  de  la 
ville  des  bureaux  dont  les  titulaires  reçoivent  les  contributions  ainsi 
que  les  inscriptions  de  nouveaux  sociétaires.  N'a  droit  à  assister  aux 
représentations  que  le  sociétaire  qui,  par  la  présentation  de  sa  carte  de 
sociétaire  (en  même  temps  carte  de  quittance),  peut  prouver  qu'il  a, 
conformément  aux  statuts,  payé  la  cotisation  entière.  A  l'exception  de 
deux  mois  d'été,  chaque  mois,  un  dimanche  après  midi,  a  lieu  au  moins 
une  représentation,  de  sorte  que  chaque  sociétaire  peut  compter  sur 
l'année  sur  dix  représentations.  La  distribution  des  places  s' efiectue  par  le 
tirage  au  sort.  Les  organisateurs  pris  parmi  les  sociétaires  se  choisissent 
un  président  et  deux  assesseurs.  Ceux-ci  s'occupent  des  préparatifs  du 
tirage  au  sort.  Chaque  sociétaire  qui  a  établi  à  l'entrée  du  théâtre  son 
identité  par  sa  carte,  s'approche  de  la  table  de  tirage,  sur  laquelle  se 
trouvent  des  urnes  avec  billets  pour  deux  (pour  mari  et  femme  ou  pe- 
tits couples  amoureux)  et  billets  pour  une  personne,  et  prend  dans 
l'urne  le  billet.  Chaque  urne  est  surveillée  par  un  organisateur. 

La  première  assemblée  générale  élut  pour  le  conseil  :  le  docteur 
Bruno  Wille  (président),  le  tapissier  Cari  Wildberger  (caissier)  et  Ju- 
lius  Tùrk  (secrétaire).  Comme  assesseurs  pour  le  comité  artistique 
furent  élus  Kurt  Baake  (rédacteur),  Wilhelm  Boelsche  (écrivain),  Ri- 
chard Baginski  (cordonnier,  actuellement  rédacteur  dans  l'Amérique 
du  Nord),  docteur  Otto  Brahm  (fondateur  de  la  revue  Freie  Biihne, 
actuellement  rédacteur  du  Deutsches  Theater  de  Berlin),  Julius  Hart 
(lyrique  notable  et  critique,  auteur  d'une  bonne  histoire  de  la  littéra- 
ture universelle)  et  le  docteur  Conrad  Schmidt,  l'économiste  socialiste 
assurément  connu  en  France. 


(i)  L'auteur  de  La  présente  étude  5'  prit  part.  —  E.  M. 
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Le  Conseil  commença  par  organiser  des  conférences  publiques 
que  fit  Conrad  Schmidt  sur  le  thème  :  «  Naturalisme  et  Ouvriers  », 
et  des  séances  publiques  de  déclamation.  Dans  la  première,  du  17  sep- 
tembre, furent  lues  des  poésies  de  Freiligrath,  Hood,  J.  Hart,  Hein- 
rich  Heine,  C.  Keller,  Arno  Holz,  A.  von  Chamisso,  et  une  nouvelle 
de  Kielland,  Siesta.  Les  premières  représentations  furent  données  au 
«  Théâtre  Sud-Est  »,  et  cela  sous  la  direction  du  très  remarquable 
régisseur  Conrad  Hachmann.  Le  19  octobre  1890  se  produisit  cet  évé- 
nement déconcertant  pour  l'honnête  bourgeois  que  le  prolétariat  orga- 
nisé, conscient,  put  se  faire  offrir  une  bonne  représentation  théâtrale 
comme  dans  sa  propre  maison  (Lt  salle  étant  louée  pour  la  représen- 
tation). Des  mystiques  sentiments  de  fête  animaient  les  ouvriers  et 
ouvrières,  et  les  artistes  et  écrivains  amis  des  ouvriers,  qui  remplis- 
sai-ent  le  théâtre. 

Le  poète  Richard  Dehmel  dit  un  prologue;  ensuite  on  représenta 
Les  Soutiens  de  la  Société  d'Henrik  Ibsen.  Le  succès  fut  extraor- 
dinairement  grand.  Otto  Erich  Hartleben,  qui  a  actuellement  un  nom 
dans  le  monde  littéraire  allemand  comme  humoriste  et  satirique, 
écrivit  sur  la  première  représentation  du  Théâtre  libre  du  Peuple,  dans 
la  Berliner  Volhstrihfme,  alors  journal  socialiste  hebdomadaire  des 
ouvriers  de  Berlin,  le  25  octobre  1890,  entre  autres  choses  les  lignes 
suivantes  : 

«  Je  crois  que  chacun  des  douze  cents  assistants  a  eu  plus  ou  moins 
le  sentiment  qu'il  s'agissait  de  quelque  chose  de  plus  grand  et  plus 
important  que  la  simple  exécution  des  Soutiens  de  la  Société.  Ce  jour 
a  donné  une  réponse  décisive  à  la  question  de  savoir  si  le  prolétariat 
moderne,  éveillé  à  la  conscience  de  sa  situation,  est  mûr  pour  le  grand 
art  de  notre  époque.  —  La  vérité  est  que  l'art  moderne  et  le  prolétariat 
ont  contracté  une  alliance,  une  alliance  sérieuse,  lourde  de  consé- 
quences. Et  cette  alliance  possède  la  garantie  de  la  durée,  car  ce  ne 
sont  pas  des  hasards  extérieurs  qui  l'ont  provoquée.  Spontanément, 
par  une  efficacité  élective  intérieure,  ils  se  sont  trouvés.  Une  sélection 
historique  les  a  conduits  l'un  vers  l'autre.  —  Comme  le  socialisme  dans 
le  domaine  économique,  le  naturalisme  est  nouveau  et  révolutionnaire 
dans  le  domaine  de  l'art.  Il  compte  avec  une  convention  entourée  de 
respect  pour  sa  vieillesse,  il  mép.rise  et  rejette  toute  tradition  et  écrit 
sur  son  drapeau  :  Nature  et  \'érité.  —  Du  poète  de  Germinal  à  nos 
jeunes  Berlinois  Hauptmann,  Holz  et  Schlaf,  partout  nous  sentons  ce 
souffle  socialiste,  qui  n'est  précisément  rien  d'autre  qu'une  conséquence 
directe  d'influences  socialistes.  Et  c'est  ma  foi  plus  qu'un  «  souffle  », 
c'est  chez  eux  tous  le  pathétique  véritablement  moderne.  —  De  l'ins- 
tinct qui  devait  le  conduire  au  naturalisme,  dimanche  les  ouvriers  ont 
pris  conscience.  Ils  étaient  assis  en  rangs  serrés,  tête  contre  tête,  et  ils 
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s'abandonnaient,  oui,  ils  s'abandonnaient  même  avec  passion  en  une 
attention  haletante,  avec  un  sérieux  profond,  plein  d'intelligence,  mais 
aussi  avec  un  sourire  non  moins  intelligent,  à  la  colère  morale  et  à 
l'amère  satire  de  l'apôtre  de  la  vérité,  de  l'apôtre  du  Nord.  On  sentait 
comme  ce  poète  empoignait  véritablement  ce  public  dans  son  senti- 
ment le  meilleur  et  le  plus  profond,  comment,  loin  de  lui  faire  sim- 
plement un  jeu  frivole  d'un  intéressant  problème,  il  l'entraînait  réelle- 
ment après  soi.  »  Hartleben  rappelant  le  mot  :  «  Le  poète  doit  aller 
au  peuple  »  ajoutait  :  f<  Mais  si  seulement  le  peuple  va  au  poète,  s'il 
abandonne  les  frivoles  et  grossiers  amusements  des  bastringues  et  jette 
au  feu  les  honteux  romans  de  colportage,  s'il  s'habitue  à  chercher  dans 
l'art  le  sérieux  qu'il  cherche  et  trouve  d'ailleurs  dans  la  vie  publique, 
maintenant  qu'il  a  appris  qu'il  peut  Vy  trouver,  les  poètes  peuvent 
s'écrier  avec  Gœthe  : 

Alors  un  beau  jour  nous  serait  donné  en  partage. 
Alors  nous  célébrerions  notre  âge  d'or! 

«  Les  poètes  ne  seraient  les  plus  favorisés  d'une  petite  minorité 
comblée  de  richesses;  soutenus  par  l'intelligence  et  l'enthousiasme  de 
tout  un  peuple,  ils  puiseraient  à  la  nouvelle  alliance  une  nouvelle,  une 
puissante  impulsion  pour  leur  production,  une  fraîche  et  puissante 
incitation  à  une  activité  joyeuse.  »  Ainsi  parla  O.-E.  Hartleben. 

Le  nombre  des  membres  du  Théâtre  libre  du  Peuple  grandit  au 
point  que  déjà  deux  mois  plus  tard,  en  décembre*  une  seconde  sec- 
tion, et,  en  mars  1891,  une  troisième  durent  être  organisées.  Les  mem- 
bres de  chaque  section  avaient  chaque  mois  une  représentation.  A  la 
fin  de  la  première  année  de  la  société,  3,940  membres  avaient  été 
inscrits.  Il  va  sans  dire  que  les  femmes  prirent  part  en  très  grand  nom- 
bre à  cette  institution.  Pendant  la  première  année  on  exécuta  à  côté 
des  Soutiens  de  la  Société:  Avant  le  lever  du  soleil,  de  Hauptmann;  Un 
Ennemi  du  Peuple,  de  Ibsen  ;  de  Schiller,  Cabale  et  Amour  ;  L'Hon- 
neur, ào.  Herrmann  Sudermann  ;  Le  Serf,  de  Pissemski;  Le  Paradis 
Perdu,  de  Ludwig  Fulda  ;  Pas  de  chei  soi,  adaptation  du  poème  de 
Fritz  Reuter;  Double  suicide,  farce  campagnarde  de  Ludwig  Anzengru- 
ber,  poète  qui  oppose  constamment  à  une  religiosité  cafarde,  surtout 
au  catholicisme,  une  humanité  joyeuse  et  très  naturellement  naïve.  La 
deuxième  année  de  la  société,  on  représenta  :  Lien  de  Jeunesse,  de 
Henrik  Ibsen  ;  Maria  Magdalena,  de  Friedrich  Hebbel  ;  Le  Reviseur, 
de  Gogol  ;  Débâcle,  de  Max  Halbe,  le  poète  de  Jeunesse;  Le  Pasteur  de 
Kirschfeld,  de  Anzengruber;  Thérèse  Raquin,  d'Emile  Zola;  L'Esclave, 
de  L.  Fulda  et  Fantômes,  d'Ibsen. 

La  recette  totale  s'éleva  dans  la  seconde  année  à  17,325  marcs,  la 
dépense  totale  à  16,807  marcs.  L'enthousiasme  resta  toujours  le  même. 
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Les  arrangements  pris  pour  assurer  le  fonctionnement  de  la  société  se 
révélèrent  de  tous  points  excellents  à  la  pratique  ;  en  particulier  le  tirage 
au  sort  des  places  marcha  toujours  très  bien,  l'institution  plut  à  tous. 
Déjà  dans  le  compte  rendu  pour  la  première  année,  le  conseil  pouvait 
faire  cette  constatation  :  devant  de  pareils  résultats,  les  voix  railleuses, 
grognonnes  et  insultantes,  qui  se  sont  élevées  dans  la  presse  (il  s'agit 
de  la  presse  bourgeoise)  lorsque  le  plan  d'un  «  Théâtre  libre  du  Peuple  » 
apparut,  se  sont  tues  avec  confusion,  et  dans  des  milieux  très  étendus, 
naturellement  surtout  parmi  les  travailleurs  aux  sentiments  artistiques 
de  Berlin,  on  s'accorde  à  reconnaître  la  haute  importance,  pour  l'édu- 
cation et  l'inspiration  du  peuple  du  «  Théâtre  libre  ». 

Pour  se  débarrasser  de  la  police,  la  société  dut  abandonner,  dans 
l'été  de  1891,  une  partie  bien  intéressante  de  son  programme  :  les 
conférences  sur  les  pièces  faites,  dans  des  réunions  de  sociétaires,  par 
des  écrivains  d'art.  C'est  que  la  police  croyait  pouvoir  attribuer  aux 
conférences  une  action  sur  les  affaires  publiques,  et  que  la  loi  prus- 
sienne sur  les  associations  enjoint  aux  Conseils  d'associations  pour- 
suivant ce  but,  de  fournir,  toujours  à  la  police,  les  noms  des  membres 
avec  toutes  les  mutations  survenues,  etc.  Malgré  la  vive  protestation 
du  Conseil,  la  Haute  Cour  Administrative  s'associa  à  l'opinion  de  la 
police,  que  le  «  Théâtre  libre  du  Peuple  »  voulait  exercer  une  action 
sur  les  affaires  publiques.  Or,  chez  nous,  en  Prusse,  ce  point  admis, 
il  est  très  facile  à  la  police  et  aux  tribunaux  de  qualifier  bientôt  une 
pareille  société  de  société  directement  politique.  11  fallait  parer  à  ce 
danger  en  renonçant  aux  conférences  critiques,  car  d'après  le  §  8  de  la 
loi  prussienne  sur  les  associations,  les  femmes  n'ont  pas  le  droit  d'être 
membres  de  sociétés  politiques.  Les  conférences  furent  remplacées  par 
une  petite  revue  paraissant  pour  chaque  représentation  et  qui  contient, 
outre  une  étude  de  la  pièce  et  une  poésie,  des  annonces  pour  des 
sociétés,  et  le  programme. 

En  octobre  1892,  à  la  suite  de  querelles  qu'il  serait  trop  long 
d'exposer  ici,  se  produisit  la  retraite  d'environ  300  ou  400  membres, 
le  docteur  Bruno  Wille  en  tête.  On  a  voulu  voir  là  une  scission  entre 
démocrates,  socialistes  et  anarchistes,  mais  c'est  là  une  interprétation 
inexacte,  puisque  parmi  ceux  qui  se  sont  retirés  une  bonne  moitié 
était  des  démocrates  socialistes.  Il  est  seulement  exact  que  l'antago- 
nisme entre  anarchistes  et  démocrates  socialistes  fut  en  grande  partie 
la  cause  de  cette  division.  Publiquement  le  motif  ne  pouvait  naturelle- 
ment pas  se  produire,  parce  que,  aux  yeux  de  la  police,  toute  discus- 
sion ayant  un  caractère  politique  était  sévèrement  interdite  au  Théâtre 
du  Peuple;  mais  à  l'intérieur  du  corps  d'administration,  cet  antago- 
nisme se  manifesta  jusqu'à  ce  qu'il  arrivât  à  s'exprimer  dans  des 
assemblées  générales,   de    telle    manière   que   Wille,    qui  cependant 
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s'était  tourné  vers  une  espèce  d'anarchisme  moral,  et  ses  amis  du 
Conseil  et  du  Comité  furent  l'objet  de  nombreuses  récriminations. 
Avant  tout,  on  iit  à  Wille  le  reproche  d'être  un  aristocrate.  Or,  le 
procédé  par  lequel  des  fanatiques  du  parti,  d'esprit  étroit,  cherchèrent 
à  l'abaisser,  détermina  environ  100  à  150  démocrates  socialistes  à 
s'associer  à  lui  et  à  collaborer  à  la  fondation  d'une  société  analogue  à 
celle  qu'il  quittait. 


V 


NOUVEAU    THEATRE    LIBRE    DU    PEUPLE 

La  scission  ne  nuisit  pas  au  développement  des  théâtres  libres  ; 
au  contraire,  elle  lui  permit  de  faire  des  adhésions  encore  plus  nom- 
breuses dans  les  masses  qui  s'étaient  follement  tenues  à  l'écart  par 
antipathie  contre  l'  «  anarchiste  »  Wille  et  quelques  autres.  Le 
«  Théâtre  libre  du  Peuple»,  à  la  tête  duquel  se  trouvaient  maintenant 
le  docteur  Franz  Mehring,  le  statuaire  Dupont  et  Julius  Tûrk,  vit 
s'accroître  si  rapidement,  en  un  temps  relativement  court,  le  chiffre 
de  ses  adhérents,  qu'il  forma  finalement  sept  sections.  Et  à  son  tour, 
le  «  Nouveau  Théâtre  libre  du  Peuple  »  put  aussi,  dès  le  début,  orga- 
niser deux  sections.  De  larges  milieux  populaires  s'intéressaient  main- 
tenant aux  théâtres  du  peuple.  Ce  n'étaient  plus  seulement  des 
ouvriers  organisés,  les  militants  de  la  lutte  quotidienne,  bien  que 
ceux-ci  et  leurs  proches  formassent  la  majorité.  En  tout  cas  les 
travailleurs  aux  sentiments  libres  et  les  «  hommes  cultivés  »  en  contact 
avec  eux  avaient  accompli  ici  une  œuvre  considérable  de  civilisation 
en  habituant  les  masses  â  un  bon  théâtre.  Il  faut  dire,  en  outre,  â  la 
louange  du  «  Nouveau  Théâtre  libre  du  Peuple  »,  que  par  l'organisa- 
tion de  concerts  d'une  grande  sévérité  artistique,  il  s'appliquait  et 
s'applique  encore  maintenant  à  élever  le  goût  de  ses  membres.  Il 
oftrait,  par  exemple,  pour  un  prix  d'entrée  modéré,  d'excellentes 
soirées  de  musique  de  chambre  jointes  â  la  déclamation  de  produc- 
tions littéraires  délicates. 

Un  nouveau  danger  apparut  en  avril  1895,  non  seulement  pour 
les  théâtres  du  peuple,  mais  pour  toutes  les  grandes  sociétés  dramati- 
ques. La  préfecture  de  police  de  Berlin,  à  l'instigation  du  ministre  von 
Koller,  lança  contre  les  deux  Théâtres  du  Peuple  ainsi  que  contre  le 
«  Théâtre  libre  »  et  contre  une  société  analogue,  le  «  Théâtre  d'essai  », 
des  ordonnances  d'après  lesquelles  les  représentations  de  ces  sociétés 
devaient  être  désormais  soumises  à  la  censure.  La  police  considérait  les 
représentations  comme  publiques  et  la  Haute  Cour  Administrative 
adopta   le    3    janvier   1896  cette  conception.  Et  cela  pour  un  motif 
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étrangement  subtil.  Elle  déclara  indifférente  la  question  de  savoir  si, 
en  fait,  des  personnes  ne  faisant  pas  partie  delà  société  avaient  eu  accès 
aux  représentations,  et  développa  les  conditions  suivantes  :  Le  nombre 
des  membres  est  si  grand,  l'organisation  si  relâchée,  et  la  qualité  de 
meiîibre  liée  à  de  si  minces  conditions,  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que 
ces  sociétés  forment  chacune  pour  soi  un  cercle  fermé,  aux  limites  ar- 
rêtées, de  personnes  intimement  associées.  Par  suite,  ces  sociétés  ne 
sont  pas  des  sociétés  fermées,  et  leurs  représentations  sont,  de  ce  chef, 
des  représentations  publiques,  soumises  à  la  censure,  A  la  suite  de  cet 
arrêté,  le  «  Théâtre  libre  du  Peuple  »  décida  de  se  dissoudre,  parce 
qu'il  ne  voulait  pas,  par  principe,  se  soumettre  à  la  censure.  Le  «  Nou- 
veau théâtre  libre  du  Peuple  »,  au  contraire,  se  tira  d'affaire  pendant 
un  temps,  en  s'efforçant  cependant  de  donner  à  ses  statuts  une  forme 
telle  qu'ils  répondissent  aux  conditions  que  le  tribunal  exigeait  d'une 
société  fermée.  Il  réussit  ensuite  par  certaines  clauses  à  déterminer  la 
préfecture  de  police  à  permettre  de  nouveau  des  représentations  sous- 
traites à  la  censure. 

Alors  quelques  membres  de  l'ancien  «  Théâtre  libre  du  Peuple  », 
proposèrent  sa  reconstitution.  Et  c'est  ce  qui  eut  lieu. 

En  février  1898,  le  «  Théâtre  libre  du  Peuple  »  avait  déjà  de  nou- 
veau cinq  sections,  quoique  depuis  la  reconstitution  une  année  à  peine 
se  fût  écoulée.  Tel  était  l'état  du  Théâtre  libre  lorsqu'en  septembre,  il 
entra  dans  la  nouvelle  année  1898-1899,  et  le  Conseil  se  propose  d'or- 
ganiser bientôt  une  sixième  section.  Le  docteur  Conrad  Schmidt  est 
actuellement  son  président.  Le  «  Nouveau  Théâtre  libre  du  Peuple  » 
n'a  aujourd'hui  qu'une  section.  Le  docteur  Bruno  Wille  a  récemment 
cédé  la  présidence  à  l'écrivain  Ludwig  Jakobowski,  qu'il  s'est  réservé 
de  remplacer. 

L'œuvre  des  ouvriers  de  Berlin  fut  imitée  en  d'autres  grandes 
villes,  par  exemple  à  Hambourg,  Hanovre  et  Vienne.  Il  faudrait 
encore  mentionner  que  les  théâtres  du  peuple,  dans  les  premières 
années,  organisèrent  dans  le  voisinage  de  Berlin,  près  de  Friedrichsha- 
gen,  de  grandes  fêtes  champêtres  humoristiques  dont  le  succès  fut 
grand,  et  auxquelles  10  â  30,000  personnes  prirent  part. 


VI 


L  ECOLE   D  EDUCATION   OUVRIERE 

Au  déclin  du  régime  d'exception,  au  moment  où  le  mouvement 
d'éducation  prolétarienne  de  Berlin  prenait  une  ampleur  extraordi- 
naire, lorsqu'en  1890,  les  clubs  de  lecture  et  d'éducation  et  les  sociétés 
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d'éducation  se  multipliaient,  naquit  naturellement  l'idée  de  les  centra- 
liser. On  redoutait,  dans  de  petits  groupes,  un  éparpillement  des  forces, 
et  on  cro3'ait  que  l'institution  des  clubs  pourrait  favoriser  l'apparition 
de  cliques  dans  le  parti.  Ces  craintes  furent  de  difierents  côtés  fré- 
quemment exprimées  publiquement.  Ajoutons  que  la  question  de  sa- 
voir si  une  institution  de  grand  style  ne  devait  pas  être  créée  fut  natu- 
rellement discutée,  et  discutée  à  fond,  dans  les  clubs  eux-mêmes.  La 
pensée  d'une  Université  ouvrière  exerça  de  nouveau  son  action  séduc- 
trice. On  se  représentait  la  réalisation  de  cette  pensée  comme  devant 
résulter  de  la  mise  en  commun,  par  les  clubs  de  lecture  et  de  discussion 
et  par  les  sociétés  d'éducation  proprement  dites  (plusieurs  sociétés 
purement  politiques  étaient  aussi  désignées  de  ce  dernier  nom),  de 
leur  fonds  de  livres  et  d'argent,  et  de  leur  absorption  en  une  nouvelle 
fondation.  En  janvier  1891,  on  examina  de  plus  près  la  question  au 
point  de  vue  pratique.  Pour  le  16  janvier,  une  réunion  populaire  fut 
convoquée  :  la  Lips-Brauerci,  réunion  qui  devait  exécuter  les  décisions 
prises  dans  une  réunion  précédente  relativement  à  la  fondation  d'une 
Ecole  d'cdiicatioii  ouvrière.  Ce  n'était  pas  un  homme  de  moins  d'impor- 
tance que  Wilhelm  Liebknecht  qui  avait  fait  de  la  réalisation  de  ce 
projet  sa  chose.  Il  exposa  la  question  dans  la  réunion  à  laquelle  assis- 
taient plus  de  4,000  personnes.  Et  comme  il  parla!  Avec  le  feu  de 
jeunesse  qui  lui  est  propre,  le  «  vieux  soldat  de  la  liberté  »  plaida  pour 
la  fondation  de  V Ecole  d'édiicaiioii  ouvrière.  Le  même  enthousiasme  qui 
b'4tait  manifesté  lors  de  la  fondation  du  Théâtre  du  Peuple  régnait  en- 
core ici.  Il  bouillonnait  par  moments  d'une  façon  tout  à  fait  tempé- 
tueuse. Lieblinecht  traça  rapidement  le  programme  suivant  :  «  V École 
'^'éducation  ouvrière  ne  doit  pas  se  limiter  dans  l'enseignement  à  quel- 
ques spécialistes  ;  elle  doit  fournir  ce  que  l'école  a  négligé;  mais  elle 
doit,  non  pas  fiiire  de  l'ouvrier  un  savant  et  lui  charger  l'esprit  de  choses 
superflues,  elle  doit  avant  tout  le  préparer  à  la  lutte  pour  l'affranchis- 
sement de  la  société.  Il  faut  que  les  ouvriers  comprennent  qu'ils  doi- 
vent s'aider  eux-mêmes,  qu'ils  doivent  veiller  eux-mêmes  à  leur  déve- 
loppement dans  le  domaine  intellectuel.  Et  ce  développement  intellec- 
tuel est  de  la  plus  grande  importance.  ;)  Ainsi  parla  Liebknecht.  — 
Dans  le  journal  de  fête  publié  en  1892  à  l'occasion  de  sa  première  fête 
de  fondation,  \Q.Const\\àtV  École  d'éducation  ouvrière  dit:  «  Liebknecht 
fut  le  père  spirituel  de  l'École,  tandis  que  sa  mère  fut  l'enthousiasme 
de  la  classe  ouvrière  berlinoise.  »  Cette  image  exprime  la  juste  grati- 
tude qu'il  faut  témoigner  au  «  jeune  vieux  »,  pour  les  efforts  passionnés 
qu'il  a  consacrés  à  la  fondation  de  l'École  et  à  l'École  même.  Liebk- 
necht en  prit  toujours  tendrement  soin,  en  quoi  il  se  distinguait  de 
quelques  autres  camarades  éminents,  comme  par  exemple  J.  Auer. 
Cependant  l'historien  objectif  ne  peut  pas   s'approprier  cette  compa- 
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raison  du  Conseil,  parce  qu'elle  est  trop  générale.  Comme  dans  toutes 
les  phases  du  développement  humain  et  social,  diverses  conditions  ont 
conduit  au  aouveau  fait  historique  de  l'existence  de  VÉcole  d'éducation 
ouvrière  de  Berlin.  Les  faits  que  nous  avons  dégagés  dans  cet  article  les 
font  suffisamment  connaître.  On  ne  peut  donc  dire  qu'une  seule  per- 
sonne, qu'un  individu,  si  grande  que  soit  l'influence  exercée  par  lui 
sur  le  comment,  ait  été  le  créateur  de  l'institution  tout  entière. 

L'École  d'éducation  ouvrière  de  Berlin  prit  dans  la  première  année 
de  son  existence  un  grand  essor.  Le  3  avril  1891,  lors  de  la  première 
assemblée  générale,  elle  avait  3,600  membres.  La  cotisation  s'élevait 
à  25  pfennigs  par  mois.  Les  heures  d'enseignement  devaient  naturelle- 
ment être  pa^'ées  en  supplément  par  ceux  qui  y  prenaient  part.  Mais 
cette  rétribution  scolaire  futfixée  le  plus  bas  possible  (quatre  soirs,  50  à 
75  pfennigs).  Le  premier  président  était  le  député  Vogtcrt,  le  second 
président  Fritz  Zubeil,  qui  représente  actuellement  au  Reichstag  la 
circonscription  Teltow-Beeskow.  Quelques  femmes  faisaient  aussi 
partie  du  Conseil,  entre  autres  M"«  Ottilie  Baader,  la  socialiste  alle- 
mande bien  connue.  Il  faut  remarquer  ici  que,  eu  égard  à  la  loi  sur  les 
associations  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  toute  activité  et  agita- 
tion politique  dut  et  doit  rester  écartée  de  l'École,  aussi  bien  que  des 
théâtres  du  peuple.  En  tant  que  des  membres  connus  du  parti  donnent 
leur  concours  à  cette  œuvre,  ils  ne  peuvent  le  faire  que  comme  per- 
sonnes privées.  Si  une  pareille  institution  est  qualifiée  de  société  poli- 
tique, elle  ne  peut  plus  admettre  de  femmes  et  est  exposée  à  des  vexa- 
tions de  toute  sorte  de  la  part  de  la  police.  Or,  elle  ne  peut  pas  sup- 
porter ces  vexations  comme  une  société  réellement  politique. 

Le  docteur  Léo  Arons  (privat-docent  à  l'Université),  le  docteur 
Heinrich  Braun  (éditeur  de  VArchiv  fiir  sociale  Geseiigelning  und  Staiis- 
tik),  Georg  Ledebour  et  W.  Liebknecht  et  le  docteur  Bruno  Wille 
formaient,  en  ces  jours  d'enfance  de  l'École,  un  comité  spécial  d'en- 
seignement, qui  établissait  le  programme  des  études  et  prenait  soin  de 
réunir  des  maîtres  capables.  Ce  furent  presque  uniquement  des  socia- 
listes lettrés.  L'enseignement  commença  le  12  avril  1891.  Il  était 
donné  en  quatre  écoles  (dans  des  salles  que  l'on  avait  louées),  dont 
l'une  se  trouvait  dans  le  nord,  la  seconde  dans  le  sud,  la  troisième 
dans  le  sud-est  et  la  quatrième  dans  l'est  de  Berlin.  On  enseignait  tous 
les  jours.  Les  matières  étaient  :  l'histoire,  l'économie  politique,  langue 
allemande  (en  trois  degrés);  sciences  de  la  nature  :  physique,  chimie, 
physiologie  ;  calcul,  écriture,  dessin,  sténographie,  etc.  Une  biblio- 
thèque fut  aussi  organisée.  Deux  mois  plus  tard,  deux  nouvelles  écoles 
furent  ouvertes.  D'avril  1891  à  mars  1892,  l'École  d'éducation  ouvrière 
compta  environ  5,000  membres;  la  recette  s'élevait  environ  à 
22,501  marcs;  la  dépense  à  21,807  niarcs.   Parmi  les  recettes  se  trou- 


é6o  LA    REVUE    SOCIALISTE 


raient  5,158  dons  volontaires  de  personnes  appartenant  aux  classes 
possédantes  et  sympathiques  à  l'École.  Ce  commencement  promettait 
beauceup.  Le  nouveau  Conseil,  élu  en  1892  (président,  le  tourneur 
H.  Mattutat),  se  donna  aussi  la  plus  grande  peine.  Mais  on  vit  bientôt 
que  l'essor  pris  lors  de  la  fondation  avait  été  trop  grand  et  que  l'on 
avait  donné  à  l'institution  une  base  trop  large.  Pendant  les  années  sui- 
vantes se  manifesta  un  perpétuel  besoin  de  réorganisation.  Peu  à  peu 
le  plan  d'enseignement  dut  être  limité  et  les  écoles  diminuées.  Avant 
tout,  on  laissa  de  côté  l'enseignement  des  spécialités  élémentaires  et 
des  choses  pratiques  (dessin,  comptabilité,  etc.).  En  1896,  il  n'existait 
plus  que  deux  écoles,  dans  le  nord  et  dans  le  sud-est.  Cette  année-là, 
le  plan  d'études  n'embrassait  plus  que  :  l'hygiène  publique,  l'histoire, 
allemand,  économie  politique,  exercice  oratoire  et  science  de  la  nature. 
Le  nombre  des  membres  avait  baissé  de  plusieurs  centaines.  L'Ecole 
avait  toujours  à  lutter  contre  des  difficultés  matérielles.  Les  cotisations 
et  la  rétribution  scolaire  ne  pouvaient  pas  être  élevées,  parce  que  les 
élèves  des  deux  sexes  ont  déjà  des  charges  d'ordre  syndical  et  politique 
assez  lourdes,  et  n'ont  pas  un  avenir  assuré,  pour  ne  rien  dire  de  son 
exiguïté.  Le  12  août  1895,  l'ancien  professeur  Heinrich  Schulz  était 
devenu  premier  président.  Il  enseignait  en  même  temps  l'allemand  et 
diricreait  l'exercice  oratoire.  Heinrich  Schulz  tenta  d'élever  le  niveau 
de  culture  des  membres  par  des  excursions  artistiques  et  littéraires. 
C'est  ainsi  qu'il  provoqua  une  excursion  des  membres  et  amis  de 
l'École  dans  l'Exposition  artistique  internationale  de  Berlin,  après  avoir 
auparavant  fait  à  l'assemblée  de  l'association  une  conférence  sur  l'Ex- 
position. Pendant  l'hiver  1896-1897  furent  arrangées  une  soirée  de 
Gœthe,  une  fête  de  Franz  Schubert,  une  soirée  de  poètes  et  composi- 
teurs modernes,  une  fête  de  poètes  de  Mars,  une  fête  de  Pestalozzi  : 
toutes  fêtes  qui,  à  côté  de  celles  des  théâtres  du  peuple,  en  particulier 
du  Nouveau  Théâtre  libre  du  Peuple,  n'ont  pas  d'égales  dans  l'histoire 
des  sociétés  ouvrières  et  dont  il  a  été  parlé  dans  la  presse  bourgeoise 
comme  de  quelque  chose  d'extraordinaire.  Outre  les  conférences 
d'hommes  d'une  haute  culture,  ces  soirées  apportaient  des  jouissances 
tout  à  fait  exquises  d'ordre  déclamatoire  et  musical.  On  n'utilisait  que 
le  concours  d'artistes  de  haute  valeur.  Mais,  à  l'importance  artistique, 
ne  répondait  malheureusement  pas  le  succès  matériel;  matériellement 
ce  fut,  à  part  la  soirée  de  Gœthe,  un  échec. 

Quand  des  difficultés  matérielles  se  présentent  dans  n'importe 
quelle  institution,  la  faute  est  aux  chefs.  C'est  ce  qui  arriva  ici. 
Diverses  circonstances  accrurent  la  mauvaise  humeur  qu'excitait  chez 
un  certain  nombre  de  membres  le  mauvais  état  de  la  caisse.  H.  Schulz 
voulut  organiser  un  bureau  chargé  de  fournir  des  conférenciers  aux 
syndicats,   etc....  Cette  tentative  échoua.  Sur  l'initiative  de  Schulz  fut 
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fondée  une  salle  de  lecture  publique,  gratuite,  et  cette  instiuition  ne 
put  se  soutenir  que  par  les  subsides  de  la  caisse  de  l'Ecole,  déjà  si 
pauvre.  Cet  état  de  choses  provoqua  au  printemps  de  l'année  1897, 
dans  une  assemblée  générale,  où  encore  une  fois  des  réformes 
devaient  être  faites,  une  petite  révolte  des  élèves.  Schulz  se  retira. 
Même  les  adversaires  qu'il  avait  alors  à  l'École  disent  à  sa  gloire  qu'il 
était  corps  et  âme  à  sa  besogne.  Et,  de  fait,  les  sacrifices  matériels 
qu'il  avait  faits  pour  l'École  avaient  à  peu  prés  épuisé  ses  ressources. 

11  devint  rédacteur  d'une  feuille  du  parti. 

L'assemblée  générale  mentionnée  décida  de  suspendre  provi- 
soirement l'enseignement.  Une  commission  fut  chargée  de  créer  une 
nouvelle  base,  sur  laquelle  l'École  comme  telle  pût  subsister.  En 
octobre  le  nouveau  règlement  de  l'organisation  de  l'École  fut  achevé. 
Le  premier  président  était  maintenant  Paul  Mùcke  (menuisier), 
deuxième  président,  Lammé,  et  caissier,  Koengis  (compositeur).  Pour 
la  première  fois  le  Conseil  n'était  composé  que  d'ouvriers.  Les  espaces 
privés  qui  avaient  été  loués  furent  abandonnés.  En  octobre  l'enseigne- 
ment recommença; il  était  donné  dans  une  petite  salle  de  restaurant, 
au  centre  de  la  ville.  Il  fut  convenu  avec  l'hôtelier  que  pendant  les  heures 
d'enseignement  il  ne  dirait  rien  dans  la  salle  et  n'apporterait  pas  de 
bière.  L'enseignement  fut  limité  pendant  le  premier  trimestre  (octobre 
à  décembre  1897),  à  l'économie  politique,  l'histoire  et  la  jurisprudence. 
Le  docteur  Conrad  Schmidt  traitait  des  concepts  fondamentauxde  l'éco- 
nomie politique  théorique,  le  docteur  Zepler  (médecin)  de  l'histoire  pri- 
mitive (dans  le  sens  des  recherches  de  Lewis  H.  Morgan),  et  l'avocat 
Wolfgang  Heine,  du  droit  public,  du  droit  civil  et  surtout  de  la 
législation  sociale.  La  société  avait  314  membres,  dont  263,  parmi 
lesquels  31  dames,  prirent  des  cartes  d'enseignement  à  un  marc.  Les 
cours    d'économie  politique    furent    suivis   par    106  personnes  dont 

12  dames  ;  le  chiffre  moyen  des  présences  fut  de  72  ;  les  cours 
d'histoire  furent  suivis  par  67  personnes,  dont  13  dames,  (chiffre 
moyen  de  présence  de  47)  ;  et  les  cours  de  jurisprudence  par 
90  (7  dames)  (fréquentation  moyenne  :  62).  Le  président  consta- 
tait dans  l'assemblée  générale  du  5  janvier  1898  que  pour  la  première 
fois  la  rétribution  scolaire  et  les  contributions  seules  avaient  permis 
d'atteindre  un  boni.  Au  i'-'''  janvier  1898  il  restait  une  encaisse  de 
766  marcs;  il  est  vrai  qu'une  portion,  404  marcs,  était  déjà  là  le 
i*^"^  octobre  1897.  La  bibliothèque  contient  7^11  volumes,  dont  28  ont 
été  prêtés  d'octobre  à  décembre  1897.  Pendant  le  second  trimestre 
—  janvier  à  mars  1898  —  l'enseignement  fut  le  suivant  :  l'écrivain 
R.  Calwer  fît  un  cours  d'économie  politique  pratique  (développe- 
ment économique;  grande  industrie  et  travail  normal  :  cartels;  marché 
de  travail    et  bureau   de    placement;  les  devoirs  des  syndicats),  et  le 
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docteur  Berthold  (juriste)  parla  de  l'histoire  des  Grecs  et  des  Romains, 
par  rapport  à  son  importance  dans  le  développement  de  la  civilisation  et 
de  l'art.  Le  docteur  C.  Schmidt  dirigea  des  exercices  oratoires.  Le 
nombre  des  élèves  augmenta  encore  pendant  ce  trimestre.  Cet  enseigne- 
ment est  naturellement  pénétré  d'un  esprit  absolument  moderne.     ^ 

On  pourrait  dire  quelques  mots  des  exercices  oratoires.  Déjà  dans 
les  premières  années  de  l'existence  de  l'École,  quelques  maîtres,  au  pre- 
mier rang  l'écrivain  George  Ledebour,  réunissaient  autour  d'eux  à  cette 
fin,  sans  contrainte,  des  élèves  des  deux  sexes  de  différents  cours  et  éco- 
les, pour  les  exercer  dans  la  parole.  Celui  à  qui  cela  plaisait  se  rendait 
aux  séances  en  question,  qui  au  début  avaient  lieu  le  dimanche  dans  une 
salle  de  restaurant  du  centre  de  la  ville  ;  à  chaque  réunion  on  choisis- 
sait un  thème  sur  leq^uel  on  discuterait  la  fois  suivante.  La  discussion 
était  ouverte  par  de  courts  exposés  faits  par  deux  élèves,  qui  s'étaient 
librement  proposés  pour  cela  dans  la  séance  précédente.    On    parla 
sur  des  questions  de  science,  de  la  nature,  d'histoire,  d'économie,  d'art, 
de  littérature  et  sur  des  thèmes  philosophiques  de  tout  genre.  La  leçon 
dite  leçon  de  discussion  de  Ledebour  se  maintint  environ  quatre  ans. 
La  discussion  était  libre,   Ledebour  se  bornait  la  plupart  du  temps  à 
faire  de  brèves  rectifications  et  à  reprendre  telle  construction  de  phrase 
défectueuse,   telle  ordonnance  obscure  des  pensées  et  autres  choses 
semblables.   Puis  Heinrich  Schultz  organisa  lui-même,  dans  le  cadre 
du  plan  d'études,  un  enseignement  plus  systématique.  Il  attachait  une 
valeur  spéciale  à  un  art  oratoire,   dont  il  discutait  à  fond  les  lois  avec 
les  élèves.  A  cela  se  joignait  une  espèce  de  leçon  de  discussion  libre. 
Conrad  Schmidt  hérita  de  lui  l'enseignement  de  la  construction  systé- 
matique du  discours.  L'application  des  théories  trouvait  place  dans  des 
réunions  libres  auxquelles  assistaient  ceux-là  seuls  qui  s'intéressaient 
à  ces  exercices.   Le  docteur  Schmidt  fixait  certaines  questions  :  ceux 
qui  devaient  assister  à  la  prochaine  réunion  se  préparaient  à  la  discus- 
sion. Ceux  qui  ne  parlaient  pas  spontanément  étaient  interrogés.    Il 
n'était  nullement  question  d'un  dressage  pour  des  conférences  déter- 
minées. Et,  comme  auparavant,  c'était  l'affaire  de  chacun  de  savoir  s'il 
voulait  mettre  pratiquement  à  profit  ce   qu'il  avait  appris   ou   non. 
Aussi  bien  l'application  pratique  se  fait-elle  tout  naturellement.    La 
plupart  des  élèves  appartiennent  à  l'organisation  syndicale  et  politique. 
Les  occasions  ne  manquent  pas  d'intervenir  avec  habileté  dans  la  dis- 
cussion publique.  Et  c'est  un  fait  que  parmi  les  élèves  qui  ont  fréquenté 
l'École  pendant  les  six  années  de  son  existence,  à  peu  près  quarante 
ont  fait  en  public  des  conférences  originales.  Et,  ce  qui  est  le  principal, 
ces  orateurs  ont  pour  la  plupart  des  compétences  variées  :  ils  traitent 
aussi  bien  de  simples  questions  syndicales  et  politiques  que  de  phéno- 
mènes compliqués  d'ordre  économique,  historique,   philosophique  et 
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même  artistique.  Ils  montrent  fréquemment  aussi  un  sens  extraordi- 
nairement  développé  pour  les  abstractions  théoriques,  devant  lesquelles 
le  bon  bourgeois  s'arrête,  étonné  et  incapable  de  suivre.  Quant  à  l'orga- 
nisation de  grandes  fêtes  et  de  représentations  artistiques,  l'École  veut 
désormais  y  renoncer  entièrement.  Seul  l'anniversaire  de  là  fondation 
doit  être  célébré,  et  célébré  dignement.  C'est  ainsi  que  la  dernière  fête 
de  l'anniversaire,  en  janvier  1898,  fut  l'occasion  d'un  discours  solennel 
de  Robert  Schweichel,  l'ami  de  Liebknecht,  romancier  et  nouvelliste 
connu,  ainsi  que  de  déclamations  artistiques  et  de  chants  de  voix  iso- 
lées. Souvent  le  dimanche  le  Conseil  prépare  de  grandes  réunions  avec 
des  conférences  instructives  suivies  de  danse.  Ces  réunions  sont  très 
fréquentées.  —  Le  programme  de  l'École  pour  l'année  1898-99,  qui  a 
commencé  le  10  octobre,  contient  essentiellement  les  mêmes  objets 
d'étude  que  celui  de  l'année  précédente.  Certains  maîtres  sont  nou- 
veaux. L'histoire  est  enseignée  cette  année  par  l'écrivain  Paul  Kampft- 
meier,  historien  de  la  civilisation  distingué  ;  la  législation  est 
enseignée  par  un  avocat,  et  l'économie  politique  par  le  député 
Max  Schippel. 

Tous  les  indices  annoncent  que  l'École  d'éducation  ouvrière  de 
Berlin  est  au  commencement  d'un  nouvel  essor.  Les  clubs  de  lecture 
et  de  discussion  ont  survécu  à  sa  fondation,  ils  ne  sont  pas  dissous  ; 
ils  continuent  à  agir  paisiblement  à  côté  d'elle,  chacun  poursuivant  à 
sa  façon  l'œuvre  de  développement  intellectuel  et  moral  si  courageu- 
sement entreprise  par  le  prolétariat  allemand. 

WiLLY  Wack  (Berlin)  (i). 
Dociimeut  inédit  tniduil  par  Edgar  Milhaud. 


(i)  L'auteur  de  cet  article  a  été  le  témoin  du  mouvement  qu'il  décrit.  II  a  vu 
naître  la  plupart  des  sociétés  dont  il  parle  (club  «Vieille  Tante  »,  société  «  Darwin  », 
Théâtre  libre  du  Peuple,  Ecole  d'éducation  ouvrière).  Son  expérience  personnelle  remonte 
à  la  fin  de  l'année  1888  :  il  était  alors  ouvrier  relieur  et  avait  dix-huit  ans  et  demi. 
Depuis,  il  a  été  attaché  à  la  rédaction  du  Vonvaerts  comme  reporter  chargé  de  faire  des 
comptes  rendus  de  réunions  publiques.  Il  y  a  déjà  sept  ans  qu'il  suit  ainsi  très  régulière- 
ment les  réunions;  la  documentation  est  de  ce  foit  très  étendue.  Il  l'a  d'ailleurs  complé- 
tée en  se  renseignant  auprès  d'un  grand  nombre  de  personnes.  Sur  la  question  des 
théâtres  libres  du  peuple  il  s'est  longuement  entretenu  avec  Willy  Boelsche  ;  il  s'est 
instruit  de  l'état  actuel  de  l'Ecole  d'éducation  ouvrière  auprès  du  premier  président 
Miicke E.  M. 
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L'Évolution  de  l'Accord  pour  la  Vie 


DANS    LES    SOCIÉTÉS    ANIMALES 


S'il  est  inexact,  comme  nous  l'avons  montré  dans  une  étude  pré- 
cédente (voir  Lutte  ou  Accord  pour  la  vie?  Revue  Socialiste,  mai  et 
juin  1894),  de  considérer  la  lutte  pour  l'existence  comme  le  facteur 
essentiel  de  l'évolution  des  êtres  vivants  en  général  et  de  l'homme  en 
particulier,  c'est  présenter  la  lutte  sous  un  aspect  nouveau,  rien  de 
plus,  que  de  substituer  à  cette  nécessité  naturelle  une  coopération  et 
une  aide  réciproques  destinées  à  modifier  les  conditions  de  la  concur- 
rence ;  mais  c'est  résoudre  la  contradiction  qui  existe  entre  ce  fait 
d'une  guerre  de  tous  contre  tous  et  cet  autre  fait  que  nul  animal  ne 
peut  vivre  isolé  sans  succomber  dans  la  lutte.  Il  faut  pénétrer  plus 
avant  dans  l'étude  des  sociétés.  Jusqu'ici  nous  avons  établi  qu'il  y  a 
un  facteur  de  l'évolution  qui  est  dominateur  de  la  concurrence  vitale 
sous  toutes  ses  formes.  Nous  avons  l'intention  de  rechercher  comment 
l'accord,  et  non  la  lutte  pour  la  vie,  se  réalise  au  cours  des  âges,  aussi 
bien  dans  l'évolution  des  sociétés  que  dans  l'évolution  des  systèmes  de 
relations  spéciales  qui  en  manifestent  l'activité.  Mais,  comme  il  n'est 
plus  douteux  aujourd'hui  que  les  espèces  animales  soient  capables 
de  s'organiser  en  sociétés  temporaires  ou  permanentes,  homogènes 
ou  hétérogènes,  nous  étudierons  d'abord  l'évolution  de  l'accord  pour 
la  vie  dans  les  sociétés  animales. 


I 


Définissons  les  termes.  Que  faut-il  entendre  par  société  ?  Comme 
le  prouvera  l'observation  des  faits,  l'idée  de  société  est  celle  d'un  con- 
cours d'individus  qui  coopèrent,  chacun  par  un  genre  particulier 
d'actes  déterminés,  à  la  conservation  et  au  développement  de  l'asso- 
ciation qu'ils  forment.  Cet  accord  est  la  seule  raison  d'être  des  sociétés. 
En  dehors  de  cette  considération,  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  trou- 
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ver  une  justification  quelconque  à  n'importe  quel  groupement,  et 
toutes  les  constitutions  ont  pour  but,  comme  l'histoire  le  prouvera, 
de  régler,  avec  une  part  plus  ou  moins  grande  laissée  à  la  libre  initia- 
tive des  unités  sociales,  la  conduite  de  ces  unités  dans  un  groupe 
donné,  en  vue  d'établir  une  action  commune,  au  point  de  vue  poli- 
tique, économique,  religieux,  moral  et  juridique.  On  peut  le  dire 
même  des  sociétés  partielles,  politiques  ou  autres,  destructives  des 
sociétés  plus  vastes,  au  sein  desquelles  elles  se  sont  formées.  On  peut 
le  dire  aussi  des  lois  restrictives  de  la  liberté  naturelle  ;  dans  la  pensée 
avouée,  sinon  secrète,  de  leurs  auteurs,  ces  lois  sont  destinées  à  garan- 
tir la  paix  commune.  Quant  aux  luttes  incessantes  entre  sociétés  et 
entre  membres  ou  groupes  d'une  société  donnée,  elles  ne  contredisent 
pas  le  principe,  car  elles  sont  la  négation  même  de  la  société,  ou  du 
moins  de  la  forme  de  société  qu'elles  tendent  à  désorganiser.  Si  elles 
sont  antisociales  à  un  moment  donné  de  l'évolution,  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'elles  le  soient  absolument  et  qu'elles  ne  soient  pas  parfois  lé- 
gitimes. Elles  sont  la  protestation  d'un  idéal  social  contre  une  réalité 
qu'on  juge  mauvaise.  En  conséquence,  nous  pouvons  écrire  avec  Léon 
Metchnikoff  :  «  La  coopération,  voilà  la  caractéristique  principale  de 
la  vie  sociale.  Si,  dans  le  domaine  biologique,  les  êtres  plus  ou 
moins  individualisés,  de  la  cellule  à  l'homme,  luttent  pour  l'existence 
ou  pour  quelque  but  égoïste  et  personnel,  sur  le  terrain  sociologique 
au  contraire,  ils  unissent  leurs  efforts  en  vue  d'un  intérêt  commun. 
Peu  "nous  importe  si,  en  réalité,  la  coopération  apparaît  souvent 
comme  une  conséquence  nécessaire  et  logique  de  la  lutte  pour  l'exis- 
tence ;  l'essentiel  est  que,  en  même  temps,  elle  soit  tout  aussi  dis- 
tincte du  principe  darwinien  que  l'est  la  concurrence  vitale  de  la  loi 
plus  générale  de  l'attraction  universelle.  Qu'une  ligue  soit  offensive 
ou  défensive,  les  clauses  de  l'alliance  n'en  restent  pas  moins  diff^érentes 
des  régies  du  combat.  »  (La  civilisalio)i  et  les  grands  fleuves  historiques, 
p.  15.)  Il  y  a  plus.  Les  règles  du  combat  suivent  et  ne  précédent 
pas  les  clauses  de  l'alliance.  De  même,  si  la  lutte  pour  la  vie  arme  les 
sociétés  les  unes  contre  les  autres  et  provoque  des  conflits  au  sein 
d'une  même  société,  il  ne  suit  pas  que  la  coalition  pour  mieux  soute- 
nir l'existence  ne  soit  pas  la  loi  dominante  de  toute  société  et  que  la 
paix  universelle  ne  soit  pas  le  but  idéal  que  les  sociétés  tendent  à  réa- 
liser et  dont  elles  se  rapprochent  sans  cesse,  malgré  les  apparences 
contraires. 

Quel  est  le  fondement  de  la  coopération  sociale  ?  Est-ce  ce  con- 
trat spécial  et  étroit,  plus  ou  moins  explicitement  consenti  à  l'origine 
entre  individus  que  rapprochait  l'instinct  qui  pousse  les  sexes  l'un  vers 
l'autre  ?  De  cette  union  serait  sortie  la  famille,  première  forme  de  l'or- 
ganisation sociale  et  base  des  sociétés  futures  composées  de  familles 
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groupées  entre  elles?  Est-ce  un  contrat  explicite  proposé  par  un  fon- 
dateur plus  ou  moins  machiavélique  à  des  hommes  en  guerre  conti- 
nuelle les  uns  contre  les  autres  et  accepté  délibérément  par  eux  ? 

On  a  trouvé  dans  l'ethnographie,  la  linguistique  et  l'interpréta- 
tion des  textes  la  preuve  que  le  groupe  des  progéniteurs  et  des  enfants 
n'est  pas  le  premier  type,  en  tout  cas,  n'est  pas  le  type  exclusif  de  la 
collectivité  humaine  originelle,  le  germe  de  la  société,  la  cellule 
sociale.  Des  faits  et  des  raisonnements  d'un  autre  ordre  démontrent 
que  l'organisation  sociale  est  souvent  en  antagonisme  avec  le  groupe- 
ment des  individus  dans  la  famille.  Si  donc  la  société  n'a  pas  nécessai- 
rement commencé  par  le  groupement  familial,  c'est-à-dire  par  le  grou- 
pement des  individus  dans  la  famille  patriarcale  ou  matriarcale,  d'où 
serait  sortie  la  tribu  par  l'association  des  démes  conjugaux  entre  eux, 
pour  aboutir  à  l'association  des  tribus  dans  les  États,  des  États  domes- 
tiques dans  les  Etats  politiques,  il  suit  de  ces  considérations  que  le 
domaine  de  la  sociologie  ne  commence  pas  où  apparaît  l'association 
conjugale  et  qu'il  3'  a  matière  à  recherches  pour  elle  partout  où  se  ma- 
nifeste un  phénomène  de  coopération. 

Mais  il  importe  de  préciser  aussi  le  sens  dans  lequel  on  doit  en- 
tendre la  coopération  sociale,  car  telle  manière  de  l'interpréter  limite- 
terait  singulièrement  notre  champ  d'études. 

On  a  soutenu  que  la  société  en  général,  l'État  en  particulier,  ont 
pour  origine  un  contrat,  c'est-à-dire  une  convention  réciproque  plus 
ou  moins  explicite  et  consciente,  mais  essentiellement  volontaire.  On 
connaît  ce  passage  du  Discours  sur  V Inégalité  où  Rousseau  nous 
montre  les  membres  d'un  troupeau  humain,  réunis  au  fond  des  bois 
pour  élire  un  chef  et  discutant  les  articles  du  contrat  social,  sur  l'ini- 
tiative d'un  riche  à  la  recherche  des  moyens  les  plus  propres  à  pré- 
server ses  propriétés  des  agressions  des  pauvres.  Si  nous  ne  retenons 
de  ce  roman  des  sociétés  naissantes  que  l'idée  philosophique  d'une 
origine  contractuelle  de  l'organisation  des  premiers  groupements 
humains,  nous  voyons  sans  peine  que  la  doctrine  n'est  pas  acceptable, 
car,  s'il  est  incontestable  que  le  contrat  a  joué  et  joue  un  rôle  de  plus 
en  plus  important  dans  le  développement  des  sociétés  humaines,  et 
qu'il  a  été,  dans  une  certaine  mesure,  et  devient  de  plus  en  plus  l'ex- 
pression du  régime  civil  et  politique  des  États,  il  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  la  base  de  l'organisation  sociale  primitive,  puisque  la 
forme  d'État  rêvée  par  Rousseau  n'est  même  pas  la  forme  réalisée  de 
nos  jours,  même  dans  les  sociétés  les  plus  démocratiques.  Non  seule- 
ment les  Primitifs  étaient  incapables  d'une  délibération  en  règle  qui 
supposerait  chez  eux,  comme  l'a  fait  remarquer  Taine,  un  sens 
pratique  qu'une  expérience  séculaire  ne  nous  a  pas  encore  donné, 
mais  encore  l'histoire  qui  a   vu  naître  Lant  d'États,  «   ne  connaît,  dit 
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Bluntschli  (Théorie  générale  de  VÈlat,  p.  266-270),  aucun  exemple 
d'État  contracté  par  les  individus,  en  vertu  d'une  convention  analogue 
à  celle  par  lesquelles  on  crée  une  société  de  commerce  ou  une  caisse 
d'assurance  contre  l'incendie  » .  En  définitive,  si  les  exigences  inhérentes 
à  la'nature  de  la  société  (du  moins  aux  degrés  supéi'ieurs  de  la  série  zoolo- 
gique et  dans  l'humanité)  ont  fini  par  être  acceptées  après  avoir  été 
aperçues  et  si  dés  lors  s'est  établie  une  sorte  de  convention,  ici  spon- 
tanée et  tacite,  là  réfléchie  et  de  plus  en  plus  explicitement  consentie 
durant  les  âges,  le  contrat,  en  tant  qu'expression  d'un  consentement 
volontaire  et  réciproque,  n'est  pas  à  l'origine  des  sociétés,  mais  à  leur 
apogée,  et  l'état  social  est  ou  peut  être  réalisé  par  des  conditions 
étrangères  à  la  forme  contractuelle,  si  bien  que  non  seulement  les 
associations  temporaires  ou  permanentes  qui  réunissent  des  indivi- 
dualités indépendantes  dans  les  embranchements  des  métazoaires  su- 
périeurs, vertébrés  et  insectes,  mais  encore  les  colonies  de  méta- 
zoaires inférieurs  et  de  protozoaires,  doivent  retenir  notre  attention. 

Il  faut  donc  pour  qu'un  système  social  se  réalise  qu'il  y  ait  une  cer- 
taine coordination  entre  ses  parties  constituantes  en  vue  de  la  conser- 
vation de  l'ensemble,  et  comme  cette  coopération  peut  se  mani- 
fester autrement  qu'en  l'espèce  d'un  contrat  ou  de  la  famille,  il  suit  de 
là  qu'une  synthèse  de  l'évolution  sociale  doit  comprendre  toutes  les 
espèces  d'organismes  sociaux,  depuis  ceux  où  l'accord  est  en  quelque 
sorte  mécanique  et  fatal  jusqu'à  ceux  où  il  est  l'œuvre  de  volontés 
consentantes  (i). 


(i)  Si  nous  parlons  d'organisme,  ce  n'est  pas  que  nous  considérons  les  sociétés 
comme  des  êtres  distincts,  ayant  une  vie  propre,  une  conscience  et  une  volonté  propres 
indépendantes  de  la  vie,  de"  la  conscience  et  de  la  volonté  dos  individus  qui  les  com- 
posent. A  notre  avis,  cette  sorte  de  Léviathan  qu'on  appelle  l'organisme  social  est  une 
abstraction  qui  ne  se  trouve  réalisée  que  dans  les  formes  inférieures  des  sociétés  animales 
où  les  individus,  soudés  les  uns  aux  autres,  pour  ainsi  dire,  semblent  vivre  d'une  vie 
commune.  Dans  les  formes  supérieures  où  les  individus  sont  séparés  et  relativement 
libres  de  se  détacher  du  groupe  dont  ils  font  partie,  la  synergie  des  volontés  n'opère  pas 
la  fusion  des  êtres  en  un  seul  qui  les  absorbe  tous  et  se  compose  une  vie  et  une  âme 
de  la  vie  et  de  r.âme  de  chacun  des  individus  qu'il  enveloppe.  Cette  sorte  de  Grand  Etre 
se  réalise  dans  l'esprit  du  penseur  ou,  si  l'on  veut,  dans  l'esprit  de  ce  qu'on  a  appelé 
l'élite,  mais  il  ne  peut  avoir  d'existence  réelle  qu'au  regard  de  ceux  que  les  analogies 
abusent.  Il  y  a  des  individus  réunis  sous  une  forme  d'organisation  qu'on  appelle  société. 
De  ce  fait,  sous  l'empire  de  la  vie  en  commun,  il  arrive  qu'ils  souffrent  des  mêmes 
peines,  jouissent  des  mêmes  plaisirs,  sont  mus  par  les  mêmes  volitions  ou  des  passions 
identiques,  dans  des  conditions  .à  déterminer.  Mais  la  psychologie  des  peuples  n'est 
qu'un  cas  plus  complexe  de  la  psychologie  de  l'individu,  ou  plutôt  la  psychologie  de 
l'individu  est  une  résultante  de  mille  influences  internes  et  externes.  Quant  .î  la  déno- 
mination d'Etre  social  appliquée  à  cette  organisation,  elle  est  une  résultante  et  n'a  pas 
plus  de  valeur  objective  pour  la  science  que  tant  d'autres  termes  généraux  désignant  une 
collectivité  d'individus  ou  d'espèces.  C'est  l'individu  qui  existe  et  en  lui  se  réalise  l'es- 
pèce, qui  n'est  qu'une  entité,  une  catégorie  de  l'esprit.  Mais  l'individu,  s'il  se  distingue 
de  tout  ce  qui  n'est  pas  lui  par  des  idiosyncrasies  propres,  participe  de  la  vie  collective 
€n  ce  sens  qu'il  la  réfléchit  à  sa^manière  et  en  subit  la  pression. 
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II 


L'étude  des  sociétés  animales,  aussi  bien  que  celle  des  sociétés 
humaines,  nous  permet  de  constater  que  le  progrès  de  l'accord  a  lieu 
dans  le  sens  d'une  coopération  de  plus  en  plus  consentie.  Pour  les  ani- 
maux, la  loi  se  vérifie  en  passant  des  espèces  inférieures  aux  espèces 
supérieures  de  la  série  zoologique.  Comme  ces  espèces  n'ont  pas  d'his- 
toire, ou  plutôt  comme  cette  histoire  est  pour  nous  lettre  morte,  la 
synthèse  a  de  ce  fait  un  caractère  sériaire  plutôt  qu'historique.  Mais  si  les 
espèces  sont  issues  les  unes  des  autres  au  cours  d'une  évolution  sécu- 
laire, notre  synthèse  aura  ceci  d^historique,  que  l'évolution  de  l'ac- 
cord pour  la  vie  dans  les  sociétés  animales  sera  parallèle  à  la  succession 
des  espèces  issues  des  protozoaires  où  s'est  manifestée  au  sein  des 
océans  la  vie  originelle. 

On  peut  distinguer  d'abord  à  l'analyse  des  faits  deux  grandes 
classes  de  sociétés  par  rapport  aux  individus  qui  les  composent.  Les 
unes  ne  contiennent  que  des  individus  de  la  même  espèce,  depuis  les 
sociétés  d'anthropoïdes  jusqu'aux  colonies  des  protozoaires,  et  pour 
cette  raison  peuvent  être  appelées  homogènes.  Les  autres  sont  formées 
par  des  individus  d'espèces  différentes,  mutualistes,  commensaux  ou 
parasites,  et  sont  nommées  liétérogènes.  (\\  Girod,  Les  Sociétés  chei 
les  animaux.') 

Si  nous  considérons  les  premières,  elles  nous  apparaissent  subdi- 
visibles en  trois  sous-classes  corrélatives  des  trois  espèces  de  fonctions 
vitales,  fonctions  de  nutrition,  de  reproduction,  de  relation.  Les 
sociétés  où  la  fonction  exercée  en  commun  est  une  fonction  de  nutri- 
tion sont  des  sociétés  que  M.  Espinas  {Les  Sociétés  animâtes)  qualifie  pri- 
mitives ou  natives.  Celles  où  la  fonction  de  reproduction  (et  a  fortiori 
la  vie  de  relation)  sert  de  lien  entre  les  individus  sont  désignées  sous 
les  titres  de  consécutives,  d'adventices,  d'électives,  «  en  raison  du  choix 
qui  intervient  nécessairement  à  quelque  degré  dans  leur  formation  ». 
Cette  classification  est  d'ailleurs  conforme  à  l'évolution  des  fonctions 
vitales  et  à  l'évolution  du  progrès  social  dans  l'animalité,  où  la  mu- 
tualité des  services  s'élève  du  concours  physiologique  imposé  par 
une  sorte  de  lien  mécanique  au  concours  psychologique  plus  ou  moins 
consciemment  consenti  dans  les  unions  contractées,  de  l'association 
conjugale  à  la  peuplade.  Il  est  à  remarquer  d'autre  part  que  la  concur- 
rence diminue  graduellement,  plus  ardente,  plus  terrible  chez  les 
espèces  inférieures,  où  elle  atteint  son  paroxysme  dans  le  monde  des 
infusoires,  moins  brutale  et  moins  sauvage  entre  les  individus  des 
espèces  supérieures. 
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Dans  les  sociétés  de  nutrition  (Espinas)  ou  sociétés  coloniales 
(Girod),  le  concours  est  un  fait  indiscutable.  Les  exemples  abondent 
d'associations  formées  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'individus 
qui  mettent,  pour  ainsi  dire,  en  commun  les  fruits  de  leurs  captures 
ou  s'unissent  pour  opposer  aux  forces  qui  tendent  à  les  détruire  une 
masse  plus  résistante  et  plus  forte.  Dans  beaucoup  d'espèces  des  pro- 
tozoaires, on  constate  la  tendance  à  former  des  sociétés  qui  sont  ici  des 
colonies,  là  des  associations  transitoires  ou  permanentes  analogues  aux 
sociétés  des  métazoaires  supérieurs.  Citons  parmi  les  colonies  de  mo- 
nères  le  mwodidyum  sociale  de  Hîeckel,  la  monohia  confluens  de 
Schneider,  parmi  les  infusoires  flagellâtes  les  hydroméduses  et  les  nodi- 
luques.  Dans  le  régne  des  métazoaires  inférieurs,  les  plus  intéressantes 
de  ces  colonies  libres  ou  fixes  sont  celles  des  odadinaires,  des  strobiJes, 
des  poréphores,  des  vellèles,  des  siphonophores ,  des  hydradinies,  des 
alcyonellcs,  des  plumatelles,  des  pyrosomes,  des  davelines  et  des  ho- 
ir \lles.  Dans  ces  sociétés,  le  concours,  purement  physiologique,  est 
imposé  «  par  la  connexion  mécanique  d'organes  continus  ».  (Espinas.) 
Tantôt  la  société  est  sans  communication  vasculaire.  Tel  est  un  asréçrat 
d'infusoires.  Le  concours  qu'ils  se  prêtent  est  difiîcile  à  discerner. 
Mais,  dit  M.  Espinas,  «  ils  gagnent  sans  doute  par  leur  association  un 
plus  gros  volume,  avantage  appréciable  dans  ce  monde  des  infusoires, 
où  la  voracité  des  appétits  condamne  les  plus  petits  à  être  dévorés  ;  ils 
gagnent  une  enveloppe  plus  ou  moins  résistante,  autre  moyen  de  pro- 
tection. Ils  gagnent  grâce  aux  cils  qui  garnissent  chez  les  synamihes  les 
cellules  extérieures  une  motilité  plus  vigoureuse  et  plus  variée  peut- 
être  ».  (Op.  dt.,  p.  253.)  Il  ne  peut  pas  se  faire  que  le  concours  ne 
soit  mal  défini,  là  où  la  division  du  travail  est  à  peu  près  nulle.  Aussi, 
quand  la  soudure  organique  qui  attache  les  éléments  vient  à  se  rompre, 
la  communauté  est  dissoute.  (Cf.  Metchnikoff,  op.  dt.,  ch.  I.)  Tantôt 
au  contraire  les  sociétés  de  nutrition  présentent  une  communication 
vasculaire,  quand  les  individus  composés  du  règne  des  protozoaires 
s'agrègent  à  leur  tour  et  forment  un  tout  qui  réalisera  une  espèce  su- 
périeure d'agrégats  sociaux.  Par  exemple,  dans  le  pérophore,  dit  M.  La- 
caze-Duthiers  (Les  infiniment  petits  dans  Tordre  ^oologique,  Revue 
sdentifique,  juillet  1888),  chacun  des  petits  globules  qui  le  composent 
est  un  être  parfait,  complet,  qui  se  nourrit  et  se  reproduit,  tout  comme 
son  voisin,  mais  il  lui  est  soudé  et  il  communique  avec  lui  par  une 
tige  ou  une  racine  commune.  Dans  cette  tige  sont  des  canaux  sanguins 
qui  mettent  en  communication  directe  les  membres  divers  de  la  société. 
Le  cœur  de  ces  animaux,  après  avoir  battu  quelque  temps  dans  un 
sens  et  lancé  dans  cette  direction  le  liquide  nourricier,  s'arrête  sou- 
dain, puis,  reprenant  ses  mouvements,  envoie  le  liquide  dans  une  di- 
rection opposée.  L'association  est  donc  bien  ici  le  résultat  de  la  juxta- 
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position  des  éléments,  de  la  soudure  des  tissus  et  de  l'abouchement 
des  cavités  où  circule  l'aliment  qui  va  de  l'un  à  l'autre  des  individus 
pour  en  accroître  et  en  renouveler  la  substance.  Le  lien,  encore  mé- 
canique, mais  plus  complexe,  est  encore  imposé.  Mais  la  différencia- 
tion des  fonctions,  la  division  du  travail  est  plus  fortement  caractérisée. 
Par  exemple,  les  cellules  périphériques,  celles  qui  sont  en  contact  avec 
le  liquide  nourricier  constituant  le  milieu  ambiant  se  contentent  d'ab- 
sorber la  nourriture,  que  s'occupent  de  digérer  les  cellules  centrales, 
empêchées,  par  le  lieu  où  elles  se  trouvent,  de  faire  l'absorption. 
(Espinas,  op.  cit.,  p.  235-255.)  Dés  lors  la  différenciation  des 
organes  et  la  division  du  travail  deviennent  de  plus  en  plus  complètes, 
au  point  que  les  parties  constituantes  ne  peuvent  guère  exister  les  unes 
sans  les  autres,  comme  le  prouve  ce  fait  qu'une  lésion  grave  à  l'une 
d'elles  atteint  la  communauté  tout  entière,  ou  encore  qu'un  dévelop- 
pement anormal  de  l'une  d'elles  porte  préjudice  au  développement  des 
autres.  M.  Espinas  se  demande  jusqu'à  quel  point  l'intelligence  inter- 
vient dans  la  formation  de  ces  espèces  de  sociétés  qui  sont  les  plus 
élevées.  Il  croit  que  «  la  forme  des  ccenohiums  et  des  connus  n'est  que 
partiellement  le  résultat  du  mode  de  bourgeonnement  des  individus 
composants.  En  effet  la  nature  du  lien  social  dépend  à  la  fois,  dit-il, 
des  circonstances  extérieures  et  des  améliorations  inventées  en  quelque 
sorte  par  les  animaux  sous  la  pression  des  circonstances.  La  nécessité 
qui  les  détermine  ici  serait  donc  une  nécessité  sentie,  acceptée,  non 
plus  extérieure  ou  mécanique,  mais  intérieure  ou  psychique  ».  (Op. 
cit.,  p.  255-256.)  La  question,  ajoute-t-il,  se  réduit  à  savoir  si  la 
pensée  a  besoin  d'être  réfléchie  pour  adapter  les  mouvements  aux  sol- 
licitations des  circonstances.  A  quelque  alternative  qu'on  s'arrête, 
toutes  les  inductions  possibles  ne  permettent  pas  de  reconnaître  encore 
un  commencement  de  société  où  la  liberté  du  choix  entre  comme  élé- 
ment dans  la  réalisation  de  l'accord.  L'étude  des  sociétés  dont  il  nous 
reste  à  parler  nous  fait  taire  un  grand  pas  dans  la  voie  qui  mène  aux 
unions  contractées. 

Les  sociétés  de  reproduction  purement  conjugales,  ou  domestiques 
au  sens  le  plus  large  du  mot,  sont  formées  par  l'union  des  individus 
composés  dont  il  vient  d'être  question.  Cette  union,  à  son  degré  le 
plus  simple,  est  due  à  l'impulsion  de  l'attrait  sexuel.  Mais  le  concours 
n'est  pas  seulement  physiologique;  il  est  aussi  progressivement  psy- 
chologique. A  mesure  en  effet  qu'on  s'élève  dans  la  série  animale,  les 
conditions  physiologiques  sont  subordonnées  à  'des  conditions  d'ordre 
psychique  de  plus  en  plus  prépondérantes  qui,  dans  l'animalité,  ne  suf- 
fisent peut-être  pas  à  déterminer,  mais  maintiennent  chez  certaines 
espèces  une  étroite  solidarité,  plus  ou  moins  permanente,  qu'on  pour- 
rait croire  l'effet  d'un  accord  réciproquement  consenti,  le  résultat  d'une 
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acceptation  volontaire,  d'un  libre  choix.  Une  étude  même  superficielle 
des  faits  que  révèle  l'histoire  naturelle  des  associations  conjugales  for- 
mées par  les  espèces  animales  justifie,  croyons-nous,  notre  remarque. 
Dans  certaines  espèces,  la  promiscuité  indifférente  et  transitoire  est  la 
règle.  Par  exemple,  les  associations  des  gastéropodes  de  nos  eaux 
douces  dans  la  saison  des  amours  semblent  plutôt  fortuites  que 
recherchées  par  ces  mollusques,  et  même  les  associations  d'acéphales 
fixes,  malgré  leur  permanence,  sont  encore  superficielles,  car  la  réci- 
procité des  services  et  la  division  du  travail  en  sont  absentes.  Dans 
l'embranchement  des  vertébrés,  il  arrive  également  que,  chez  les  chiens 
sauvages  par  exemple,  mâles  et  femelles  s'unissent  au  hasard  des 
caprices  et  des  rencontres  et  ne  prennent  aucun  soin  des  jeunes.  Mais 
dans  d'autres  cas,  il  y  a  échange  de  services,  solidarité,  aide  et  pro- 
tection entre  individus  durant  une  période  plus  ou  moins  longue  de 
l'existence.  Les  associations  familiales  des  hyménoptères  sociaux, 
abeilles,  guêpes,  fourmis  et  termites,  dans  les  nids  ou  les  ruches  des- 
quels la  préoccupation  capitale  est  d'assurer  le  développement  des 
nymphes  et  des  larves,  sont  bien  connues.  Dans  le  règne  des  vertébrés, 
les  couples  peuvent  aussi  rester  plus  ou  moins  longtemps  unis,  en 
d'autres  termes,  la  société  conjugale  peut  être  temporaire  ou  perma- 
nente. Tantôt  elle  dure  pendant  la  période  des  amours  et  celle  de 
l'élevage  des  jeunes,  comme  chez  les  bœufs  sauvages;  tantôt  elle  ne 
prend  fin  qu'à  la  mort,  comme  chez  les  espèces  monogames,  qui  sont 
parmi  les  plus  élevées  de  la  série  zoologique,  oiseaux  et  mammifères. 
Ce  progrès  de  la  promiscuité  à  la  monagamie  ne  saurait  s'expliquer 
par  des  considérations  purement  physiologiques.  Q.u'il  faille  y  voir  une 
conséquence  d'un  choix  de  plus  en  plus  libre,  la  psychologie  le  prouve 
aussi.  En  effet,  dit  en  substance  M.  Espinas,  les  êtres  rapprochés  dans 
la  société  conjugale  ont  été  d'abord  indépendants  l'un  de  l'autre,  et 
l'instinct  sexuel,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  purement  physiologique,  ne 
suffit  pas  à  expliquer  leur  union.  Chacun  des  individus  doit  avoir  «  la 
connaissance  et  le  discernement  »  de  l'autre.  La  société  qu'ils  fondent 
a  de  ce  fait  sa  raison  dans  une  représentation  mentale,  c'est-à-dire 
dans  un  phénomène  psychologique,  et  elle  est  le  résultat  d'un  libre 
choix,  puisque  «  dans  la  plupart  des  cas  une  autre  union  aurait  été  pos- 
sible ».  Si  l'association  persiste  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long- 
après  la  saison  du  rut  ou  la  période  des  amours,  ou  si  les  parents  con- 
tinuent la  vie  commune  dans  le  but  d'élever  les  jeunes,  il  semble  que 
plus  que  jamais  la  durée  de  l'union  implique  un  acte  de  volonté 
et  la  réciprocité  d'une  entente  plus  ou  moins  explicitement  consentie. 
L'exécution  d'un  travail,  encore  plus  divisé  que  dans  les  sociétés  pré- 
cédentes, entraînant  la  subordination  et  parfois  une  sorte  de  délégation 
des  fonctions,  ne  serait  pas  non  plus  explicable  sans  l'intervention 
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entre  les  membres  associés  d'un  accord,  dans   certains  cas  imposé, 
dans  d'autres  cas  volontaire. 

La  conscience,  et  par  suite  la  volonté,  joue  un  rôle  de  plus  en  plus 
important  dans  le  concours  qui  caractérise  les  sociétés  de  relation, 
dont  la  peuplade  est  chez  les  animaux  l'image  la  plus  complète. 
«  Vivre,  dit  M.  Espinas  {op.  cit.,  p.  458-460^,  c'est  d'abord  se  nourrir 
et  se  perpétuer  comme  espèce....  Qiiand  l'être  vivant  atteint  un  haut 
degré  d'organisation,  il  est  en  rapport  avec  des  circonstances  trop 
diverses  pour  que  son  existence  ne  soit  pas  entravée  de  mille  obstacles 
et  assaillie  de  mille  périls.  Les  deux  fonctions  psychologiques  es- 
sentielles se  trouvent  dés  lors  soumises  au  développement  de  l'activité 
psychique  et  la  vie  de  relation  prend  le  pas  d'une  manière  de  plus  en 
plus  décidée  sur  les  besoins  qu'elle  a  été  d'abord  appelée  à  satisfaire. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  la  société  domestique,  bien  que  reposant 
toujours  sur  l'union  des  sexes  et  se  proposant  toujours  pour  but  l'édu- 
cation des  jeunes,  trouver  son  unité  dans  un  échange  d'idées,  d'af- 
fections et  de  services.  A  mesure  que  nous  nous  sommes  élevés  dans 
l'échelle  des  sociétés,  à  mesure  aussi  que  l'activité  physiologique  s'est 
trouvée  plus  complètement  engagée  dans  la  sphère  de  l'activité  psy- 
chique, à  mesure  le  consensus  organique  a  été  subordonné  à  la 
conscience.  Celle-ci  a  eu  bientôt  l'initiative  et  la  garde  des  individua- 
lités collectives  dont  la  fonction  de  reproduction  était  la  fin  essentielle, 
et  elle  a  suscité  une  muUitude  d'habitudes  et  de  tendances  qui  ont 
été  enfin  cuhivées  d'elles-mêmes  indépendamment  de  leurs  résultats. 
De  ce  nombre  sont  les  deux  penchants  sans  lesquels  nulle  société  com- 
plète ne  serait  possible  :  la  sympathie  et  le  double  sentiment  de  domi- 
nation et  de  subordination  (i).  Il  n'est  pas  besoin,  remarquons-le, 
pour  que  ces  deux  sortes  de  liens  unissent  différents  individus  que 
ceux-ci  diffèrent  physiologiquement  et  soient  pourvus  d'organes  de 
reproduction  correspondants,  mais  dissemblables.  Entre  des  individus 
quelconques  de  la  même  espèce,  ils  peuvent  former  une  société, 
pourvu  qu'il  y  ait  à  cela  une  raison  suffisante.  Cette  raison  ne  peut 
être  qu'un  intérêt,  car  nul  être  ne  fait  rien  qui  ne  lui  soit  ou  ne  lui 
paraisse  avantageux,  et  tous  les  intérêts  se  ramènent  en  dernière  ana- 
lyse au  développement  de  la  vie  physiologique.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  dans  ce  cas  d'abord  ce  ne  sera  pas  pour  vivre,  mais 
pour  défendre  et  améliorer  la  vie,  pour  la  charmer  surtout  —  le  seul 


(i)  Sous  un  régime  contractuel,  l.i  coordination  volontaire  des  coopérateurs  n'a 
p.is  pour  cause  ce  double  instinct  de  domination  et  de  subordination.  Une  société  com- 
plète est  donc  possible  sans  l'intervention  de  ce  double  penchant.  Les  sociétés  humaines 
en  particulier  tendent,  comme  nous  le  montrerons  ailleurs,  à  s'affranchir  de  plus  en  plus 
et  à  s'organiser  sous  l'empire  d'une  libre  initiative,  consacrant  le  respect  réciproque  de 
l'autonomie  individuelle. 
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intérêt  ressenti  dans  bien  des  cas  est  la  satisfaction  des  besoins  sym- 
pathiques—  que  les  relations  sociales  seront  entretenues;  et  qu'ensuite 
le  point  de  départ  du  mouvement  social  ne  se  trouvera  dans  aucun 
organe  spécial  affecté  à  l'une  ou  à  l'autre  des  tonctions  biologiques 
essentielles.  Les  sociétés  ainsi  constituées  formeront  donc,  en  dépit 
des  transitions  nécessaires,  un  ordre  nouveau  qui  se  superposera  aux 
ordres  inférieurs,  puisqu'il  les  embrassera  en  les  dépassant.  Il  aura  pour 
caractères  propres  de  pouvoir  se  prêtera  des  combinaisons  en  quelque 
sorte  indéfinies,  puisqu'aucune  particularité  organique  ne  lui  imposera 
une  structure  déterminée,  et  d'être  susceptible  d'accroissements  très 
étendus,  puisqu'il  aura  pour  borées,  en  ce  sens  non  la  capacité  du 
corps  maternel,  mais  la  faculté  de  représentation  de  l'espèce,  très  lar- 
gement perfectible.  »  En  d'autres  termes,  l'action  de  l'intelligence  a  une 
importance  de  plus  en  plus  grande  dans  la  formation  des  sociétés, 
quelles  que  .soient  les  autres  causes  qui  puissent  en  déterminer  la  nais- 
sance. La  nécessité  de  cette  correspondance  cérébrale  et  psychologique 
n'implique-t-elle  pas  une  sorte  de  délibération  préalable  suivie 
d'une  entente  réfléchie,  d'une  coopération  dont  les  conditions  ont  été 
comme  débattues  et  volontairement  acceptées  ?  Les  plus  élevées  de  ces 
sociétés  semblent  bien  présenter  ce  caractère.  Mais  leur  apparition  est 
précédée  dans  la  série  animale  par  une  multitude  de  groupements  ana- 
logues, accidentels,  transitoires,  le  plus  souvent  involontaires,  dus  soit 
à  l'action  simultanée  des  forces  physiques  sur  les  organismes  simples, 
direction  des  courants,  abondance  des  aliments,  etc.,  soit  aux  hasards 
de  la  naissance  successive  ou  simultanée  qui  réunissent  dans  un  même 
lieu  un  nombre  considérable  d'individus,  soit  à  un  besoin  ressenti,  etc. 
Telles  sont  les  nuées  de  papillons  vanesses,  les  migrations  des  criquets, 
les  bandes  de  saumons,  de  harengs,  d'esturgeons,  de  sardines,  de 
morues,  etc.  —  Dans  ce  genre  de  réunions,  surtout  dans  celles  qui 
sont  formées  par  des  animaux  primitivement  séparés,  puis  associés 
par  la  recherche  commune  d'une  commune  utilité,  l'accord,  s'il  se 
réalise,  est  imposé,  à  l'origine,  par  des  nécessités  extérieures,  en  ad- 
mettant qu'il  paraisse  en  certains  cas,  chez  les  acridiens  par  exemple, 
ultérieurement  consenti,  en  raison  de  l'intelligence  qui  semble  or- 
donner les  mouvements  de  l'armée  dévastatrice  en  marche.  On  a 
constaté  en  efFet  {Nature,  année  1873,  p.  230)  que,  «  lorsque  les  acri- 
diens dévastateurs  vont  entreprendre  leurs  funestes  pérégrinations,  ils 
passent  quelques  jours  à  se  préparer;  puis,  comme  à  un  signal  donné, 
précédée  de  quelques  essaims  d'avant-garde,  une  immense  armée  prend 
son  essor  et  se  dirige  vers  les  régions  cultivées  ».  Mais  déjà,  parmi  les 
poissons,  «  les  dauphins  conducteurs  vivent  en  troupes  nombreuses, 
sous  le  commandement  d'un  chef  obéi  aveuglément.  Les  pêcheurs 
norvégiens,  qui  connaissent  cette  habitude  de  la  discipline,  la  mettent 
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à  profit  pour  faire  de  grosses  captures.  Leurs  efforts  tendent  à  s'em- 
parer du  conducteur;  par  où  le  chef  a  passé,  toute  la  bande  passera.  » 
(Rawton,  Le  Combat  pour  la  vie,  p.  iié.) 

Il  y  a  des  agglomérations  supérieures  (oiseaux,  rongeurs,  rumi- 
nants, etc.)  dont  l'organisation,  en  dehors  de  l'action  de  la  tempéra- 
ture, de  la  disette  ou  de  toute  autre  cause,  semble  réellement  fondée  sur 
un  accord  où  la  volonté  a  eu  son  rôle  et  résulter  d'une  sorte  de  cons- 
piration des  efforts  intentionnelle  et  consentie.  Citons  quelques 
exemples.  On  sait  que,  dans  un  but  de  reproduction,  puffins,  pin- 
gouins, guillemots,  goélands,  plongeurs,  etc.,  se  donnent  rendez-vous 
sur  les  falaises  pour  y  faire  leurs  nids  et  y  couver  leurs  œufs,  dans  des 
crevasses  ou  des  corniches  périlleuses  à  l'escalade.  La  montagne  d'oi- 
seaux devient  une  véritable  cité  où  la  paix  régne.  Les  hirondelles  d'un 
quartier,  avant  de  partir,  s'appellent,  s'assemblent,  explorent  l'espace, 
paraissent  délibérer,  puis  prennent  leur  vol  dans  un  ordre  dont  elles 
semblent  être  convenues.  Les  canes  du  Lepeland  et  beaucoup  d'autres 
oiseaux  forment  un  triangle;  on  dit  que  chaque  oiseau  se  place  tour  à 
tour  à  la  pointe  et  qu'un  autre  le  relève  aussitôt  qu'il  se  lasse,  comme 
s'il  y  avait  là  pour  chaque  membre  de  la  troupe  une  opération  réglée 
et  acceptée  d'avance  (i).  Pendant  la  période  de  froid  qui  dura  depuis 
le  12  décembre  1874  jusqu'à  la  fin  du  même  mois,  on  remarqua  en 
Angleterre  qu'un  grand  nombre  d'oiseaux  appartenant  à  des  espèces 
qui  n'avaient  pas  l'habitude  de  quitter  le  pays,  telles  que  les  alouettes, 
se  réunirent  en  bandes,  examinèrent  l'horizon,  comme  si  d'un  commun 
accord  elles  méditaient  de  partir. (V.Ari7///r^,  année  1875.)  Même  sem- 
blant d'entente  dans  les  bandes  d'étourneaux,  de  passereaux,  de  roite- 
lets, de  mésanges.  Les  uns  et  les  autres  ne  se  réunissent  pas  seulement 
en  troupes  organisées  pour  émigrer.  Ils  se  groupent  aussi  pour  s'em- 
parer d'une  proie,  résister  à  un  ennemi  ou  le  combattre,  pour  satisfaire 
aussi  le  plaisir  de  se  trouver  ensemble.  Un  pacte  d'accord  paraît  tacite- 
ment conclu  entre  eux,  à  voir  la  paix  qui  règne  alors  dans  ce  monde 
d'ordinaire  si  turbulent  et  si  querelleur.  Ainsi,  vers  la  fin  de  l'automne, 
on  voit  des  bouvreuils  se  rassembler  en  troupes  plus  ou  moins  nom- 
breuses pour  visiter  nos  jardins  et  y  chercher  les  baies  et  les  graines 
qui  leur  font  défaut  dans  les  forêts.  (V.  Nature,  1876-1877.)  Les  cor- 


(i)  «  Les  grues,  dit  Builbn,  forment  un  triangle  à  peu  près  isocèle,  pour  fendre 
l'air  plus  aisément.  Qiiand  le  vent  se  renforce  et  menace  de  les  rompre,  elles  se  res- 
serrent en  cercle,  ce  qu'elles  font  aussi  quand  l'aigle  les  attaque...  Dans  le  triangle, 
l'oiseau  qui  occupe  le  sommet  fait  entendre  fréquemment  une  voix  de  réclame  pour 
avertir  de  la  route  qu'il  tient  ;  elle  est  répétée  par  toute  la  troupe,  où  chacune  répond 
comme  pour  faire  connaître  qu'elle  suit  et  garde  la  ligne.  ()n  observe  de  temps  en 
temps  un  mouvement  dans  l'ensemble.  L'oiseau  de  tête  cède  sa  place  à  un  autre  et  se 
porte  .à  l'arrière  pour  bénéficier  ;'i  son  tour  de  cette  position  où  le  vol  est  plus  facile  par 
la  moindre  résistance  de  l'air.  »   (Cité  par  Girod,    Les  Sociétés  chei  les  animaux,  p.  j8.) 
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beaux  se  réunissent  comme  en  vertu  d'une  délibération  préalable  pour 
attaquer  un  agneau  qu'ils  ne  pourraient  capturer  seuls  et  qu'ils  dévorent 
ensuite  en  commun  sans  se  disputer  sur  la  part  de  butin  qui  revient  à 
chacun  d'eux  (i).  Enfin,  beaucoup  d'oiseaux  qui  vivent  dispersés  dans 
le -jour  se  réunissent  le  soir  comme  à  un  signal  convenu  et  chantent 
jusqu'au  moment  de  s'endormir.  Le  matin  aussi,  à  la  lisière  des  bois, 
les  oiseaux  non  carnivores  des  alentours  d'un  lieu  s'appellent,  s'at- 
troupent pour  saluer  en  chœur  l'aurore.  (Espinas,  op.  cit.,  p.  466-467.) 
Les  espèces  de  rongeurs,  de  ruminants,  etc.,  nous  fournissent  une 
abondance  de  faits  semblables.  Il  est  en  outre  à  remarquer  que,  chez 
les  animaux  supérieurs,  les  mâles  se  voient  déléguer  des  fonctions 
supérieures.  Ils  guident,  protègent  et  défendent  la  troupe,  font  à  tour 
de  rôle  sentinelle,  quand  elle  paît  ou  repose.  Inutile  d'énumérer  les 
innombrables  cas  que  présentent  les  agglomérations  temporaires  des 
antilopes,  des  rennes,  des  bovidés  de  toute  espèce,  des  éléphants,  des 
singes,  etc.  Les  carnivores  eux-mêmes,  qui,  à  cause  des  difficultés  de 
l'existence,  sont  obligés  de  vivre  séparés,  s'entendent,  se  réunissent 
pour  une  expédition  difficile.  Les  loups  forment  meute  pour  réduire  le 
cheval  ou  le  bœuf,  envelopper  les  troupeaux  de  rennes  et  les  pousser 
aux  précipices  où  ils  dévoreront  leurs  cadavres.  (Girod,  op.  cit.*,  p.  39.) 
—  Ils  simulent  même  une  attaque  pour  attirer  à  l'écart  bergers  et 
chiens  pendant  que  d'autres  loups  de  la  même  bande  fondent  sur  le 
troupeau,  livré  par  cette  fausse  manœuvre.  (Ihid.) 

Il  nous  reste  à  étudier  la  nature  de  l'accord  pour  la  vie  dans  les  agré- 
gats volontaires  permanents  ou  peuplades  durables.  La  sympathie, 
déterminée  par  le  plaisir  qu'éprouve  tout  être  vivant  d'avoir  présents 
autour  de  lui  des  êtres  semblables  à  lui  et  transformée  ensuite  en 
besoin,  l'intérêt,  éveillé  par  la  représentation  de  services  réciproques, 
sont  bien,  comme  l'a  montré  M.  Espinas,  des  ressorts  de  ces  asso- 
ciations. Mais  ces  considérations  ne  suffisent  pas  à  expliquer  la  per- 
manence de  l'organisation  de  certaines  peuplades.  L'acceptation  de 
rôles  divers  scrupuleusement  remplis  par  les  différentes  catégories 
d'individus  réunis  en  troupeau  suppose  une  délibération  suivie  d'un 
accord  réfléchi  et  convenu,  au  moins  ultérieurement,  sinon  en  prin- 
cipe, puisqu'il  persiste  en  général  et  que  les  réfractaires  sont  punis  par 
leurs  associés  comme  en  vertu  d'un  pacte  tacite.  La  grue,  par  exemple, 
réunie  à  ses  semblables,  pose  des  sentinelles  qui  ont  à  veiller  au  salut 
commun  (2)  ;  a-t-elle  été  dérangée  d'un  endroit,  elle  y  envoie  des 
éclaireurs  avant  d'y  retourner.  En  Afrique,  lorsqu'elles  eurent  connu 

(i)  Les  hirondelles  se  réunissent  en  bandes  pour  obliger  l'épervier  qui  leur  donne 
la  chasse  à  rentrer  sous  bois.  Girod  a  vu  six  fauvettes  poursuivant  de  leurs  cris  deux 
grandes  couleuvres  et  les  obligeant  à  s'éloigner  par  leur  vacarme.  (Op.  cit.,  p.  42.) 

(2)  Ainsi  font  les  corneilles,  les  freux  et  les  perroquets.  (Girod,  op.  cit.,  p.  55-6}.) 
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nos  procédés  hostiles,  elles  envoyaient  un  éclaireur,  puis  plusieurs  ; 
ceux-ci  examinaient  tout,  cherchaient  s'il  n'y  avait  plus  rien  de  sus- 
pect, revenaient  vers  la  communauté,  qui  n'avait  pas  toujours  pleine 
confiance  ;  alors  d'autres  contrôleurs  étaient  envoyés  pour  contrôler 
leurs  rapports  ;  puis  enfin  la  bande  arrivait.  (Brehm,  cité  par  Espinas, 
p.  486.)  Le  fait  de  s'exposer  à  tour  de  rôle  au  danger  d'explorer  les 
environs  qu'on  ne  croit  pas  sûrs  n'implique-t-il  pas  chez  les  membres 
de  la  peuplade  une  certaine  conscience  de  la  solidarité  des  intérêts  exi- 
geant consentement  à  la  réciprocité  des  services  ?  Le  nid  du  républicain 
social,  construit  à  frais  communs  et  comptant  parfois  plus  de  trois  cents 
cellules  où  vivent  en  paix  plus  de  six  cents  oiseaux,  n'est-il  pas  un 
autre  exemple  merveilleux  de  cet  accord  consenti  ?  Mais  chez  les 
oiseaux,  l'association  permanente  est  encore  rudimentaire,  car  il  semble 
qu'il  n'y  a  que  temporairement  action  commune  pour  chercher  la 
nourriture  ou  conjurer  un  danger  pressant.  C'est  chez  les  mammifères 
que  nous  trouvons  des  peuplades  organisées  en  vue  de  réaliser  à  l'état 
permanent  les  conditions  les  plus  favorables  à  la  sécurité  collective. 
Jetons  un  coup  d'œil  sur  ces  peuplades.  «  Les  marmottes  se  gardent  au 
moyen  de  sentinelles  et  confient  ce  soin  aux  mâles  ;  les  chiens  des 
prairies  font  de  même  et  vivent  en  étroites  relations  les  uns  avec  les 
autres  ;  les  lapins  de  garenne  montrent  des  habitudes  analogues  ;  les 
castors  construisent  en  commun  des  digues  étonnantes.  »  (Espinas,  op. 
cit.,  p.  492-493.)  Chez  les  chevaux  sauvages  de  la  haute  Asie  ou  tar- 
pans,  «  chaque  troupe,  dit  Brehm  (cité  par  Girod,  op.  cit.,  p.  67-68), 
se  subdivise  en  petites  familles,  à  la  tête  de  chacune  d'elles  se  trouve 
un  étalon...  Un  des  étalons  est  le  chef  de  la  bande  :  il  veille  à  sa  sécu- 
rité, mais,  en  retour,  il  exige  l'obéissance...  Dès  que  le  troupeau  aper- 
çoit un  objet  qui  ne  lui  est  pas  familier,  le  chef  renifle,  remue  les 
oreilles,  court  la  tête  haute  ;  s'il  flaire  quelque  danger,  il  hennit  bruyam- 
ment, et  toute  la  bande  s'enfuit  au  galop,  les  juments  en  avant,  les 
étalons  fermant  la  marche  et  protégeant  la  retraite.  Souvent  les  juments 
disparaissent  comme  par  enchantement  :  elles  se  sont  cachées  dans  un 
bas-fond  et  attendent  les  événements.  »  On  constate  des  faits  analogues, 
dans  les  troupeaux  de  rennes,  de  bisons  d'Europe,  etc.  Ne  nous 
révèlent-ils  pas  l'influence  manifeste  et  croissante  de  l'accord  pour 
vivre  intervenu  entre  les  volontés?  Mais  les  sociétés  de  singes  et  d'an- 
thropoïdes sont  celles  où  le  concours  des  membres  qui  se  reconnaissent 
solidaires  les  uns  des  autres  met  le  plus  en  lumière  l'union  des  volontés 
consentantes.  Tous  coopèrent  à  l'oeuvre  commune,  dans  la  mesure  du 
rôle  qui  leur  est  confié,  mais  tous  aussi  se  sont  laissé  imposer  et  ont 
en  définitive  accepté  de  régler  tous  leurs  mouvements  sur  ceux  du 
vieux  mâle  qui  commande  et  conduit  la  peuplade.  Les  cynocéphales 
hamadryas  sont  toujours  réunis  en  grand  nombre.  Dévastent-ils  les 
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champs  et  les  jardins  ?  Après  l'envoi  d'éclaireurs  chargés  de  rassurer  la 
troupe,  ils  forment,  dit  Brehm  (cité  par  Girod,  op.  cit.,  p.  74),  «  une 
chaîne  qui  s'étend  depuis  le  verger  jusqu'à  la  montagne  voisine,  et, 
tandis  que  ceux  qui  sont  dans  l'enclos  cueillent  les  fruits,  ceux  de  la 
chaîne  se  les  passent  de  l'un  à  l'autre  jusqu'au  lieu  du  rendez-vous. 
Pour  éviter  la  vengeance  du  propriétaire,  ils  ont  soin  de  placer  des 
sentinelles  qui,  au  moindre  bruit,  jettent  un  cri  d'avertissement  ;  alors 
tout  fuit,  tout  disparaît  ».  Même  solidarité  acceptée  dans  les  bandes  de 
cercopithèques,  de  semnopithèques,  d'atèles,  de  sajous,  de  sakis,  etc. 
Les  anthropoïdes,  gibbons,  chimpanzés,  orangs  et  gorilles,  les  plus 
voisins  de  l'homme  par  leur  organisation  et  leurs  mœurs,  sont  aussi 
ceux  des  animaux  qui  témoignent  le  plus  d'une  solidarité  voulue.  On 
a  pu  comparer  leurs  associations,  particulièrement  celle  des  chim- 
panzés, àcellesdes  peuplades  nègres.  L'attachement  qui  unit  les  indivi- 
dus les  uns  aux  autres  est  remarquable,  et  les  forts  sont  toujours  prêts  à 
s'exposer  ou  à  se  sacrifier  pour  sauver  les  faibles.  Sans  doute  aux  di- 
vers degrés  de  la  série  zoologique  les  instincts  égoïstes  menacent,  sur- 
tout dans  la  période  des  amours,  les  sociétés  animales  de  destruction  ; 
mais,  outre  que  leur  pouvoir  de  désorganisation  s'amoindrit  singu- 
lièrement à  mesure  qu'on  s'élève  dans  l'échelle,  ces  instincts  n'in- 
firment pas  notre  conclusion,  parce  qu'ils  sont  la  négation  même  de 
l'idée  de  société. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  sociétés  formées  entre  indi- 
vidus de  la  même  espèce.  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  une  catégorie  de 
sociétés  entre  individus  d'espèces  différentes,  par  analogie  avec  les 
associations  internationales  dans  l'humanité  ?  On  a  constaté  que  des 
individus  appartenant  à  des  espèces  animales  différentes,  quel  que  soit 
le  degré  de  force  ou  de  faiblesse  des  uns  et  des  autres,  peuvent  se  rendre 
de  mutuels  services.  S'il  suffit,  pour  que  la  société  existe,  d'un  échange 
de  services  plus  ou  moins  imposés  ou  consentis  entre  individus  qui 
ont  intérêt  à  vivre  en  commun,  parce  qu'ils  trouvent  à  cette  associa- 
tion des  avantages  réciproques,  il  y  a  bien  entre  les  espèces  animales 
comme  des  ébauches  de  sociétés  de  cette  nature.  Le  parasitisme  a-t-il, 
comme  le  croit  M.  Van  Beneden,  le  caractère  d'une  utilité  réciproque 
qui  nous  autoriserait  à  considérer  le  fait  comme  un  mode  de  société  ? 
En  tous  cas,  c'est  un  mode  d'association  imposé  par  le  parasite  à  son 
hôte  et  plus  souvent  nuisible  qu'utile  à  l'exploité.  Les  remarques  sur 
lesquelles  M.  Van  Beneden  fonde  son  opinion  sont  spécieuses,  même 
à  l'adresse  du  parasite,  puisqu'il  est  souvent  victime  de  ses  dépré- 
dations. 

La  plupart  des  cas  de  commensalisme  sont  des  aspects  de  la  con- 
currence vitale.  (Espinas,  op.  cit.,  p.  168-170.)  Quelques-uns  pour- 
tant semblent  indiquer  que  cette  vie  en  commun  a  un  intérêt  compris 
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et  cherché  par  les  individus  des  diverses  espèces.  De  ce  point  de  vue, 
citons  quelques-faits  qui  nous  paraissent  avoir  leur  importance.  Les 
moules  (De  Lanessan,  Trauformismé)ionr[tnX  parfois  avec  les  crabes  une 
association  étroite  qui  a  les  avantages  suivants  :  la  moule  fournit  au 
crabe  un  abri;  elle  reçoit  en  échange  les  débris  d'aliments  qui  tombent 
des  pinces  de  son  hôte  mieux  armé  qu'elle  pour  l'attaque.  Par  exemple, 
la  grande  moule  qui  distille  les  perles  fines,  loge  deux  ou  trois  espèces 
de  petits  crabes,  à  côté  d'un  commensal  plus  robuste,  voisin  du  ho- 
mard. (Rawton,  op.  cit.,  p.  124.)  De  même  les  opalins  se  logent  dans 
le  rectum  de  la  grenouille,  de  quelques  autres  batraciens,  d'annélides, 
et  se  nourrissent  des  immondices  qui  affluent  dans  ces  cloaques  (p.  128- 
129).  Un  siluroïde  du  Brésil,  habile  pécheur,  grâce  à  ses  nombreux 
barbillons,  héberge  dans  la  cavité  de  sa  bouche  une  pléiade  de  petits 
poissons  qui  prélèvent  un  tribut  sur  les  bouchées  qui  passent  devant 
leur  museau.  Gros  poisson  et  menu  fretin  s'entendent  au  mieux. 
Pour  faire  si  parfait  ménage,  il  faut  qu'il  y  ait,  de  part  et  d'autre, 
échange  de  bons  procédés  et  de  services  rendus.  On  voit  ce  que  gagnent 
les  petits  à  l'association.  Peut-être  que  le  siluroïde  y  gagne  d'avoir  sa 
bouche  tenue  en  état  de  propreté  (p.  120-122).  Certains  pucerons,  les 
clavigers,  sécrètent  un  liquide  sucré  recherché  des  fourmis  :  ces  der- 
nières non  seulement  ne  font  aucun  mal  à  leurs  nourriciers,  mais  même 
prennent  soin  d'eux  et  les  nourrissent  pendant  une  partie  de  l'année 
en  les  transportant  sur  les  plantes  favorables  à  leur  alimentation.  Des 
coléoptères  blancs,  raconte  M.  Espinas,  vivent  dans  les  fourmillières 
sans  soulever  aucun  tumulte.  On  ne  sait  pas  quel  intérêt  ils  ont  à  vivre 
en  compagnie  des  fourmis,  mais  ils  en  ont  assurément  un  ;  quant  aux 
fourmis,  il  est  certain  qu'elles  en  ont  un  aussi,  car  elles  sont,  on  ne 
l'ignore  pas,  impitoyables  pour  les  intrus  qui  pénètrent  dans  leur 
domicile.  Certains  oiseaux  forment  avec  les  bœufs,  les  chevaux,  les 
éléphants  sauvages  une  société,  dans  laquelle  les  uns  et  les  autres 
trouvent  leur  profit  :  les  oiseaux  se  nourrissent  soit  des  graines  non 
digérées  contenues  dans  les  déjections  des  mammifères  qu'ils  fré- 
quentent soit  des  parasites  qui  couvrent  leur  peau,  et  en  revanche  ils 
leur  rendent  le  service  de  jouer  le  rôle  de  sentinelles  toujours  en  éveil 
et  de  les  prévenir  des  moindres  dangers.  Par  exemple,  un  oiseau,  le 
commandeur,  se  perche  en  vedette  sur  le  mufle  des  bœufs  mexicains, 
et  appréhende  au  passage  le  moustique  qui  cherche  à  s'introduire  dans 
les  fosses  nasales  du  ruminant.  Un  autre  oiseau  remplit  la  charge  de 
cure-dents  auprès  du  crocodile.  (Rawton,  op.  cit.,  p.  122,  149.) 

Les  faits  de  domestication  animale  ont  dans  la  thèse  que  nous 
soutenons  une  signification  plus  haute  que  les  cas  précédents.  II  n'y  a 
pas  sans  doute  à  l'origine  entente  bilatérale,  puisque  la  domestication 
est   un  effet  de  la  concurrence.   Le  vainqueur  impose  au  vaincu  la 
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nécessité  de  concourir  à  servir  ses  intérêts.  Mais  l'association  ne 
tourne  pas  tout  entière  au  profit  du  maître.  Le  maître  ne  reçoit  pas 
de  services  sans  en  rendre  à  son  tour  quelques-uns,  pas  plus  que  le 
despote  le  plus  intolérable  ne  s'affranchit  de  toute  obligation  à  l'égard 
de  ses  sujets  et  ne  prétend  jamais  ne  pas  être  utile  à  la  communauté. 
Le  maître  nourrit  au  moins  le  domestique  ou  l'esclave,  le  soigne 
même  dans  certaines  circonstauces,  s'il  est  intéressé  à  ce  qu'il  vive. 
Il  y  a  donc  au  moins  profit  partiel  pour  le  domestique  ou  l'esclave,  et 
l'accord,  d'abord  imposé  par  la  force,  la  ruse,  etc.,  finit,  sous  l'in- 
fluence de  l'habitude,  de  l'hérédité,  et  sous  l'empire  de  la  conscience 
acquise  de  n'avoir  pas  perdu  tout  avantage,  par  être  tacitement  con- 
senti. 

Le  mutualisme  constitue  un  genre  de  société  fondé  sur  un  accord 
plus  libre  et  supérieur  en  conséquence  à  celle  qui  a  pour  base  la  do- 
mestication. Malgré  les  intérêts  réciproques  qui  les  rassemblent 
(reconnaissons  que  cette  réciprocité  n'est  pas  toujours  perceptible, 
mais  les  cas  parfois  cités  ne  sont  pas  des  cas  de  mutualité),  les  indi- 
vidus d'espèces  différentes  groupés  en  un  même  lieu  n'exercent  au- 
cune contrainte  les  uns  à  l'égard  des  autres  et  chacun  d'eux  peut  se 
séparer,  s'il  le  veut,  de  ses  compagnons.  Par  exemple,  les  oiseaux  qui, 
dans  le  cas  cité  précédemment,  servent  d'avertisseurs  aux  troupeaux 
de  taureaux  sauvages  et  qui  trouvent  à  se  nourrir  dans  leurs  déjections 
sont  évidemment  unis  à  eux  par  le  profit  qu'ils  ont  à  les  suivre  ;  mais 
il  n'est  besoin  d'aucune  contrainte  pour  former  cette  association  qui 
peut  être  à  tout  instant  rompue.  Il  y  a  même,  dans  certains  cas,  un 
commencement  d'organisation  et  une  sorte  de  délégation  de  l'autorité, 
comme  celle  que  les  barges  exercent  sur  les  oiseaux  plus  petits  avec 
lesquels  ils  se  réunissent  en  troupe  sur  le  rivage.  (V.  Espinas,  op.  cit., 

p.  173-174-) 

Il  y  a  donc  bien  dans  l'animalité,  sinon  des  sociétés  complètement 
organisées  entre  espèces  animales  différentes,  du  moins  des  ébauches 
de  sociétés  hétérogènes  où  l'indépendance  des  associés  dans  l'accord 
•pour  vivre  va  croissant  du  parasitisme  à  la  mutualité,  c'est-à-dire  avec 
la  réciprocité  dans  les  services  acceptés  et  rendus. 

C.  Pages. 
(A  suivre). 
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De  quelques  Points  de  Doctrine 


La  doctrine  socialiste  a  subi,  en  ces  derniers  temps,  d'assez  vives 
attaques,  de  la  part  de  quelque^s  socialistes  qui  prétendent  la  rajeunir, 
la  renouveler.  Nos  amis  ont  critiqué  certains  principes  de  nos  thèses 
traditionnelles,  qui  paraissaient  les  plus  fermes  étais  de  nos  déductions 
et  qui,  par  leur  simplicité  et  leur  évidence  mêmes,  constituaient  nos 
meilleurs  instruments  de  propagande.  Nous  voudrions  examiner  ici  ce 
que  ces  critiques  ont  de  légitime,  ou  plutôt  défendre  contre  elles  une 
notion  essentielle  entre  toutes,  et  qu'on  ne  saurait  guère  mettre  en 
doute  sans  ébranler  le  système. 

D'un  autre  côtelés  publicistes  opportunistes  et  libertaires  nous  ont 
reproché  d'abandonner  notre  propre  programme,  par  tactique,  par 
intérêt  électoral.  Les  opportunistes  ont  adopté  cette  méthode  de  lutte 
pour  nous  déconsidérer  en  nous  attribuant  des  expédients  équivoques, 
et  des  transactions  blâmables.  Les  libertaires,  obéissant  à  un  sentiment 
analogue,  ont  flétri  nos  soi-disant  désertions  de  principes,  pour 
mettre  en  relief  leur  propre  intransigeance,  leur  fidélité  solide  au 
socialisme  rigide,  leur  pureté  de  dialectique.  Contre  cette  double 
campagne,  nous  voudrions  justifier  notre  action.  Nous  tâcherons  de 
montrer  ici  que  notre  parti  ne  s'est  nullement  départi  de  son  loyalisme 
collectiviste,  et  que  dans  les  divers  domaines  où  il  porte  ses  efforts,  il 
s'inspire  avec  conscience  de  la  haute  pensée  des  fondateurs  de  la 
doctrine. 


LA     LOI     D  AIRAIN 


En  deux  articles  que  la  Revue  a  publiés  récemment,  deux  mili- 
tants socialistes  étrangers,  qui  comptent  parmi  les  plus  éminents  et  les 
plus  instruits,  Vandervelde  et  Rienzi-Van  Kol,  ont  nié  la  valeur  même 
relative  de  la  loi  d'airain  des  salaires.  Tous  deux,  s'eftbrçant  de  battre 
en  brèche  ce  qu'ils  appellent  le  «  dogme  socialiste  »,  ont  émis  à  ce 
propos  des  affirmations  dont  ils  ont  esquivé  la  justification,  même 
succincte  et  partielle. 
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Le  leader  belge  a  écrit  cette  phrase  :  «Tout  le  monde  est  d'accord 
pour  abandonner  la  prétendue  loi  d'airain  des  salaires.  »  ÇA  propos  du 
manifeste  du  parti  communiste.  —  Revue  Socialiste,  15  mars  1898.) 

Le  publiciste  hollandais  s'est  exprimé  en  termes  bien  plus  signifi- 
catifs encore  :  «  La  loi  d'airain  n'est  plus  que  du  vieux  ter.  »  (^Arrière 
les  dogmes  !  —  Revue  Socialiste,  15  octobre  1898.) 

Il  eût  été  surprenant  que  ces  allégations  de  citoyens  autorisés  de 
notre  parti  ne  fussent  pas  reprises  par  les  écrivains  réactionnaires  qui 
se  sont  donné  la  tâche  mensuelle  ou  trimestrielle  de  nous  pourfendre. 
Dans  un  article  publié  ce  mois-ci  par  la  Grande  Revue  {Le  Socialisme 
en  i8c}8),  M.  Faguet  émet  cette  opinion  :  «  La  loi  esta  peu  près  univer- 
sellement abandonnée  par  les  socialistes .  » 

Est-il  exact  que  nous  entendions  tous  reléguer  au  musée  des  anti- 
ques ce  principe  économique  longtemps  tenu  pour  incontestable  ? 
Certes  nous  devons  faire  cas  de  l'avis  d'écrivains  aussi  compétents  et 
aussi  loyaux  que  Vandervelde  et  Van  Kol.  Mais  leurs  assertions  portent 
un  tel  coup  à  la  dialectique  collectiviste,  la  négation  de  la  loi  d'airain 
est  si  grosse  de  conséquences,  que  nous  ne  saurions  nous  résoudre  à  y 
acquiescer  sans  examen. 

La  loi  d'airain  a-t-elle  été  présentée  comme  une  formule  roide, 
résumant  les  faits  économiques  à  un  moment  précis  de  l'histoire,  et 
destinée  à  crouler  presque  aussitôt  devant  les  réalités  mêmes  ?  Ou 
au  contraire  est-elle  assez  souple,  assez  compréhensive  pour  résister  au 
temps  et  s'adapter  à  l'évolution  ?  Tout  le  problème  est  là. 

Ceux  qui  ne  se  sont  pas  bornés  à  contester  purement  et  simple- 
ment l'axiome,  mais  qui  ont  donné  leurs  raisons,  ont  allégué  contre 
lui  la  diversité  des  salaires  en  un  même  lieu  et  dans  les  différentes 
localités  ou  contrées,  et  l'accroissement  de  ces  salaires  à  travers  le 
siècle.  Or,  rien  n'est  moins  fondé  qu'une  pareille  argumentation.  La 
loi  ne  prétend  pas  que  la  rémunération  de  l'ouvrier  doive  être  partout 
identique  et  toujours  uniforme  :  elle  explique  tout  au  rebours,  et  sans 
difficulté,  les  variations  dans  l'espace  et  dans  le  temps. 

Revenons  au  libellé  premier  et  ouvrons  les  écrits  de  Lassalle  : 

«  Le  salaire,  dit-il,  oscille  à  la  limite  de  ce  qui  est  strictement 
nécessaire  à  l'ouvrier  pour  vivre  et  se  reproduire,  sans  pouvoir  ni 
s'élever  sensiblement  au-dessus,  ni  descendre  sensiblement  au-dessous.» 

Si  Lassalle  a  indiqué  les  termes,  les  bornes,  entre  lesquels  se 
balance  le  prix  du  travail,  il  s'est  bien  gardé  d'ajouter  que  ces  termes 
étaient  immuables.  Mais  Marx  va  encore  préciser  la  doctrine,  et  des 
quelques  lignes  que  nous  allons  reproduire,  nous  déduirons  facilement 
une  défense  contre  les  adversaires  de  la  loi  d'airain. 

«  En  comparant  le  taux  de  salaire  chez  différentes  nations,  il  faut 
tout  d'abord  tenir  compte  des  circonstances  dont  dépend  chez  chacune 
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d'elles  la  valeur  de  la  force  de  travail,  tels  que  l'étendue  des  besoins 
ordinaires,  le  prix  des  subsistances,  la  grandeur  moyenne  des  familles 
ouvrières,  les  frais  d'éducation  des  travailleurs.  »  (Le  Capital,  cha- 
pitre XXII.) 

Il  a  encore  dit:  «  La  force  de  travail  a  juste  la  valeur  des  moyens 
de  subsistance  suffisants  pour  entretenir  le  travailleur  dans  son  état 
normal...,  les  besoins  naturels  diftèrent  avec  le  climat  et  les  pays. 
D'un  autre  côté,  le  nombre  même  de  ces  besoins  soi-disant  naturels 
est  un  produit  historique,  et  dépend  ainsi,  en  grande  partie,  du  degré 
de  civilisation  atteint  ».  {Le  Capital,  chapitre  VI.)  Comme  il  est 
aisé  de  le  discerner,  à  la  lecture  de  ces  courts  extraits,  Karl  Marx  a 
répondu  par  avance  à  tous  ceux  qui,  même  dans  notre  propre  parti, 
pourraient  douter  de  la  légitimité  de  la  loi.  Il  ne  s'agit  que  de  l'inter- 
préter. Le  seul  argument  qu'on  fournisse  contre  elle,  les  variations, 
selon  le  temps  et  selon  les  lieux,  ne  saurait  tenir. 

Les  variations  dans  le  temps  :  elles  s'expliquent  par  la  croissance 
du  nombre  des  besoins  dont  la  satisfaction  constitue  un  minimum 
d'existence.  Il  est  évident  que  les  conditions  de  vie  d'un  ouvrier 
de  1898  sont  plus  complexes  et  plus  onéreuses  que  n'étaient 
celles  d'un  ouvrier  de  1825  ou  de  1850.  Bien  des  choses-  qui  eussent 
paru  du  superflu  à  nos  pères,  il  y  a  cinquante  ans,  nous  sont  aujour- 
d'hui absolument  nécessaires.  Il  nous  semble  inutile  d'insister  sur  une 
notion  aussi  élémentaire. 

Les  variations  dans  l'espace  :  elles  s'expliquent  et  par  la  diffé- 
rence des  besoins  à  la  ville  et  à  la  campagne,  dans  la  grande  ville  et 
dans  la  petite  ville,  au  Nord  et  au  Midi,  dans  la  plaine  et  dans  la 
montagne,  etc..  et  aussi  par  les  diversités  dans  le  prix  des  denrées. 

Nous  ne  croyons  pas  urgent  de  disserter  plus  longtemps  en  faveur 
de  la  loi  d'airain.  Il  suffit  de  la  comprendre,  de  lui  donner  la  plénitude 
de  son  sens  et  de  son  extension.  Nous  priver  d'un  axiome  qui  donne 
si  clairement  la  clé  d'un  phénomène  économique  capital,  serait 
une  faute  singulière,  impardonnable.  Ce  serait,  de  gaieté  de 
cœur,  faire  le  jeu  des  ennemis  du  socialisme,  qui  saperaient  par  la 
base  tout  le  système  traditionnel  collectiviste. 


II 


L  ACTION    POLITIQUE 

Opportunistes  et  libertaires  constatent  ironiquement  que  le 
socialisme  international  a  renoncé  aux  voies  révolutionnaires  pures 
pour   préconiser    l'action   électorale    et    la    conquête    des   pouvoirs 
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publics.  Il  est  piquant  de  trouver  la  même  remarque,  qui  prend,  selon 
les  occurrences,  l'allure  d'un  reproche  déguisé  ou  d'un  grief  violent, 
sous  la  plume  d'écrivains  d'ailleurs  très  opposés  d'origines  et  de 
tendances. 

-  Dans  la  Revue  politique  et  parlenietitaire  d'octobre  1896,  Bourdeau 
écrit  cette  phrase  dont  des  commentaires  abondants  éclairent  assez 
l'esprit  : 

«  Est  admis  dans  le  giron  de  l'église  marxiste  quiconque  est 
révolutionnaire  dans  le  but  collectiviste  qu'il  poursuit,  mais  il  lui  est 
interdit  d'être  uniquement  révolutionnaire  dans  les  moyens  qu'il 
emploie  jusqu'à  la  conquête  définitive  des  pouvoirs  publics.  » 

En  octobre  1898,  M.  d'Eichtal  publiait  dans  le  même  périodique 
un  article  intitulé  :  Le  socialisme  électoral.  Ce  titre  seul  n'est-il  pas 
suggestif,  et  ne  trahit-il  pas  le  mépris  que  l'auteur  professe  pour  notre 
propagande  pacifique  ?  Mais  écoutons-le  : 

«  Le  socialisme  se  présente  aujourd'hui,  avant  tout,  comme  une 
puissance  électorale,  visant  la  conquête,  par  le  bulletin  de  vote,  du 
Parlement  et  des  influences  politiques  et  sociales  qui  en  dépendent, 
non  pour  transformer  le  monde  suivant  un  idéal  élevé  et  désintéressé, 
mais  pour  s'emparer  tout  d'abord,  au  profit  de  ses  clients,  de  ce  que, 
sous  son  organisation  actuelle,  le  monde  oftVe  déjà  d'avantageux.  » 
M.  d'Eichthal  conclut  —  et  tout  l'article  a  été  écrit  en  vue  de  cette 
assertion  :  le  parti  socialiste  déserte  la  doctrine. 

Donc,  dans  les  milieux  conservateurs  bourgeois,  on  signale  notre 
action  politique  et  légale  comme  un  abandon  de  tous  les  principes, 
comme  un  honteux  compromis  de  conscience  qu'on  ne  saurait  trop 
stigmatiser.  On  aimerait  mieux,  paraît-il,  nous  voir  descendre  dans 
la  rue,  et  nous  entendre,  sans  relâche,  prêcher  l'insurrection  à  main 
armée. 

Les  libertaires  et  les  anarchistes  sont  encore  moins  indulgents 
pour  ce  qu'ils  qualifient  défection  et  trahison. 

Elisée  Reclus,  dans  une  préface  à  un  ouvrage  de  Domela  Nieu- 
wenhuis,  que  nous  allons  citer,  résumait  sous  cette  forme  ses  griefs 
contre  nous  : 

«  On  utilisera  les  paroles  qu'on  a  prononcées  en  les  détournant 
de  leur  sens  vrai...  Marx  déclare  que  le  pouvoir  économique  déter- 
mine la  forme  politique  des  sociétés,  et  l'on  affirme  maintenant  en 
son  nom  que  le  pouvoir  économique  dépendra  d'une  majorité  de 
parti  dans  les  assemblées  politiques...  Il  proclame  que  l'État  doit 
s'abolir  lui-même,  car  l'essence  du  mal  gît  dans  l'existence  même  de 
l'État,  et  l'on  se  met  directement  à  son  ombre  pour  conquérir  et 
diriger  l'État.   » 

Cette  même  thèse,  Domela  Nieuwenhuis  l'a  développée  en  un 
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gros  volume,  que  uos  adversaires  conservateurs  ne  se  font  pas  faute 
d'exploiter  contre  nous,  et  qui  porte  ce  titre  plein  de  sens  :  Le 
socialisme  en  danger. 

—  Pour  le  tribun  hollandais,  le  modérantisme  de  certains  leaders 
du  socialisme  international  constitue  un  péril  menaçant,  et  la  démo- 
cratie grandissante  est  prête  à  être  submergée  par  ceux  mêmes  qui 
prétendent  la  guider  et  qui  ne  sont  plus  que  des  renégats.  —  «  La 
social-démocratie  se  montre  de  plus  en  plus  mesurée,  sage,  pratique, 
diplomatique,  jusqu'à  ce  qu'elle  s'anémie  et  devienne  pâle  au  point  de 
ne  pas  se  reconnaître.  »  —  Ce  possibilisme  ne  saurait  être  trop  flétri. 
Domela  réserve,  au  surplus,  toute  son  indignation  pour  les  chefs  du 
socialisme  allemand  qu'il  considère  comme  des  rétrogrades.  Bebel  et 
Liebknecht  «  ne  sont  plus  que  de  tristes  témoignages  d'insexualité 
entre  \'ollmar  et  Wildberger  ».  Ils  sont  en  désaccord  avec  Marx  et 
Engels  dont  ils  sacrifient  la  pensée.  En  somme,  le  socialisme  n'a  que 
faire  de  la  propagande  politique,  qui  constitue  une  abdication.  Ce 
sont  les  libertaires  qui  sauveront  la  doctrine  parla  révolution  violente. 
—  Il  est  exact  que  sur  toute  la  surface  du  globe,  notre  parti  préconise 
l'action  politique  ;  qu'il  voudrait,  dans  la  mesure  du  possible,  la  substituer 
à  l'agitation  révolutionnaire  et  aux  coups  de  force.  Il  est  exact  que 
dans  tous  les  pays  où  nous  sommes  formés,  organisés  en  groupements 
compacts,  nous  essayons  de  profiter  des  libertés  conquises  et  d'user 
des  moyens  légaux  à  notre  portée  pour  servir  la  diffusion  de  nos 
doctrines.  Il  est  exact  que  les  nôtres  ne  négligent  aucun  effort  pour 
déposséder  la  bourgeoisie  de  la  direction  des  affaires  nationales  et 
communales  et  saisir  la  puissance  publique.  Nous  reconnaissons,  nous 
proclamons  hautement  cette  tendance  universelle  du  socialisme.  Nous 
aurions  mauvaise  grâce  à  la  nier,  puisqu'elle  se  traduit  par  des  faits 
précis,  et  que  à  toutes  les  élections,  en  France,  en  Allemagne,  en 
Belgique,  en  Italie,  en  Autriche,  en  Hollande,  nos  amis  ont  posé  de 
multiples  candidatures,  avec  des  chances  de  succès  sans  cesse  crois- 
santes. 

Cette  évolution,  si  évolution  il  y  a,  —  et  nous  examinerons  tout 
à  l'heure  ce  point,  les  publicistes  et  les  orateurs  du  parti  socialiste 
l'ont  avouée,  —  et  dans  les  termes  les  plus  explicites.  Au  Congrès  de 
Paris,  en  1889,  Liebknecht  affirmait  qu'il  fallait  avant  tout  s'atteler 
aux  réformes  immédiatement  réalisables.  Au  Congrès  d'Erfurt,  il 
qualifiait  la  violence  de  facteur  réactionnaire,  tout  en  reconnaissant  sa 
nécessité  dans  certains  cas  très  limités.  En  son  article  de  la  Revue 
Socialiste  :  A  propos  du  manifeste  du  parti  communiste,  Vandervelde 
écrivait  :  «  Toute  la  politique  de  la  démocratie  sociale  démontre 
qu'elle  ne  croit  plus,  comme  en  1848,  à  l'imminence  d'une  révo- 
lution sociale  ».  Il  ajoutait   que  le  socialisme  avait  subi  une  «  mue  » 
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et  qu'il  regardait  désormais  toute  amélioration  dans  le  cadre  capitaliste 
comme  un  moyen  de  plus  pour  la  transformation  totale.  » 

Avec  ce  mot  de  Vandervelde,  nous  touchons  certes  au  sujet  qui 
nous  occupe,  mais  en  même  temps  nous  le  débordons,  puisqu'aussi 
bien  nous  ne  discutons  ici  que  le  thème  de  l'action  politique. 

Les  deux  derniers  congrès  internationaux,  ceux  de  Zurich  et  de 
Londres  (1893  et  1896)  nous  édifieront  complètement  sur  les  préfé- 
rences de  l'immense  majorité,  de  la  quasi  unanimité  des  collectivistes 
des  deux  mondes,  quant  aux  moyens  à  employer. 

A  Zurich,  la  démocratie  sociale,  réunie  en  assises  solennelles,  a 
reconnu  :  «  la  nécessité  de  l'organisation  des  travailleurs  et  de  l'action 
politique. 

«  Par  action  politique,  dit  l'ordre  du  jour  adopté,  on  entend  que 
les  organisations  des  travailleurs  cherchent  autant  que  possible  à  em- 
ployer ou  à  conquérir  les  droits  politiques  et  le  mécanisme  de  la  légis- 
lation, pour  amener  ainsi  le  triomphe  des  intérêts  du  prolétariat  et  la 
conquête  du  pouvoir  politique.  » 

A  Londres,  on  a  déclaré  que  l'action  politique  était  l'arme  par 
excellence  dans  la  lutte  du  socialisme  contre  le  régime  capitaliste.  Sur 
le  rapport  de  Lansbury,  le  Congrès  a  défini  comme  il  suit  cette  action  : 
«  la  lutte  organisée  sous  toutes  ses  formes  pour  laconquête  du  pouvoir 
politique  et  son  usage  législatif  et  administratif  par  la  classe  ouvrière 
en  vue  de  son  émancipation  ». 

Les  décisions  du  Congrès  de  Londres,  en  attendant  la  prochaine 
assemblée  des  délégués  du  prolétariat  international,  conservent  toute 
leur  vigueur. 

Les  opportunistes  et  les  libertaires  nous  attribuent  donc  une  ligne 
de  conduite  que  nous  avons  été  les  premiers  à  notifier  au  monde. 

Mais  plusieurs  questions  se  posent  :  Avons-nous  déserté  la  doc- 
trine, telle  qu'elle  a  été  posée  par  Karl  Marx  et  Engels  ? 

Marx  a  écrit  ÇMisère  de  la  Philosophie)  :  «  Ce  n'est  que  dans  un 
ordre  de  choses  où  il  n'y  aura  plus  de  classes  et  d'antagonismes  de 
classes  que  les  révolutions  sociales  cesseront  d'être  des  révolutions 
polit  i(]  lies. 

Engels  précise  cette  pensée  : 

«  Le  temps  des  coups  de  main,  des  révolutions  conduites  par 
une  petite  minorité  consciente,  est  passé.  » 

Enfin  Labriola,  dont  l'orthodoxie  ne  saurait  être  soupçonnée,  est 
allé  jusqu'à  dire  (en  mémoire  du  Manifeste)  :  «  Devant  le  perfection- 
nement des  armes  et  des  autres  moyens  de  défense,  la  tactique  des 
émeutes  est  devenue  inopportune.  » 

Est-il  vrai  d'autre  part  que  seuls  les  derniers  congrès  nationaux 
et   internationaux  aient  préconisé  l'action  électorale,  la  propagande 
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pacifique  et  que  les  congrès  d'autrefois  aient  plus  spécialement  recom- 
mandé la  révolution  dans  la  rue? 

Le  prooramme  du  Parti  ouvrier  français,  formulé  au  Congrès  de 
Paris  en  1880,  déclare  que  :  «  l'émancipation  sociale  des  travailleurs 
est  inséparable  de  leur  émancipation  politique L'intervention  poli- 
tique devra  se  manifester  par  des  candidature  de  classes.  » 

Où  est  le  changement  ?  Où  est  la  contradiction  ?  A  dix-huit  ans 
d'intervalle,  nous  retrouvons  presque  l'absolue  identité  des  expressions. 

Reprenons  maintenant  les  arguments  que  Reclus  a  produits  contre 
nous  dans  la  préface  du  Socialisme  eu  danger  : 

ft  Marx  déclare  que  le  pouvoir  économique  détermine  la  forme 
politique  des  sociétés...  et  l'on  affirme  en  son  nom  que  le  pouvoir  éco- 
nomique dépendra  d'une  majorité  de  parti  dans  les  assemblées  poli- 
tiques.  » 

Nous  cherchons  vainement  un  antagonisme  formel  entre  les  deux 
parties  de  cette  phrase. 

Marx  n'a  pas  voulu  dire  que  nécessairement  la  conquête  de  la 
puissance  économique  par  le  prolétariat  précéderait  son  accession  au 
pouvoir  politique.  Il  a  entendu  simplement  établir  un  parallélisme 
entre  la  prédominance  d'une  classe  dans  le  domaine  économique  et  sa 
suprématie  dans  le  domaine  politique.  Si  nous  tâchons  de  conquérir  la 
majorité  dans  les  assemblées,  c'est  bien  manifestement  pour  opérer  au 
fur  et  à  mesure  des  transformations  économiques.  Il  est  probable,  il 
nous  paraît  même  certain  que  le  jour  où,  au  Palais-Bourbon,  les  socia- 
listes l'emporteront  numériquement  sur  les  antisocialistes  de  toutes 
catégories,  la  révolution  économique  se  sera  accomplie  d'elle-même. 
La  grande  loi  formulée  par  Marx  se  vérifiera  donc  avec  une  parfaite 
rigueur.  La  thèse  de  Reclus  ne  serait  légitime  que  si  nous  voulions 
saisir  des  mandats  uniquement  pour  goûter  les  douceurs  du  gouverne- 
ment et  non  pour  appliquer  nos  doctrines. 

Q,uant  à  l'autre  partie  de  l'argumentation  de  Reclus,  elle  ne  nous 
semble  pas  mieux  fondée. 

«  Marx  proclame  que  l'État  doit  s'abolir  lui-même,  car  l'essence 
du  mal  gît  dans  l'existence  même  de  l'État...  et  l'on  se  met  directe- 
ment à  son  ombre  pour  conquérir  et  diriger  l'État.  » 

Ici  encore,  la  contradiction  n'est  que  spécieuse,  et  sa  seule  appa- 
rence s'effondre  devant  deux  lignes  d'éclaircissements.  Oui,  nous 
voulons  abolir  l'État,  si  par  ce  mot  on  entend  l'instrument  de  la  servi- 
tude, de  l'écrasement  d'une  classe  par  une  autre  classe.  Oui,  nous 
voulons  aussi  conquérir,  diriger  cet  État,  mais  si  nous  entendons  le 
pénétrer  de  toutes  parts,  l'immobiliser  temporairement  entre  nos 
mains,  c'est  exclusivement  pour  défaire  par  lui  l'oeuvre  qu'il  a  faite 
depuis  des  siècles  au  détriment  du  prolétariat.  Comme  il  a  été  pour  la 
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noblesse  d'abord,  pour  la  bourgeoisie  ensuite,  une  arme  de  domina- 
tion, il  sera  pour  nous  une  arme  de  nivellement  économique.  La  tâche 
ne  saurait  au  surplus  être  longue.  Cette  tâche  accomplie,  nous  aboli- 
rons l'État.  Nous  ne  comptons  nous  en  emparer  que  pour  le  détruire. 
,  Somme  toute,  en  préconisant  l'action  politique,  le  socialisme 
n'est  infidèle  ni  à  la  pensée  de  ses  fondateurs,  ni  à  sa  propre  tradition. 
Nous  ne  dissimulons  pas  pourtant  que,  dans  sa  tactique,  une  légère, 
très  légère  évolution  s'est  produite.  Autrefois,  la  révolution  violente 
marchait  de  pair  dans  nos  programmes  avec  la  propagande  légale  ; 
aujourd'hui,  elle  est  reléguée  au  second  plan.  Nous  n'avons  rien 
renié,  nous  avons  seulement  précisé.  L'extension  du  suffrage  universel 
depuis  vingt  ou  trente  ans,  dans  l'Europe  occidentale  et  centrale,  les 
succès  que  la  lutte  électorale  nous  a  valus  un  peu  partout,  la  difficulté 
chaque  jour  grandissante  d'une  insurrection  à  main  armée,  en  pré- 
sence des  formidables  armements  contemporains,  l'incertitude  des 
résultats  escomptés  au  regard  des  résultats  déjà  acquis  et  destinés  à 
s'accroître  désormais  régulièrement,  la  perception  plus  claire  d'une 
différence  fondamentale  entre  les  grandes  transformations  en  voie 
d'accomplissement  et  celles  que  le  passé  a  vues,  et  partant  l'intelli- 
gence plus  nette  d'une  diversité  nécessaire  de  moyens  :  de  multiples 
considérations  ont  fortifié  le  socialisme  international  dans  ses  préfé- 
rences pour  l'action  politique. 

Il  n'exclut  certes  pas  à  tout  jamais  la  révolution  preprement  dite 
qui  peut  être  la  conclusion  inéluctable  d'une  évolution  méthodique,  ou 
que  la  répression  bourgeoise  peut  provoquer  par  ses  excès  ;  mais  il 
estime  qu'il  a  tout  à  gagner  à  envahir  légalement  les  Parlements,  et, 
ce  faisant,  il  reste  conséquent  avec  lui-même  et  d'accord  avec  sa 
doctrine. 

III 

LA   POLITIQUE   AGRAIRE 

Nos  adversaires  n'ont  pas  moins  exploité  notre  programme 
agraire  que  l'inscription  de  l'action  politique  à  l'ordre  du  jour  de  nos 
congrès  nationaux  et  internationaux.  Désagréablement  surpris  par 
l'invasion  de  la  propagande  socialiste  dans  les  campagnes,  troublés  et 
effrayés  par  les  défaites  déjà  subies,  ils  ont  essayé,  ici  aussi,  de  saisir 
une  contradiction  entre  notre  attitude  présente  et  notre  doctrine.  Ils 
se  sont  une  fois  de  plus,  contre  nous-mêmes,  portés  les  défenseurs  de 
la  tradition  et  de  la  solution  collectiviste.  Nous  leur  sommes  très  re- 
connaissants de  marquer  tant  d'orthodoxie  désintéressée,  mais  en 
vérité,  si  leurs  intentions  sont  trop  visibles,   l'accusation   d'opportu- 
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nisme  dont  ils  voudraient  nous  flétrir  tombe  encore  à  faux  ;  il  nous 
sera  aisé  de  démontrer  leur  erreur,  ou  plutôt,  car  l'ignorance  de  cer- 
tains d'entre  eux  est  feinte  ou  exagérée,  leur  mauvaise  foi. 

Dans  un  article  déjà  signalé  plus  haut  {Revue  politique  et  parle- 
mentaire, octobre  1896,  Le  mouvement  socialiste),  Bourdeau  écrit  : 

«  Le  parti  a  rédigé  en  1892  à  Marseille  un  programme  en  oppo- 
sition formelle  avec  la  théorie  marxiste —  » 

De  même  d'Eichthal  (même  revue,  Le  socialisme  électoral, 
octobre  1898),  estime  que  nous  manquons  de  loyauté,  et  que,  de  peur 
de  faire  peur,  nons  en  sommes  arrivés  à  n'être  plus  que  «  des  dres- 
seurs de  pièges  à  paysans  ». 

Enfin,  Deschanel  s'adressant  directement  à  nous,  comme  pour 
nous  adjurer  d'être  d'accord  avec  les  fondateurs  du  socialisme,  s'écrie  : 

«  Cette  petite  propriété  qui  apparaissait  naguère  comme  un 
mode  de  production  suranné,  comme  un  obstacle  à  la  réalisation  de 
l'idéal  socialiste...  voilà  que  vous  vous  sentez  pris  tout  à  coup  pour 
elle  d'une  inexprimable  tendresse,  elle  est  sacrée  !... 

«  11  y  a  contradiction  entre  votre  sollicitude  pour  elle,  et  la  con- 
damnation que  vous  en  faites.  » 

Naturellement,  on  a  fouillé  en  conscience  les  écrits  de  Marx  et 
d'Engels  pour  y  trouver  des  armes,  et  la  phrase  qu'on  cite  le  plus 
volontiers  est  la  suivante,  empruntée  à  Engels  : 

c<  Si  l'on  veut  maintenir  la  petite  propriété  d'une  manière  perma- 
nente, on  sacrifie  les  principes  et  l'on  devient  réactionnaire.  » 

Sans  que  nous  multipliions  nos  extraits,  nos  lecteurs  sont  édifiés, 
pensons-nous,  sur  les  griefs  qu'on  formule  contre  nous  :  nous  voulons 
maintenir  la  petite  propriété  ;  par  là,  nous  allons  à  l'encontre  des 
principes  formulés  par  les  maîtres  de  la  pensée  socialiste;  donc  nous 
sommes  des  déserteurs  et  des  perfides.  Examinons. 

Le  Congrès  de  Marseille  de  1892  a  étudié  avec  le  plus  grand  soin 
le  problème  agraire,  qui,  en  eftêt,  mérite  à  cette  heure  toute  notre 
sollicitude.  Eclairé  par  une  enquête  qu'il  avait  prescrite  dans  les 
agglomérations  rurales,  le  conseil  national  du  parti  ouvrier  avait  pré- 
paré un  programme  d'ensemble  qui  fut  adopté.  Nous  ne  voulons  pas 
exposer  point  par  point  ce  plan  d'action  qui  comprenait,  entre  autres 
mesures,  l'établissement  du  salaire  minimum,  l'institution  de 
prud'hommes  agricoles,  l'interdiction  d'aliéner  les  biens  communaux, 
l'achat  de  domaines  par  les  communes,  et  leur  attribution  à  des  fa- 
milles non  possédantes,  usufruitières  et  travaillant  elles-mêmes,  à 
l'exclusion  de  tout  salarié,  la  réduction  des  baux  en  cours  par  des 
commissions  d'arbitrage  analogues  à  celles  que  Gladstone  avait  réunies 

en  Irlande,  etc Bref,  le  programme  agraire  de  Marseille  avait  été 

conçu  en  vue  d'assurer  la  pénétration  de  nos  idées  dans  la  démocratie 
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paysanne  et  de  venir  en  aide  au  cultivateur  exploitant  lui-même. 
Était-il  en  antagonisme  avec  la  foi  socialiste  la  plus  pure?  Non  pas. 
Lafargue  et  Guesde  avaient  eu  soin  de  remarquer  que  ces  articles 
constituaient  un  minimum  et  qu'ils  n'excluaient  pas  du  tout,  pour 
un,  avenir  plus  ou  moins  proche,  les  revendications  maximales.  La 
protection  du  petit  possesseur  de  terres  n'était  nullement  inconci- 
liable avec  la  socialisation  finale. 

Cette  même  tactique  agraire  a  été  adoptée  parles  Belges.  Vander- 
velde  en  a  constaté  la  nécessité  à  Londres,  —  par  les  Italiens,  le 
rapport  de  Gatti  au  Congrès  de  Bologne,  est  des  plus  suggestifs,  — 
par  les  Allemands,  —  Domela  Nieuwenhuis  ne  cesse  de  le  reprocher 
à  Bebel  et  à  Liebknecht. 

Le  Congrès  de  Londres  a  déclaré  que  toutes  les  terres  devaient 
revenir  à  la  collectivité,  mais  il  a  reconnu  en  même  temps  que  les 
situations  agraires  différentes  des  différents  pays  commandaient  une 
certaine  diversité  de  voies  et  moyens.  Il  est  certain  que  la  France  et  la 
Belgique  traverseront  des  étapes  plus  longues  que  l'Angleterre  avant 
de  socialiser  leur  domaine  arable. 

Les  attaques  de  nos  adversaires  visent  surtout  notre  distinction  de 
la  propriété  capitaliste  et  de  la  petite  propriété  qu'ils  considèrent 
comme  illégitime  ;  d'après  eux,  cette  distinction  serait  toute  nouvelle, 
toute  récente,  et  elle  aurait  été  forgée  de  toutes  pièces,  dans  les  der- 
nières années,  pour  parer  aux  besoins  de  notre  politique. 

Pour  bien  saisir  la  pensée  socialiste  à  cet  égard,  il  convient  de  se 
reporter  à  l'exposé  de  Guesde  au  Congrès  de  Nantes,  aux  Principes 
socialistes  de  Gabriel  Deville,  et  au  discours  si  clair  et  si  remarqué  que 
Cet  écrivain  a  prononcé  à  la  Chambre,  au  mois  de  novembre  1897. 

Nous  classons  la  propriété  foncière  en  deux  catégories  :  d'une 
part  la  propriété  capitaliste,  fondée  sur  le  travail  d'autrui,  caractérisée 
par  la  séparation  du  capital,  —  de  l'instrument  de  travail,  —  et  du 
travail  même,  —  et  d'autre  part  la  petite  propriété,  fondée  sur  le  tra- 
vail personnel,  et  caractérisée  par  la  réunion  du  capital  et  du  travail. 
L'évolution  économique  est  déjà  avancée  pour  la  première;  elle  pré- 
sente les  mêmes  aspects  que  la  grande  industrie  ;  l'évolution  est  com- 
mencée seulement  pour  la  seconde,  qui  n'a  pas  encore  été  tout  entière 
saisie  dans  l'engrenage  du  capitalisme. 

Or,  le  socialisme  n'a  pas  étayé  des  doctrines  nuageuses  ou  des 
hypothèses  vaccillantes;  il  est  réaliste,  il  part  des  faits;  il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  d'assimiler  ce  qui  est  dissemblable,  ni  de  précipiter  un 
mouvement,  une  transformation  de  structure  économique,  qui  sort  de 
l'histoire  même  et  du  concours  de  multiples  facteurs. 

Là  où  le  système  capitaliste  a  déjà  triomphé,  là  où  la  féodalité 
possédante  a  exproprié  les  détenteurs  anciens  du  sol,  nous  prétendons 

44 
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appliquer  la  socialisation  immédiate  et  sans  réserve  :  mais  si  le  système 
laisse  encore  hors  de  son  atteinte  des  parcelles  de  territoires,  si  la  pe- 
tite culture  a  pu  se  survivre  sur  une  portion  de  nos  champs,  nous 
n'avons  aucune  raison  de  hâter  l'échéance  de  la  centralisation  qui  sera 
aussi  l'heure  de  la  nationalisation.  La  doctrine  est  simple.  On  vait 
qu'elle  ne  comporte  pas  de  bien  longs  développements.  On  conçoit 
que  nous  n'envisagions  pas  le  petit  paysan,  qui  exploite  lui-même,  du 
même  œil  que  le  grand  propriétaire  oisif.  Ils  représentent  deux  phases 
d'un  même  mouvement.  Il  est  juste  que  nous  allions  au  plus  pressé. 
Qu'on  ne  suppose  pas  toutefois  que  nous  croyions  à  la  perpétuité 
de  la  petite  propriété.  Rien  ne  saurait  l'empêcher  de  venir  tôt  ou  tard 
se  verser,  se  fondre  dans  le  domaine  collectif.  Ou  bien,  confisquée 
par  le  capitalisme,  elle  passera  à  une  catégorie  nouvelle  que  nos 
mesures  viseront  directement,  ou  bien  le  petit  cultivateur,  estimant 
sa  condition  inférieure  et  moins  sûre,  accourra  de  lui-même,  en  pleine 
liberté,  se  joindre  aux  laboureurs  de  la  propriété  sociale. 

Ajoutons  enfin,  que  cette  thèse,  nous  ne  la  réservons  pas  à  la 
seule  agriculture,  mais  qu'elle  s'applique  tout  aussi  bien  à  l'industrie. 
Notre  formule  d'évolution  est  uniforme,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
elle  repose  sur  la  constation  des  faits. 

Avant  d'être  exposée  avec  une  ampleur  et  une  précision  dignes 
d'éloges  par  Gabriel  Deville,  la  théorie  avait  été  déjà  expliquée,  il  y  a 
seize  ans  au  Congrès  de  Roanne.  On  l'avait  entendue  et  discutée  aussi, 
à  Roubaix,  en  1884  ;  elle  n'est  donc  pas  une  arme  de  circonstance. 
Elle  n'est  pas  non  plus  en  désaccord  avec  les  opinions  des  édu- 
cateurs du  socialisme  européen.  Marx,  tout  le  premier,  a  fait  la  dis- 
tinction de  la  propriété  privée  et  de  la  propriété  capitaliste.  Il  définit 
celle-ci  ÇLe  Capital,  XXVI)  «  la  séparation,  radicale  du  producteur 
d'avec  les  moyens  de  production  —  le  divorce  du  travail  d'avec  les 
moyens  de  production  ».  Engels,  en  1894,  reconnaissait  qu'en  France 
particulièrement,  aucune  transformation  durable  n'était  possible  sans 
le  paysan.  N'était-ce  pas  implicitement  approuver  les  distinctions 
nécessaires  ?  et  quanta  ceux  qui,  Outre-Rhin,  continuent  aujourd'hui 
la  pure  tradition  marxiste,  ils  ont  sanctionné  par  leurs  propres  paroles 
la  division  de  la  propriété,  en  deux  catégories  différentes. 

Chez  nous,  Malon  a  résumé,  sous  une  forme  lapidaire,  toute  la 
doctrine  dont  nous  indiquions  plus  haut  les  idées  maîtresses  : 

«  Le  collectivisme  comporte  l'appropriation  plus  ou  moins  gra- 
duelle de  la  terre  et  des  instruments  de  la  production  et  de  l'échange, 
cette  forme  ne  devant  pas  succéder  à  la  petite  industrie  et  à  la  petite 
propriété,  mais  seulement  à  la  monopolisation  de  ces  dernières  par  la 
nouvelle  féodalité  financière  et  industrielle.  »  {Le  Socialisme  intégral, 
I,  306-307). 
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Concluons  :  le  programme  agraire  du  parti  socialiste,  comme 
ses  préférences  pour  l'action  politique  et  la  conquête  des  pouvoirs 
publics,  sont  à  couvert  sous  la  tradition,  sous  la  doctrine,  et  ceux  qui 
essaient  de  nous  mettre  en  opposition  avec  les  grands  penseurs  dont 
nous  nous  réclamons,  font  une  besogne  de  petite  polémique,  de  défor- 
mation systématique,  dont  nous  ne  saurions  nous  inquiéter. 

Nul  n'a  le  droit  de  suspecter  l'intégrité  de  notre  tactique,  ni  la 
loyauté  de  notre  propagande.  Notre  conscience  ne  pourrait  s'alarmer. 
Nous  sommes  respectueux  de  notre  passé  :  nous  n'achèterons  l'avenir 
au  prix  d'aucune  compromission, 

Paul  Louis. 
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L'APPLICATION 


DU 


SYSTÈME     COLLECTIVISTE 

(Suite  et  fin) 


XXXI 

RÉPONSE  AUX  CRITIQUES 

Nous  avons  terminé  la  description  de  l'organisation  collectiviste; 
avant  d'indiquer  les  moyens  transitoires  par  lesquels  pourra  s'eftectuer  le 
passage  de  l'état  actuel  à  l'état  futur,  nous  devons  nous  arrêter  un 
moment  pour  répondre  aux  critiques  de  nos  adversaires. 

Elles  sont  bien  affaiblies,  d'ores  et  déjà,  ces  critiques,  si  tant  est 
qu'elles  subsistent  encore  :  dirigées  contre  les  théories  collectivistes 
presque  toujours  mal  interprétées,  elles  tombent  d'elles-mêmes  par  le 
simple  exposé  des  réalités  de  l'application.  Nous  allons  cependant  les 
résumer  et  les  réfuter  rapidement. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  collectivisme  sera  un  bienfait  pour  la 
masse  de  la  population  et  principalement  pour  la  classe  pauvre  dont  il 
améliorera  considérablement  l'existence  ;  mais  pour  obtenir  ce  résultat 
il  faut  préalablement  exproprier  les  possédants,  ce  qui  aux  yeux  des 
économistes  conservateurs  est  le  plus  monstrueux  des  attentats. 

Karl  Marx,  dans  son  Capital,  a  établi  l'illégitimité  originelle  de  la 
propriété,  basée  sur  la  spoliation.  M.  Leroy-Beaulieu  s'efforce  de  la 
justifier  de  ces  reproches.  Supposons  un  instant  qu'il  ait  raison.  Cela 
ne  prouve  rien.  Si  respectable  que  puisse  être  la  propriété  individuelle, 
si  réels  qu'aient  pu  être  les  services  qu'elle  a  rendus,  les  progrés  aux- 
quels elle  a  aidé,  elle  n'en  est  pas  moins  l'obstacle  actuel  au  bien-être 
du  plus  grand  nombre.  Elle  diminue  la  production  et  fausse  la  répar- 
tition. Elle  est  donc  devenue  nuisible.  Au  nom  de  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre,  nous  avons  par  conséquent  le  droit  d'invoquer  contre  elle  l'un 
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de  ses  propres  principes,  consacré  dans  l'article  545  du  Code  civil,  et 
de  V exproprier  pour  cause  d'utilité  publique.  Le  Code  civil  veut  que  cette 
expropriation  n'ait  lieu  qu'à  charge  d'indenxnité  ;  c'est  ainsi  que  nous 
l'entendons  et  nous  ne  voyons  pas  qu'en  justice  et  en  équité  on  puisse 
critiquer  notre  manière  d'opérer. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  prétendu  aussi  que  nous  serions  incapables  de 
faire  une  juste  répartition  des  produits  et  que  nous  serions  acculés  à 
l'égalité  absolue.  Nous  nous  flattons  d'avoir  établi  le  contraire;  nous  ne 
disons  pas  pour  cela  que  l'égalité  absolue  n'existera  pas  un  jour,  mais 
ce  sera  à  une  époque  où  tout  surabondera  tellement  que  chacun  pourra 
sans  compter  puiser  au  fonds  cominun  et  où  les  inégalités  intellec- 
tuelles seront  moins  sensibles  qu'aujourd'hui. 

Schaeffle,  l'un  de  nos  plus  loyaux  adversaires  et  celui,  à  coup  sûr, 
qui  nous  connaît  le  mieux,  ne  conçoit  pas  que  la  valeur  des  objets 
puisse  être  basée  uniquement  sur  le  temps  socialement  employé  à  les 
produire.  Il  croit  à  la  nécessité  de  la  faire  ^varier  en  proportion  des 
besoins.  Mais,  sous  le  régime  collectiviste,  tous  les  besoins  auront  la 
même  intensité,  puisqu'il  y  aura  de  quoi  les  satisfaire  également; 
aucune  variation  ne  se  produirait  donc,  même  si  on  lui  en  laissait  la 
possibilité. 

On  nous  a  beaucoup  reproché  de  supprimer  sans  le  remplacer  le 
plus  puissant  stimulant  de  l'activité  humaine  :  l'intérêt  personnel.  Les 
détails  de  notre  organisation  répondent  victorieusement;  partout,  sous 
le  régime  collectiviste,  les  efïorts  individuels  sont  récompensés; 
chacun  travaille  pour  soi  en  travaillant  pour  tous.  Si  on  remarque  avec 
attention  le  caractère  d'ensemble  de  nos  institutions,  on  voit  qu'elles 
éliminent  non  l'intérêt  personnel,  mais  l'antagonisme  des  intérêts 
personnels,  c'est-à-dire  la  concurrence.  L'intérêt  personnel  en  lui- 
même  restera  le  grand  mobile  de  l'humanité  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
élevée  jusqu'à  l'altruisme;  il  peut  d'ailleurs,  bien  dirigé,  produire  de  salu- 
taires effets  ;  mais  l'antagonisme  des  intérêts  personnels/ transforme 
l'individu  en  bête  féroce  cherchant  à  dévorer  tout  ce  qui  la  touche.  En 
supprimant  des  rapports  humains  cette  loi  de  sang,  en  mettant  fin,  dans 
les  rapports  sociaux,  à  la  lutte  pour  la  vie,  le  collectivisme  aura  plus  fait 
pour  l'amélioration  morale  de  l'homme  que  toutes  les  religions  et 
toutes  les  philosophies. 

Mais  la  plus  ordinaire,  la  plus  redoutable  en  apparence  des  criti- 
ques dirigées  contre  nous  est  d'anéantir  la  liberté  individuelle.  C'est  au 
couvent,  à  la  caserne,  au  bagne  que  nous  voulons  ramener  l'humanité. 
On  ne  s'en  aperçoit  guère,  en  vérité,  en  parcourant  notre  exposé  de 
l'organisation  socialiste,  et  nous  nous  plaisons  à  croire  que  nos  adver- 
saires de  bonne  foi  reconnaîtront  leur  erreur,  quand  ils  auront  constaté 
le  soin  jaloux  avec  lequel  la  liberté  est  sauvegardée  dans  nos  institutions. 
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Non  seulement  le  socialisme  respecte  la  liberté  individuelle  ;  mais 
il  est  le  seul  régime  qui  l'assure  véritablement  en  lui  donnant  pour 
base  l'indépendance  économique.  Actuellement  la  liberté  n'existe  que 
pour  les  possédants;  le  socialisme  la  généralise. 

Au  point  de  vue  politique,  c'est  le  suffrage  universel  qui  fait  les 
lois  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants  ;  la  plus  large  décentralisa- 
tion est  introduite  dans  tous  les  services  qui  ne  doivent  pas  être  forcé- 
ment coordonnés;  le  peuple  ne  sent  plus  qu'il  est  gouverné;  chacun 
peut  professer  un  culte  ou  n'en  pas  professer,  la  liberté  de  la  presse  et 
la  liberté  de  réunion  sont  absolues  ;  la  liberté  d'association,  nulle  aur 
jourd'hui,  est  complète  également  ;  les  citoyens  sont  protégés  contre 
l'arbitraire  des  fonctionnaires.  Une  seule  liberté  disparaît,  celle  de 
l'enseignement  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  n'est  que  le  droit 
d'opprimer  la  conscience  de  l'enfant.  C'est  par  la  liberté  de  conscience 
de  l'enfant  que  nous  la  remplaçons. 

Au  point  de  vue  civil,  le  mariage  est  libre  ainsi  que  le  divorce  ; 
les  parents  peuvent  garder  leurs  enfants  ou  les  remettre  à  l'assistance 
sociale;  la  liberté  du  domicile  est  absolue;  chacun  choisit  la  maison  ou 
l'appartement  qui  lui  plaît  et  en  change  à  son  gré  ;  il  se  transporte 
quand  il  lui  plaît  dans  une  autre  localité;  la  liberté  de  tester,  pleine  de 
restrictions  aujourd'hui,  est  entière;  la  liberté  de  ne  pas  travailler 
existe,  comme  aujourd'hui,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  de  salaire 
pour  vivre;  la  liberté  de  l'épargne  n'est  pas  amoindrie;  son  utilité  seu- 
lement est  moins  grande  ;  chacun  peut  passer  librement  telles  conven- 
tions qu'il  lui  convient  avec  autrui,  lui  prêter  de  l'argent,  avec  ou  sans 
intérêts,  lui  acheter  ou  lui  vendre  tous  objets  ;  mais  en  cas  de  con- 
testations entre  les  parties  la  justice  n'a  pas  à  en  connaître,  ces  opéra- 
tions n'aj'ant  aucun  caractère  d'intérêt  général. 

La  liberté  de  l'art  est  assurée  par  l'indépendance  des  artistes. 

Reste  la  liberté  de  consommation;  c'est  là  que  nous  attendent  nos 
adversaires,  et  qu'ils  se  croient  sûrs  de  triompher  :  il  est  impossible, 
disent-ils,  d'établir  une  distinction  sérieuse  entre  les  moyens  de  con- 
sommation, dont  l'appropriation  individuelle  restera  licite  et  les  moyens 
de  production  qui  doivent  demeurer  le  monopole  de  l'État.  Une 
aiguille  est  un  moyen  de  production.  Il  sera  donc  défendu  aux  ménagères 
de  coudre  ?  Et  si  l'aiguille  est  tolérée,  la  machine  à  coudre  ne  le  sera 
sûrement  pas.  Une  perpétuelle  tyrannie  pèsera  sur  les  citoyens,  ex- 
posés à  des  perquisitions  domiciliaires  pour  la  recherche  des  'moyens 
de  production  illicitement  détenus.  Si  la  machine  à  coudre  est  tolérée, 
il  sera  défendu  de  s'en  servir  autrement  que  pour  son  usage  personnel; 
sans  quoi  on  verrait  se  reconstituer  des  ateliers  privés  qui  feraient  con- 
currence à  ceux  de  l'État;  il  en  est  de  même  de  la  plupart  des 
industries. 


l'application  du  système  collectiviste  695 

Voilà  les  objections  ;  nous  allons  les  résoudre  d'une  façon  bien 
inattendue  :  par  la  liberté  absolue  laissée  aux  citoyens  de  posséderions 
les  outils  et  machines  qu'ils  pourront  acheter,  et  d'en  faire  l'usage  qui 
leur  conviendra,  de  se  faire  même  bâtir  des  usines  sur  leurs  plans  et  de 
les,  exploiter!... 

Hâtons-nous  de  dire  que  personne  n'usera  de  cette  liberté,  car 
toute  chance  d'en  retirer  un  profit  quelconque  sera  supprimée  par  l'or- 
ganisation au  milieu  de  laquelle  la  production  individuelle  aurait  à  se 
mouvoir. 

En  effet,  la  liberté  des  importations  sera  limitée  à  celle  des  objets 
entièrement  fabriqués  et  ne  s'étendra  pas  aux  matières  premières,  ni  à 
celles  ayant  subi  un  commencement  de  travail,  comme  les  pièces 
d'étoffe.  C'est  donc  dans  les  magasins  généraux  seulement  que  les 
industriels  privés  pourront  trouver  leur  matière  première.  Or,  on  la 
leur  vendra  presque  aussi  cher  que  l'objet  entièrement  fabriqué;  ils  ne 
pourront  donc  jamais  vendre  cet  objet  aussi  bon  marché  que  l'Etat. 

L'industrie  privée,  libre  en  droit,  sera  donc  impossible  en  fait, 
ou  restreinte  à  des  cas  minimes  et  exceptionnels  ;  l'organisation  sociale 
de  la  production  n'en  sera  pas  troublée. 

On  nous  reprochera  de  faire  étalage  de  libertés  imaginaires  à  peu 
près  annulées  en  réalité.  Nous  ne  nous  piquons  pas  d'assurer,  dans  la 
société  collectiviste  le  fonctionnement  du  commerce  et  de  l'industrie 
privés  dans  les  conditions  où  ils  existent  actuellement,  puisque  ce 
serait  la  négation  même  de  notre  système.  Nous  nous  sommes  préoc- 
cupé seulement  de  ne  pas  inscrire  à  chaque  ligne  de  nos  codes  :  «  Il 
est  défendu  de  faire  telle  chose  sous  telle  peine.  »  Nous  croyons  que  la 
législation  par  excellence  est  celle  qui  n'a  jamais  à  défendre  ni  à  punir, 
parce  qu'elle  parvient  à  empêcher  tout  ce  qui  est  nuisible.  Nous  vou- 
lons assurer  à  tous  les  citoyens  la  tranquillité  de  leur  existence,  de  leur 
intérieur,  ne  pas  les  tracasser  par  des  mesures  inquisitoriales;  nous  ne 
voulons  pas  tomber  dans  des  subtilités  ridicules  pour  arriver  à  distin- 
guer l'outil  simple  de  la  machine-outil,  l'usage  personnel  de  l'usage 
extérieur.  C'est  pourquoi  nous  trouvons  plus  simple  et  plus  rationnel 
de  tout  permettre,  sûr  de  limiter  l'abus  par  l'intérêt.  Nous  faisons 
ainsi  tomber  toutes  les  critiques  et  nous  restons  fidèles  à  notre  pro- 
gramme libéral. 

Le  commerce  privé,  libre  également,  sera  étroitement  limité  par 
la  possibilité  du  profit,  qu'il  s'agisse  d'objets  de  fabrication  nationale 
ou  étrangère.  Le  seul  point  sur  lequel  il  faudra  maintenir  une  inter- 
diction absolue,  au  nom  de  l'hygiène  et  de  la  sûreté  publique,  est  la 
fabrication,  l'importation  et  le  commerce  des  produits  alimentaires, 
pharmaceutiques  et  dangereux. 

Dans  la  société  future  on  aura  même  le  droit  de  se  faire  bâtir  une 
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maison  sur  ses  plans,  à  condition  que  son  emplacement  ne  soit  pas 
nécessaire  à  un  service  public.  Ceux  qui  voudront  se  payer  cette  fan- 
taisie verseront  le  montant  du  devis  et  n'auront  plus  à  payer  de  loyer 
leur  vie  durant.  A  leur  mort  l'État  rentrera  en  possession  de  l'immeuble. 
Nous  ne  cro5'ons  pas  que  les  plus  farouches  libertaires  puissent 
nous  accuser  de  despotisme.  Cependant  c'est  avec  une  bien  grande 
mauvaise  foi  que,  la  plupart  du  temps,  nous  sommes  combattus  ;  on 
dénature  nos  intentions  et  nos  doctrines  et  on  nous  présente  au  public 
sous  un  jour  aussi  fantaisiste  que  défavorable. 

Il  faut  dénoncer  cette  odieuse  tactique  et  flétrir  en  passant  l'opus- 
cule dans  lequel  elle  s'étale  avec  le  plus  d'impudence.  Nous  voulons 
parler  du  petit  livre  d'Eugène  Richter,  Où  mène  le  socialisme.  Cette  bro- 
chure allemande  se  trouve  tout  particulièrement  du  goût  de  nos  bour- 
geois patriotes  et  anti-internationalistes,  car  après  en  avoir  fait  faire 
une  traduction  présentée  par  M.  Leroy-Beaulieu  avec  une  préface  lau- 
dative,  ils  en  ont  publié,  à  l'occasion  des  dernières  élections  législa- 
tives, une  adaptation  française  dont  ils  attendaient  sans  doute  des 
résultats  plus  décisifs. 

Nous  devons  citer  quelques  passages  de  l'œuvre  de  Richter;  on 
verra,  en  les  comparant  à  notre  organisation,  que  son  auteur  a  cons- 
tamment travesti  la  vérité  : 

Dans  la  société  collectiviste  dont  il  présente  le  tableau,  tous  les 
journaux  sont  supprimés,  sauf  VOJficiel. 

L'obligation  au  travail  est  universelle  pour  les  hommes  et  les 
femmes,  de  21  à  65  ans. 

Les  salaires  sont  égaux  pour  tous  ;  la  durée  du  travail  est  égale 
pour  toutes  les  professions. 

Les  repas  sont  pris  obligatoirement  en  commun  dans  les  cuisines 
nationales  du  district. 

Des  hommes  de  loi  sont  entretenus  gratuitement  par  l'État  et 
doivent  consacrer  gratuitement  leurs  services  au  public. 

Les  malades  sont  transportés  obligatoirement  dans  les  hôpitaux 
publics. 

Les  femmes,  astreintes  au  travail,  sont  déchargées  des  soins  du 
ménage  ;  leurs  enfants  sont  envoyés  dans  des  crèches. 

Les  logements  sont  tirés  au  sort  périodiquement  ;  mais  les  démé- 
nagements ne  sont  pas  dispendieux,  car  l'État  a  commencé  par  s'em- 
parer des  trois  quarts  du  mobilier  de  chacun  pour  meubler  les  bâti- 
ments affectés  aux  services  publics. 

Le  mariage  n'étant  pas  reconnu,  non  plus  que  la  famille,  l'homme, 
la  femme  et  les  enfants  sont  dispersés  au  hasard  du  tirage  au  sort  des 
logements,  et  même  envoyés  parfois  dans  des  villes  différentes. 
La  production  diminue  des  deux  tiers  !... 
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Nous  en  passons  et  des  pires!...  Il  suffit  de  signaler  de  tels  pro- 
cédés de  lutte  pour  en  faire  justice. 

On  retourne  volontiers  contre  le  socialisme  l'insuccès  qui  vient 
parfois  frapper  certaines  entreprises  créées  par  des  associations  ou- 
vrières. Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  ces  associations,  sou- 
mises comme  tous  les  producteurs  au  régime  de  la  concurrence,  n'ont 
rien  de  commun  avec  l'organisation  unitaire  de  la  production  qui 
constitue  le  collectivisme.  Leur  insuccès  ne  prouve  absolument  rien, 
si  ce  n'est  l'inanité  des  théories  soi-disant  socialistes  qui  croient  ré- 
soudre le  problème  social  par  l'association  et  la  coopération. 

On  dit  encore  que  l'État  est  inférieur  à  l'industrie  privée  chaque 
fois  qu'il  veut  se  substituer  à  elle.  On  pourrait  contester  cette  appré- 
ciation et  citer  entre  autres  exemples  celui  des  chemins  de  fer  alle- 
mands, exploités  par  l'État  et  infiniment  mieux  administrés  que  les 
chemins  de  fer  français.  Mais  admettons  qu'elle  soit  fondée.  Elle  ne 
prouverait  encore  rien,  car  l'État  actuel  n'est  pas  organisé  pour  pro- 
duire ;  il  sort  de  son  rôle  quand  il  l'essaie  et  peut  s'en  acquitter  assez 
mal  ;  l'État  socialiste  au  contraire,  dont  la  production  sera  le  principal 
but,  montrera  une  supériorité  dont  on  ne  peut  douter  quand  on  a  lu 
les  pages  qui  précèdent. 

Mais  nous  allions  oublier  l'objection  la  plus  fréquemment  faite 
au  système  collectiviste;  celle  de  multiplier  le  nombre,  déjà  excessif, 
des  fonctionnaires. 

"Nous  avons  déjà  fait  observer  que  le  collectivisme  fera  disparaître 
tous  les  fonctionnaires  parasites  et  ne  conservera  que  les  chefs  des  ser- 
vices producteurs  et  répartiteurs.  Les  ouvriers  d'usine  sont  aujour- 
d'hui dirigés  par  des  ingénieurs  payés  par  des  sociétés  anonymes;  ils 
seront  dirigés  par  des  ingénieurs  à  la  solde  de  l'État.  Qu'auront-ils  à  y 
perdre  ?  Le  titre  d'ingénieur  de  l'État  a-t-il  donc  quelque  chose  de 
plus  inquiétant  que  celui  d'ingénieur  de  l'industrie  privée  ?  Tout  cela 
est  de  l'enfantillage  pur.  La  vérité,  c'est  que  jamais  les  travailleurs  de 
la  ville  et  de  la  campagne  n'auront  été  indépendants  et  à  l'abri  de 
toute  vexation  comme  ils  le  seront  sous  le  régime  socialiste,  à  raison  de 
la  protection  qui  leur  sera  assurée,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
plus  haut. 

XXXII 

LA    TRANSITION 

Étant  admis  que  le  collectivisme  est  le  but  inévitable  et  désirable 
de  l'évolution  économique  des  sociétés,  il  reste  à  nous  demander 
comment  s'opérera  la  transformation. 


\ 
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Personne  ne  pense  qu'elle  se  fera  d'elle-même,  sans  être  aidée 
par  l'intervention  humaine  ;  l'activité,  l'ardeur  admirables  déployées 
par  les  socialistes  dans  leur  propagande  montrent  assez  qu'ils  ne  sont 
pas  des  fatalistes.  11  n'y  a  entre  eux  aucune  divergence  à  cet  égard  : 
sans  distinction  d'école,  tous  sont  pour  l'action.  Vers  quel  but  immé- 
diat doit  être  dirigée  cette  action  ?  Là  encore  il  y  a  unanimité  :  c'est 
vers  la  conquête  du  pouvoir  politique.  Rien  n'est  plus  logique, 
puisque  la  possession  de  ce  pouvoir  peut  seule  permettre  au  socialisme 
d'accomplir  la  transformation  économique  attendue. 

La  première  question  qui  se  pose  est  donc  celle-ci  :  quels  moyens 
faut-il  employer  pour  s'emparer  du  pouvoir  ? 

La  déteniiination  de  ces  moyens  est  subordonnée  à  plusieurs 
ordres  de  considération,  dont  l'un  des  plus  importants  se  résume 
ainsi  :  quel  usage  compte-t-on  faire  du  pouvoir  quand  on  l'aura  conquis? 

S'emparer  du  pouvoir  est  relativement  facile  pour  un  parti  qui 
s'appuie  sur  l'évolution  naturelle  ;  mais  c'est  après  la  conquête  que 
commence  l'ère  des  difficultés. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  révolution  sociale  avec  une  révolution 
politique  :  celle-ci  se  réduit  à  quelques  modifications  constitution- 
nelles, à  quelques  diminutions  ou  extensions  des  libertés  publiques,  à 
quelques  changements  dans  le  personnel.  La  révolution  sociale  au 
contraire,  outre  les  réformes  qui  précèdent,  doit  remplacer  de  fond  en 
comble  toutes  les  lois,  règlements,  institutions  sur  lesquels  reposent 
la  vie  civile,  industrielle,  commerciale,  les  rapports  sociaux  sous 
toutes  leurs  formes.  L'une  n'agite  un  pays  que  superficiellement  ;  elle 
passe  presque  inaperçue  dans  les  couches  profondes  de  la  population, 
ou  tout  au  moins  elle  y  est  accueillie  avec  indifférence.  L'autre  apporte 
avec  elle  une  perturbation  complète. 

Cela  est  bien  évident  et  est  rendu  particulièrement  sensible  par 
notre  exposé  détaillé  de  l'organisation  socialiste.  Une  transformation 
sociale  apparaît  donc  comme  une  œuvre  aussi  complexe  qu'une  trans- 
formation politique  est  simple.  Et  cependant  cette  dernière  est  loin 
d'être  facile  à  accomplir  :  c'est  un  fait  notoire  que,  faute  d'un  per- 
sonnel gouvernemental  et  administratif  capable  de  remplacer  celui  de 
l'Empire,  le  parti  républicain,  après  le  4  septembre,  a  dû  laisser  pen- 
dant plusieurs  années  la  direction  de  la  République  aux  mains  des  an- 
ciens partis.  Et  depuis  qu'il  l'a  reprise  il  s'est  montré  absolument  hors 
d'état  d'appliquer  son  programme  ;  il  a  dû  se  borner  k  coller  son  éti- 
quette sur  le  flacon  sans  en  améliorer  le  contenu. 

On  peut  juger  par  là  des  écueils  qui  pourraient  faire  sombrer  la 
transformation  sociale  avant  qu'elle  ait  pu  porter  ses  fruits  ;  il  s'agirait 
de  pourvoir  non  au  remplacement  de  quelques  fonctionnaires,  mais  à 
la  direction  et  à  l'administration  de  tous  les  services  producteurs  et  ré- 
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partiteurs  ;  il  s'agirait  de  changer  de  fond  en  comble  la  mentalité  du 
pays,  la  manière  de  vivre  de  chacun.  Et  il  ne  faudrait  pas  compter  sur 
le  temps  pour  résoudre  les  problèmes  ardus  qui  se  dresseraient  devant 
le  gouvernement  socialiste  :  en  présence  du  déchaînement  des  espé- 
rances, des  craintes  et  des  fureurs,  nul  arrêt  ne  serait  possible;  ajourner 
serait  échouer  et  échouer  serait  périr. 

Ces  redoutables  éventualités  ne  sont  pas  pour  nous  faire  reculer 
ni  hésiter  ;  mais  elles  doivent  nous  rendre  prudents.  Les  difficultés 
qui  nous  attendent  après  la  conquête  du  pouvoir  nous  imposent  des 
mesures  préparatoires  faute  desquelles  notre  victoire  pourrait  bien  ne 
pas  avoir  de  lendemain.  Quelles  sont  ces  mesures?  C'est  ce  que  nous 
allons  rechercher. 

Écaftons  d'abord,  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir,  toute  idée  prémé- 
ditée d'un  recours  à  la  violence.  Non  seulement  l'effusion  du  sang  est 
contraire  à  notre  but  pacifique  et  fraternel,  mais  nous  savons  fort 
bien  qu'une  insurrection  victorieuse  qui  nous  livrerait  par  surprise  le 
gouvernement  ne  nous  donnerait  pas  une  force  morale  suffisante  pour 
accomplir,  contre  la  volonté  de  la  majorité  du  suffrage  universel,  notre 
transformation  sociale.  Nous  voulons  donc  amener  à  nous  par  notre 
propagande  le  plus  grand  nombre  des  électeurs,  et  si,  lorsque  nous 
aurons  pour  nous  la  légalité,  le  capital  vaincu  se  réfugie  dans  la  vio- 
lence et  nous  oblige  à  lui  résister  sur  ce  terrain,  ce  ne  sera  pas  nous 
qui  en  porterons  la  responsabilité  devant  l'histoire. 

Notre  opinion  n'est  pas  isolée  :  tous  les  socialistes  conscients  ré- 
pudient l'emploi  de  la  force  ;  les  nihilistes  russes  eux-mêmes  déclarent 
que  leurs  coups  de  main  ont  eu  un  but  purement  politique  et  que  la 
révolution  sociale  ne  peut  être  accomplie  par  une  insurrection.  Tout 
le  monde  étant  d'accord,  nous  n''insistonspas. 

C'est  donc  par  les  armes  légales  que  le  socialisme  s'emparera  du 
pouvoir.  Mais  il  reste  à  déterminer  quelle  marche  il  devra  suivre  pour 
y  arriver. 

Voudra-t-on,  en  attendant,  s'efforcer  de  réaliser,  par  une  entente 
avec  les  groupes  radicaux,  le  plus  d'améliorations  de  détail  possibles? 
Voudra-t-on  au  contraire  se  désintéresser  des  travaux  parlementaires, 
tout  en  se  servant  de  la  tribune  pour  les  besoins  de  la  propagande,  et 
ne  rien  entreprendre  jusqu'au  jour  de  la  conquête  du  pouvoir?  A  ce 
moment  appliquera-t-on  le  programme  collectiviste  en  bloc  ou  par 
fragments  successifs  ? 

Telles  sont  les  diverses  lignes  de  conduite  entre  lesquelles  il 
semble  que  le  parti  socialiste  ait  à  choisir.  Nous  dirons  :  il  semble, 
car  on  n'a  réellement  le  choix  entre  plusieurs  moyens  que  lorsque 
tous  sont  possibles  et  efficaces.  Or  un  examen  attentif  de  la  situation 
va  circonscrire  considérablement  notre  champ  d'action. 
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Tout  d'abord  n'est-il  pas  chimérique  de  compter  sur  des  réformes 
avant  notre  arrivée  au  pouvoir  ? 

Aucune  personne  sensée  ne  peut  avoir  conservé  d'illusions  sur 
l'aptitude  réformatrice  du  régime  parlementaire.  On  ne  doit  en  attendre, 
après  l'expérience  de  ces  quinze  dernières  années,  qu'agitation  con- 
fuse, scandales,  intrigues,  avortement.  La  suppression  du  Sénat  pour- 
rait améliorer  la  situation  ;  mais  le  Sénat  ne  se  laissera  pas  supprimer 
par  persuasion  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  toute  révision  constitu- 
tionnelle est  subordonnée  au  consentement  préalable  des  deux 
Chambres  délibérant  séparément.  Les  socialistes  justifieraient  donc 
bien  mal  leur  prétention  d'être  pratiques  en  se  laissant  entraîner  dans 
une  campagne  sans  issue  contre  l'assemblée  du  Luxembourg. 

On  peut  nous  faire  observer  que  l'état  des  esprits  se  modifiera; 
que  la  Chambre  deviendra  plus  résolue  ;  que  le  Sénat  lui-même  se 
laissera  pénétrer  par  l'esprit  de  réformes.  C'est  possible  et  même  pro- 
bable. Aussi  ne  disons-nous  pas  que  toute  tentative  de  progrès  partiel 
échouera  complètement  ;  nous  disons  qu'il  faudrait  dépenser  une 
somme  d'efforts  incroyables  pour  obtenir  d'infimes  résultats.  D'ailleurs 
quand  nos  rèfractaires  sénateurs  commenceront  à  sentir  l'influence  du 
courant  socialiste,  notre  cause  sera  gagnée  devant  le  pays  et  il  faudra 
songer  alors,  non  à  de  timides  essais  inspirés  parle  programme  radical, 
mais  à  une  application  radicale  de  notre  programme. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  nous  considé- 
rons le  Sénat  comme  la  forteresse  inexpugnable  du  capital,  ni  que  nous 
ayons  la  patience  d'attendre  qu'il  soit  devenu  socialiste  pour  com- 
mencer notre  œuvre  de  transformation.  Nous  sommes  certain,  au 
contraire,  qu'il  peut  être  renversé  par  une  puissante  poussée  de  l'opi- 
nion. Le  Sénat  sentira  fléchir  sa  force  dé  résistance  lorsque  le  pays  aura 
manifesté  d'une  façon  imposante  sa  volonté  de  se  donner  des  insti- 
tutions socialistes;  il  ne  désarmerait  pas  devant  un  conflit  vulgaire 
portant  sur  une  question  isolée. 

L'impuissance  réformatrice  de  la  République  bourgeoise  tient 
d'ailleurs  à  une  autre  cause  qu'à  la  résistance  des  assemblées  législa- 
tives; elle  tient  à  la  nature  même  du  régime  capitaliste.  L'État  actuel, 
en  effet,  ne  dispose  pas  des  ressources  infinies  de  la  production  natio- 
nale rationnellement  organisée.  Une  très  faible  partie  de  la  production, 
déjà  restreinte,  lui  revient  sous  forme  d'impôts,  et  la  masse  du  produit 
des  impôts  est  absorbée  d'avance  par  les  dépenses  courantes.  Il  n'y  a 
à  peu  près  aucune  élasticité  dans  les  budgets,  et  cependant  il  est  presque 
impossible  d'augmenter  les  impôts  qui  pèsent  surtout  sur  les  travail- 
leurs. Or,  toute  amélioration  à  la  situation  des  classes  pauvres  se  tra- 
duit par  une  dépense  nouvelle,  et  on  se  trouve  arrêté  par  cette  ques- 
tion :  où  prendre  l'argent  ? 
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11  faut  donc  reconnaître  qu'aucune  réforme  n'est  possible  tant  que 
subsistera  le  régime  capitaliste. 

Mais  nous  allons  pousser  plus  loin  notre  analyse  et  démontrer  que 
si  des  réformes  étaient  possibles,  il  faudrait  se  dispenser  de  les  pour- 
suivre. 

Loin  de  nous  cependant  la  pensée  de  chercher  le  remède  dans 
l'excès  du  mal  et  de  vouloir  entretenir  les  souffrances  du  prolétariat 
pour  le  pousser  mieux  à  la  révolte.  Nous  sommes  simplement  con- 
vaincu que  toutes  les  réformes  qu'on  pourrait  tenter,  en  dehors  de  la 
socialisation  des  moyens  de  production,  n'amélioreraient  en  rien  la 
situation  douloureuse  de  la  classe  ouvrière,  si  même  elles  n'allaient  pas 
jusqu'.i  l'empirer.  Expliquons-nous  : 

Notre  malheureuse  société  est  un  amalgame  si  compliqué  de 
contradictions  et  de  vices  constitutionnels  incurables,  que  le  bien  qu'on 
peut  apporter  dans  certaines  parties  de  son  organisme  fait  naître  aussitôt 
un  mal  au  moins  équivalent. 

Les  phénomènes  sociaux,  toujours  si  complexes,  à  raison  de  leurs 
répercussions,  connues  ou  inconnues,  le  sont  particulièrement  dans 
une  société  anarchique  comme  la  nôtre,  et  Bastiat  avait  raison  quand  il 
signalait  en  chacun  d'eux  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas. 

Exemple  :  une  législation  libérale  facilite  aux  ouvriers  l'exercice 
du  droit  de  grève.  Ceux  d'une  usine  quelconque  cessent  le  travail  et 
imposent  à  leur  patron  une  augmentation  de  salaire  ;  d'où  améliora- 
tion de  leur  sort.  Cest  ce  qu'on  voit. 

Mais  le  patron,  forcé  de  céder,  va  se  trouver  en  état  d'infériorité 
par  rapport  à  des  concurrents  français  ou  étrangers  ;  peu  à  peu  sa 
clientèle  diminuera  ;  il  renverra  progressivement  ses  ouvriers  et  finira 
par  fermer  tout  à  fait  son  usine.  C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas,  —  ou  du 
moins  qu'on  voit  trop  tard. 

On  va  dire  que  nous  poussons  tout  au  pire  et  qu'une  augmenta- 
tion de  salaire  n'entraîne  pas  forcément  la  ruine  d'un  patron.  C'est 
vrai;  en  tout  cas  elle  restreint  ses  profits,  qui  peuvent  disparaître  totale- 
ment au  cas  où  les  ouvriers,  encouragés  par  le  succès  de  leur  première 
grève,  en  feraient  une  seconde.  Or,  si  les  profits  n'avaient  pas  diminué, 
si  l'éventualité  de  grèves  désastreuses  ne  menaçait  pas  le  capital, 
d'autres  usines  se  seraient  fondées  dans  la  même  industrie;  la  demande 
de  main-d'œuvre  aurait  fait  hausser  les  salaires,  et  de  plus,  un  travail 
abondant  et  ininterrompu  aurait  donné  quelque  aisance  aux  ouvriers. 
Mais  aucun  capitaliste  ne  serait  assez  imprudent  pour  aventurer  ses 
fonds  dans  une  entreprise  devenue  aléatoire  ;  aucune  nouvelle  usine 
n'est  créée,  et  le  travail  diminuant  dans  l'usine  atteinte  par  la  grève,  la 
surabondance  de  l'offre  de  main-d'œuvre  ramène  rapidement  les  salaires 
à  leur  niveau  ancien. 
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Le  capital  est  sensible  et  craintif  à  l'excès.  Chaque  fois  qu'une  loi 
est  votée  en  faveur  des  ouvriers,  il  s'éloigne  un  peu  plus  des  entre- 
prises industrielles.  Or,  ce  n'est  pas  seulement  le  taux  de  la  journée 
qu'il  faut  considérer  dans  le  salaire  d'un  ouvrier;  c'est  aussi  le  nombre 
de  journées  de  travail  effectif.  C'est  le  produit  de  ces  deux  facteurs  qui 
donne  son  salaire  annuel.  Chaque  fois  qu'on  inquiète  le  capital,  on 
diminue  la  somme  du  travail  et  on  restreint  par  conséquent  les  res- 
sources de  l'ouvrier.  Sous  le  régime  actuel,  on  ne  peut  pas  se  passer 
du  capital.  Il  serait  donc  de  bonne  politique  de  le  rassurer  au  lieu  de 
l'effrayer,  et  par  conséquent  de  s'abstenir  de  voter  des  lois  qui  l'irritent 
sans  profiter  réellement  aux  travailleurs. 

Mais  n'y  aurait-il  pas,  dira-t-on,  des  réformes  qui,  sans  avoir  un 
caractère  inquiétant  pour  le  capital,  pourraient  apporter  un  mieux 
sensible  à  la  situation  présente  ?  Hélas  non  !  La  mesure  constamment 
réclamée  par  les  radicaux,  l'impôt  sur  le  revenu,  auquel  on  travaille 
depuis  tant  d'années,  sans  que  la  question  ait  fait  un  pas,  ne  se  tradui- 
rait, si  elle  était  réalisée,  que  par  des  dégrèvements  insignifiants  sur  les 
budgets  ouvriers.  Et  d'ailleurs,  il  est  admis  par  les  économistes  que 
les  impôts,  quelle  que  soit  leur  assiette,  s'incorporent  au  prix  des 
choses  qu'ils  augmentent,  de  sorte  qu'en  dernière  analyse  ils  sont 
supportés  par  les  consommateurs.  Le  bénéfice  que  retirerait  la  classe 
ouvrière  de  cette  réforme  serait  donc  non  seulement  minime,  mais 
illusoire. 

Il  en  serait  de  même,  a  fortiori,  de  la  suppression  des  sinécures, 
des  gros  traitements,  du  budget  des  cultes.  Tout  cela  réuni  ne  mettrait 
pas  par  an  cent  sous  de  plus  dans  la  poche  d'un  ouvrier. 

De  quelque  côté  donc  qu'on  se  tourne,  on  ne  voit  rien  de  vérita- 
blement utile  dans  toutes  "ces  réformes  qui  farcissent  les  programmes 
électoraux.  Le  parti  socialiste  ne  saurait  s'attarder  à  la  poursuite  de 
ces  chimères  et  se  laisser  détourner  par  elles  de  sa  haute  et  glorieuse 
mission  historique. 

Devons-nous,  tout  au  moins,  sans  nous  illusionner  sur  les  eftets 
de  notre  campagne,  nous  joindre  aux  radicaux  pour  réclamer  ces 
réformes  en  attendant  mieux,  en  faire  des  moyens  d'agitation  et  de 
groupement  ? 

Cette  tactique  présente  de  graves  inconvénients  :  à  force  d'insister 
sur  les  réformes  radicales  et  semi-socialistes,  nous  finirions  par  faire 
croire  aux  masses  qu'elles  ont  quelque  efficacité  et  par  les  détourner 
de  la  vérité  qui  est  dans  le  programme  socialiste  pur.  De  plus  si,  avec 
le  concours  des  radicaux,  nous  arrachions  au  Parlement  quelque  gros 
morceau  comme  l'impôt  sur  le  revenu,  le  bruit  que  nous  aurions  fait 
pour  l'obtenir  autoriserait  les  électeurs  à  en  attendre  de  grands  résul- 
tats. Leur  déception  serait  vive  et  nous  perdrions  leur  confiance. 
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Nous  avons  montré  ce  que  le  parti  socialiste  doit  éviter  avant  son 
arrivée  au  pouvoir.  Avant  de  parler  de  ce  qu'il  doit  faire,  nous  allons, 
par  la  même  méthode  d'élimination,  déterminer  la  ligne  de  conduite 
qu'il  devra  suivre  après  la  conquête  du  pouvoir. 

Devra-t-il  appliquer  son  programme  d'un  seul  coup  ou  par  étapes 
successives  ?  Il  semble  que  la  question  ne  se  pose  pas  et  qu'au  juge- 
ment des  gens  sensés  la  deuxième  solution  paraisse  seule  pratique. 
Nous  allons  cependant  démontrer  que  c'est  elle  qui  est  matérielle- 
ment inexécutable  et  que,  par  conséquent,  c'est  la  première  qui 
s'impose. 

Faisons  un  essai  loyal  de  la  méthode  des  étapes  successives. 

Il  est  bien  entendu  qu'on  ne  débutera  pas  par  l'impôt  sur  le 
revenu,  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'État  et  autres  pseudo-réformes 
empruntées  au  programme  radical  :  on  ouvrira  le  feu  sur  la  société 
bourgeoise  en  nationalisant  la  Banque  de  France,  les  chemins  de  fer, 
les  mines.  Voilà  qui  est  fait.  Et  ensuite  ? 

Ensuite  c'est  l'arrêt  ou  le  collectivisme  complet.  On  abordera 
donc  le  collectivisme. 

Mais  alors  on  s'apercevra  que  la  difficulté  est  restée  aussi  grande 
qu'avant  ces  réformes  partielles  pour  lesquelles  nous  aurons  gaspillé 
en  pure  perte  nos  forces  et  notre  temps.  Elles  ne  nous  auront  nulle- 
ment facilité  l'entrée  de  la  bastille  capitaliste.  Allons-nous  donc  entre- 
prendre la  nationalisation  des  moyens  de  production  par  fragments, 
un  jour  la  métallurgie,  le  lendemain  les  tissages,  etc.,  pour  continuer 
par  les  autres  industries,  le  commerce,  divisé  lui-même  en  séries  gra- 
duées, l'agriculture  ? 

Nous  disons  qu'une  telle  méthode  n'est  pas  de  la  prudence,  mais 
de  la  folie. 

Le  capitalisme  est  un  système  ;  le  collectivisme  en  est  un  égale- 
ment. Tous  les  deux  peuvent  servir  de  base  à  une  société  ;  mais  est-il 
possible  de  concevoir  un  système  mixte,  dans  lequel  fonctionneraient 
côte  à  côte  des  organes  empruntés  aux  deux  autres  ?  Un  moment  de 
réflexion  démontre  l'impossibilité  de  cette  combinaison.  Croit-on  que 
le  capital,  dépossédé  d'une  partie  de  son  domaine,  se  prêterait  tran- 
quillement à  l'exploitation  du  reste  ?  Se  voyant  condamné  en  principe, 
refoulé  tous  les  jours  un  peu  plus,  il  serait  assez  bon  prince  pour  con- 
tinuer à  prêter  son  concours  à  son  implacable  ennemi  jusqu'à  sa  sup- 
pression complète  ?  Quelle  plaisanterie  !  Le  capital,  du  jour  de  la 
première  atteinte  portée  à  sa  prépondérance  séculaire,  émigrerait  en 
masse,  laissant  la  production  en  suspens.  Les  usines  se  fermeraient,  le 
commerce  s'arrêterait,  et  pour  éviter  que  le  corps  social  s'en  aille  en 
lambeaux,  le  gouvernement  devrait  improviser  une  organisation 
capable  de  remplacer  le  capital.   Il  serait  donc  acculé  par  la  force  des 
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choses  à  la  nationalisation  complète  des  moyens  de  production,  c'est- 
à-dire  précisément  à  la  mesure  qu'il  aurait  voulu  éviter.  Et  cette  me- 
sure, il  devrait  la  prendre  dans  les  conditions  les  plus  critiques,  puis- 
qu'il lui  faudrait  parer  au  commencement  de  désordre  qui  se  serait 
produit  et  résoudre  sans  délai,  au  courant  de  la  plume,  les  problèmes 
les  plus  graves  ! 

Au  lieu  de  s'exposer  à  ces  dangereuses  complications,  le  parti 
socialiste  doit  donc  se  mettre  en  mesure  d'appliquer  son  programme 
en  bloc  et  dans  un  très  court  délai  après  sa  prise  de  possession  du 
pouvoir.  Le  pourra-t-il  ? 

L'œuvre,  nous  l'avons  dit,  est  immense.  Il  s'agit  de  refaire  toutes 
nos  lois,  de  réglementer  dans  tout  leur  détail  la  production  et  la  répar- 
tition et  de  créer  un  personnel  administratif  capable  d'assurer  le  bon 
fonctionnement  des  nouveaux  services.  Jamais  depuis  que  l'humanité 
existe,  nul  législateur,  nul  homme  d'État,  nulle  assemblée  délibérante 
ne  s'est  trouvé  aux  prises  avec  une  tâche  aussi  colossale.  La  difficulté 
n'est  pas  insurmontable,  pourtant,  grâce  à  la  simplification  apportée 
parle  collectivisme  dans  l'organisme  social.  Mais  il  faut  beaucoup  de 
temps  et  une  bonne  méthode. 

Il  est  impossible  de  compter,  pour  accomplir  ce  travail,  sur  l'As- 
semblée constituante  qui  aura  proclamé  le  nouveau  régime  :  les  len- 
teurs inhérentes  au  parlementarisme,  si  accéléré  que  devienne  son 
fonctionnement,  et  au  travail  lui-même,  retarderaient  de  plusieurs 
années  la  promulgation  des  lois  d'affranchissement.  Que  deviendrait 
le  pays  pendant  ce  temps?  Le  capital,  comme  nous  l'avons  expliqué 
plus  haut,  ferait  grève  et  désorganiserait  tout.  La  misère  serait  géné- 
rale et  amènerait  très  rapidement  une  réaction  sanglante. 

Il  faut  donc,  pour  que  le  régime  socialiste  puisse  être  fondé, 
qu'il  soit  substitué  à  la  société  actuelle  dès  le  lendemain  de  la  prise  de 
possession  du  pouvoir,  et  pour  cela,  //  faut  que  ses  iustilutioiis  soient 
préparées  d'avance. 

Cette  conclusion  est  absolue  ;  personne  ne  l'avait  formulée  avant 
nous,  parce  que  personne  n'avait  pénétré  aussi  avant  dans  la  voie  de 
l'application  ;  mais  nous  espérons  qu'elle  frappera  nos  amis  et  qu'ils 
en  reconnaîtront  la  justesse. 

Le  but  étant  bien  déterminé,  le  parti  socialiste  devra,  pour  l'at- 
teindre vite  et  sûrement,  travailler  parallèlement  à  sa  propagande  et  à 
l'élaboration  de  ses  institutions. 

Du  côté  de  la  propagande,  nous  n'avons  pas  grand'chose  à  dire  ; 
sur  ce  point  nos  amis  sont  passés  maîtres.  Ils  pourront  faire  mieux 
encore  à  l'avenir  en  s'appuyant  sur  le  côté  concret  du  collectivisme, 
que  nous  avons  traité  dans  cette  étude,  et  qui  sera  plus  facilement  saisi 
par  la  masse  que  les  abstractions  doctrinales.  Cela  leur  permettra  de 
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se  détacher  de  plus  en  plus  des  polémiques  personnelles  et  d'éviter 
des  violences  de  langage  qui  profitent  rarement  à  notre  cause.  Sur  le 
terrain  parlementaire,  renonçant  à  poursuivre  des  réformes  qui  seront 
toujours  impossibles  ou  illusoires  tant  que  durera  le  règne  du  capital, 
ne  demandant  aux  ministères  bourgeois  que  la  liberté  de  travailler  en 
paix  à  la  difiusion  de  leurs  idées,  ils  se  borneront  à  dénoncer  en  toutes 
circonstances  la  misère  et  l'impuissance  de  la  société  actuelle  et  à  lui 
opposer  la  splendeur  du  socialisme  ;  mais  ils  ne  déposeront  aucune 
proposition  de  loi,  affirmant  par  cette  abstention  dédaigneuse  que 
notre  royaume  n'est  pas  de  ce  monde. 

Reste  l'élaboration  de  nos  institutions  qui  ne  peut  être  l'œuvre 
d'un  seul  homme,  quelle  que  soit  sa  valeur.  Il  faudra  la  confier  à 
une  commission  d'études  composée  des  membres  les  plus  intelligents 
et  les  plus  dévoués  de  notre  parti.  Elle  devra  comprendre  des  spécia- 
listes qui  descendront  aux  détails  de  chaque  service,  des  synthétistes 
qui  coordonneront  leurs  travaux,  des  juristes  qui  les  condenseront  en 
articles  de  loi. 

Nous  apportons  dans  cette  étude  le  squelette  d'une  organisation  ; 
remaniée  au  besoin  elle  peut  servir  de  base  aux  travaux  de  la  com- 
mission d'études  qui  précisera  les  solutions  simplement  indiquées  .ici. 

Nous  croyons  fermement  que  sans  les  travaux  préparatoires 
d'une  telle  commission,  le  parti  socialiste  ne  sera  jamais  en  mesure 
de  gouverner  selon  ses  principes.  Nous  recommandons  donc  notre 
proposition  au  bon  accueil  de  nos  amis  :  l'avenir  en  dépend. 

Supposons  donc  que  cette  commission  ait  été  constituée,  qu'a- 
prés  de  longues  années  de  recherches  elle  ait  achevé  son  œuvre,  que 
le  parti  socialiste  soit  mûr  pour  prendre  le  pouvoir,  et  nous  allons  voir 
par  quelle  série  de  mesures,  également  arrêtées  d'avance,  il  réussira  à 
effectuer  sans  trouble,  sans  hésitation,  sans  délai,  le  passage  d'un  ré- 
gime à  l'autre. 

Toutes  les  difficultés  que  pourra  rencontrer  l'application  du  sys- 
tème collectiviste  seront  accumulées  dans  la  transition.  On  aura  à 
lutter  non  seulement  contre  l'extraordinaire  complication  d'un  travail 
auquel  il  faudra  faire  face  bien  et  vite,  mais  contre  les  obstacles  de 
toute  nature  qu'y  apporteront  le  mauvais  vouloir  des  capitalistes, 
l'inertie  et  l'ignorance  des  masses.  Ce  sera  vraiment  pour  notre 
parti  la  période  critique,  et  s'il  franchit  heureusement  ceite  passe 
dangereuse,  il  n'aura  plus  ensuite  qu'à  naviguer  sur  une  mer 
calme. 

Ce  qui  doit  nous  rassurer  c'est  que  ces  difficultés  seront  en  raison 
inverse  des  soins  que  nous  aurons  apportés  à  notre  organisation.  Or 
comme  tout  aura  été  longuement  étudié  à  l'avance,  le  rôle  de  l'inat- 
tendu sera  limité  à  des  incidents  sans  importance. 

45 
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Nous  ne  pouvons,  naturellement,  donner  qu'une  idée  très  som- 
maire des  mesures  qui  seront  prises. 

Le  pouvoir  nous  appartient;  une  Assemblée  constituante  a  nommé 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  qui  a  composé  son  ministère  sur  les  bases 
du  régime  actuel. 

Le  nouveau  gouvernement  adresse  une  proclamation  à  la  France 
pour  affirmer  ses  intentions  pacifiques,  rassurer  les  trembleurs  et  rap- 
peler qu'il  saurait  au  besoin  réprimer  les  tentatives  de  désordre. 

Le  même  jour  l'Assemblée  nomme  une  commission  de  trente-trois 
membres  pour  élaborer  les  nouvelles  lois  dont  les  projets,  imprimés 
d'avance,  ont  été  distribués.  Chaque  projet  est  présenté  dans  un  rap- 
port de  trois  lignes;  la  Chambre  le  vote  sans  discussion  après  avoir 
déclaré  l'urgence.  En  quelques  jours  toute  la  législation  socialiste  peut 
être  promulguée. 

L'œuvre  législative  comprendra  deux  parties  bien  distinctes  :  les 
lois  réglant  les  conditions  de  la  transition  et  celles  donnant  à  la  nation 
des  institutions  détinitives  dans  l'ordre  politique,  civil  et  administratif. 
Toutes  les  lois  transitoires  ne  seront  pas  supprimées  à  l'entrée  de  la 
période  normale;  une  partie  sera  conservée. 

La  première  loi  réorganise  les  départements  ministériels,^  les  nou- 
veaux titulaires  sont  nommés. 

Chaque  ministre  promulgue  les  décrets  et  règlements  adminis- 
tratifs organisant  son  service  et  nomme  les  directeurs  centraux  et  dépar- 
tementaux. Les  uns  et  les  autres  désignent  leur  personnel,  qu'ils  avaient 
arrêté  d'avance,  et  la  nouvelle  administration  saisit  aussitôt  les  rênes 
des  mains  de  l'ancienne;  il  n'y  a  aucun  interrégne,  aucun  flottement. 

Le  ministre  de  la  justice  dépose  le  projet  de  réorganisation  judi- 
ciaire portant  suspension  de, l'inamovibilité;  dès  le  lendemain  les  nou- 
velles juridictions  sont  constituées  et  fonctionnent. 

Nous  avons  indiqué  combien  est  large  notre  conception  de  la 
liberté  en  régime  socialiste;  mais  tous  ceux  qui  savent  ce  que  c'est  que 
gouverner  comprendront  que  pendant  la  période  de  transition,  II  sera 
indispensable  de  la  restreindre  dans  une  certaine  mesure.  Différents 
projets  sont  donc  votés,  avec  indication  bien  nette  de  leur  caractère 
provisoire.  Ils  ont  pour  but  : 

1°  De  donner  des  armes  à  l'exécutif  pour  arrêter  tous  désordres 
dès  leur  naissance,  en  usant  toutefois  de  la  plus  extrême  modération  ; 

2°  D'autoriser  le  gouvernement  à  supprimer  les  journaux  et  à 
interdire  les  réunions  en  cas  de  besoin  ; 

3°  De  restituer  au  gouvernement  le  droit  de  nommer  les  munici- 
palités et  de  remplacer  les  conseils  municipaux  par  des  commissions; 

4°  De  mettre  tous  les  citoyens  en  réquisition  permanente  pour 
assurer  les  services  publics  ; 
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5°  De  déclarer  déchus  de  leur  qualité  de  Français  avec  confis- 
cation de  leurs  biens  ceux  qui  iraient  s'établir  à  l'étranger; 

6°  D'arrêter  toutes  poursuites  judiciaires  ; 

7°  D'obliger  tous  fonctionnaires  à  conserver  leurs  fonctions  jus- 
qu'à ce  qu'ils  en  soient  relevés,  tous  industriels  à  continuer  leur  exploi- 
tation, tous  commerçants  à  tenir  leurs  magasins  ouverts 'et  appro- 
visionnés, tous  cultivateurs  à  continuer  leurs  cultures. 

L'ensemble  de  ces  dispositions,  complétées  par  telles  autres  qui 
seront  jugées  nécessaires,  assurera  l'ordre  pendant  la  période  transi- 
toire. D'autres  projets  de  loi  r/^leropt  previsoirement  les  conditions 
de  l'expropriation  des  possédants,  de  l'émission  du  papier-monnaie, 
du  retrait  du  numéraire,  du  travail  et  enfin  le  prix  des  choses.  Un 
autre  supprimera  les  impôts. 

La  période  de  transition  durera  non  seulement  jusqu'au  vote  des 
lois  définitives,  mais  jusqu'à  leur  intégrale  application.  La  promul- 
gation de  ces  lois  sera  faite  dans  un  mois  au  plus;  mais  leur  exécution 
prendra  un  temps  beaucoup  plus  long. 

Nous  allons  examiner  rapidement  les  divers  services  et  voir  par 
quelles  mesures  on  pourra  y  appliquer  la  législation  nouvelle. 

ASSISTANCE    ^CIALE 

Nous  avons  à  cœur  de  réaliser  ce  beau  rêve  :  dés  le  lendemain  de 
la  constitution  définitive  du  gouvernement  socialiste,  assurer  le  néces- 
saire à  tous  les  déshérités.  C'est  possible,  si  tout  a  été  prévu  d'avance. 

Il  est  délivré  à  tout  nécessiteux  qui  se  présente  à  la  mairie  de  sa 
commune,  sur  sa  simple  déclaration  qu'il  est  dans  le  besoin,  des  bons 
de  pain,  de  viande,  de  légumes  et  de  vin  devant  assurer  sa  subsistance 
et  celle  des  siens  pendant  plusieurs  jours;  s'il  est  sans  asile  il  reçoit 
des  bons  de  logement.  Une  enquête  sommaire  est  faite  aussitôt  sur 
sa  situation  ;  le  personnel  ne  manque  pas  pour  ce  travail  par  suite  de 
la  suppression  d'un  grand  nombre  d'administrations.  Si  les  décla- 
rations du  nécessiteux  sont  reconnues  exactes,  les  secours  lui  sont 
continués  et  sont  étendus  au  besoin  à  d'autres  objets  :  chauffage,  vête- 
ment, linge,  etc.  Si  elles  sont  reconnues  fausses,  les  secours  sont 
arrêtés  et  le  coupable  puni. 

Une  liste  est  dressée,  de  tous  les  assistés  qui  peuvent  travailler, 
et  transmise  au  bureau  du  travail. 

Nous  avons  dit  que  les  femmes  mariées  recevraient  un  salaire 
sans  être  astreintes  au  travail  et  que  les  pères  de  famille  recevraient 
un  supplément  de  salaire  proportionné  au  nombre  de  leurs  enfants. 
Tout  cela  sera  possible  quand  la  production  aura  été  sensiblement 
augmentée;  mais  dés  le  début  le  gouvernement  socialiste,  ne  disposant 
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que  des  ressources  de  hi  société  actuelle,  devra  être  prudent  et  n'ap- 
pliquer que  graduellement  son  programme.  En  tout  cas  le  strict  néces- 
saire sera  assuré  à  tous  dès  le  premier  jour. 

Les  femmes  et  les  enfants  qui  travaillent  et  qui  ne  seront  dispensés 
du  travail  qu'un  peu  plus  tard  ne  reçoivent  pas  de  secours,  à  moins 
que  le  chef  de  la  famille  ne  soit  décédé;  pour  les  femmes  et  les  enfants 
qui  ne  travaillent  pas,  le  chef  de  famille  reçoit  une  augmentation  de 
salaire  d'abord  légère  mais  qui  s'élèvera  avec  la  production. 

Les  timorés  trouveront  imprudente  cette  distribution  de  secours 
qui,  dans  les  premiers  jours,  sera  presque  sans  contrôle.  Nous  savons 
bien  qu'elle  donnera  lieu  à  quelques  excès,  d'ailleurs  de  courte  durée; 
mais  nous  aimons  mieux  voir  des  individus  sans  scrupules  abuser  de  la 
libéralité  du  gouvernement  socialiste  que  de  savoir  qu'il  a  laissé  des 
malheureux  dans  le  dénûment.  Ce  sera  son  honneur  d'avoir  tenu  sur 
ce  point  ses  promesses  sans  le  moindre  retard,  il  gagnera  ainsi  la  con- 
fiance de  tous  les  honnêtes  gens. 

Mais  n'éprouvera-t-on  aucun  embarras  à  faire  face  à  l'accrois- 
sement de  la  consommation  qui  résultera  de  ces  secours  abondants? 
On  pourrait  d'autant  plus  le  craindre  qu'une  autre  cause  d'élévation 
de  la  consommation  agira  parallèlement  à  la  précédente  :  ce  sera 
l'augmentation  des  salaires  et  la  suppression  du  chômage,  qui  mettront 
à  la  disposition  des  familles  ouvrières  des  ressources  considérables 
qu'elles  emploieront  en  grande  partie  à  améliorer  les  conditions  de  leur 
existence. 

Mais  le  rapport  de  cette  double  augmentation  à  l'ensemble  de  la 
consommation  habituelle  restera  quand  même  assez  faible  :  dans  la 
société  actuelle  peu  de  personnes  n'arrivent  pas  à  se  procurer  tant  bien 
que  mal  le  strict  nécessaire  ;  s'il  en  était  autrement  on  trouverait  par 
milliers  des  gens  morts  de  faim,  comme  dans  les  siècles  précédents. 
Or  il  suffit  d'un  léger  supplément  pour  donner  l'abondance  à  quelqu'un 
qui  avait  déjà  presque  le  nécessaire.  La  consommation  du  pain  et  des 
légumes  n'augmentera  pas  beaucoup  ;  celle  de  la  viande  et  du  vin 
montera  davantage. 

D'ailleurs  quel  que  soit  le  supplément,  il  faut  le  trouver  et  si  la 
production  française  n'y  suffit  pas,  nous  aurons  de  l'or  pour  nous  le 
procurer  à  l'étranger. 

Des  mesures  énergiques  seront  prises;  de  fortes  sommes  seront 
mises  à  la  disposition  des  chambres  S3mdicales  de  l'alimentation  et 
leurs  membres  menacés  de  peines  sévères,  si  par  négligence  ou  mauvais 
vouloir,  ils  n'assurent  pas  la  quantité  de  produits  nécessaires  à  l'appro- 
visionnement public. 

Au  surplus  bien  des  branches  delà  production  nationale  pourront 
recevoir  immédiatement  une  activité  plus  grande  et  f\iireface  à  tous  les 
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besoins.  Il  n'y  aura  aucun  ralentissement  dans  les  autres  branches,  car 
si  le  nombre  des  oisifs  est  grand  au  début,  il  portera  exclusivement  sur 
ceux  qui,  dans  la  société  actuelle,  ne  produisaient  déjà  pas.  La  pro- 
duction collective  ne  pourra  donc  en  souffrir. 

Et  puis  enfin  aucune  complication  ne  pourra  se  produire  puisque 
tout  aura  été  réglé  d'avance  et  que  les  secours  auront  été  calculés  de 
façon  à  ne  pas  dépasser  les  ressources. 


L  EXPROPRIATION    DES    POSSÉDANTS 

Ceci  sera  la  mesure  transitoire  par  excellence,  celle  qui  contiendra 
le  fond  de  la  transformation  sociale.  Elle  sera  basée  sur  les  principes 
suivants  : 

L'Etat  reprend  tout  l'actif  des  particuliers,  à  l'exception  de  leur 
mobilier,  et  se  charge  de  tout  leur  passif; 

L'actif  net  de  chacun  donne  droit  à  une  inscription  de  rente  via- 
gère d'une  valeur  équivalente,  réversible  sur  la  tète  du  conjoint  et  des 
enfants  ; 

Les  espèces  monnayées  peuvent,  au  lieu  de  devenir  le  capital 
d'une  rente,  être  remboursées  en  papier  monnaie. 

Pour  la  détermination  de  l'actif  on  procède  d'une  façon  analogue 
à  celle  employée  actuellement  pour  le  recensement.  Des  employés 
spéciaux  remettent,  au  domicile  des  particuliers,  des  imprimés  sur  les- 
quels ils  doivent  écrire  leur  inventaire.  Les  bases  adoptées  pour  les 
évaluations  sont  celles  en  vigueur  pour  les  inventaires  commerciaux; 
toute  fraude  est  punie  d'une  retenue  triple.  L'inventaire  est  accompagné 
des  pièces  justificatives  et  des  titres  de  créance.  Le  tout  est  déposé  à  la 
mairie  contre  récépissé  détaillé. 

Un  titre  de  rente  provisoire  est  immédiatement  délivré  en  atten- 
dant la  vérification. 

Les  possédants  étrangers  sont  remboursés,  sur  leur  demande,  en 
capital  et  en  espèces  métalliques. 

La  vérification  commencera  dès  le  dépôt  des  premiers  inventaires. 
Ce  sera  une  opération  de  longue  haleine,  qui  sera  faite  par  un  per- 
sonnel choisi,  à  l'aide  de  tous  les  éléments  d'appréciation  dont  se 
servent  actuellement  les  syndics  de  faillite,  et  sur  des  bases  analogues. 

Les  créances,  pour  être  admises  à  l'actif,  devront  être  non  seu- 
lement réelles  mais  recouvrables. 

Les  titres  de  valeurs  mobilières  françaises,  devenant  la  propriété 
de  la  nation,  seront  annulés  de  plein  droit;  quant  aux  titres  de  valeurs 
étrangères,  la  France  les  conservera  pour  faire  face  aux  paiements 
qu'elle  pourra  avoir  à  effectuer  à  l'étranger. 
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Après  la  révision  des  inventaires,  des  titres  de  rente  définitifs  se- 
ront substitués  aux  titres  provisoires. 

Les  décisions  des  commissions  de  révision  pourront  être  déférées 
par  les  intéressés  à  la  Cour  des  comptes  réorganisée. 

Fidèle  à  notre  principe  de  ne  jamais  porter  atteinte  à  la  liberté,  à 
moins  de  nécessité  absolue,  nous  ne  croyons  pas  devoir  interdire  les 
voyages  à  l'étranger  pendant  la  période  de  transformation  sociale,  et  il 
est  possible  que  certains  possesseurs  de  titres  au  porteur,  français  ou 
étrangers,  en  profitent  pour  emporter  leurs  valeurs  au  delà  des  fron- 
tières afin  d'en  toucher  les  revenus  en  or. 

Nous  ne  redoutons  pas  beaucoup  cette  émigration  et  nous  croyons 
qu'elle  n'entraînera  qu'une  infime  partie  de  la  fortune  nationale. 

En  eftet  on  ne  pourrait  emporter  ces  titres  que  pour  les  mettre  en 
dépôt  dans  une  maison  de  banque  qui  en  toucherait  les  coupons  à  son 
nom  en  or  et  en  verserait  le  montant  aux  propriétaires  déduction 
faite  d'une  commission.  Mais  il  faudrait  pour  qu'il  y  eût  intérêt  à 
opérer  ainsi  :  i°  que  le  titulaire  fût  décidé  à  vivre  à  l'étranger,  car  la 
possession  de  son  or  en  France  ne  lui  constituerait  aucun  avantage; 
2°  que  la  banque  de  dépôt  fût  d'une  solidité  éprouvée;  3^^  que  la 
nation  où  elle  aurait  son  siège  n'adoptât  pas  elle-même  le  régime  col- 
lectiviste. 

duant  à  la  vente  pure  et  simple  des  titres  français  à  l'étranger, 
elle  se  traiterait,  en  présence  de  l'affluence  des  offres,  à  des  prix  tel- 
lement réduits  que  l'opération  serait  désastreuse. 

Aucun  danger  sérieux  ne  menace  donc  de  ce  côté  le  régime  so- 
cialiste. 

LA    MONNAIE 

La  concentration  de  l'or  et  de  l'argent  entre  les  mains  de  l'État  et 
leur  remplacement  par  un  papier  monnaie  heurteront  des  préjugés  trop 
âpres  pour  s'opérer  sans  résistance  :  beaucoup  de  personnes  ne  voudront 
pas  se  dessaisir  de  leurs  espèces  métalliques  en  qui,  â  la  veille  d'évé- 
nements inquiétants  à  leurs  yeux,  elles  verront  une  poire  pour  la  soil. 

Mais  cette  crise  sera  momentanée  ;  la  confiance  s'établira  vite  et 
l'or  rentrera.  Peu  importe  donc  qu'il  se  cache  au  début;  nous  en  trou- 
verons assez  dans  les  caisses  publiques  pour  faire  face  aux  premiers 
besoins,  et  aucune  violence  ne  sera  exercée  contre  ses  détenteurs  pour 
les  obliger  à  le  remettre  à  l'État.  D'ailleurs  toute  tentative  dans  ce  sens 
n'aurait  pour  effet  que  de  créer  une  panique. 

En  tout  cas,  et  à  raison  même  de  l'absence  de  toute  mesure  coer- 
citive,  ce  ne  sera  guère  à  l'étranger  que  l'or  et  l'argent  auront  tendance 
à  chercher  des  cachettes  ;  chacun  conservera  tranquillement  son  avoir 
chez  soi  en  attendant  les  événements.   De  sévères    mesures    seront 
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prises,  d'ailleurs,  pour  empêcher  en  France  toute  émission  de  titres 
étrangers.  Peu  à  peu  la  confiance  naîtra  et  les  possesseurs  d'or  et 
d'argent  viendront  l'échanger  contre  un  capital  en  papier  monnaie  ou 
une  rente. 

Nous  connaissons  d'ailleurs  plus  d'un  moyen  d'attirer  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  sans  violence,  l'or  et  l'argent  des  particuliers.  Si  nous 
ne  les  indiquons  pas  c'est  que  leur  divulgation  nuirait  à  leur  efficacité. 

L'argent,  beaucoup  plus  disséminé  que  l'or,  rentrerait  presque 
complètement  dans  un  bref  délai  par  le  simple  mouvement  de  la  con- 
sommation. 

TRAVAIL    ET    SALAIRES 

Ce  ne  sera  pas  une  mince  besogne  que  de  régler  le  travail  dans  la 
période  transitoire,  de  façon  à  éviter  toute  déperdition  de  forces.  On 
n')'  parviendra  pas  aussi  parfaitement  que  quand  les  nouvelles  insti- 
tutions auront  pris  leur  fonctionnement  normal;  cependant  le  désordre 
sera  très  circonscrit,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

D'abord  tous  les  producteurs  actuels  continueront  à  travailler 
comme  par  le  passé,  les  ouvriers  à  l'atelier,  les  cultivateurs  aux 
champs,  ainsi  qu'on  va  le  voir  un  peu  plus  loin  quand  nous  parlerons 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Seuls  les  intermédiaires,  les  titulaires 
de  fonctions  devenus  inutiles  et  les  anciens  propriétaires  et  rentiers 
vivant  de  leurs  revenus  formeront  l'armée  des  oisifs,  et  à  supposer 
qu'on  n'utilise  leur  concours  pour  la  production  que  dans  une  faible 
mesure,  du  moins  la  production,  conservant  tout  son  ancien  effectif, 
ne  sera  pas  affaiblie. 

En  principe  nul  ne  sera  contraint  à  travailler;  cependant  le  refus 
du  concours  de  certains  chefs  d'industrie  pouvant  produire  une  cer- 
taine désorganisation,  le  droit  de  réquisition  devra,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  être  réservé  à  l'État;  mais  on  en  usera  rarement,  caries 
emplois  disponibles  ne  manqueront  jamais  de  postulants  aptes  à  les 
remplir. 

Les  bureaux  du  travail  inscriront  sur  leurs  registres  toutes  les  per- 
sonnes qui,  sous,  l'ancienne  société,  occupaient  une  position  quel- 
conque, mais  qui  n'avaient  pas  de  fortune,  de  sorte  que  la  transfor- 
mation qui  supprime  leur  emploi  les  réduit  aux  secours  de  l'assistance 
sociale.  Celles  d'entre  elles  qui  ne  voudront  pas  rester  dans  cette 
situation  inférieure  feront  une  demande  d'emploi;  on  fera  en  sorte  de 
leur  en  donner  un  qui  rentre  dans  leurs  aptitudes  et  on  leur  assurera  à 
peu  prés  le  même  traitement  qu'elles  touchaient  précédemment.  Ce 
sera  très  équitable  et  il  n'en  résultera  aucune  augmentation  de  la  con- 
sommation puisque  les  traitements  resteront  les  mêmes. 

Les  bureaux  du  travail  dresseront  la  liste  des  clients  de  l'assistance 
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sociale  capables  de  travailler  et  les  feront  appeler  pour  leur  oftVir  une 
occupation  en  rapport  avec  leurs  connaissances  et  leur  force.  La  plu- 
part accepteront  ;  ceux  qui  refuseront  continueront  à  recevoir  les  secours 
de  l'assistance  sociale. 

Il  se  trouvera  sûrement  un  certain  nombre  d'êtres  assez  dégradés 
pour  se  contenter  de  ces  secours  et  refuser  de  travailler.  Ceux-là  seront 
les  rebuts  de  la  société  et  il  ne  faudra  pas  se  plaindre  qu'ils  se  classent 
d'eux-mêmes  en  dehors  de  l'armée  des  travailleurs.  D'ailleurs  leur 
existence  de  parasites  sera  de  courte  durée  :  la  transportation  sera 
bientôt  organisée,  non  comme  pénalité,  mais  comme  mesure  de  salu- 
brité morale,  et  après  une  nouvelle  mise  en  demeure  de  travailler 
accompagnée  de  l'indication  des  conséquences  d'un  refus  persistant, 
on  enverra  tous  ces  paresseux  dans  les  colonies  où  ils  ne  seront  nour- 
ris que  s'ils  se  décident  à  faire  œuvre  de  leurs  mains.  Ceux  qui  rachè- 
teront leurs  torts  par  une  bonne  conduite  seront  ramenés  en  France. 
Aux  colonies  ils  seront  d'ailleurs  traités  avec  humanité.  Cette  mesure 
débarrassera  la  société  de  ces  ferments  de  vice  et  de  crime  qui  actuel- 
lement compromettent  sa  sécurité. 

Il  restera,  pour  les  bureaux  du  travail,  à  répartir  tous  leurs  élé- 
ments disponibles  dans  les  emplois  où  ils  seront  nécessaires.  Ce  ne 
sera  pas  très  compliqué  parce  que  tout  aura  été  réglé  d'avance.  On 
connaissait  le  nombre  des  personnes  rendues  disponibles  par  la  sup- 
pression de  leur  ancienne  profession.  On  connaissait,  par  les  profes- 
sions mêmes  qu'elles  exerçaient,  leurs  aptitudes.  Leur  classement  ne 
rencontrera  donc  aucune  difficulté.  La  surabondance  de  main-d'œuvre 
masculine,  si  elle  existe,  pourra  d'ailleurs  être  employée  à  supprimer 
en  tout  ou  en  partie  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

L'augmentation  des  salaires  ne  pourra,  au  début,  être  abordée 
qu'avec  une  extrême  prudence,  de  peur  de  rompre  l'équilibre  entre  la 
production  et  la  consommation.  On  se  bornera  à  élever  un  peu  les 
plus  faibles.  Mais  la  suppression  des  chômages  et  les  secours  donnés 
aux  femmes  et  aux  enfants,  si  minimes  soient-ils,  amélioreront  très 
sensiblement  la  situation  des  travailleurs. 

La  journée  de  huit  heures  est  réclamée  avec  instance  par  les 
ouvriers;  mais  il  est  à  peu  prés  impossible  de  l'obtenir  dans  la  société 
actuelle.  La  nation,  réglant  les  conditions  du  travail,  en  régime  socia- 
liste, n'éprouvera  aucun  embarras  à  adopter  ce  chiffre.  Plus  tard  elle 
pourra  descendre  bien  au-dessous. 

Pour  les  cultivateurs  il  faudra,  bien  entendu,  tabler  sur  des 
moyennes,  car  leur  profession  exige  à  certaines  époques  de  très  lon- 
gues journées,  compensées  ensuite  par  des  repos. 

L'organisation  provisoire  du  travail  durera  jusqu'à  ce  que  tous  les 
changements  résultant  de  la  transformation  sociale  aient  été  opérés  et 
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que  chacun  ait  pris  sa  place  dans  la  société  nouvelle.  A  ce  moment 
entrera  en  vigueur  l'organisation  définitive  que  nous  avons  décrite 
plus  haut. 

PRIX    DES    CHOSES 

La  fixation  mathématique  du  prix  des  choses,  sur  les  bases  que 
nous  avons  indiquées  à  ce  chapitre,  est  subordonnée  à  l'existence  de 
statistiques  qui  feront  défaut  au  début  de  l'organisation.  On  adoptera 
donc  provisoirement  les  prix  actuels,  et  comme  nous  avons  vu  que 
tous  les  salaires  seront  augmentés  soit  par  l'élévation  du  prix  de  la 
journée,  soit  par  la  suppression  des  chômages,  soit  par  les  secours  aux 
femmes  et  aux  enfants,  il  est  certain  que  la  situation  des  travailleurs 
sera  améliorée  puisqu'ils  pourront  augmenter  leur  consommation.  Il 
est  certain  aussi  que  l'écart  qui  pourra  se  produire  entre  la  consomma- 
tion et  la  production  ne  sera  pas  considérable  puisqu'on  n'aura  accordé 
qu'avec  prudence  les  augmentations  de  salaires,  et  qu'il  sera  vite 
comblé  par  l'accroissement  rapide  de  la  production. 

AGRICULTURE 

Une  loi,  promulguée  le  deuxième  ou  troisième  jour  qui  suivra  la 
prise  du  pouvoir,  réglera  les  conditions  dans  lesquelles  devra  se  pour- 
suivre le  travail  agricole.  Il  sera  enjoint  aux  cultivateurs  de  continuer 
leurs  cultures  comme  par  le  passé,  qu'ils  soient  propriétaires,  colons 
ou  fermiers.  Une  proclamation  du  gouvernement,  en  rappelant  que 
les  impôts  sont  supprimés,  que  les  colons  et  fermiers,  n'ayant  plus  à 
partager  les  produits  avec  un  propriétaire,  deviennent  en  quelque 
sorte  propriétaires  eux-mêmes,  que  les  récoltes  et  les  bestiaux  seront 
achetés  par  l'Etat,  à  un  prix  annoncé  d'avance  et  fort  rémunérateur, 
engagera  tous  les  cultivateurs  à  travailler  avec  zèle  et  à  étendre  le  plus 
possible  leurs  cultures.  Pour  les  y  encourager,  il  sera  institué  des  con- 
cours communaux,  dont  les  lauréats  seront  récompensés  par  le  droit 
de  choisir  les  lots  de  culture  qu'ils  préféreraient.  D'ailleurs  les  direc- 
teurs agricoles  conseilleront  les  cultivateurs  et  stimuleront  leur  zèle;  il 
est  donc  certain  que  la  production  agricole  ne  pourra  que  s'accroître. 

L'entrée  en  possession  des  lois  aura  lieu  aux  époques  actuellement 
fixées  pour  le  renouvellement  des  baux.  On  aura  donc  tout  le  temps  de 
procéder  à  la  formation  des  lots,  par  les  soins  des  directeurs  agricoles 
avec  contrôle  du  Conseil  municipal.  Des  instructions,  minutieusement 
préparées  d'avance,  serviront  de  guides  aux  directeurs  agricoles,  qui 
pourront  ainsi  procéder  dans  toute  la  France  d'une  façon  uniforme. 

Le  lotissement  terminé,  les  propriétaires  auront  droit  de  choisir 
ceux  qui  contiendront  leurs  héritages,  que  ceux-ci  aient  été  diminués 
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OU  augmentés  par  la  répartition  nouvelle.  Les  fermiers,  métayers, 
journaliers  agricoles  méritants,  classés  d'après  les  concours  dont  nous 
avons  parlé,  pourront  ensuite  choisir  les  lots  disponibles. 

Les  lots  de  grande  culture  seront  remis  à  des  syndicats. 

Aussitôt  après  l'attribution  des  lots  on  en  commencera  la  révision. 
Ce  travail  durera  plusieurs  années  et  aura  pour  but  de  corriger  les  iné- 
galités inévitables  qui  se  seront  glissées  dans  la  première  répartition. 
Un  registre  de  réclamations  sera  ouvert  dans  chaque  commune;  de 
plus  des  inspecteurs  spéciaux  compareront  les  avantages  des  lots  des 
diverses  régions  et  signaleront  les  difïérences  qu'ils  pourront  constater. 
Munies  de  tous  ces  éléments,  éclairées  par  leurs  propres  lumières,  les 
commissions  de  révision  apporteront  dans  leur  œuvre  toute  la  justice 

désirable. 

/ 

IXDUSTRIE 

Le  personnel  du  ministère  de  l'Industrie,  étant  constitué  d'avance 
et  entré  en  fonctions  le  lendemain  de  sa  nomination,  dispose,  pour 
éclairer  ses  premiers  actes,  d'une  statistique  précise  et  complète  de 
tous  les  établissements  industriels.  Cet  important  travail,  lui  aussi,  a 
été  préparé  d'avance.  D'autres  statistiques  indiquent  approximative- 
ment l'importance  de  la  consommation  annuelle  de  chaque  produit. 

Ordre  est  envoyé  aussitôt  aux  chefs  d'usine  de  faire  leur  inven- 
taire, de  continuer  leurs  travaux  et  de  rendre  compte  des  commandes 
en  cours  d'exécution. 

Sur  leurs  réponses,  on  leur  donne  suivant  les  besoins,  l'ordre  de 
continuer  ou  de  modifier  leur  fabrication,  de  l'accélérer  ou  de  la 
ralentir. 

La  régularité  du  travail  étant  assurée,  on  commence  immédiate- 
ment les  réformes  par  la  suppression  des  petits  ateliers  et  la  concen- 
tration de  l'outillage  dans  les  plus  grands.  Cette  élimination  s'opère 
graduellement,  de  façon  à  ne  jeter  aucune  perturbation  dans  le  travail. 

Les  conseils  techniques  se  réunissent  et  siègent  en  permanence; 
ils  prennent  les  décisions  relatives  au  renouvellement  de  l'outillage, 
en  ayant  soin  de  ne  réformer  les  machines  d'ancien  modèle  qu'après 
que  les  nouvelles  peuvent  fonctionner. 

Aucun  désordre  ne  peut  donc  marquer  la  prise  de  possession  par 
l'État  des  moyens  industriels  de  production. 

COMMERCE 

Après  la  remise  de  leur  inventaire,  les  commerçants  continuent  à 
vendre,  mais  pour  le  compte  de  l'État.  Chaque  semaine  ils  versent 
au  trésor  le  montant  de  leurs  recettes  et  remettent,  en  même  temps. 
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le  détail  des  marchandises  vendues,  pour  la  vérification.  Le  directeur 
du  commerce  de  leur  commune  assure  leur  réapprovisionnement.  Mais 
dés  le  début  il  supprime  un  grand  nombre  de  petits  magasins  et  con- 
tinue graduellement  en  spécialisant  les  marchandises  dans  ceux  qu'il 
conserve.  Pendant  ce  temps  les  bâtiments  devant  contenir  les  nouveaux 
magasins  généraux  se  construisent  et  la  dernière  concentration  a  lieu 
€n  y  transportant  le  stock  des  magasins  non  encore  supprimés. 

Pour  le  commerce  extérieur,  l'État  continue  les  relations  déjà 
établies  sous  le  régime  actuel  et  ne  les  modifie  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  nécessités  constatées. 

SERVICES    DIVERS 

Nous  avons  indiqué  les  moyens  de  transition  pour  les  services  les 
plus  compliqués.  Il  nous  parait  inutile  de  passer  les  autres  en  revue. 
On  conçoit  fort  bien  qu'il  sera  facile  d'y  effectuer  le  passage  de  l'un  à 
l'autre  régime. 


XXXIII 

LE    COLLECTIVISME    RÉSOUT    TOUTES    LES    QUESTIONS 
POLITIQUES,  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 

Ce  qui  est  admirable  dans  le  collectivisme,  ce  qui  montre  sa  puis- 
sance souveraine  et  le  consacre  comme  le  régime  de  l'avenir,  c'est  que 
par  le  seul  fait  d'exister,  et  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  des  moyens 
violents  ou  exceptionnels,  il  résout  toutes  les  questions  politiques, 
économiques  et  sociales  devant  lesquelles  la  société  capitaliste  reste 
désarmée. 

Nous  allons  examiner  sommairement  les  principales  : 

Tous  les  Etats  civilisés  se  préoccupent  des  progrès  de  l'alcoolisme 
et  cherchent  à  les  arrêter.  Aucun  n'y  réussit;  le  fléau  étend  de  plus  en 
plus  ses  ravages  et  menace  l'humanité  entière  dans  son  existence.  Sous 
le  régime  socialiste,  l'État  fabrique  et  rectifie  lui-même  l'alcool;  il  ne 
le  livre  à  la  consommation  que  débarrassé  de  ses  éléments  nocifs,  et 
comme  il  en  fixe  le  prix,  il  en  règle  la  vente  à  son  gré.  Les  boissons 
hygiéniques,  vin,  bière,  cidre,  d'une  pureté  absolue  et  vendues  bon 
marché,  remplacent  le  poison  des  «  assommoirs  ». 

En  même  temps  que  l'alcoolisme  disparaissent  toutes  les  maladies 
évitables  :  syphilis,  phtisie,  maladies  contagieuses  de  toute  nature. 
Une  excellente  hygiène  est  introduite  dans  l'alimentation,  l'habitation, 
le  travail,  le  mariage.  La  dégénérescence  qui  nous  frappe  est  arrêtée; 


Jl6  LA    REVUE    SOCIALISTE 


plus  de  scrofuleux,  de  rachitiques,  de  fous;  mais  une  humanité  saine, 
forte,  heureuse  ! 

La  dépopulation  de  la  France  fera  place  à  un  rapide  accroissement 
quand  la  nourriture  et  l'entretien  de  chaque  enfant  seront  assurés  dés  sa 
naissance,  quand  les  hommes  et  les  femmes  seront  poussés  à  se  marier 
jeunes  par  la  suppression  à  peu  près  complète  de  la  prostitution  et 
l'exonération  du  travail  pour  les  femmes  mariées,  quand  le  mariage 
sera  dégagé  de  toute  considération  pécuniaire,  enfin  quand  les  soins 
hygiéniques,  qui  font  si  souvent  défaut,  seront  assurés  aux  enfants 
comme  aux  mères. 

L'instruction  intégrale,  qui  faisait  partie  jadis  du  programme 
radical,  sera  réalisée  par  le  socialisme.  Sans  distinction  de  naissance 
tous  les  enfants  iront  s'asseoir  sur  les  bancs  de  l'école  primaire. 
Chaque  intelligence  sera  développée  en  proportion  de  son  étendue  et 
chaque  individu  remplira  dans  la  société  le  rôle  auquel  il  est  propre. 
Plus  de  luttes  enfiévrées  pour  s'arracher  les  emplois,  plus  de  carrières 
encombrées.  Partout  le  calme  dans  le  travail  remplacera  les  agitations 
que  nous  connaissons. 

Plus  de  pauvres  !  plus  d'infortunés  condamnés  à  de  cruelles  pri- 
vations !  Les  moins  favorisés  seront  largement  pourvus  du  nécessaire. 
Vexliiiclioii  du  paupérisme,  qui  de  tous  temps  a  servi  de  thème  aux 
recherches  des  philanthropes  et  aux  déclamations  des  ambitieux,  le 
socialisme  l'accomplit. 

Les  scandales  delà  spéculation  et  de  l'agiotage,  les  troubles  appor- 
tés par  eux  dans  les  affaires  appellent  une  énergique  répression  ;  mais 
comment  la  société  capitaliste  pourrait-elle  L'appliquer?  Les  accapa- 
reurs se  bornent  à  user  de  son  principe  fondamental  :  la  liberté  du 
commerce.  Sous  le  régime  socialiste  ces  abus  disparaissent  tout  natu- 
rellement. 

La  science  financière  devient  inutile  :  tous  les  efforts  intellectuels 
stérilement  dépensés  à  équilibrer  des  budgets  peuvent  se  reporter  sur 
la  production.  La  querelle  des  monométallistes  et  des  bimétallistes  est 
tranchée  du  coup,  avec  bien  d'autres  qui  ont  fait  verser  des  flots 
d'encre. 

Est  tranchée  également  la  grande  querelle  des  libre-échangistes 
avec  les  protectionnistes,  celle  du  capital  et  du  travail,  etc.,  etc.  N'est- 
il  pas  prodigieux  de  voir,  non-seulement  vaincues,  mais  supprimées 
ipso  fado,  des  difiîcultés  qui  ont  arrêté  jusqu'à  ce  jour  tous  les  hommes 
d'Etat  et  tous  les  penseurs  ? 

On  constate  un  accroissement  dans  la  criminalité.  Le  socialisme 
la  réduit  des  neuf  dixièmes  dès  le  début. 

Le  plus  grand  de  tous  les  crimes  c'est  la  guerre.  On  frémit  d'hor- 
reur et  de  honte  quand  on  voit  des  hommes  d'Etat  en  faire  l'apologie, 
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en  proclamer  la  nécessite.  Ce  sont  leurs  paroles  de  sang  qui  l'empor- 
tent, couvrant  la  voix  des  nobles  esprits  qui  protestent  contre  cette 
sauvagerie.  Pourquoi?  parce  que  la  guerre  est  à  la  base  même  de  la 
société  actuelle;  les  nations  se  heurtent  comme  les  individus;  c'est  en 
haut  comme  en  bas  le  triomphe  de  la  force  et  de  la  ruse.  Le  collecti- 
visme fait  revivre  la  fraternité  entre  les  hommes  et  par  conséquent 
entre  les  peuples. 

Depuis  bien  longtemps  on  se  préoccupe  d'opposer  une  barrière 
aux  envahissements  de  l'Eglise.  On  n'3^  a  jamais  réussi  parce  que 
l'Église  fait  corps  avec  le  capital.  La  chute  de  l'un  entraînera  la  chute 
de  l'autre  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  le  moindre  effort  pour 
l'accélérer. 

La  France  est  envahie  par  des  ouvriers  étrangers  qui  viennent 
arracher  le  travail  à  nos  nationaux  et  faire  baisser  leur  salaire.  Bien  des 
remèdes  ont  été  proposés.  Aucun  n'a  pu  même  être  essayé.  Le  socia- 
lisme laissera  venir  en  France  tous  les  ouvriers  étrangers  qui  auront 
la  curiosité  de  la  connaître;  mais  comme  il  ne  leur  donnera  pas  de 
travail,  il  n'aura  pas  besoin  de  les  expulser;  ils   s'en  iront  tout  seuls. 

Mais  les  pires  envahisseurs,  aux  yeux  du  parti  qui  reconnaît 
M.  Drumont  pour  son  prophète,  ce  sont  les  Juifs.  Les  antisémites 
crient  beaucoup;  mais  qu'on  leur  donne  le  pouvoir  et  ils  seront  inca- 
pables de  prendre  la  plus  petite  mesure  dans  le  sens  de  leurs  revendi- 
cations. En  régime  socialiste  le  Juif  est  dépouillé  de  sa  puissance  mal- 
faisante. Plus  de  «  bedit  goramerce  »  ni  même  de  grand,  plus  d'usure, 
plus  de  drainage  des  fortunes.  On  fera  des  fils  d'Israël  d'excellents 
commis  de  magasins,  voire  des  directeurs.  Qiie  demande  de  plus  le 
farouche  Drumont  ? 

Nous  avons  gardé  pour  la  fin  la  question  du  féminisme.  L'injus- 
tice criante  avec  laquelle  ia  femme  est  traitée  dans  la  société  actuelle 
a  soulevé  des  protestations  et  fait  éclore  des  revendications  qui  parfois 
dépassent  le  but.  On  veut  identifier  le  rôle  social  de  la  femme  à  celui 
de  l'homme,  oubliant  combien  la  nature  l'a  faite  différente.  Mais  ce 
qu'il  peut  y  avoir  d'un  peu  excessif  dans  cette  campagne  ne  saurait 
faire  méconnaître  la  légitimité  de  son  but,  qui  est  d'assurer  à  la  femme 
son  existence  matérielle  et  son  indépendance  morale.  Or,  précisément 
le  socialisme  lui  apporte  l'une  et  l'autre.  Actuellement  la  femme  ne 
songe  à  affirmer  son  droit  d'occuper  tous  les  emplois  qui  sont  confiés 
à  l'homme  que  pour  pouvoir  bénéficier  des  avantages  pécuniaires  qui 
y  sont  attachés.  Vaillamment  elle  s'offre  à  la  peine  pour  pouvoir  retirer 
sa  part  du  profit,  sans  compter  assez  avec  ses  forces  qui  la  trahiraient. 
On  s'est  tellement  accoutumé,  dans  notre  société  impitoyable,  à  voir 
la  femme  accablée  de  travaux  écrasants  qu'on  ne  songe  pas  à  ce  qu'il 
y  a  de  monstrueux  dans  le  fait  d'ajouter  aux  charges  de  la  maternité 


71 8  LA    REVUE    SOCIALISTE 


déjà  si  lourdes  pour  elle.  Le  grand  cœur  de  Michelet  s'en  indignait  : 
«  L'ouvrière!  s'écriait- il,  mot  impie,  sordide,  qu'aucune  langue  n'eût 
jamais,  qu'aucun  temps  n'aurait  compris  avant  cet  âge  de  fer,  et  qui 
balancerait  à  lui  seul  tous  nos  prétendus  progrès  !  » 

Grâce  aux  ressources  infinies  dont  il  disposera,  le  socialisme 
pourra  enfin  rendre  la  femme  aux  fonctions  sacrées  que  la  nature  lui  a 
imparties;  il  assurera  son  existence  sans  l'obligera  participer  au  travail, 
et  assurera  du  coup  son  indépendance  économique  en  relevant  très 
haut  sa  dignité. 

La  femme  songera-t-elle  alors  à  se  mêler  à  la  vie  politique,  à 
réclamer  le  droit  d'être  électeur  et  éligible  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Si  elle  l'a  fait  jusqu'à  présent,  c'était  évidemment  parce  qu'elle  voyait 
dans  l'exercice  de  ce  droit  le  moyen  de  se  faire  rendre  justice.  Le  but 
étant  atteint,  pourquoi  persisterait-elle  dans  ses  prétentions  ? 

Quant  à  nous,  nous  rêvons  pour  elle  une  existence  étrangère  et 
supérieure  aux  mesquineries,  aux  misères  de  la  vie  courante,  remplie 
par  les  joies  du  cœur  et  de  l'intelligence,  et  nous  sommes  bien  con- 
vaincu que,  lorsqu'elle  en  aura  goûté  les  douceurs,  elle  n'aura  garde 
de  vouloir  se  jeter  dans  nos  mêlées. 

Parmi  les  questions  qui  passionnent  les  esprits  et  alimentent  les 
discussions  de  la  tribune  et  de  la  presse  depuis  nombre  d'années,  nous 
avons  choisi  les  plus  passionnantes,  les  plus  complexes,  et  nous  avons 
montré  que  le  socialisme  les  supprime  ou  les  résout  sans  effort.  Nous 
pourrions  prolonger  cette  énumération.  A  quoi  bon?  En  dehors  des 
grands  problèmes  dont  nous  avons  parlé,  il  ne  peut  y  avoir  que  des 
difficultés  secondaires,  et  qui  peut  le  plus  peut  le  moins. 

Cette  constatation  devrait  frapper  les  esprits  les  plus  prévenus 
contre  nos  doctrines  :  quand  un  système  répond  aussi  complètement 
à  toutes  les  nécessités  d'une  situation,  quand,  en  dehors  de  lui,  rien 
n'est  possible  et  qu'en  lui  tout  est  facile,  c'est  qu'il  est  autre  chose 
qu'une  conception  artificielle  ;  c'est  qu'il  est  la  formule  exacte,  cer- 
taine de  la  société  qui  doit  sortir  des  élaborations  inconscientes  des 
faits  économiques. 

Et  c'est  pourquoi  l'avèciement  du  socialisme  ne  saurait  être  empê- 
ché —  ni  même  sérieusement  retardé  —  par  les  efforts  désespérés  du 
capitalisme  aux  abois. 

X... 


FIN 
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La   Suppression   des    Octrois 

(Suite) 


VI 


LA    QUESTION   DEVANT    LES    CONSEILS  MUNICIPAUX 

Au  cours  d'études  ayant  trait  aux  bienfaisantes  conséquences 
économiques  de  la  suppression  des  octrois  en  Belgique,  notre  éminent 
collaborateur  M.  le  professeur  Hector  Denis,  député  de  Bruxelles,  a 
fait  des  graphiques  sur  les  prix  des  denrées,  entre  autres  sur  le  prix  de 
la  viande,  dont  il  est  toujours  plus  difficile  de  déterminer  la  moyenne. 

Pendant  la  première  année  qui  a  suivi  l'abolition  des  octrois,  le 
prix  de  la  viande  a  été  maintenu  au  même  niveau,  parce  que  le  bou- 
cher a  essayé  de  garder  pour  lui  le  bénéfice  de  la  suppression  de  la 
taxe.  Mais  peu  à  peu  cet  instinct  commercial,  qui  s'appelle  la  concur- 
rence, a  incité  quelques  bouchers  à  baisser  les  prix,  afin  de  détourner 
la  clientèle  à  leur  profit.  Les  bouchers  les  plus  anciens  et  les  mieux 
établis  ont  d'abord  résisté  ;  puis,  voyant  la  clientèle  les  abandonner, 
ils  ont,  à  leur  tour,  diminué  leurs  prix.  Ils  sont  même  allés  plus 
loin  :  il  s'est  produit  entre  eux  une  concurrence  d'abaissement  des 
prix  ;  de  sorte  que  la  ligne,  qui  est  restée  horizontale  pendant  la 
première  année,  baisse  pendant  la  seconde,  continue  à  baisser  la  troi- 
sième année,  et  ne  s'arrête  qu'à  un  certain  étiage,  à  la  limite  à  laquelle 
il  fallait  nécessairement,  à  moins  de  vendre  à  perte,  s'arrêter  dans  la 
concurrence  à  la  baisse. 

Ces  vérités  économiques,  que  M.  Yves  Guyot  rappelait  à  la 
Chambre  de  1889,  en  même  temps  qu'il  prouvait,  par  des  lettres  de 
divers  bourgmestres  belges,  la  réduction  réelle  des  prix,  n'ont  pas  été 
savamment  relevées  par  des  graphiques,  mais  ne  s'en  sont  pas  moins 
trouvées  dûment  vérifiées  et  constatées  en  France,  dans  les  villes 
à'Agde,  d'EIbeuf,  de  Moutereau,  de  Mouthard  et  de  Salins,  lesquelles 
ont  dernièrement  supprimé  leurs  octrois,  uniquement  à  l'aide  de  cen- 
times additionnels.  Toute  tentative  de  rétablissement,  même  partiel. 
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de  l'octroi  n'y  aurait  certainement  aucun  succès  dans  l'opinion,  maloré 
les  inévitables  mécontentements  résultant  des  centimes  additionnels. 
Or,  l'on  sait  que  le  principal  avantage  de  la  loi  de  décembre  1897  est 
précisément  d'avoir  élargi  les  facultés  de  remplacement  des  taxes 
d'octroi,  au  moyen  de  taxes  variées  et  autres  que  les  seuls  centimes 
additionnels,  afin  de  faire  peser  les  charges  sur  le  plus  grand  nombre 
possible  de  contribuables,  et  surtout  de  les  mieux  répartir  et  diviser 
entre  les  citoyens.  —  Nul  doute  que  le  bon  exemple  donné  par  Agde, 
Elbeuf,  Montbard,  Montereau  et  Salins  sous  un  régime  restrictif,  ne 
finisse  par  être  suivi  par  la  majorité  des  villes  françaises,  sous  le 
régime  actuel,  très  améliorable,  mais  enfin  plus  libéral. 


Comme  les  réformes  contenues  dans  la  loi  du  29  décembre  1897 
ne  devront  être  complètement  opérées  que  dans  un  délai  de  deux  ans, 
à  partir  du  i'^'"  janvier  1898,  c'est  seulement  en  examinant  les  résultats 
des  années  1899  et  1900  qu'il  sera  possible  de  connaître  d'une  façon 
définitive  le  montant  du  dégrèvement  obtenu  sur  les  boissons  hygié- 
niques et  d'établir  dans  quelle  mesure  les  municipalités  auront  usé  de 
la  faculté  de  supprimer  entièrement  les  taxes  sur  les  boissons,  et 
d'envoyer  au  gouvernement  des  projets  d'abolition  totale  de  l'octroi. 

Quelques  villes,  usant  de  leur  droit  strict,  ont  prorogé  leurs  tarifs 
d'octroi  jusqu'au  31  décembre  1899,  et  ont  décidé  en  principe  à  cette 
date,  l'abolition  de  tout  droit  d'octroi  sur  le  vin,  le  cidre  et  la  bière, 
espérant  que  dans  VinlervaUe  Je  Parlement  aura  abouti  à  une  réforme 
sérieuse  et  efficace,  c'est-à-dire  aura  supprimé  les  impôts  d'État  sur  les 
boissons  hygiéniques.  —  Ces  villes  sont  :  Vannes,  Lorient,  Nancy,  Bar- 
le-Duc,  Les  Sables-d'Olonne,  Orléans,"  Épernay,  Abbeville,  Rouen, 
Besançon,  Grenoble,  Lcsparrc  (i),  etc.. 


Cependant,  pour  avoir  quelque  idée  de  la  nature  et  de  la  quotité 
des  taxes  de  remplacement  qui  seront  adoptées  par  les  municipalités, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  la  première  année  du  siècle  nouveau. 

Théoriquement,  de  nombreux  conseils  municipaux  se  sont  occu- 
pés du  problème  depuis  longtemps,  et  l'on  en  retrouverait  de  précieux 

(i)  Nombreuses  sont  les  villes  de  province  et  les  localités  autour  de  Paris  qui  ont 
demandé  un  délai  d'un  an  que  va  sans  doute  leur  accorder  le  Parlement.  Leurs  muni- 
cipalités finiront  peut-être  par  aboutir  à  la  même  conclusion  que  celle  de  Lesparre  qui 
a  logiquement  résolu  d'entreprendre  la  suppression  totale  des  droits  d'octroi. 
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extraits  documentaires,  soit  dans  l'enquête  ordonnée  en  1869  par  le 
gouvernement  impérial,  soit  dans  les  enquêtes  parlementaires  de 
MM.  Guillemet  et  Bardoux,  rapporteurs  de  la  question  de  l'octroi,  le 
premier  à  la  Chambre  des  députés,  le  second  au  Sénat.  Nous  signale- 
rons-simplement  ces  délibérations  doctrinaires,  notre  but  final  étant 
tout  uniment  de  présenter  où  en  est,  pratiquement,  dans  les  communes 
françaises,  la  question  de  l'octroi,  comme  diraient  les  paysans,  «  à 
l'heure  d'aujourd'hui  ». 


De  Venquéte  de  iS6^,  que  nous  avons  signalée  dans  la  première 
partie  de  cette  étude,  nous  n'avons  pu  nous  procurer  que  le  rapport 
présenté  à  cette  époque,  par  M.  Jules  Martin,  au  conseil  municipal  de 
Périgueux. 

A  la  demande  officielle  :  «  Comment  remplacer  l'octroi  ?  »  le 
conseil  municipal  de  Périgueux  répondit  : 

On  pourrait  :  1°  Laisser  aux  communes  le  droit  de  conserver  les  taxes 
actuelles,  telles  que  droits  de  voirie,  droits  de  place  dans  les  foires,  marchés, 
halles,  abattoirs,  etc.,  droits  de  stationnement  sur  la  voie  publique  et  suf  les 
ports,  etc.,  concessions  d'eau,  droits  d'inhumations  et  concessions  dans  les 
cimetières,  etc.,  taxes  sur  les  chiens  et  sur  les  permis  de  chasse,  condamna- 
tions en  simple  police,  etc.,  etc.,  mais  avec  cette  réserve  que  ces  droits  ne 
pourront  être  ni  vexatoires,  ni  exagérés,  et  devront  être  calculés  en  raison  des 
dépenses  que  les  propriétés  ou  les  services  des  communes  sont  censés  leur 
imposer. 

2°  Leur  abandonner  l'impôt  des  patentes,  ainsi  que  l'impôt  personnel  et 
mobilier,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui. 

30  Leur  laisser  la  faculté  de  créer  des  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes,  dans  les  limites  fixées  par  les  règlements  actuels. 

40  Les  autoriser  à  créer  un  impôt  sur  le  revenu  dont  le  maximum  ne 
pourrait,  en  aucun  cas,  dépasser  2  %,  et  dont  la  progression  serait  librement 
déterminée  par  le  conseil  municipal. 

Observation  générale.  —  Les  communes  ne  pourront  voter  l'impôt  sur 
le  revenu  qu'après  avoir  voté  des  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes,  représentant  le  tiers  du  montant  total  de  la  dépense  à  faire  ;  et, 
sur  le  bulletin  de  chaque  contribuable,  le  percepteur  fera  la  ventilation  des 
sommes  payées  pour  chaque  article  ou  chaque  section  du  budget. 


Depuis  1871  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  29  décembre 
1897,  plusieurs  municipalités,  dont  celles  de  Toulouse  (1888),  sur  le 

46 
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rapport  trùs  complet  de  M.  Serres,  Mi^^r^,  etc.,  ne  s'étaient  pas 
bornées  à  conclure  à  la  suppression  de  l'octroi,  mais  avaient  étudié  les 
moyens  pratiques  de  remplacer  les  taxes  existantes. 

Saint-Èlienne,  en  première  ligne,  suivit  le  mouvement  bien  connu 
inauguré  par  la  ville  de  Lyon;  le  15  novembre  1888,  le  conseil 
municipal  vota  la  délibération  que  lui  avait  soumise  le  maire, 
M.   E.   Girodet  : 

I"  L'octroi  de  Saint-Etienne  est  supprimé  ; 

2"  Les  recettes  dudit  octroi  seront  remplacées,  à  la  date  la  plus  rappro- 
chée possible,  par  une  taxe  directe  sur  la  valeur  vénale  des  propriétés  bâties  et 
non  bâties,  en  prenant  pour  base  la  location  quand  il  en  existera  une  et 
qu'elle  sera  égale  ou  supérieure  à  5  %  du  capital  ou  ce  taux  de  5  %,  de  ladite 
valeur  vénale  dans  tous  les  autres  cas  ; 

3"  Une  commission  spéciale  sera  nommée  pour  établir  les  bases  de  cette 
taxe  qui  sera  recouvrée  par  les  percepteurs  comme  une  contribution  directe, 
moyennant  une  remise  de  50  centimes  °/o  ; 

40  Le  total  maximum  de  cette  taxe  sera  égal  à  2,327,000  fr.,  produit 
actuel  de  l'octroi.  Toutefois,  si  l'établissement  des  rôles  faisait  ressortir  un 
capital  autre  que  celui  qui  résulte  des  bases  sus-énoncées,  le  taux  de  12  0/0 
sera  augmenté  ou  diminué  proportionnellement,  de  façon  à  toujours  produire 
les  2,327,000  francs  qui  viennent  d'être  indiqués.  Cette  somme  pourra  cepen- 
dant s'accroître  si  la  ville  augmente  d'importance  ; 

50  II  sera  demandé  une  loi  aux  pouvoirs  publics,  autorisant  cette  trans- 
formation dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  énumérées. 


Le  Havre.  —  En  1891,  M.  Cherfila,  conseiller  municipal,  présenta 
à  ses  collègues  de  la  commission  de  l'octroi  une  note  proposant  le 
remplacement  de  l'octroi  par  une  taxe  directe  sur  la  propriété  bâtie  et 
non  bâtie.  Subsidiairement,  il  demandait,  au  moins  pour  commencer, 
de  supprimer  l'octroi  sur  les  objets  de  première  nécessité,  tels  que 
vins,  cidres,  alcools,  bières,  viandes  de  toutes  sortes,  et  de  remplacer 
les  taxes  frappant  ces  objets  par  un  impôt  de  4  pour  mille,  soit  environ 
8  °/o  comme  répercussion  sur  les  loyers.  Dans  les  deux  systèmes, 
M.  Cherfila  prenait  pour  base  la  valeur  réelle  des  propriétés  bâties  et 
non  bâties,  c'est-à-dire  l'impôt  sur  le  capital. 

En  1894,  lorsqu'il  fallut  répondre  au  questionnaire  de  M.  Bardoux, 
le  conseil  se  décida  en  faveur  d'une  pluralité  variée  de  taxes  de  rem- 
placement :  taxes  directes  et  aussi  taxes  indirectes,  ces  dernières  pou- 
vant être  perçues,  dans  certains  cas,  accessoirement  aux  droits  d'enre- 
gistrement, de  timbre,  ou  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 
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Cette  année,  une  commission  spéciale  a  été  nommée  pour  exami- 
ner la  situation  créée  par  la  loi  du  29  décembre  1897  ;  elle  n'a  pas 
encore  terminé  ses  études.  Mais  le  maire  de  la  ville  du  Havre  m'a 
déclaré  que,  personnellement  et  d'accord  en  cela  avec  la  majorité  de 
ses  adjoints,  il  restait  convaincu  que  la  suppression  complète  des 
octrois  est  l'un  des  premiers  progrés  qui  doivent  être  réalisés.  Il  ne 
pourrait  donner  son  adhésion  à  un  système  qui  ne  ferait  que  modifier 
les  bases  d'un  impôt  qui,  de  sa  nature,  est  essentiellement  contraire  à 
l'équité.  Il  est  en  outre  d'avis  que  les  ressources  provenant  de  l'octroi 
ne  peuvent  être  remplacées  que  par  des  impôts  directs  basés  sur  le 
revenu  personnel. 

Èvreiix.  —  Conclusions  adoptées  d'un  rapport  à  la  fois  très  clair 
et  très  minutieusement  étudié,  et  se  résolvant  à  la  suppression  en  une 
fois  de  tous  les  droits  d'octroi,  sans  exceptions  : 

1°  Les  taxes  d'octroi  sont  supprimées  à  Evreux  à  partir  du  i"  janvier  de 
l'année  qui  suivra  celle  dans  laquelle  les  pouvoirs  publics  auront  autorisé  la 
perception  des  taxes  ci-dessous  désignées  ; 

2°  A  partir  de  cette  époque,  il  sera  prélevé,  sous  la  dénomination  taxes 
de  cité,  les  droits  ci-dessous  : 

a)  De  5,20  0/0  sur  la  valeur  de  la  propriété  bâtie  sur  tout  le  territoire 
d'Évreux  ; 

V)  De  7  0/0  sur  le  loyer  des  locaux  d'habitation  ; 

c)  De  3,50  0/0  sur  celui  des  locaux  industriels  et  commerciaux. 

Ces  deux  dernières  taxes  sont  applicables  aux  contribuables  habitant  l'en- 
ceinte actuelle  de  l'octroi. 

Elles  seront  minorées  de  moitié  pour  les  autres  localités  de  la  commune, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  sections  de  la  Poterie,  du  Cliamp-d'Enfer,  Cios- 
Hutin,  Nétreville,  Censurière  et  Bas-Fayaux.  qui  en  sont  absolument 
exemptées. 

Sont  également  exemptés  de  la  taxe  sur  les  loyers  d'habitation  : 

1°  Ceux  de  150  francs  et  au-dessous  dans  les  limites  de  l'octroi  ; 

2°  Ceux  de  100  francs  et  au-dessous  en  dehors  de  ces  limites; 

30  Le  receveur  municipal  sera  chargé  de  la  perception  desdites  taxes. 

Cette  résolution  date  de  1894,  de  l'année  où  M.  Bardoux 
informait. 

Aujourd'hui  qu'il  est  mis  au  pied  du  mur,  le  conseil  municipal 
ajourne  Vancien  programme  ;  il  a  tout  simplement  voté  une  surtaxe  de 
14  francs  sur  l'alcool,  afin  de  dégrever  complètement  les  boissons 
locales,  les  cidres  et  poirés,  et  de  n'abaisser  qu'au  maximum  prévu  par 
la  loi  les  droits  sur  les  vins  et  les  bières. 

Le  rapporteur,  M.  Féray,  nous  dit  que  «  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné, nous  osons  y-croire,  les  craintes  et  les  réticences  disparaitront,  et 
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que  le  projet  de  suppression  totale  des  taxes  d'octroi  sera  de  nouveau 
mis  à  l'étude  et  pourra  être  discuté  ».  Allons,  tant  mieux. 


Nantes.  —  En  1894,  M.  le  maire  de  Nantes  voulait  bien  frapper 
à  la  fois  le  propriétaire  et  le  locataire,  à  la  condition  d'exempter  les 
petits  loyers  au-dessous  de  cent  francs.  Et  il  soulignait  que  la  ville  était 
traversée  par  sept  ou  huit  bras  de  la  Loire,  grâce  auxquels  des  bateaux 
pourraient  impunément  introduire  toutes  les  nuits  des  denrées  en 
fraude.  Bref,  le  maire  de  1894  se  révélait  partisan  énergique  de  la  sup- 
pression de  l'octroi,  sans  le  concours  de  l'Etat. 

Au  contraire,  le  maire  de  1898,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Al- 
bert Montheuil,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  municipale,  réclamait  en 
faveur  des  communes  à  octroi  un  prélèvement  surles  impôts  nationaux 
et  l'assurance  des  perceptions  des  taxes  d'alcool  parles  soins  de  l'Etat. 

Nous  ne  comprenons  pas  ce  revirement.  Qualifier  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1897  «  d'expédient  sans  intérêt  au  point  de  vue  économiqueet 
démocratique  »  est  un  peu  sévère  ;  car  enfin  les  fautes  du  législateur 
et  son  refus  provisoire  de  réduire  les  taxes  d'Etat  n'excusent  pas  pareil 
changement  d'opinion. 

M.  le  maire  de  Nantes  dit  d'une  part  que  quelques  propriétaires 
aisés  et  des  commerçants  en  gros  retireront  seuls  quelque  profit  des 
modifications  de  tarifs,  —  et  que  les  débitants  frappés  par  les  licences 
municipales  continueraient  à  faire  payer  à  leur  clientèle  formée  d'ou- 
vriers un  prix  de  vente  au  détail  identique  sinon  plus  élevé.  —  De  ces 
prémisses  le  premier  venu  conclurait  que  de  simples  modifications  de 
tarifs  ne  suffisent  pas  et  que  la  seule  modification  efficace  pour  la  popu- 
lation serait  la  disparition  de  tout  droit  d'octroi,  au  moins  sur  les  bois- 
sons hygiéniques,  et  que  les  taxes  abolies  ne  devraient  pas  être  récu- 
pérées sur  les  marchands  de  vin,  sous  forme  de  licences  municipales.  — 
Pas  du  tout,  M.  le  maire  de  Nantes,  qui  est  décidément  doué  d'une 
grande  force  de  logique,  se  contente  de  supprimer  des  droits  sur  les 
boissons  hygiéniques  tout  juste  la  quantité  exigée  par  la  loi;  et  il  la 
remplace  par  des  licences  municipales  et  des  surtaxes  sur  l'alcool  qui 
surexciteront  simplement  ledol  et  la  fraude. 

Si  opportunément  réactionnaire  que  soit  le  conseil  municipal  de 
Nantes,  nous  attendons  l'événement  pour  croire  à  sa  ratification  de 
propositions  aussi  logiques  et  qui,  du  propre  aveu  de  leur  auteur,  bé- 
néficieront seulement  aux  gros  et  dispenseront  de  frapper  la  richesse 
acquise  du  propriétaire  et  le  revenu  du  locataire  aisé.  —  Si  pareil  re- 
niement du  programme  républicain  s'accomplisssait,  quel  beau  trem- 
»^lin  électoral  serait  serait  ainsi  fourni  à  nos  amis  socialistes  de  Nantes, 
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pour  les  élections  municipales  de  1900!  En  1894,  les  opportunistes  de 
Nantes  se  font  fort  de  supprimer  l'octroi  pour  peu  qu'ils  aient  les 
coudées  franches.  En  1898,  ils  ont  la  libre  faculté  qu'ils  réclamaient. 
Que  n'en  usent-ils!  Il  est  trop  tard  pour  crier  maldonne. 


Cependant  à  Nantes,  pour  supprimer  complètement  les  taxes  d'octroi 
sur  les  boissons  hygiéniques,  —  il  suffirait  d'une  taxe  de  2  francs  pour 
mille  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété,  ou  de  3  francs  50  %  sur  la 
valeur  locative. 

A  Bordeaux,  il  faudrait  une  taxe  de  1/2  pour  mille  sur  la  valeur 
vénale,  ou  de  5  °/o  sur  la  valeur  locative. 

Rouen,  1  fr.  50  pour  mille  sur  valeur  vénale;  —  2  fr.  40  °/o  sur 
valeur  locative. 

Le  Havre  :  valeur  vénale,  i  fr,  éo  pour  mille;  —  valeur  locative, 
2  fr.  50%. 

Tous  les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques  seraient  facilement 
remplacés  :  à  Toulouse  par  un  impôt  de  3  °/o  sur  la  valeur  locative  ;  — à 
Lille  par  une  taxe  de  2  fr.  80  pour  mille  sur  la  valeur  vénale  ;  —  Au 
Mans,  i  fr.  20  pour  mille;  — Reims,  i  franc  pour  mille;  Amiens, 
80  centimes. 


Dans  ces  calculs  l'octroi  est  remplacé  par  une  seule  taxe.  Soulagez, 
si  vous  voulez,  cette  taxe  par  d'autres  taxes  concomitantes,  et  dans  la 
plupart  des  villes  la  charge  devient  très  peu  lourde  pour  chacun. 

Et,  c'est  pour  se  refuser  à  prendre  l'argent  là  où  il  est,  à  frapper 
sérieusement  la  propriété  et  à  taxer  progressivement  ou  dégressivement 
les  loyers,  que  la  municipalité  de  Nantes  se  fourvoie; 

Que  Fiers  (Orne)  se  bornera  aussi  à  obéir  au  commandement 
minimum  de  la  loi,  parce  que  la  réforme  tronquée  et  incomplète  de 
la  Chambre  n'apporte  pas  un  dégrèvement  appréciable  à  chaque  con- 
sommateur, et  parce  que  le  bénéfice  hypothétique  de  l'intermédiaire 
se  trouvera  repris  par  les  taxes  de  remplacement  ; 

Que  Blois  a  rejeté  les  impositions  suivantes  qui  avaient  été  pro- 
posées par  son  directeur  de  l'octroi,  pour  remplacer  intégralement 
tous  les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques  (80,000  fr.)  : 

1°  Élévation  des  droits  sur  la  consommation  de  l'alcool  portés  à  37  fr.  50 
l'hectolitre  ; 

2°  Établissement,  à  la  charge  des  commerçants  de  boissons,  d'une  licence 
municipale  fixée  à  70  francs  ; 
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3"  D'un  droit  proportionnel  élevé  au  1/30  frappant  les  immeubles  affectés 
à  l'industrie  de  ces  commerçants  ; 

40  Taxe  de  o  fr.  30  sur  les  vins  en  bouteilles  ; 

50  Taxes  égales  au  maximum,  aux  taxes  en  principal,  sur  les  chevaux, 
mules  et  mulets,  voitures,  billards  et  chiens; 

6°  Maintien  de  l'impôt  sur  la  consommation  de  la  bière,  comme  étant 
une  boisson  de  luxe  ; 

70  Relèvement  de  quelques  articles  du  tarif  au  maximum  prévu  par  le 
décret  de  1870  ; 

8°  Vote  d'un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions. 

Le  conseil  municipal  de  Blois  a  été  unanime  à  reconnaître  qu'i7 
fallait  ahandouner  l'idée  de  la  suppression  totale,  laquelle  entraînerait  de 
nouvelles  taxes  communales  (/)  et  a  émis  l'avis  que  l'État  devrait  donner 
l'exemple  aux  communes,  en  abandonnant,  tout  le  premier,  les  droits 
qu'il  prélève  sur  les  mômes  boissons  ;  il  s'est  donc  rallié  à  la  suppres- 
sion obligatoire  imposée  par  la  loi,  qui  abaisse  le  droit  sur  le  vin  de 
o  fr.  40  par  hectolitre  ;  de  o  fr.  15  sur  le  cidre  et  de  i  franc  pour  la 
bière,  et  a  décidé,  pour  compenser  la  perte  de  la  somme  de  18,000  fr. 
en  résultant,  de  : 

1°  Élever  les  droits  de  l'alcool  à  37  fr.  50  l'hectolitre,  au  lieu  de  12  fr., 
droits  actuels  ; 

2°  De  frapper  d'un  droit  de  o  fr.  30  les  vins  en  bouteilles. 


A  Rouhaix,  énorme  ruche  ouvrière  où  tout  le  monde  reconnaissait 
les  difficultés  de  la  situation,  voici  pourtant,  —  à  force  de  bonne  vo- 
lonté, —  à  quelle  délibération  exemplaire  a  abouti  le  conseil  municipal  : 

Le  conseil  municipal  de  Roubaix, 

Émet  le  vœu  que  d'ici  au  31  décembre  1898,  l'État  renonce  aux  droits 
perçus  par  lui  sur  les  vins,  bières,  cidres,  hydromels  et  aussi  sur  le  thé  et  le  café. 

Délibère  : 

1°  Sont  abolies,  à  partir  du  i'^''  janvier  1899,  toutes  les  taxes  d'entrée 
dont  sont  actuellement  grevées  au  profit  de  la  commune  les  boissons  hygié- 
niques et  les  denrées  alimentaires  ; 

2"  En  remplacement  des  droits  ainsi  abolis,  il  sera  établi  et  perçu,  du 
profit  de  la  commune,  à  dater  du  i^r  janvier  1899  : 

a)  Une  taxe  municipale  sur  les  successions,  égale  aux  droits  que  ces 
successions  paient  à  l'État  ; 

11)  Une  taxe  sur  les  moteurs  industriels,  perçue  à  raison  de  10  francs  par 
an  pour  la  force  d'un  cheval  ; 

c)  Une  taxe  de  5  °/o  sur  la  valeur  locative  des  immeubles  à  usage  d'habi- 
tation, les  loyers  inférieurs  à  500  francs  étant  exempts  de  tout  droit  et  défalca- 
tion faite  de  la  valeur  locative  des  locaux  affectés  au  commerce  et  à  l'industrie  ; 
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d)  Une  taxe  sur  les  propriétés  non  bâties  (terrains  vagues  ou  à  bâtir,  à 
l'exclusion  des  terrains  cultivés,  des  cours,  des  jardins,  annexes  des  maisons 
d'habitations  ou  de  locaux  industriels,  parcs  et  jardins  d'agrément,  ces  derniers, 
parcs  et  jardins  d'agrément,  étant  frappés  d'un  droit  de  o  fr.  50  par  mètre 
carré),  cette  taxe  variant  avec  la  classe  des  rues  sur  lesquelles  seront  situés  ces 
terrains;  soit  o  fr.  25  au  mètre  carré  pour  la  première,  o  fr.  15  pour  la 
deuxième,  o  fr.  05  pour  la  troisième. 

e)  Une  taxe  égale  aux  taxes  en  principal  établies  :  sur  les  chevaux, 
mules  et  mulets,  voitures  et  voitures  automobiles,  sur  les  cercles  ; 

30  Ces  dernières  taxes  de  remplacement  seront  soumises  à  la  sanction  directe 
des  habitants  de  la  commune  de  Roubaix,  consultés  par  voie  de  référendum. 

Le  conseil  municipal  de  Roubaix  a  considéré  : 

1°  QjLie  le  dégrèvement  partiel  des  boissons  hj'giéniques  ne  modi- 
fierait pas  leur  prix  de  vente  dans  une  mesure  suffisante  pour  que 
l'acheteur  au  litre,  c'est-à-dire  l'immense  majorité  de  la  population,  en 
bénéficie  dans  une  proportion  quelconque  ; 

2'^  Qiie  le  dégrèvement  total,  laissé  à  la  faculté  des  communes,  ne 
constituera  une  réforme  réellement  complète  qu'autant  que  l'État  lui- 
même  renoncera  aux  divers  droits  perçus  à  son  compte  sur  les  vins, 
cidres,  bières,  etc —  ; 

3°  Q.ue  la  suppression  de  tous  les  droits  d'octroi  sur  les  denrées 
alimentaires,  qui  figure  au  programme  municipal  du  «  parti  ouvrier 
français  »,  présente  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  de  la  santé 
publique  un  caractère  au  moins  aussi  urgent  ; 

4°  Q.ue  la  plupart  des  taxes  indiquées  par  le  législateur  seraient 
non  seulement  insuffisantes,  mais  de  nature,  si  elles  étaient  établies,  à 
annuler  pour  la  classe  ouvrière  et  le  petit  commerce  le  bénéfice  qu'ils 
ont  le  droit  d'attendre  de  cette  suppression  de  droits  d'octroi,  qu'il  y 
a  lieu  par  suite  d'avoir  recours  à  des  taxes  nouvelles,  et,  qu'avant  de 
les  soumettre,  comme  le  veut  la  loi,  à  l'approbation  législative,  il  est 
de  toute  justice  de  consulter  directement  les  habitants  de  la  commune 
sur  lesdites  taxes. 


Marseille.  —  La  commission  spéciale,  chargée,  d'une  manière 
générale,  par  le  conseil  d'étudier  la  révision  des  tarifs  d'octroi,  à  dû 
tout  d'abord  rechercher  le  moyen  de  suppléer  aux  taxes  sur  les  boissons 
dites  hygiéniques,  que  la  loi  du  29  décembre  1897  faisait  disparaître  ou 
mutilait  profondément.  L'application  de  cette  loi,  en  eft'et,  même  dans 
son  atténuation  extrême,  creusait  dans  les  recettes  annuelles  de  l'octroi 
de  Marseille  un  déficit  s'élevant  au  chifTre  de  1,959,298  francs.  Le 
déficit  s'élèverait  au  chiffre  de  3,572,323  francs  dans  le  cas  où  la  com- 
mune dégrèverait  d'une  manière  complète  lesdites  boissons. 
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L'ensemble  du  projet  présenté  par  la  commission  spéciale  pro- 
voqua de  vives  récriminations  de  la  part  de  la  population  qui  considéra 
les  taxes  nouvelles  de  substitution  comme  vexatoires  et  sujettes  à  de 
nombreux  mécomptes  au  point  de  vue  de  la  perception. 

Dans  ces  conditions,  et  d'accord  avec  la  plupart  des  membres  de 
l'administration,  avec  l'assentiment  même  de  la  commission  spéciale, 
le  maire  de  Marseille,  M.  Flaissiéres,  a  proposé  au  conseil  municipal 
une  application  utile  de  la  loi  dans  le  sens  des  intérêts  de  la  population 
qu'il  représente. 

La  base  même  du  projet  nouveau  —  celui  de  la  commission 
spéciale  étant  abandonné  —  c'est  la  suppression  totale  de  l'octroi  de 
Marseille  dans  un  avenir  prochain,  en  1900,  si  le  Parlement  consent  à 
aider  la  ville  dans  cette  œuvre  de  réforme.  Le  projet  de  modification 
soumis  au  conseil  pour  l'année  1899  serait  la  première  étape  vers  le 
but  poursuivi.  Le  maire  de  Marseille  propose  de  laisser  intact  le 
système  de  l'octroi  pour  un  an,  à  dater  du  i^i"  janvier  1899  et  pour 
tous  les  articles  autres  que  ceux  visés  par  la  loi  comme  boissons 
hygiéniques.  «  Ce  n'est  point  qu'il  n'y  ait,  dit-il,  des  modifications 
raisonnables  à  apporter  au  tarif  de  l'octroi,  mais  le  court  espace  de 
temps  pendant  lequel  il  subsistera  autorise  la  ville  à  le  conserver  vaille 
que  vaille.  » 

M.  Flaissiéres  propose  donc  au  conseil  municipal  d'émettre  tout 
d'abord,  avec  la  plus  grande  énergie,  le  vœu  que  l'Etat  renonce  lui- 
même  à  tous  les  droits  qu'il  perçoit  sur  les  boissons  hygiéniques  si  la 
commune  elle-même  renonce  à  percevoir  les  droits  qui  lui  sont  propres 
sur  ces  boissons. 

Il  propose  encore  d'abandonner  tous  les  droits  d'octroi  sur  les 
vins.  Si  l'Etat  tenait  compte  du  vœu  préconisé  par  l'auteur  de  la  propo- 
sition, s'il  abandonrmit  lui  aussi  ses  droits  sur  cette  boisson,  elle 
entrerait  en  franchise  à  Marseille,  à  dater  du  i"  janvier  prochain,  allé- 
gée de  10  centimes  1/2  par  litre. 

Par  contre,  une  taxe  de  cinq  francs  par  hectolitre  serait  maintenue 
sur  la  bière,  considérée  à  Marseille  comme  boisson  de  luxe.  Les  droits 
sur  les  cidres  seraient  supprimés;  les  eaux  minérales  seraient  également 
dégrevées. 

Ces  dégrèvements  constitueraient  dans  les  recettes  de  l'octroi  les 
pertes  suivantes  : 

5  fr.  par  hectolitre  sur  les  vins Fr.  2.948.870,85 

9         —         —       sur  les  bières 324.112,15 

2         —         —       sur  les  cidres 174,26 

5         —         —       sur  les  eaux  minérales 20.431,    » 

Somme  totale Fr.      3.293.588,26 
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Voici  les  moyens  proposés  pour  combler  ce  gros  déficit  : 

1°  Une  surtaxe  de  46  francs  sur  l'alcool  par  hectolitre  d'alcool  pur.  Cette 
surtaxe  produira  la  somme  de 991.925,56 

2°  Une  taxe  de  4  0/0  sur  le  revenu  net  imposable  des  pro- 
priétés bâties.  (Seront  affranchies  de  cette  taxe  les  propriétés 
dont  la  valeur  locative  n'excédera  pas  1,000  francs.) 

Cette  taxe,  d'après  le  relevé  fourni  par  le  service  des 
contributions,  donnera  la  somme  de 1.671.743,59 

30  Une  taxe  sur  les  successions  ouvertes  à  Marseille  : 
trois  décimes  sur  le  principal  des  droits  perçus  par  l'État.  Cette 
taxe  donnera  la  somme  de 403.476,60 

40  Une  taxe  d'incendie  à  appliquer  aux  Compagnies  d'as- 
surances :  2  fr.  50  par  100,000  francs  de  capital  assuré. 
Cette  taxe  donnera  la  somme  de ,         250.000,    » 

(Actuellement,  la  dépense  de  la  commune  pour  le  service 
d'incendie  dépasse  ce  chiffre.) 

La  somme  totale  fournie  par  ces  taxes  diverses  s'élève  au 

chiffre  de   3.317.145,75 

et  constitue  ainsi  la  somme  de  3,293,508  fr.  26  qu'il  s'agit  de  remplacer  avec 
un  léger  excédent  de  23,557  fr.  49. 

La  participation  financière  de  l'État  à  cette  œuvre  éminemment 
démocratique  consisterait  en  une  subvention  annuelle  de  500,000 
francs.  Cette  demande  se  justifie,  aux  yeux  de  l'auteur  du  projet,  en  ce 
qu'elle  s'appuie  sur  cette  considération  que  la  suppression  des  octrois 
totale  ou  partielle  constituera  un  bénéfice  général  pour  l'agriculture, 
pour  le  commerce  de  la  nation. 

Ce  serait  donc  justement  que  le  budget  de  l'État  serait  appelé  .à 
participer  à  des  sacrifices  que  les  communes  ne  sauraient  seules  sup- 
porter en  entier.  S'il  en  était  ainsi,  la  somme  versée  par  l'État  vien- 
drait en  déduction  de  la  somme  formée  par  la  taxe  imposée  à  la 
propriété  bâtie  dans  le  projet.  Cette  taxe  s'abaisserait  de  la  sorte  de 
4  0/0  à  3  °/o  au  maximum. 


Montpellier.  - —  Contrairement  aux  conclusions  de  sa  commission 
des  finances,  le  conseil  municipal  a  décidé  en  principe  la  suppression 
des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques.  La  commission  avait 
pensé  que  cette  mesure  devait  être  ajournée  jusqu'au  moment  où 
l'État  pourrait  de  son  côté  consentir  la  suppression  de  ses  droits  sur 
les  mêmes  boissons,  ainsi  que  le  comportaient  les  dispositions  du  projet 
de  loi  primitivement  élaboré  et  qui  ont  malheureusement  cessé  d'être 
maintenues  dans  le  texte  de  la  loi  définitive. 
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Le  conseil  n'a  pas  partagé  cette  manière  de  voir.  Il  lui  a  paru  que 
l'État  renoncerait  difficilement  à  une  recette  importante  et  que,  sans 
attendre  son  intervention  très  douteuse,  au  moins  à  bref  délai,  la  ville 
de  Montpellier,  chef-lieu  d'un  département  viticole,  devait  prendre  les 
devants  et  donner  l'exemple. 

La  municipalité  a  préparé  des  propositions,  qui  ne  sont  pas  encore 
définitivement  arrêtées,  mais  ne  subiront  aucun  changement  impor- 
tant. Il  serait  fait  appel  aux  ressources  suivantes  :  élévation  de  la  taxe 
d'alcool;  établissement  d'une  licence  municipale,  comprenant  un  droit 
fixe,  en  même  temps  qu'un  droit  proportionnel  à  la  valeur  locative 
des  immeubles  affectés  au  commerce  des  boissons. 

La  bière  et  les  cidres  étant  considérés,  dans  le  Midi,  comme  des 
boissons  de  luxe,  les  droits  d'octroi  qui  les  frappent  ne  seront  pas  sup- 
primés mais  réduits  seulement,  à  partir  de  1900,  au  maximum  prévu 
par  la  loi. 


Bordeaux.  —  Après  un  rapport  très  copieux  où  la  question  de 
l'octroi  était  envisagée  en  détail  sous  toutes  ses  faces,  générales  et 
locales,  M.  Georges  Périé,  adjoint  au  maire,  personnellement  partisan 
de  la  disparition  complète  de  l'octroi  avec  le  concours  de  l'État  au 
moins  sous  forme  d'enlèvement  des  droits  d'entrée,  conclut,  comme 
rapporteur,  en  présentant  à  ses  collègues  trois  projets  de  délibération. 

Le  premier,  peu  sérieux,  supprimait  tout  l'octroi,  à  la  condition 
que  l'État  cesserait  de  percevoir  à  son  profit  les  diverses  taxes  établies 
sur  les  objets  compris  au  tarif  bordelais  de  l'octroi,  et  qu'au  surplus 
il  abandonnerait  en  faveur  de  la  ville  d'autres  recettes  directes  per- 
çues à  son  compte  et  à  déterminer.  (C'était  inacceptable  :  la  belle  dif- 
ficulté de  supprimer  tout  l'octroi,  si  l'État  paie  toute  la  différence!) 

Le  deuxième  projet  supprimait  totalement  les  droits  perçus  sur  les 
boissons  hygiéniques,  sous  la  condition  expresse  que  l'État  cessera  de 
percevoir  lui-même  les  droits  qu'il  a  établis  sur  les  mêmes  boissons, 
et  sous  réserve  de  l'autorisation  des  taxes  de  remplacement  suivantes  : 
1°  élargissement  du  périmètre  de  l'octroi;  2°  surtaxes  sur  l'alcool; 
3°  majoration  des  taxes  sur  l'acier,  le  gibier,  le  bois  de  chauffage, 
l'huile  minérale,  la  bougie,  les  cierges,  les  savons,  les  cuirs,  les 
papiers,  les  bouteilles,  la  verroterie  et  les  cristaux,  la  vaisselle,  porce- 
laine, faïence;  perception  d'un  droit  de  passage  fixé  à  o  fr.  10  par 
chaque  colis  de  marchandises  (soumises  ou  non  à  l'octroi)  entrant  à 
Bordeaux  ou  en  étant  expédié. 

Le  troisième  projet,  qui  fut  seul  adopté,  exécutait  simplement  les 
prescriptions  de  l'article  2  de  la  loi  ordonnant  une  diminution,  impé- 
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rativement  fixée,  des  tarifs  appliqués  aux  boissons  hygiéniques,  par  le 
moyen  :  i°  d'un  élargissement  du  périmètre  de  l'octroi  ;  2°  par  une 
taxe  sur  l'acier;  3°  par  cette  proie  facile:  la  surtaxe  de  l'alcool. 

Cette  dernière  solution  fut  préférée.   Nous   ne  serons  pas  plus 
sévère  que  le  rapporteur  qui  la  qualifiait  lui-même  de  «  dérisoire  ». 


Cannes.  —  Le  conseil  municipal,  sur  le  rapport  de  M.  Hourlier, 
s'est  occupé  de  la  suppression  des  droits  d'octrois  sur  les  boissons 
hygiéniques.  Les  taxes  de  remplacement  suivantes  ont  été  proposées 
et  adoptées  : 

10  Un  droit  supplémentaire  sur  les  alcools,  de  10  fr.  50  ;  ' 

2°  Une  licence  municipale  de  35  fr.  70  pour  les  négociants  qui  vendent 

seulement  des  boissons  hygiéniques,  et  de  70  francs  pour  ceux  qui  vendent  des 

boissons  alcoolisées  ; 

30  Une  taxe  de  6  %  sur  la  valeur  locative  des  magasins  occupés  par  les 

marchands  de  boissons,  et  enfin  un  droit   de  o  fr.  30  par  bouteille  de  vin 

fin. 


Péronne.  —  Le  conseil  municipal  a  décidé  : 

Que  le  droit  d'octroi  sur  les  vins  en  cercles  sera  abaissé  de  4  francs  à 
3  fr.  35,  surtaxe  comprise  ; 

due  la  taxe  sur  les  cidres  sera  ramenée  de  i  franc  à  o  fr.  35  ; 

Que  pour  les  bières  la  taxe  sera  réduite  de  i  fr.  75  à  i  fr,  35  ; 

Que  le  déficit  provenant  de  ces  dégrèvements  sera  compensé  : 

1°  Par  une  taxe  de  0  fr.  30  sur  les  vins  en  bouteilles  ; 

2°  Par  une  taxe  de  o  fr.  60  sur  l'alcool  dénaturé  ; 

30  Par  une  taxe  de  i  franc  sur  les  ocres  et  goudrons  de  toute  espèce,  bi- 
tumes, brais,  asphaltes,  parmi  lesquels  les  goudrons  liquides  seuls  sont 
actuellement  imposés  à  la  taxe  de  2  francs,  qui    se  trouvera  abaissé  à   i  franc  ; 

40  Par  l'élévation  de  8  à  17  francs  du  droit  d'octroi  par  hectolitre  d'alcool 
pur  (surtaxe  comprise)  ; 

Que  ces  taxes  et  surtaxes  seront  appliquées  pendant  cinq  années,  à  partir 
du  ler  janvier  1899. 

Le  conseil  a  décidé,  en  outre,  que  les  surtaxes  actuelles  sur  les 
vins  et  les  alcools,  étant  spécialement  affectées  au  service  de  l'emprunt 
contracté  par  la  ville  en  vertu  du  décret  du  19  décembre  1891  et  rem- 
boursable jusqu'en  1932  au  moyen  d'annuités  de  9,018  fr.  18,  ces 
surtaxes  doivent  être  maintenues  pour  cinq  années  et  renouvelées  en- 
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suite  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  .possible  de  trouver  les  ressources  néces- 
saires pour  les  réduire  ou  les  supprimer. 

Par  application  de  l'article  3  de  la  loi  du  30  juin  1893,  le  conseil 
abaisse  à  3  fr.  40  par  hectolitre  le  droit  sur  les  huiles  d'olives  et 
autres  huiles  comestibles. 

Renouvelant  son  vote  du  30  juin,  le  conseil  proroge  pour  cinq 
années,  à  partir  du  i'-'''  janvier  1899,  toutes  les  taxes  d'octroi  existantes 
et  non  modifiées  par  la  présente  délibération. 


Alais.  —  L'hectolitre  devin,  au  lieu  de  payer  i  fr.  25  de  droit, 
ne  paiera  plus  que  i  fr.  40  ;  la  bière,  au  lieu  de  6  fr.  50  ne  paiera  plus 
que  5  francs.  Les  débris  provenant  du  lavage  du  charbon,  autrement 
dits  boues,  avec  lesquels  on  fabrique  les  mottes,  sont  entièrement 
dégrevés.  Il  résultera  de  ces  modifications  une  diminution  de  recettes 
d'environ  10,000  francs  qui  sera  remplacée  par  une  surtaxe  de  10  francs 
sur  l'alcool  et  de  20  centimes  sur  chaque  bouteille  de  vins  fins. 


Cherbourg.  —  Le  vin,  le  cidre,  la  bière  seront  dégrevés  totale- 
ment des  taxes  municipales. 

Les  vins  en  bouteilles  paieront  30  centimes  par  bouteille. 

Les  pâtés  paieront  i  franc  au  lieu  de  75  centimes. 

Les  huîtres  paieront  80  centimes  au  lieu  de  40  centimes. 

Les  savons  parfumés  paieront  30  centimes  au  lieu  de  20  centimes. 

Les  pigeons,  3  centimes  au  lieu  de  10  centimes.  (Heureux  pigeons, 
ils  sont  dégrevés  !) 

L'alcool  paiera  52  francs  par  hectolitre  au  lieu  de  21  francs. 
(L'eau-de-vie  ordinaire  à40  degrés  augmentera  de  15  centimes  par  litre.) 

Le  maïs  concassé  paiera  autant  que  les  sons  et  recoupes. 

Le  bois  de  démolition  paiera  comme  bois  à  brûler  lorsque  les 
morceaux  auront  moins  d'un  mètre;  et  comme  bois  de  construction 
pour  les  morceaux  au-dessus  d'un  mètre. 

La  taxe  des  savons  parfumés  sera  appliquée  à  tous  les  articles  de 
toilette  :  peinture,  pommades,  cold-cream,  cosmétiques,  etc. 

(Les  beautés  artificielles  coûteront  très  cher  désormais.) 


Nevers.  —  Entre  autres  taxes  de  remplacement,   le  conseil  muni- 
cipal avait   décidé   l'établissement  d'une  taxe  sur  les  agglomérations 
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d'individus,  telles  que  :  séminaire,  école,  asile  privé  de  vieux  prêtres, 
etc.,  etc.  Cette  taxe  a  été  rejetée  par  l'administration.  Est-il  juste  que 
ces  agglomérations,  qui  donnaient  2,200  francs  à  l'octroi  sur  un 
produit  de  33,000  francs,  ne  paient  plus  que  300  francs  environ  et  que 
la  différence  soit  supportée  par  les  autres  habitants  ? 


Lyon.  —  Depuis  l'essai  révolutionnaire  et  malheureux  de  1870, 
l'intervention  du  conseil  municipal  dans  la  question  de  la  suppression 
de  l'octroi  s'est  surtout  manifestée  sous  forme  de  vœux  jusqu'à  la  déli- 
bération du  20  mars  1888  ainsi  conçue  : 

1°  L'octroi  de  Lyon  est  aboli; 

2"  Les  recettes  de  l'octroi  sont  remplacées  par  des  taxes  directes  perçues  au  profit  de 
la  commune  : 

a)  Sur  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie  ; 

b)  Sur  les  cafés,  brasseries,  comptoirs,  restaurants,  etc.  ; 

c)  Sur  les  constructions,  en  remplacement  des  taxes  d'octroi  sur  les  fers,  bois  et 
autres  matériaux  de  construction  ; 

d)  Sur  les  chevaux,  en  remplacement  des  droits  sur  les  fourrages  ; 

3"  L'application  de  ces  taxes  se  fera  graduellement  en  quatre  années; 

4°  Le  total  maximum  de  ces  taxes  ne  pourra  dépasser  le  produit  actuel  de  l'oc- 
troi ; 

5°  Il  sera  demandé  aux  pouvoirs  publics  le  vote  d'une  loi  autorisant  cette  transfor- 
mation ; 

6°  L'administration  est  invitée  à  faire  toutes  les  démarches  utiles  pour  obtenir 
l'approbation  de  la  présente  délibération. 

Invité  par  le  gouvernement  en  1895  à  représenter  un  autre  projet 
de  remplacement  de  l'octroi,  le  conseil  municipal  adopta,  le  24  avril 
1896,  le  projet  suivant  : 

1°  Taxe  sur  la  propriété  bâtie  (4  %  du  revenu); 

2°  Sur  la  propriété  non  bâtie  (variable)  ; 

3°  Taxe  sur  les  loyers  d'habitation  (3  à  7  %); 

4°  Taxe  sur  les  loyers  du  commerce  et  de  l'industrie  (i  à  1.5  %); 

5°  Taxe  sur  les  successions  (variable)  ; 

6"  Taxe  sur  les  débitants  de  boissons  (1/6  du  loyer); 

6"  bis  Taxe  remplaçant  les  droits  sur  l'alcool  (variable)  ; 

7°  Taxe  sur  les  chevaux  et  sur  les  écuries  ouvertes  au  public  (80  francs  par  tête, 
10  francs  par  stalle)  ; 

8°  Taxe  sur  les  marchés  découverts  (variable)  ; 

9°  Taxes  sur  les  maisons  neuves  (55  francs,  55  francs  et  20  francs)  et  l'entretien  des 
immeubles  (le  mètre  carré)  ; 

10°  Taxe  sur  les  cafés-concerts,  les  offices  ministériels  (variable). 

Il  faut  lire  danslebeau  rapport  (i)deM.  Gailleton,  maire  de  Lyon, 
la  longue  réponse  que  fit  à  ce  projet  M.   Barthou,  ministre  de  l'inté- 


(i)  L-nprimé  en  brochure  par  l'Imprimerie  nouvelle  lyonnaise,  3,  rue  Sainte-Cathe- 
rine, Lyon. 


734  LA    REVUE    SOCIALISTE 


rieur.  M.  Barthou  demanda,  pour  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie,  la 
substitution  du  revenu  net  imposable,  qui  sert  de  base  à  la  contribu- 
tion foncière,  au  revenu  brut.  Il  critiqua  la  progressivité  de  l'imposi- 
tion sur  les  loyers,  et  admit  seulement  la  non-taxation  des  loyers  in- 
férieurs à  200  francs,  et  trouva  très  raisonnablement  la  taxe  sur  les 
débitants  de  boissons  trop  élevée.  Enfin  M.  Barthou  fit  une  quasi-pro- 
messe qui  ne  s'est  pas  réalisée,  à  savoir  que  l'État  lui  aussi  supprime- 
rait les  droits  d'entrée  et  les  barrières. 

M.  Gailleton  se  remit  donc  au  travail  et  tint  compte  et  des  indica- 
tions gouvernementales  et  des  dispositions  de  la  nouvelle  loi  de 
décembre  1897.  Il  présenta  à  son  conseil  municipal  trois  projets  de 
délibération,  à  lire,  car  ils  sont  très  bien  étudiés  et  difl^"érenciés  :  l'un 
de  suppression  intégrale  de  l'octroi  qui  avait  toutes  ses  préférences,  et 
deux  autres  :  rt)  avec  des  taxes  de  remplacement  ne  nécessitant  pas 
l'approbation  législative;  b)  avec  des  taxes  de  remplacement  nécessi- 
tant en  partie  l'intervention  du  Parlement.  —  A  défaut  du  premier, 
(suppression  totale  de  l'octroi),  c'est  le  troisième  projet  que  préférait 
M.  Gailleton,  parce  qu'il  avait  l'avantage  d'amorcer  l'abolition  com- 
plète de  l'octroi,  en  permettant  la  mise  en  œuvre,  à  des  taux  relative- 
ment modérés,  des  trois  principaux  éléments  qui  entreraient  alors 
dans  les  ressources  de  remplacement,  savoir  :  la  propriété  bâtie,  les 
locaux  d'habitation  et  les  licences  et  patentes  municipales  sur  les  débi- 
tants de  boissons. 

Après  discussion,  les  édiles  de  Lyon  se  sont  arrêtés,  le  28  juin  der- 
nier, à  la  résolution  suivante,  par  laquelle  le  vin  seul  est  complètement 
détaxé  : 

Le  conseil  municipal, 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897,  relative  au  dégrèvement  des  taxes  d'octroi  sur  les 
boissons  hygiéniques  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  maire  sur  les  taxes  municipales  de  remplacement  à  établir 
en  exécution  de  la  dite  loi  ; 

Vu  le  rapport  et  les  conclusions  de  sa  commission  spéciale; 

Ouï  les  explications  fournies  au  cours  de  la  discussion  ; 

Considérant  que  de  l'examen  des  rapports  précités,  il  résulte  que  l'application  de 
l'article  2  de  la  loi  du  29  décembre  1897,  qui  oblige  à  réduire  les  taxes  d'octroi 
actuellement  perçues  sur  les  boissons  hygiéniques  au  maximum  de  2  fr.  25  par 
hectolitre  de  vin,  et  de  5  francs  par  hectolitre  de  bière,  occasionnera  à  la  ville  une 
perte  de  3  fr.  75  par  hectolitre  de  vin,  soit  sur  une  consommation  moyenne    annuelle 

de   736,000  hectolitres   de  vin,  environ Fr.       2.760.000 

en  outre,  une  perte  de  10  francs  par  hectolitre  de  bière,  sur  une  moyenne 

de  35,000  hectolitres,  soit 350,000 

ce    qui  constitue    une  perte  totale  de Fr.        5.110.000 


Considérant  que  le  dégrèvement  des  vins  sera  trop  faible  pour  procurer  à 
la  plupart  des  consommateurs  un  réel  bénéfice  de  3  fr.  75  par  hectolitre; 
que   tel  sera   le  profit,    mais  seulement  pour  ceux  qui  font  venir  leur  vin  en 
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fût;  que  les  consommateurs  généralement  moins  aisés,  qui  n'achètent  leur 
vin  qu'au  litre,  ne  paieront  pas  le  litre  un  sou  de  moins,  puisque  le  débitant 
n'aura  fait  qu'une  économie  de  o  fr.  0375  par  litre,  et  qu'encore  cette  écono- 
mie lui  sera  en  partie  enlevée  par  les  taxes  de  remplacement; 

Considérant  que  cette  situation  tient  à  ce  que  l'Etat,  tout  en  obligeant  la 
ville  à  réduire  ses  taxes,  n'abandonne  pas  un  centime  des  siennes  et  condamne 
l'assemblée  municipale  à  ne  faire  ainsi  qu'un  dégrèvement  insuffisant  ;  que, 
si  les  viticulteurs  et  les  brasseurs  y  trouveront  profit,  les  classes  laborieuses 
des  villes  n'en  retireront  aucun  avantage  ; 

Considérant  qu'en  présence  de  ce  résultat  négatif  du  dégrèvement  partiel, 
il  convient  d'adopter  une  solution  plus  radicale,  consistant  dans  la  suppression 
totale  de  la  taxe  municipale  de  6  francs  actuellement  perçue  par  hectolitre 
de  vin  ; 

Considérant  que  le  dégrèvement  qui  en  serait  la  conséquence,  serait  alors 
sensible  pour  tous,  pour  le  consommateur  pauvre  comme  pour  le  riche,  pour 
le  débitant  comme  pour  le  consommateur,  attendu  que  par  la  suppression  du 
droit  de  6  francs  par  hectolitre,  le  vin  au  litre  pourrait  se  vendre  o  fr.  05  de 
moins  ; 

Considérant  que  ce  résultat  obtenu,  il  ne  resterait  plus  que  le  droit  de 
l'État,  soit  7  fr.  09  par  hectolitre,  et  que  l'exemple  donné  par  la  commune 
amènera  l'Etat  à  supprimer  lui-même  à  brève  échéance  les  droits  d'entrée  qu'il 
perçoit  actuellement  sur  le  vin  ; 

Considérant  que  le  dégrèvement  des  droits  d'octroi  sur  les  vins  occasionnera  à  la 
ville    une    perte    de    6    francs   par    hectolitre    sur    736,000    hectolitres, 

soit Fr.       4  416.000 

auxquels  il  faut  ajouter   10  francs   par    hectolitre  sur    55,000   hectolitres 

de  bière,   soit 350.000 

qu'en  outre  de  cette  perte  il  faut  tenir  compte  d'une  somme  de    ...    .  600.000 

environ    pour     frais   de   perception,    imprévue   et    non   valeurs,    ce    qui 

donne  un  total  de Fr.       5.366.000 


Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  recouvrer  cette  dernière  somme  par  des  taxes 
municipales  de  remplacement; 

Délibère  : 

Article  premier.  —  Les  règlement  et  tarifs  actuels  de  l'octroi  de  Lyon 
sont  prorogés  pour  un  an  à  partir  du  i^r  janvier  1899,  sauf  les  modifications 
suivantes  : 

1°  Les  droits  d'octroi  sur  les  vins  (taxe  et  surtaxe)  sont  complètement 
supprimés,  à  l'exception  de  ceux  frappant  les  vermouths,  vins  de  liqueurs  ou 
d'imitation,  qui  sont  assujettis  à  la  taxe  afférente  aux  alcools,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du  13  avril  1898; 

2°  Les  droits  sur  les  bières  sont  ramenés  de  15  à  5  francs  par  hectolitre. 

Art,  2.  —  Pour  faire  face  à  ces  dégrèvements,  il  sera  établi  dans  toute 
l'étendue  de  la  ville  de  Lyon,  à  partir  du  le^  janvier  1899  : 

1°  Un  droit  municipal  d'entrée  de  100  francs  par  hectolitre  d'alcool,  dont 
60  à  titre  de  taxe  principale  et  40  francs  à  titre  de  surtaxe  ;  ce  droit  se  confondra 
avec  celui  de  41  francs  actuellement  perçu  par  la  ville  ; 
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2°  Une  licence  municipale  sur  les  débitants  de  boissons  ;  les  taux  de  cette 
licence  seront  les  suivants  : 

Catégorie  A.  —  Débitants  ne  vendant  que  des  boissons  hygiéniques,  et  ne  les 
vendant  qu'à  emporter,  sans  consommer  sur  place  :  droit  fixe,  50  francs;  droit  propor- 
tionnel, I  °/o  de  la  valeur-locative; 

Catégorie  B.  —  1°  Débitants  vendant  des  boissons  quelconques,  mais  ne  les  ven- 
dant qu'à  emporter;  —  2°  Hôtels,  restaurants,  pensions  bourgeoises,  gargottes, 
auberges,  logeurs,  hôtels  garnis,  pensionnats  et  internats  publics  et  privés,  maisons  de 
retraite,  de  santé,  d'accouchement,  de  refuge,  et  établissements  analogues  :  droit  fixe, 
loo  francs; droit  proportionnel,  10  %  de  la  valeur  locative; 

Catégorie  C.  — Cafés  cabarets,  brasseries  au  détail  :  droit  fixe,  125  francs;  droit  pro- 
portionnel,  15  "lu  de  la  valeur  locative  ; 

Catégorie  D.  —  Comptoirs  et  cafés  comptoirs  :  droit  fixe,  150  francs;  droit  propor- 
tionnel, 20  °/o  de  la  valeur  locative. 

Le  droit  proportionnel  sera  assis  sur  la  valeur  locative  réelle,  déduction  faite  de 
l'habitation  personnelle  et  de  la  partie  des  locaux  affectée  à  un  autre  commerce  que 
celui  des  boissons. 

Les  établissements  mixtes  des  catégories  B,  C  et  D,  c'est-à-dire  ceux  qui,  dans 
des  locaux  distincts  et  séparés,  comprennent  à  la  fois  restaurant  et  café,  restaurant  et 
comptoir,  ou  café  et  comptoir,  seront  imposés  au  droit  fixe  le  plus  élevé  et  au  droit 
proportionnel  d'après  le  taux  afférent  à  la  valeur  locative  de  chaque  partie  de  l'éta- 
blissement; 

30  Une  taxe  municipale  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion,  égale 
à  celle  qu'ils  paient  actuellement  en  principal  ; 

40  Une  taxe  de  1 5  francs  sur  les  chiens  de  la  première  catégorie  et  de 
8  francs  sur  ceux  de  la  deuxième  ; 

50  Une  taxe  de  4  «/o  '^u  revenu  net  de  la  propriété  bâtie  ; 

6°  Une  taxe  de  5  °/o  sur  la  valeur  locative  réelle  des  locaux  d'habitation. 

Il  sera  accordé,  sur  cette  taxe,  un  dègrèuement  de  j  francs  par  tcte  d'enfant  âge  de  moins 
de  seix_e  ans  logé  chei  ses  parents.  Pour  bénéficier  de  ce  dégrèvement,  les  contribuables  devront 
faire  connaitre  à  la  mairie  le  nombre  et  l'âge  de  leurs  enjants. 

Art.  3.  —  La  taxe  sur  les  débitants  de  boissons  sera  établie  et  perçue  au  moyen 
des  rôles  qui  seront  publiés  au  commencement  de  l'année  pour  les  débitants  exerçant 
au  !"■  janvier;  des  rôles  supplémentaires,  comprenant  les  établissements  omis  dans  le 
rôle  primitif,  ceux  ayant  changé  de  catégorie,  ainsi  que  ceux  nouvellement  déclarés, 
seront  établis  tous  les  mois  ;  pour  ces  derniers,  la  part  d'impôt  afférente  à  l'exercice  en 
cours  sera  établie  proportionnellement  au  nombre  de  mois  restant  à  courir  jusqu'à  la 
fin  de  l'année,  y  compris  le  mois  pendant  lequel  l'établissement  a  été  ouvert. 

De  même,  en  cas  de  cessation  de  commerce  dans  le  courant  de  l'année  pour 
n'importe  quel  motif,  il  sera  accordé,  aux  débitants  qui  en  feront  la  demande,  remise 
de  la  taxe  afférente  aux  mois  pendant  lesquels  ils  n'ont  pas  exercé. 

Tout  propriétaire  ou  tenancier  d'établissement  compris  au  ^  2  de  l'article  2  ci-dessus 
devra,  dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi  d'autorisation,  et  à  l'avenir, 
avant  de  commencer  son  débit,  faire  à  la  mairie  une  déclaration  indiquant  la  nature  de 
sa  profession,  la  catégorie  dans  laquelle  doit  être  classé  son  établissement,  et  les  divers 
locaux  qui  le  composent,  avec  leur  valeur  locative  totale. 

Cette  déclaration  vaudra  jusqu'à  déclaration  contraire.  En  cas  de  modification  dans 
la  valeur  locative  ou  la  destination  de  l'établissement,  une  nouvelle  déclaration  sera 
nécessaire. 

Les  pénalités  inscrites  dans  les  règlements  sur  la  taxe  sur  les  chiens  seront  appli- 
quées à  ceux  qui  omettront  de  faire  les  déclarations  prescrites  ou  qui  feront  des  déclara- 
rations  inexactes. 

La  taxe  sera  payable  par  douzièmes.  Elle  pourra  être  encaissée  à  domicile  ;  dans  ce 
cas,  si  le   contribuable  ne  se  libère  pas  à   la   présentation   de  la  quittance  des  termes 


LA   SUPPRESSION    DES   OCTROIS  737 

échus,  il  ne  lui  sera  pas  envoyé  l'avertissement  sans  frais  prévu  en  matière  de  recou- 
vrement des  contributions  directes  ;  cette  formalité,  avec  les  délais  qu'elle  comporte 
dans  l'ordre  des  poursuites,  sera  supprimée. 

Art.  4.  —  La  taxe  municipale  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  fera, 
comme  les  autres  taxes,  l'objet  d'un  rôle  spécial  qui  sera  établi  sur  les  mêmes  bases  que 
celui  servant  à  la  perception  de  la  taxe  principale  perçue  pour  le  compte  de  l'État. 

Art.  5.  —  La  taxe  municipale  sur  la  propriété  bâtie   sera   assise  sur  son  revenu 

.  net,  tel  qu'il  résulte  des  évaluations  faites  par  l'administration  des  contributions  directes 

pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière  établie  fur   les  propriétés.  Cette   évaluation, 

qui  devra  être  refaite  dans  l'année  de  la  mise  eu  vigueur  de  la  nouvelle  loi,  pourra  être 

revisée  tous  les  cinq  ans  aux  frais  de  la  ville  de  Lyon. 

Les  exemptions  admises  pour  l'impôt  foncier  sont  étendues  à  cette  taxe. 

Art.  6.  —  La  taxe  d'habitation  sera  assise  sur  la  valeur  locative  réelle  des  locaux 
destmés  à  l'habitation  particulière  ou  collective  des  personnes,  que  l'occupation  de  ces 
locaux  soit  permanente,  tem.poraire  ou  occasionnelle.  Dans  l'habitation  sont  comprises 
toutes  ses  dépendances  naturelles,  et  notamment  celles  servant  à  l'agrément  des  occu- 
pants et  aux  us.iges  domestiques. 

La  taxe  sera  due  pour  l'année  entière  sur  tous  les  locaux  occupés  ou  loués  au 
I''  janvier,  sans  aucune  remise  pour  les  vacances  qui  se  produiront  en  cours  d'exercice. 

Dans  les  hôtels,  auberges  et  autres  établissements  logeant  en  garni  à  l'année,  au 
mois  ou  à  la  nuit,  assujettis  à  la  licence  municipale  sur  les  débitants  de  boissons,  la 
taxe  atteindra  tous  les  locaux  d'habitation  non  compris  dans  le  droit  proportionnel  affé- 
rent a  cette  taxe,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  déduction  pour  les  locaux  vacants  ou  non 
occupés  au  i"  janvier. 

Seront  également  considérées  comme  occupées  au  i"  janvier,  alors  même  qu'elles 
ne  seraient  ni  louées  ni  habitées  à  cette  date,  les  maisons  particulières  et  les  maisons  de 
campagne  habituellement  occupées  ou  louées  pendant  une  partie  de  l'année. 

Les  logeurs  en  garni  sont  responsables  du  paiement  de  la  taxe  d'habitation  imposée 
à  leurs  locataires;  il  en  est  de  même  des  propriétaires  de  maisons  de  campagne,  dans 
le  cas  prévu  au  paragraphe  ci-dessus. 

Pour  les  personnes  logées  dans  des  bâtiments  exempts  de  l'ir.ipôt  foncier,  la  taxe 
sera,  s'il  s'agit  d'un  logement  particulier,  imposée  au  nom  de  l'occupant;  s'il  s'agit 
d'un  logement  collectif,  elle  sera  imposée  au  nom  de  celui  qui  a  la  jouissance  des 
locaux,  qu'il  en  soit  propriétaire,  usufruitier  ou  locataire. 

Des  remises  ou  modérations  pourront  être  accordées  sur  cette  taxe  aux  locataires 
nécessiteux  et  à  ceux  dont  la  situation  de  famille  sera  reconnue  très  digne  d'intérêt  ; 
la  quittance  des  termes  échus  de  la  taxe  ne  sera  pas  exigée  pour  l'instruction  des 
demandes  présentées  par  ces  locataires. 

Art.  7.  —  Toutes  les  règles  relatives  à  l'assiette  et  au  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  auxquelles  il  n'a  pas  été  expressément  dérogé  dans  les  dispositions 
ci-dessus  sont  applicables  aux  nouvelles  taxes  municipales  autorisées  et  aux  réclama- 
tions auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu. 

Il  est  également  fait  exception  en  ce  qui  concerne  : 

i"  Les  demandes  en  décharge  ou  réduction,  qui  devront  toutes  être  présentées  à  la 
mairie  ou  adressées  par  écrit  au  maire  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  publication  des  rôles; 

2°  L'avis  des  répartiteurs,  qui  ne  sera  demandé  en  aucun  cas; 

5°  Les  services  d'assiette  et  de  perception,  qui  pourront  être  confiés  soit  à  des 
fonctionnaires  de  l'État,  soit  à  des  agents  municipaux. 

La  délibération  du  conseil  municipal  qui  réglera  l'organisation  de  ces  services  ne 
sera  exécutoire  qu'après  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  le  produit  de  la  taxe  sur  les  débitants  de 
boissons  n'atteindrait  pas  1,000,000  francs,  il  pourra  être  établi,  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme,  des  centimes  additionnels  au  principal  de  cette  taxe. 

La  délibération  du  conseil  municipal  relative  à  cette  augmentation,  de  même  que 
celles  qui  pourraient  être  prises  pour  la  réduction  des  diverses  taxes  comprises  dans 
l'article  2,  seront  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet. 
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L'on  se  demande  vainement  pourquoi  il  n'est  plus  question  de  la 
disparition  de  tout  l'octroi;  pourquoi  l'on  a  eu  l'air  de  vouloir  uni- 
quement permettre  la  vente  d'un  supplément  de  quelques  centaines  de 
barriques  de  vins  ;  pourquoi  les  surtaxes  de  licence,  pourquoi  leur  taux 
variable  et  incertain;  pourquoi  de  simples  remplacements  sans  dégrè- 
vement pour  la  classe  pauvre  ;  pourquoi,  en  un  mot,  presque  l'aggra- 
vation de  l'octroi,  la  consolidation  de  l'injustice. 


Dijon.  —  Par  une  délibération  du  30  mars  1897,  le  conseil  muni- 
cipal socialiste  de  Dijon  a  décidé  que  les  taxes  d'octroi  expirant  le 
31  décembre,  ne  seraient  point  prorogées  pour  une  nouvelle  période 
et  que  le  déficit  résultant  de  cette  absence  serait  comblé  à  l'aide  de 
125  centimes  communaux  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. —  Appelé  à  se  prononcer  sur  cette  délibération  (art.  133 
et  138  de  la  loi  de  1884),  le  conseil  général  émit  un  vote  défavorable. 

Cédant  aux  remontrances  officielles  sur  le  nombre  trop  considé- 
rable de  centimes  additionnels,  le  conseil  résolut,  d'abord,  de  ne 
dégrever  totalement  que  les  vins,  les  viandes,  les  comestibles,  les  com- 
bustibles, —  et  de  faire  face  à  ce  dégrèvement  par  une  imposition  de 
72  centimes  additionnels 

Finalement  il  fut  entendu  que  l'on  reprendrait  les  négociations, 
selon  les  bases  indiquées  —  en  vue  de  deux  terrains  d'entente  suc- 
cessifs —  par  M.  Chariot,  adjoint  au  maire,  à  l'intelligente  persévé- 
rance duquel  la  ville  de  Dijon  sera  certainement  redevable  de  la  dispa- 
rition de  ses  octrois  en  deux  étapes. 

1°  La  première  est  déjà  réalisée.  A  partir  du  i"''  janvier  iS(^S,  ont 
été  entièrement  et  restent  pour  toujours  supprimés  les  droits  d'octroi  sur 
toutes  les  hoissois  hygiéniques  et  sur  les  combustibles  (bois  et  charbons 
divers  et  leurs  dérivés;  bougies,  cires,  huiles  minérales,  etc ). 

11  a  été  fait  face  à  ce  dégrèvement  par  :  1°  une  imposition  extraor- 
dinaire de  20  centimes  additionnels,  pour  le  service  de  la  dette;  — 
2°  une  taxe  sur  les  cercles;  —  3°  l'établissement  d'une  licence  muni- 
cipale sur  les  débits  de  boissons,  conforme  au  décret  du  lé  juin  1898(1); 


(i)  D'après  le  décret  du  16  juin  i8g8,  le  droit  proportionnel  sur  le  loyer  est 
de  5  "/o,  —  et  le  droit  fixe,  en  province,  ne  peut  dépasser  ;  i°  le  montant- en  principal 
et  décimes  du  droit  de  licence  de  l'État,  pour  les  établissements  vendant  exclusivement 
dîs  boissons  hygiéniques,  soit  50  francs  à  Dijon;  —  et  le  double  de  ce  montant  pour 
les  cafés,  bars  et  estaminets  vendant  tous  les  genres  de  boissons,  alcools,  liqueurs,  etc., 
soit  100  francs.  La  municipalité  dijonnaise  a  seulement  porté  à  trente-six  francs  le  droit 
fixe  de  la  licence  municipale. 
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—  4°  la  majoration  de  la  taxe  sur  l'alcool  portée  de  20  francs  à  éo  francs 
par  hectolitre. 

Ces  taxes  rentraient  dans  la  catégorie  et  dans  les  limites  de 
celles  auxquelles  les  communes  peuvent  recourir  sous  la  seule 
réserve  de  l'approbation  préfectorale.  Voilà  pourquoi  elles  ont  pu 
être  perçues  immédiatement.  —  Le  conseil  municipal  de  Dijon  est 
le  premier  et  unique  conseil  municipal  de  France  qui  ait  supprimé 
tous  les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques  un  mois  après  le  vote 
de  la  loi  concernant  leur  suppression.  Morale  :  la  bonne  volonté  suffit 
à  tout. 

2°  A  partir  du  i^''  janvier  i8^()  disparaîtront  tous  les  autres  tarifs  d'oc- 
troi, sauf  ceux  sur  la  viande  qui  seront  perçus  à  l'abattoir  municipal. 
La  deuxième  étape  se  réalisera  vraisemblablement  le  i^""  janvier  pro- 
chain, car  MM.  Chariot  et  Peytral,  je  veux  dire  le  conseil  municipal 
de  Dijon  et  le  ministère  sont  bien  près  de  s'entendre. 

Et  alors  la  sanction  législative  nécessaire  ne  sera  plus  qu'une  for- 
malité que  les  Chambres  trouveront  bien  le  temps  de  remplir  avant  le 
31  décembre. 

D'après  une  première  délibération  du  conseil  municipal  de  Dijon, 
les  droits  d'octroi  perçus  sur  les  matériaux  seraient  transformés:  1°  en 
une  taxe  sur  les  constructions  neuves,  calculée  à  raison  de  7  francs  par 
mètre  carré  et  par  étage  dans  les  rues  de  i""^  classe  indiquées  au  tarif 
des  droits  de  voirie;  5  francs  dans  les  rues  de  2™'^  classe;  3  francs  dans 
les  rues  de  3™^  classe  ;  2°  en  une  taxe  d'entretien  sur  les  constructions 
anciennes,  calculée  à  raison  de  o  fr.  50  °/o  de  leur  valeur  locative 
matricielle. 

Pour  remplacer  les  droits  actuels  sur  les  fourrages  on  doublerait 
la  taxe  actuelle  sur  les  chevaux  et  voitures,  et  il  serait  demandé  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  une  subvention  de  40  francs  par  tète  de  cheval 
de  troupe. 

Le  reste  des  taxes  serait  remplacé  :  1°  parla  perception  d'une  taxe 
municipale  sur  les  successions  équivalente  au  dixième  des  droits  perçus 
par  l'État;  2°  par  un  relèvement  des  droits  municipaux  de  stationne- 
ment sur  les  voitures  foraines  ou  les  emplacements  des  marchands 
forains;  3°  par  neuf  centimes  communaux  additionnels. 

A  ces  taxes  de  remplacement  prévues  pour  la  seconde  étape,  le 
ministère  n'a  fait  aucune  objection  dirimante.  Il  réduit  seulement  un 
peu  la  subvention  du  ministre  de  la  guerre  pour  les  fourrages,  et  pré- 
férerait une  taxe  sur  le  revenu  présumé  des  constructions  neuves  au 
lieu  d'une  taxe  par  mètre  carré  et  par  étage.  Enfin  il  fait  toutes  réserves 
sur  la  taxe  successorale. 

En  attendant,  après  rapport  de  M.  Chariot,  le  conseil  muni- 
cipal a  accepté   la  réduction    de  la   subvention    du   ministère  de   la 
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ouerre.  Mais  il  a  maintenu  les  points  de  sa  délibération  relatifs  à 
la  taxe  sur  les  constructions  neuves  et  à  l'impôt  municipal  sur  les 
successions. 

Voici   les  réponses  qu'a    faites    M.     Chariot    aux    dires   minis- 
tériels : 

Taxe  sur  les  coiisinictions  neuves.  —  La  (.iépèclie  ministérielle  ne  conteste  point  le 
principe  de  cette  taxe,  mais  seulement  les  bases  d'application. 

M.  le  ministre  objecte  : 

I"  Que  cette  taxe  pourrait  être  établie  sur  le  revenu  net  de  l'immeuble  .ni  lieu  de 
l'être  d'après  la  surface  bâtie; 

2°  Que  le  tarif  adopté  par  le  conseil  municipal  ne  parait  point  présenter  le  caractère 
de  proportionnalité  exigé  par  la  loi  ; 

3°  Que  le  quantum  de  cette  taxe-  semble  excessif  comparativement  au  revenu  net 
des  constructions  neuves,  tel  qu'il  a  été  relevé  pour  Dijon  en  1893-94  et  95  ; 

5°  Qu'enfin,  l'absence  de  tout  document  ne  lui  permet  pas  d'apprécier  l'exactitude 
de  l'évaluation  du  produit  de  110,000  francs  faite  par  le  conseil  municipal. 

Sur  le  premier  point,  nous  partagerions  certainement  l'avis  de  M.  le  ministre  si,  au 
moment  où  un  propriétaire  vient  solliciter  de  la  voirie  municipale  l'autorisation  de 
construire,  il  déclarait  en  même  temps  le  revenu  exact  qu'il  attend  de  cet  immeuble. 
Matériellement  c'est  impossible,  ce  revenu  n'existant  pas  encore  et  par  conséquent  ne 
pouvant  être  saisi  par  le  fisc. 

C'est  d'ailleurs  une  des  raisons  qui  ont  amené,  pour  les  constructions  neuves,  la 
faveur  de  ne  point  payer  l'impôt  de  la  propriété  bâtie  pendant  les  trois  premières 
années. 

M.  le  ministre  s'en  rendra  très  bien  compte  eu  observant  que  les  derniers  rensei- 
gnements qui  lui  ont  été  fournis  par  l'administration  des  contributions  directes  concernent 
les  immeubles  construits  en  1895,  alors  qvie  nous  sommes  en  1898.  Si  nous  admettions 
son  principe,  il  faudrait  attendre  trois  ans  au  moins  pour  percevoir  la  taxe  sur  les  cons- 
tructions neuves;  cela  ne  pourrait  que  nuire  aux  recettes  communales  et  amener  des 
mécomptes,  surtout  si  l'immeuble  n'est  plus  la  propriété  de  celui  qui  l'a 
construit. 

La  taxation  par  mètre  carré  et  par  étage  nous  parait  plus  logique. 

En  effet,  les  règlements  de  voirie  obligent  tout  propriétaire  qui  veut  construire  à  en 
faire  la  déclaration  à  l'administration  municipale  ;  celle-ci  a  donc  tous  les  éléments  d'ap- 
préciation sous  la  main,  comme  nous  le  verrons  encore  plus  loin. 

En  second  lieu,  M.  le  ministre  semble  croire  que  le  tarif  adopté  :  7  francs  par  mètre 
carré  et  par  étage  pour  les  rues  de  i"  classe,  5  francs  pour  les  rues  de  2°  classe,  3  francs 
pour  les  rues  de  3°  classe,  n'a  pas  le  caractère  de  proportionnalité  exigé  par  la  loi. 

En  apparence,  cela  est  exact;  mais  en  réalité,  il  n'en  est  rien. 

D'abord  la  distinction  en  classes  n'est  point  faite  arbitrairement.  Elle  existe  déjà 
dans  les  règlements  de  la  voirie  municipale,  approuvés  par  M.  le  préfet,  sur  délibénltion 
du  conseil;  toutes  garanties  existent  donc  de  ce  côté. 

Examinons  maintenant  la  situation  de  deux  immeubles  A  et  B,  placés  l'un  A  au 
centre  de  la  ville  (i"  classe),  l'autre  B  dans  les  faubourgs  (3°  classe).  Pour  fixer  les 
idées,  nous  admettons  qu'ils  aient  chacun  quatre  étages  (la  cave  et  le  grenier  réunis  comptant 
pour  un  étage)  et  qu'ils  occupent  une  surface  de  500  mètres  carrés,  dont  400  en  cons- 
tructions. 

Dans  les  rues  de  i"  classe,  le  terrain  vaut  à  Dijon,  er.  moyenne,  100  francs  du  mètre 
carré;  les  architectes  évaluent  en  outre  à  environ  120  francs  par  mètre  carré  et  par  étage 
le  coût  de  la  construction  de  l'immeuble,  construction  qui  doit  se  faire  avec  un  certain 
luxe,  façade  en  taille,  balcons,  marquises,  devantures  de  magasin,  etc. 

Dans  les  rues  de  5"  classe,  le  terrain  peut  valoir  10  francs  en  moyenne  par  mètre 
carré;  quanta  la  construction,  plus  simple  qu'en  ville,  on  peut  l'estimer  à  70  francs  par 
mètre  et  par  étage. 

Si  maintenant,  on  admet  le  chiffre  de  5    "/„    comme  revenu  moyen  de  la    propriété 
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bâtie,  le  tableau   suivant  donnera  approximativement    les  éléments  Je  comparaison   des 
immeubles  A  et  B. 

IMMEUBLE  A  (i"  classe) 

Terrain  :  500  mètres  carrés  à  100  francs Fr.  50.000 

Construction  :  400  mètres  carrés  X  4  X  ^-o 192.000 

Total.   .    .    .    .   Fr.  242.000 
dont  le  revenu  est  de  12, 100 francs. 

IMMEUBLE  B  (5°  classe) 

Terrain  :  500  mètres  carrés  X  ^o F""-  5.000 

Construction  :  400  mètres  carrés  X  4  X  7° 112.000 

Total Fr.  117.000 

dont  le  revenu  est  de  5, 850 francs. 

Ainsi,  voilà  deux  immeubles  A  et  B  qui  ont  même  surface  bâtie,  même  nombre 
d'étages,  et  cependant  le  revenu  de  A  (rue  de  i"  classe)  est  plus  du  double  de  B  (rue  de 
5°  classe).  Il  serait  alors  injuste  de  taxer  le  mètre  carré  de  A  au  même  taux  que  celui  de 
B  ;  c'est  ce  qu'avait  parfaitement  compris  le  conseil  municipal  de  Dijon,  en  proposant 
le  tarif  de  7  francs  pour  les  rues  de  i"  classe  et  celui  de  3  francs  seulement  pour  les 
rues  de  5"  classe. 

En  réalité  son  système  donne  un  résultat  sensiblement  le  même  que  s'il  taxait  pro- 
portionnellement  au  revenu. 

Nous  pensons  que  ces  explications  rassureront  complètement  M.  le  ministre. 

Sur  le  troisième  point,  M.  le  ministre  fait  remarquer  que  la  mesure  proposée  équivaut 
à  une  taxe  de  4  °/o  sur  le  capital  employé  dans  les  constructions  neuves. 

Nous  prendrons  la  liberté  d'appeler  son  attention  sur  le  fait  suivant  :  c'est  que  les 
droits  actuels  d'octroi  perçus  sur  les  matériaux  de  construction  sont  au  moins  les  équi- 
valents de  ce  chiffre. 

Exemple  :  le  fer  entre  pour  une  somme  importante  dans  les  constructions  modernes. 
La  tonne  vaut  en  moyenne  20  francs  sur  la  place  de  Dijon  et  paie  2  fr.  50  de  droits 
d'octroi,  soit  12  fr.  50  %  du  capital;  le  bois  vaut  éo  francs  le  mètre  cube  et  paie  à 
l'octroi  5  fr.  75,  soit  6  fr.  10  %  i-^u  capital  ;  la  pierre  de  taille  vaut  50  francs  du  mètre 
cube,  et  paie  i  fr.  50,  soit  5  °/o  du  capital,  etc.,  etc. 

La  taxe  sur  les  constructions  neuves  étant  destinée  à  remplacer  une  partie  des  droits 
d'octroi  sur  les  matériaux,  il  est  très  naturel  qu'elle  frappe  dans  la  même  proportion  le 
capital  engagé. 

11  nous  reste  .à  justifier  notre  chiffre  de  prévision  de  iio,ooo  francs.  C'est  par  oubli 
que  les  documents  justificatifs  n'ont  pas  été  joints  au  dossier.  Nous  allons  les  résumer 
d'après  les  statistiques  fournies  par  le  voyer  de  la  ville.  Il  a  été  construit  : 

En  i'=  classe         En  2'  classe         En  5=  classe 


1895 
1896 
1897 


mètres  carrés  mètres  carres  mètres  carres 

13.214  13.856                 11-456 

1.902  5-707                   8.085 

»  9-712                   4.914 


Moyenne  annuelle  des  trois  années.    .  5 .05 


9.792 


8,152 


En  appliquant  le  tarif  proposé  par  le  conseil  municipal,  on  obtiendrait  les  résultats 
ci -dessous  : 

I"  classe  (5,038  X  7) Fr.  35.266 

2°  classe  (9,792  X   5) 48  960 

5'  classe  (8,152  X  3) 24456 


Total Fr.     108.682 

soit  en  chiffres  ronds  le  produit  présumé  de  110,000  francs,  duant  à  la  perception  de 
cette  taxe,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  qu'elle  soit  confiée  à  M.  le  receveur 
municip.al,  sur  bordereau  présenté  par  le  service  de  la  voirie;    il  existe  déjà  un  certain 
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nombre  de  droits  de  voirie,  d'abonnement  au  balayage,  aux  eaux,  etc.,  d'un  caractère 
analogue  et  dont  les  rentrées  s'eiîectuent  régulièrement. 

Taxe  municipale  sur  les  successions.  —  De  tous  les  impôts  directs,  il  n'en  est  pas  de 
plus  équitable  que  l'impôt  sur  les  successions.  Tous  les  économistes  sont  d'accord  sur 
ce  point.  Cependant,  M.  le  ministre  semble  craindre  que  cette  taxe  municipale,  se  super- 
posant à  celles  prévues  par  le  projet  de  réforme  de  l'impôt  sur  les  successions,  n'ait  pour 
conséquence  d'offrir  une  prime  à  la  fraude  et  amène,  au  détriment  du  Trésor,  une 
déperdition  sensible  de  la  matière  imposable. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  mêmes  appréhensions  étaient  formulées  jadis  pour 
l'augmentation  des  droits  sur  l'alcool.  L'expérience  a  démontré  qu'elles  n'étaient  point 
fondées,  et  l'Etat  lui-même,  pour  son  projet  de  réforme  des  boissons,  ne  craint  pas 
d'augmenter  considérablement  ces  droits,  tout  en  autorisant  les  communes  à  en  super- 
poser d'autres  très  importants. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'impôt  sur  les  successions.  L'administration  des  finances 
est  suffisamment  armée  pour  résister  aux  fraudes,  si  elles  se  produisent.  Le  conseil 
municipal  de  Dijon  est  d'ailleurs  très  modéré  dans  ses  propositions;  nous  ne  demandons 
qu'un  seul  décime.  Malgré  le  désir  exprimé  par  M.  le  ministre,  nous  vous  invitons  donc 
à  maintenir  sur  ce  point  votre  délibération  primitive. 

C'est  à  l'abri  des  institutions  sociales  de  la  commune  ou  de  l'État,  c'est  grâce  aux 
services  publics  municipaux  ou  nationaux  que  les  fortunes  de  petite  ou  grande  impor- 
tance ont  pu  être  acquises  ou  se  développer.  Il  est  donc  profondément  juste,  qu'au 
décès,  leurs  détenteurs  s'acquittent  envers  la  société.  L'État  l'a  compris  pour  lui-même 
puisque  l'impôt  sur  les  successions  constitue  une  de  ses  plus  importantes  ressources  ; 
la  commune  a  des  droits  peut-être  moindres,  mais  on  ne  saurait  les  contester  en  prin- 
cipe. En  les  fixant  au  dixième  des  taxes  perçues  au  profit  de  l'État,  nous  estimons  être 
au-dessous  de  la  vérité. 

De  plus,  le  conseil  municipal  est  revenu  sur  son  vote  de  neuf 
centimes  additionnels,  parce  qu'ils  frapperaient  les  industriels  et  les 
commerçants,  en  pleine  crise  économique. 

Par  contre,  dit  M,  Chariot,  la  situation  de  la  propriété  bâtie  semble  plutôt  meil- 
leure. A  Dijon,  les  loyers  rapportent  4  1/2  "/<>;  dans  le  centre  de  la  ville,  les  magasins 
donnent  plus  de  5  %  de  revenu  aux  propriétaires;  enfin,  c'est  surtout  la  propriété 
immobilière  qui  acquiert  de  la  plus-value,  par  suite  des  travaux  constants  d'embellisse- 
ment d'une  grande  ville  comme  Dijon  ;  il  s'ensuit  qu'en  remplaçant  les  9  centimes 
communaux  par  une  taxe  directe  équivalente  à  1,20  %  du  revenu  matriciel  de  la  pro- 
priété bâtie,  nous  serions  plus  proches  de  la  vérité  fiscale.  Le  produit  de  cette  taxe 
serait  de  92,172  francs,  au  lieu  de  83,000  francs  donnés  par  les  centimes  communaux; 
nous  comblerions  ainsi  le  déficit  de  7,760  francs  causé  par  la  diminution  de  la  subven- 
tion du  ministère  de  la  guerre. 

Bref,  la  dernière  délibération  du  conseil  municipal  sur  les 
moyens  de  réaliser  la  deuxième  et  dernière  étape,  est  ainsi  conçue: 

Article  premier.  —  A  partir  du  i'^'' janvier  1899,  lesdroits  d'octroi  surlcs 
fourrages,  les  matériaux,  les  objets  divers  et  les  comestibles  autres  que  la 
viande  de  boucherie  et  de  charcuterie  sont  abolis. 

Art.  2.  ^  Il  sera  pourvu  au  déficit  budgétaire  causé  par  ce  dégrèvement, 
à  l'aide  des  ressources  suivantes  ; 

1°  Taxe  sur  les  chevaux  et  voitures Fr.  18.557 

2"  Subvention  du  ministre  de  la  guerre  pour  les  chevaux  de 
troupe 32.240 

30  Taxe  sur  les   constructions  neuves,  à  raison  de  7   francs 

A  reporter 50-797 
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par  mètre  carré  et  par  étage  dans  les  rues  de  1'''=  classe  ;   5  francs 

dans  les  rues  de  2^  classe  ;  3  francs  dans  les  rues  de  3^  classe.    .    .         1 10.000 

40  Droits   supplémentaires  de  stationnement  perçus  sur  les 
dépendances  de  la  voirie  municipale 30.000 

5°  Taxe  de  (o  fr.>65  X  1.20)  soit  i  fr.  85   %   du  revenu 
matriciel  de  la  propriété  bâtie.  Soit  49,925  X92,i72  francs.    .    .  142.097 

6°    Taxe    municipale    sur    les    successions    équivalente   au 
dixième  des  droits  perçus  par  l'État 40.000 


Total Fr.  372.894 


Que  le  ministre  accepte  ou  non  dans  son  intégralité  la  teneur  de 
cette  délibération,  peu  importe.  En  effet,  quoique  socialistes  révolu- 
tionnaires, les  conseillers  municipaux  de  Dijon  ne  poussent  pas 
l'intransigeance  jusqu'à  l'aveuglement.  Ils  ne  poseront  pas  l'ultimatum 
du  Tout  ou  Rien.  Un  accord  interviendra. 

Le  ji  décembre  prochain  il  n'y  aura  plus  aucune  barrière  d'octroi  à 
Dijon. 

Provisoirement,  et  cela  ne  constitue  ni  une  barrière  ni  une 
entrave  sérieuse,  trois  employés  resteront  à  l'abattoir  municipal, 
chargés  du  service  de  perception  des  droits  sur  la  viande. 

L'on  remarquera  que  les  droits  sur  l'alcool  seront  perçus  par 
l'intermédiaire  de  la  régie  des  contributions  indirectes;  les  centimes 
additionnels,  les  taxes  sur  les  cercles,  chevaux  et  voitures  par  l'admi- 
nistration des  contributions  directes  ;  la  taxe  sur  les-.successions  par 
l'intermédiaire  de  l'enregistrement.  Enfin,  la  licence  municipale 
n'offrait  pas  à  Dijon  le  même  inconvénient  qu'à  Paris.  En  effet,  le  vin 
ne  payant  à  Dijon  qu'un  centime  et  demi  par  litre,  il  est  clair  que  le 
débitant  aurait  gardé  ce  léger  bénéfice  pour  lui  et  que  le  consommateur 
eût  payé  la  taxe  qui  aurait  remplacé  la  licence. 


Dijon  a  abouti.  Dijon  mérite  donc  la  première  place  d'honneur 
parmi  les  villes  qui  ont  pris  l'initiative  de  l'abolition  intégrale  des 
octrois.  Telles  les  villes  de  Lyon,  du  Havre,  de  Paris,  de  Roubaix,  etc. 
Quant  aux  autres  municipalités,  les  unes  sont  dans  l'expectative  ;  les 
autres  ont  pris  des  décisions  ridicules,  arrivant  à  de^  dégrèvements 
minuscules;  mais  elles  n'ont  pas  dit  leur  dernier  mot  et  ont  pris  soin 
de  le  déclarer.  Toutes  seront  entraînées  dans  le  mouvement.  La 
résistance  serait,  *en  même  temps  qu'un  défi  à  l'opinion,  une  inso- 
lence à  l'égard  de  la  démocratie  laborieuse. 

La  question  de  la  part  contributive  de  l'Etat,  voilà  le  grand  pré- 
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texte  moratoire,  sans  valeur  selon  nous.  Car,  avec  un  peu  de  vigueur 
et  d'ensemble,  il  est  facile  de  reprendre  ce  problème  et  d'en  imposer 
la  solution  au  Parlement.  Pour  cela  il  faut,  non  pas  de  la  force 
d'inertie,  mais  de  la  force  d'action. 

La  loi  rudimentaire  et  incomplète  de  décembre  dernier  impose 
aux  communes  à  octroi  l'obligation  d'abaisser  les  droits  sur  les  bois- 
sons h^'giéniques  au  niveau  d'un  maximum  variable  avec  le  chiffre  de 
la  population.  En  dépit  des  volontés  du  législateur  et  de  la  passivité 
ou  force  d'inertie  de  certaines  municipalités,  c'est  cependant  à  la 
suppression  complète  d'abord  des  droits  sur  les  boissons  hygiéniques, 
les  comestibles  et  les  combustibles,  puis  de  tous  les  octrois  que  nous 
nous  acheminons.  

Malgré  ses  imperfections,  la  loi  du  29  décembre  1897  a  fatalement 
sapé  les  octrois  dans  leurs  bases  et  rendu  leur  suppression  totalement 
obligatoire  à  brève  échéance.  Par  la  force  des  choses,  la  disparition 
des  octrois  s'accomplira. 

Adrien  Veber. 
(A  suivre.) 
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Ce  mois-ci  encore  toute  la  politique,  toute  la  vie  intérieure  de  la 
France,  a  été  dominée  par  l'afïliire  Dreyfus,  prolongée  en  affaire  Pic- 
quart.  Je  sais  que  pour  quelques  esprits  «  profonds  »  cela  donne  à 
toute  la  vie  française,  à  l'action  et  à  la  lutte  des  partis,  un  caractère  su- 
perficiel et  anecdoctique.  Ils  gémissent  que  tant  de  passions  s'amassent 
autour  d'un  «  incident  »  et  ils  appellent  de  leurs  vœux  le  temps  oîi 
les  événements,  moins  capricieux,  entreront  docilement  dans  la  large 
symétrie  des  formules.  Je  me  risque  à  penser,  au  contraire,  que  dans 
la  complexité  presque  infinie  de  la  vie  sociale,  le  mouvement  des  idées 
et  des  faits,  l'antagonisme  des  classes  et  la  rivalité  des  classes  aboutis- 
sent, par  intervalles,  à  des  faits  significatifs  et  dramatiques  en  qui  la 
tragédie  sociale  a  son  nœud. 

Il  est  fort  probable  que  la  Révolution  socialiste,  qui  a  certainement 
pour  fond  et  pour  ressort  essentiel  l'eftbrt  du  prolétariat  vers  la  pro- 
priété, éclatera  à  propos  d'un  événement  complexe  qui  mettra  en  jeu 
la  diversité  des  forces,  des  idées,  des  passions.  Une  grande  Révolu- 
tion n'est  mûre  que  lorsque  l'ébranlement  économique  que  prépare  la 
classe  révolutionnaire  provoque  en  tous  sens  de  confuses  et  profondes 
agitations.  A  la  lueur  de  l'affaire  Dreyfus  nous  avons  vu  les  classes 
dirigeantes  prêtes  à  toutes  les  violences  et  à  tous  les  crimes  pour  plier 
les  esprits  devant  l'infaillibilité  de  la  force,  devant  la  sacro-sainte  idole 
militaire,  dressée  au  seuil  du  capital  comme  la  redoutable  image  d'un 
dieu  à  l'entrée  d'un  temple.  Et  il  a  apparu  que  pour  refouler  l'esprit  de 
critique  et  de  liberté  devant  lequel  les  vieilles  institutions  sociales  sont 
prises  de  peur,  les  dirigeants  étaient  résolus  à  supprimer,  même  pour 
la  portion  intellectuelle  de  la  bourgeoisie,  le  droit  de  la  science  et  de  la 
raison. 

Ainsi  aux  éclairs  jaillissant  de  la  nuée  étrange  qui  a  envahi  l'ho- 
l'izon,  la  solidarité  de  la  haute  pensée  bourgeoise  et  du  prolétariat  révo- 
lutionnaire a  apparu.  Aussi  ne  faut-il  pas  se  plaindre  que  «  l'affaire  » 
obsède  et  passionne  les  esprits.  Il  n'est  pas  de  village,  il  n'est  pas  de 
quartier  sombre  et  pauvre  où  elle  n'ait  éveillé  des  discussions  passion- 
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nées,  et,  comme  les  forces  sociales  ne  se  perdent  pas  plus  que  les  autres, 
les  conséquences  sociales  de  l'affaire  Dreyfus,  seront  dans  la  suite, 
proportionnées  à  cet  ébranlement. 

Mais  ce  sont  là  choses  auxquelles  certainement  nos  ministres  n'ont 
daigné  songer.  Ils  sont  tant  occupés  à  satisfaire  les  passions  haineuses 
du  clan  militaire  sans  heurter  trop  violemment  la  conscience  publique  ! 
M.  Dupuy  a  refusé  d'arracher  le  colonel  Picquart  aux  criminels  qui 
veulent  venger  sur  lui  Esterhazy  et  Henry,  mais  il  a  laissé  entendre  à 
la  Chambre  que  la  Cour  de  Cassation  pourrait  bien  ordonner  le 
sursis.  Ce  n'était  point  exact,  mais  pendant  quelques  jours  cela  ôtait 
à  M.  de  Freycinet  et  à  M.  Dupuy  la  responsabilité  d'une  décision 
nette.  Combien  de  temps  les  ministres  se  seront-ils  ainsi  mis  à  l'abri  ? 
Au  moment  où  j'écris,  l'avocat  du  colonel  Picquart  a  saisi  la  Cour  de 
Cassation  d'une  demande  en  règlement  de  juges,  et  il  se  peut  que  par 
cette  procédure  le  sursis  s'impose.  Il  se  peut  qu'ainsi  le  conseil  de 
guerre  soit  ou  dessaisi  ou  obligé  tout  au  moins  d'ajourner  sa  décision 
jusqu'après  l'enquête  delà  Cour  de  Cassation.  On  dit  que  les  ministres  se 
sont  employés  à  procurer  cette  solution  :  et  si  elle  aboutit,  ils  auront 
en  effet  éludé  une  des  difficultés  les  plus  graves  qu'ils  rencontraient 
sur  leur  chemin.  Mais  il  est  fort  douteux  que  ces  hasards  subtile  les 
puissent  sauver  plusieurs  fois.  Et  ils  auraient  bien  tort  s'ils  se  croyaient 
dispensés  jusqu'au  bout  de  cette  affaire  d'un  plan  de  conduite  et  d'une 
action  courageuse.  En  seront-ils  capables  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 
11  ne  paraît  pas  que  l'esprit  de  M.  de  Freycinet  ait  évolué  avec  les 
événements  :  il  s'est  comme  immobilisé  dans  une  habileté  routinière. 
Il  se  souvient  de  cette  période  de  1885  à  1888,  où  il  se  jouait  des 
opportunistes  et  des  radicaux  avec  une  égale  aisance  et  il  imagine  que 
cette  stratégie  pourra  suffire  à  tous  les  événements.  Il  se  trompe  :  il  est 
des  crises  profondes  où  toutes  les  habiletés  sont  vaincs.  Son  esprit  est 
comme  une  montre  délicate,  aux  fins  rouages  et  au  tic-tac  menu  : 
elle  s'arrête  dans  la  tempête.  Si  les  événements,  si  les  passions  et  les 
éléments  sociaux  glissaient  les  uns  sur  les  autres  comme  ces  fines 
anguilles  dont  parle  Descartes,  M.  de  Freycinet  serait  un  homme 
d'État  de  premier  ordre  :  il  saurait  toujours  trouver  un  joint  pour 
passer  à  travers  le  glissement  des  choses.  Mais  il  est  des  heures  où 
les  passions  et  les  idées  se  heurtent  comme  des  blocs,  et  sa  subtilité 
fuyante  est  alors  ridiculement  inefficace.  On  dit  qu'il  a  beaucoup 
négocié  avec  le  général  de  Zurlinden  pour  obtenir  le  sursis  de  l'affaire 
Picquart  :  mais  faute  d'avoir  su  dire  :  je  veux,  et  d'avoir  affronté  les 
responsabilités,  il  préparait  une  crise  extraordinairenient  grave  :  \ 
ou  plutôt  il  s'y  laissait  conduire  et  la  France  avec  lui  sans  avoir  la  force 
et  le  courage  de  réagir.  Et  que  pourrait  alors  sa  parole  équivoque  et 
caressante,  qui  semble  d'ailleurs  avoir  perdu  au  contact  de  la  vieillesse 
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le  charme  de  ses  reflets  mobiles  et  incertains  ?  Cette  épreuve  décisive 
et  dernière  ne  le  grandira  pas.  On  pouvait  supposer  que  dans  sa  longue 
retraite  il  s'était  en  quelque  sorte  replié  sur  les  hauteurs  de  son  propre 
esprit;  et  que,  s'il  rentrait  dans  l'action,  il  saurait  l'éleveràune  idée  supé- 
rieure pour  marquer  au  dessus  des  petits  intérêts  et  des  combinaisons 
subalternes  le  niveau  définitif  de  sa  vie.  Il  n'en  est  rien  :il  recommence 
le  jeu  subtil  mais  médiocre  de  ses  années  les  plus  plates,  et  il  y  a 
moins  de  grâce  et  d'attrait  dans  sa  subtilité. 

M.  Charles  Dupuy,  lui,  a  tenté  de  se  rajeunir.  Il  disait,  il  y  a  quel- 
que temps,  à  un  de  nos  amis  :  «  Les  événements  m'ont  mis  un  masque  de 
réacteur  :  je  le  sais  et  j'en  ai  souffert.  »  On  a  pu  croire,  un  moment, 
au  ton  de  sa  déclaration  qu'il  secouerait  ce  masque.  Mais  il  n'a  pas 
tardé  à  reprendre  la  politique  de  réaction  en  faisant  le  jeu  du  pouvoir 
militaire  :  et  il  apparaît  de  plus  en  plus  qu'il  n'est. et  ne  peut  être  que 
réactionnaire.  Cet  ancien  professeur  de  philosophie  n'a  aucune  étendue 
d'esprit  :  il  a  une  seule  qualité,  la  décision  :  et  sa  force  vient  de  ce  qu'il 
semble  se  résoudre  avec  aisance  et  spontanéité.  Mais  quand  un  homme 
n'a  pas  de  vastes  idées  générales  et  des  vues  d'avenir,  cette  brusquerie 
d'action  est  presque  nécessairement  au  service  du  passé.  Seules,  les 
forces  de  conservation  et  de  résistance  sont  organisées  et  toutes  prêtes  : 
seules  elles  permettent  l'aide  rapide  à  ceux  qui  n'ont  pas  assez  de  puis- 
sance intellectuelle  pour  susciter  et  grouper  en  vue  de  l'action  les  forces 
disséminées  et  latentes  de  l'avenir.  La  politique  de  M.  Dupuy  n'est 
qu'une  série  de  réflexes  vigoureux  et  élémentaires  :  mais  comme  seules 
les  forces  du  passé  peuvent  avoir  ces  réactions  instinctives,  il  est,  par  sa 
nature  même,  l'homme  d'État  des  brutalités  rétrogrades.  Ainsi,  pour 
arracher  le  colonel  Picquart  à  la  haine  meurtrière  des  criminels  d'état- 
major,  il  aurait  fallu  animer  toute  l'institution  militaire  d'un  esprit  nou- 
veau et  lutter  contre  l'oligarchie  jésuitique  maîtresse  à  la  rue  Saint- 
Dominique.  Il  aurait  fallu  se  tracer  tout  un  plan  de  bataille  à  longue 
portée  et  d'action  à  longue  échéance  et  organiser  peu  à  peu  autour  du 
pouvoir  républicain  les  forces  éparses  de  la  démocratie. 

Les  brusques  détentes  de  l'esprit  robuste  et  court  de  M.  Dupuy  ne 
sufiisent  pas  à  cette  politique  :  il  est  plus  simple  et  plus  commode 
d'opposer  brutalement  la  séparation  des  pouvoirs  et,  sous  ce  prétexte, 
de  laisser  tout  leur  jeu  aux  grandes  forces  réactionnaires  et  au  hasard 
des  événements. 

En  fait  'et  au  fond,  si  M.  Dupuy  est  réactionnaire,  c'est  que  la 
politique  de  réaction  est  plus  facile  :  elle  est  la  seule  qui  permette  aux 
médiocres  des  allures  décidées  et  des  apparences^de  volonté.  C'est 
parce  que  M.  Dupuy,  malgré  certaine  rouerie  native,  est  un  mécanisme 
intellectuel  rudimentaire  et  simple,  qu'il  est  incapable  de  la  politique 
de  démocratie  et  de  progrès,  qui  est  aujourd'hui  extrêmement  complexe  : 
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là  OÙ  M.  de  Freycinet  échoue  par  défaut  de  vouloir,  M.  Dupuy  échoue, 
non  point  par  sottise,  car  il  n'est  pas  sot,  mais  par  indigence  de  pensée. 
Et  ce  qui  donne  ep  lui  l'illusion  de  la  force,  c'est  précisément  sa  fai- 
blesse, je  veux  dire  cette  simplicité  cérébrale  qui,  en  lui  interdisant  les 
vastes  desseins  d'avenir,  lui  permet  les  réflexes  soudains  et  nets. 

En  tout  cas,  ni  M.  de  Freycinet  ni  M.  Dupuy  n'auraient  aidé  la 
France  à  sortir,  avec  tout  son  honneur  et  toute  sa  liberté,  de  la  crise 
où  elle  se  débat.  Et  c'est  chose  bien  significative  que  cette  sorte 
d'abandon  où  la  France,  assaillie  par  une  troupe  de  brigands  mili- 
taires, a  été  laissée  par  ses  gouvernants.  Méline  a  pendant  deux  ans 
couvert  de  son  silence  et  de  sa  complicité  la  coterie  qui  fabriquait 
les  faux,  les  crimes.  Puis,  quand  M.  Brisson,  sous  la  poussée  des 
événements,  s'est  décidé  enfin  à  faire  la  révision,  il  a  accompagné  cet 
acte  méritoire  de  tant  de  faiblesses,  de  tant  de  concessions  aux  crimi- 
nels de  l'état-major,  que  la  reconnaissance  du  pays  hésite  ;  il  a  res- 
tauré au  gouvernement  général  de  Paris  Zurlinden,  l'intrigant 
imbécile  qui  conspirait  contre  la  démocratie  et  contre  la  vérité.  Il  a 
permis  à  la  justice  militaire  de  mettre  la  main,  en  plein  tribunal  civil, 
sur  le  colonel  Picquart,  et  il  a  ainsi  introduit  un  nouveau  ferment 
d'irritation  dans  la  plaie  vive  qui  commençait  à  se  fermer.  Et  mainte- 
nant M.  Dupuy  et  M.  de  Freycinet  se  dérobent,  quand  il  faudrait, 
usant  d'un  droit  qu'ils  se  reconnaissent,  ordonner  le  sursis.  C'est  bien 
sans  ses  gouvernants  et  malgré  eux  que  la  France  aura  fait  la  lumière 
et  la  justice.  C'est  sans  ses  gouvernants  et  malgré  eux  qu'elle  aura 
sauvé  le  droit  humain  menacé  par  la  barbarie  militaire  et  le  fanatisme 
clérical.  Et  c'est  bien  le  signe  que  les  classes  dirigeantes  sont  condam- 
nées. Elles  ne  sont  plus  un  guide  pour  la  nation  :  elles  ne  sont  qu'un 
fardeau.  Elles  n'auront  été  ni  bonnes  ni  fortes.  Elles  n'ont  pas  voulu  le 
bien,  mais  elles  n'ont  pas  pu  l'empêcher.  Malgré  la  coalition  de 
l'Eglise,  de  la  haute  armée,  de  la  bourgeoisie  possédante,  la  vérité  a 
surgi.  Même  si  la  Cour  de  Cassation  se  dérobait  à  la  dernière  heure,  la 
vérité  triompherait  encore.  La  France  a  soulevé  la  pierre  de  mensonge 
que  des  criminels  avaient  scellée  sur  elle.  Mais  qui  ne  voit  qu'une 
société  où  la  vérité  et  la  justice  ne  peuvent  se  faire  jour  qu'en  dépit 
de  tous  les  pouvoirs  constitués  est  à  l'état  révolutionnaire  ?  Et  j'imagine 
que  lorsque  toute  la  vérité  sera  connue,  les  consciences,  profondé- 
ment ébranlées,  s'ouvriront  à  des  idées  nouvelles.  J'espère  que,  comme 
un  merveilleux  printemps  d'herbes  et  de  fleurs  éclate  soudain  sur  des 
ruines,  l'idée  socialiste  éclora  aux  innombrables  fissures  de  la  société 
disloquée. 

En  attendant,  chaque  jour  apporte,  dans  l'aftaire  Dreyfus,  une 
clarté  de  plus.  11  est  inutile  d'insister  sur  l'importance  des  déclarations 
de  M.  Poincaré.  Elles  établissent  que  le  général  Mercier  a   mené   le 
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procès  tout  seul  comme  une  intrigue;  qu'au  moment  du  procès  il 
n'était  question  que  du  bordereau  et  que  le  capitaine  Lebrun-Renaud, 
au  lendemain  de  la  dégradation,  n'a  fait  aucune  mention  des  prétendus 
aveux  de  Dreyfus  devant  le  président  du  conseil.  Je  l'avoue  :  je  ne 
suis  pas  tenté  d'être  trop  sévère  pour  M.  Poincaré.  Même  aujourd'hui, 
même  après  tant  de  luttes  et  de  révélations,  il  y  avait  encore  quelque 
péril,  c'est-à-dire  quelque  mérite,  à  parler.  M.  Poincaré  risquait 
d'écarter  de  lui,  au  Palais,  quelques  sympathies;  et  de  plus,  dans  le 
département  frontière  qu'il  représente,  et  où  l'esprit  militaire  est  parti- 
culièrement fort,  il  s'exposait  à  quelque  malentendu.  Il  est  visible  que 
depuis  quelque  temps  déjà  il  supportait  impatiemment  son  silence  et 
il  se  fût  sans  doute  libéré  enfin  même  si  le  péril  était  resté  aussi  grand 
qu'au  premier  jour.  Et  pourtant,  quelle  tristesse  !  Et  comme  M.  Poincaré 
lui-même  doit  sentir  amèrement  combien  son  action  est  tardive  ! 
Quoi  !  depuis  quatre  ans  on  accumule  mensonges  sur  mensonges  pour 
ameuter  contre  un  innocent  la  passion  publique  !  Et  les  ministres  qui 
en  1894  ont  su  la  vérité,  qui  peuvent  arrêter  ce  déchaînement  de 
légendes  meurtrières  et  permettre  à  la  conscience  nationale  de  se  ressaisir, 
gardent  le  silence  !  M.  Cavaignac,  dans  un  discours  retentissant  affiché 
sur  toutes  les  murailles  de  France,  démontre  la  prétendue  culpabilité  de 
Dreyfus  par  les  prétendus  aveux,  et  M.  Poincaré,  qui  connaît  un  fait 
grave  de  nature  à  ébranler  singulièrement  cet  argument  des  aveux,  laisse 
dire  !  Bien  mieux  :  il  vote  l'affichage  du  discours  de  M.  Cavaignac  !  Q.uel 
drame  !  Pendant  que  M.  Cavaignac  parlait,  deux  hommes  :  M.  Méline 
et  M.  Poincaré,  étaient  à  leur  banc  de  députés.  Et  M.  Méline  savait 
que  la  fameuse  pièce  où  Dreyfus  était  nommé  était  un  faux.  M.  Poincaré 
savait  que  le  récit  des  aveux  était  suspect  et  fragile.  Et  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  s'est  levé.  A  quel  niveau  était  donc  descendue  la  conscience 
des  dirigeants  !  Au  mois  de  juin  dernier,  j'ai  raconté  à  Toulon  ce  que 
m'avait  dit  M.  Dupuy  au  sujet  des  aveux,  à  la  Cour  d'assises,  pendant 
le  procès  Zola.  M.  Dupuy  ne  m'opposa  qu'un  semblant  de  démenti. 
M.  Poincaré  assistait  à  notre  conversation  et  je  fus  sur  le  point  d'in- 
voquer son  témoignage.  Mais  je  me  dis  :  A  quoi  bon  ?  S'il  n'éprouve 
pas  le  besoin  d'intervenir,  s'il  ne  témoigne  pas  spontanément  par  ce 
qu'il  sait  la  vérité,  il  se  dérobera  sans  doute  en  quelque  parole 
équivoque.  Attendons.  J'ai  bien  fait  d'attendre,  puisque  la  déclaration 
de  M.  Poincaré,  quoique  tardive,  a  eu,  dans  les  conditions  où  elle  s'est 
produite,  bien  plus  de  retentissement  et  d'efficacité.  Mais  quand  on 
voit  que,  durant  quatre  années,  MM.  Barthou,  Dupuy,  Poincaré,  ont 
dissimulé  ce  qu'ils  savaient,  quand  on  voit  qu'ils  ont  laissé  ceux  qui 
disaient  avant  eux  la  vérité  exposés  sans  secours  à  tous  les  outrages  et 
à  toutes  les  violences,  quand  on  constate  ainsi  la  formidable  pression 
de  mensonge  qui  s'exerçait  sur   les    consciences,   comment   peut-on 
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encore  nous  opposer  des  arguments  d'autorité  et  invoquer  par  exemple 
la  parole  de  ces  cinq  ministres  de  la  guerre  qui,  eux,  étaient  pris  direc- 
tement dans  l'engrenage  militaire,  dans  le  mécanisme  de  mensonge  et 
de  crime  ? 

Mais  voici  un  autre  trait  de  clarté  qui  semble  percer  jusqu'au  fond 
même  de  TafFaire.  Il  devient  de  plus  en  plus  probable  que  le  colonel 
Henr}'  fut  le  complice  d'Esterhazy  dans  l'œuvre  de  trahison.  Il  n'était 
pas  seulement  un  faussaire,  il  était  un  traître  :  et  il  n'est  devenu  faus- 
saire que  pour  couvrir  son  crime  de  trahison  et  en  faire  porter  la  peine 
à  un  autre.  Dès  maintenant,  les  relations  anciennes  d'Henry  et  d'Es- 
terhazy sont  connues  :  ils  étaient  liés  depuis  vingt  ans  par  une  cama- 
raderie de  garnison.  Et  ces  relations  s'étaient  continuées,  car  en  1895 
et  1894,  dans  la  période  qui  précéda  le  procès  Dreyfus,  il  y  avait  entre 
eux  des  rapports  d'argent.  Henry  était  le  débiteur  d'Esterhazy.  Enfin 
la  lettre  récemment  saisie  d'Esterhazy  à  M.  Jules  Roche  atteste  qu'en 
L'change  de  ces  avances  qui  étaient  sans  doute  des  dons,  Esterhazy  re- 
cevait d'Henry  des  renseignements  et  des  documents.  L'association 
pour  le  crime  est  évidente.  Si  Henry  n'avait  pas  été  le  complice  d'Es- 
terhazy, il  aurait  immédiatement  dénoncé  l'écriture  d'Esterhazy  dans 
l'écriture  du  bordereau  :  car  étant  en  correspondance  avec  lui,  il  est 
impossible  qu'il  ne  l'ait  pas  reconnue.  Et  pour  écarter  le  péril  qui  les 
menaçait,  les  deux  traîtres,  les  deux  complices  ont  travaillé  à  perdre 
un  innocent.  Tout  s'explique  maintenant,  l'acharnement  d'Henry 
contre  Dreyfus,  ses  faux  témoignages  devant  le  conseil  de  guerre, 
puis,  quand  le  colonel  Picquart  pousse  son  enquête,  la  fabrication  des 
pièces  fausses,  et  enfin  quand  Henry  se  croit  découvert,  le  suicide. 
J'ai  hâte,  je  l'avoue,  que  les  cléricaux  et  les  patriotes  de  métier  élèvent 
à  Henry  la  statue  projetée.  Au  moment  où  ils  brûleront  leur  pieux 
encens  devant  le  martyr  du  faux  patriotique,  la  preuve  sera  faite  pour 
toute  la  France  que  le  saint  de  Dérouléde,  de  Maurras  et  de  Drumont 
livrait  à  Esterhazy,  qui  les  livrait  à  l'Allemagne,  des  documents  secrets 
et  partageait  avec  lui  le  bénéfice  de  ce  glorieux  trafic,  éminemment 
nationaliste.  Peut-être,  si  épais  que  soient  encore  les  préjugés  de  la 
foule  chauvine,  sera-t-elle  prise  enfin  de  colère  contre  ceux  qui  à  ce 
point  l'auront  mystifiée  et  dégradée.  Peut-être  aussi,  et  c'est  là  un  des 
points  vitaux  du  problème,  se  produira-t-il  chez  un  assez  grand 
noml^re  d'officiers  de  bonne  foi  une  sorte  de  révolution  de  conscience. 
Ils  auront  cru  sur  la  parole  des  chefs  à  la  culpabilité  de  Dreyfus  et 
l'innocence  du  condamné  apparaîtra  éclatante.  Ils  auront  cru  à 
«  l'honneur  »  d'Esterhazy,  à  la  «loyauté»  d'Henry,  et  ils  apprendront 
qu'Henry  et  Esterhazy  étaient  des  traîtres,  au  service  de  l'Allemagne, 
vendant  chaque  jour,  contre  espèces  sonnantes,  un  peu  de  la  France, 
due  penseront-ils  alors  ?  Que  ressentiront-ils  ?  Ils  seront  bien  obligés 
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de  s'avouer  à  eux-mêmes  qu'ils  ont  été  trompés  par  l'état-major  et 
qu'ils  doivent  à  l'avenir  réserver  leur  confiance  et  ne  plus  croire  sur 
parole.  Mais  ils  seront  obligés  de  s'avouer  aussi  qu'ils  ont  été  eux- 
mêmes  les  complices  de  cette  erreur  :  ils  ont  longtemps  résisté,  par 
esprit,  de  corps,  par  orgueil  de  caste,  à  la  vérité,  parce  qu'elle  ébrau;: 
lait  une  sorte  d'infaillibilité  collective  où  ils  se  faisaient  inconsciem- 
ment une  part.  Et  alors,  ou  il  faudra  qu'ils  prennent  décidément  leur 
parti  de  cet  esprit  de  corps  avec  toutes  les  conséquences  d'erreur  et  de 
honte  qu'il  entraîne,  ou  il  faudra  qu'ils  redeviennent  de  libres  cons- 
ciences et  de  libres  esprits  en  brisant  en  eux  le  préjugé  de  caste  et  en 
s'unissant  de  pensée  et  de  cœur  à  la  nation  républicaine  soumise  à  la 
seule  loi  de  la  raison.  L'esprit  de  corps  les  a  conduits  aux  pieds  de  la 
statue  d'Henry  :  s'ils  n'y  renoncent  point,  leur  conscience  est  couchée 
à  jamais  dans  une  ornière  de  trahison,  de  mensonge  et  de  crime. 
Après  cette  crise,  ou  ils  tomberont  au  plus  bas  en  acceptant  délibéré- 
ment des  solidarités  infamantes  et  l'esprit  de  corps  qui  en  est  le  prin- 
cipe, ou  ils  s'élèveront  à  un  plus  haut  idéal  de  l'institution  militaire. 
Aujourd'hui,  la  prudence,  le  silence  imposé,  le  dépit  aussi  et  la  colère 
empêchent  la  plupart  des  officiers  de  se  poser  le  problème.  Ils  n'y 
échapperont  pas  pourtant.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  songé  à  se  venger 
sur  la  République  des  vérités  cruelles  qui  ont  humilié  quelques  chefs. 
Mais  ces  desseins  violents  et  funestes  avorteront,  et  la  conscience  des 
officiers  ne  pourra  vivre  toujours  à  l'état  de  révolte  contre  la  raison  et 
le  droit.  Et  plus  d'un  parmi  eux  comprendra  qu'à  moins  de  descendre 
au  niveau  d'Henry  et  d'Esterhazy,  il  faut  accepter,  par  dessus  toute 
autre  discipline,  la  noble  discipline  du  vrai. 

Les  crimes  accumulés  contre  Dreyfus  et  contre  le  colonel  Picquart 
sont  si  odieux  qu'ils  ont  fini  par  soulever  des  révoltes  même  dans  les 
anciens  partis  qui  sont  pourtant,  par  tradition,  très  respectueux  de 
l'institution  militaire.  La  belle  protestation  de  M.  Hervé  de  Kérohant, 
«  royaliste,  patriote  et  chrétien  »,  est  un  important  symptôme.  Les  plus 
clairvoyants  des  conservateurs  comprennent  le  tort  irréparable  que 
leur  fera  la  vérité  enfin  connue,  et  ils  voudraient  s'affranchir  à  temps 
de  cette  sorte  de  complicité  morale  avec  le  crime.  On  devine  même, 
au  langage  de  certains  catholiques,  qu'ils  voudraient  que  la  Papauté, 
par  une  intervention  généreuse  et  humaine  au  profit  du  juif,  détournât 
vers  elle  le  bénéfice  du  grand  mouvement  de  conscience  qui  suivra  les 
définitives  révélations  du  vrai.  C'est  une  chimère.  Car  la  Papauté  n'est 
plus  capable  de  ces  hautes  initiatives.  Elle  est  prisonnière  elle-même 
du  formidable  mécanisme  d'oppression  dont  elle  est  le  rouage  central 
et  asservi.  Elle  n'a  pas  su,  au  moment  des  massacres  arméniens,  rompre 
avec  les  intérêts  capitalistes,  alliés  de  l'Eglise  et  complices  du  Turc. 
Elle  n'a  pas  pu,  pendant  cette  affaire  Dreyfus  qui  passionnait  la  cons- 
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cience  universelle,  rappeler  à  l'équité  la  foule  catholique  :  car  tuer  le 
fanatisme  serait  tuer  ce  qui  reste  de  foi,  et  la  haine  contre  le  juif, 
haine  d'ordre  économique' autant  que  religieux,  est  un  élément  équi- 
voque, mais  nécessaire  de  la  puissance  cléricale.  La  Papauté  est  donc 
condamnée,  cette  fois  encore,  à  rester  hors  de  la  civilisation,  hors  de 
l'humanité. 

Et  même  si  Léon  XIII,  par  une  manœuvre  iii  extremis,  prenait  la 
défense  du  juif  innocent  au  moment  où  la  tourmente  s'apaise,  cette 
intervention  tardive  serait  sans  grandeur.  La  raison  laïque,  la  cons- 
cience laïque  ont  fait  leur  œuvre.  Elles  ont  arraché  au  fanatisme  et  au 
mensonge  la  misérable  proie  humaine.  C'est  en  vain  que  la  Papauté 
voudrait  recueillir  maintenant  le  bénéfice  d'un  combat  qu'elle  n'a  pas 
livré.  Elle  a  laissé  l'odieuse  campagne  des  Croix  se  poursuivre  depuis 
trois  ans.  Maintenant,  il  est  trop  tard  !  Que  le  pape  reste  avec  Esterhazy, 
soldat  du  pape  !  Qu'il  reste  avec  Henry,  faussaire  sacré  et  traître  d'état- 
niajor!  Et  que  l'infaillibilité  papale  reste  adossée  à  l'infaillibilité  mili- 
taire !  Elles  tomberont  toutes  deux  d'une  même  ruine. 

Un  seul  parti,  s'il  le  veut,  ou  mieux  une  seule  idée  sera  servie  par 
les  événements  :  c'est  l'idée  socialiste.  D'abord  parce  que,  malgré  quel- 
ques hésitations,  c'est  le  parti  socialiste  qui  dans  l'ensemble  a  le  plus 
énergiquement  lutté  pour  la  justice.  Ensuite,  la  prodigieuse  inégalité 
sociale  qui  s'est  déroulée  avec  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  a  dé- 
tourné bien  des  consciences  de  la  société  d'aujourd'hui.  Or,  les  «  intel- 
lectuels »  s'apercevront  que  la  liberté  de  l'esprit  ne  sera  assurée  que 
dans  une  société  qui  ne  livrera  plus  l'homme  à  l'homme.  M.Duclaux  a 
dit  l'autre  jour  que,  dans  la  société  d'aujourd'hui,  trop  de  consciences 
étaient  enchaînées.  Mais  c'est  parce  que  trop  d'existences  sont  enchaî- 
nées :  la  libération  économique  est  la  condition  de  la  pleine  libération 
intellectuelle  et  morale.  Et  s'il  m'est  permis  d'évoquer  les  antiques 
images,  un  peu  solennelles,  où  se  complaisaientles  hommes  de  la  Révo- 
lution, je  dirai  que  c'est  dans  le  temple  de  la  justice  que  brûleront  les 
flambeaux  de  l'esprit. 


Jeax  Jaurès. 
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Littérature   et  Philosophie 


La  Revue  de  métaphysique  et  de  morale  commence,  dans  son 
numéro  de  novembre,  la  publication  d'un  fragment  inédit  de  VEsquisse 
d'une  philosophie,  de  Lamennais.  La  partie  publiée  dans  le  numéro  de 
novembre  a  trait  aux  principes  généraux  de  la  société  et  à  l'organi- 
sation de  la  famille.  Elle  est  précédée  d'une  fort'intéressante  notice  de 
M.  Chr.  Maréchal  qui  nous  permet  de  suivre  l'évolution  de  la  pensée 
du  puissant  écrivain  depuis  le  temps  où  il  affirmait  la  prééminence  du 
pouvoir  spirituel  représenté  par  l'Église  sur  le  pouvoir  temporel.  En 
réalité,  malgré  les  apparences,  Lamennais  ne  s'est  jamais  contredit.  Il 
s'est  développé  logiquement,  et  son  libéralisme,  affirmé  finalement 
dans  ses  articles  de  VAvcnir,  procède  de  l'ultramontanisme  qu'il 
affirmait  en  1814  dans  la  Tradition  de  l'Église  sur  l'institution  des 
Êvêques.  Cela  peut  paraître  paradoxal,  mais  si  l'on  tient  compte  qu'en 
bon  Celte,  Lamennais  mit  toujours  ses  spéculations  théologiques  et 
métaphysiques  au  service  de  ses  aspirations  sociologiques,  la  contra- 
dition  disparaît.  A  son  insu,  il  est  fils  du  dix-huitième  siècle  dont  la 
philosophie  fut  avant  tout  pratique  et  appliquée.  Ce  que  rechercha 
Lamennais  avant  tout,  et  à  quoi  il  subordonna  tout,  ce  fut  d'établir 
l'ordre  dans  la  société.  Quand  son  esprit  se  mit  en  marche,  il  crut 
trouver  dans  l'Eglise  la  ferme  assise  d'une  construction  sociale  ;  à 
mesure  qu'il  avança  dans  l'expérience  des  faits,  il  découvrit  d'autres 
éléments,  et  se  les  appropria,  ou  plutôt  il  les  appropria  à  la  fin  unique 
qu'il  se  proposait.  On  peut  donc  dire  qu'il  ne  varia  que  dans  l'emploi 
de  ses  moyens,  mais  que  son  but  demeura  toujours  le  même,  ce  qui 
fait  qu'indépendamment  de  la  valeur  propre  de  ses  spéculations,  il  fut, 
—  comme  les  hommes  du  dix-huitième  siècle,  et  on    pourrait  dire  : 
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comme    tous    les  penseurs  français, —  un  sociologue  plutôt    qu'un 
philosophe. 

M.  Chr.  Maréchal  a  donc  pleinement  raison  quand,  justifiant  la 
pensée  de  Lamennais,  il  en  définit  les  phases  d'évolution  :  «  1°  Réunion 
des  pouvoirs  spirituel  et  temporel  dans  le  prince  (c'est  la  phase  très 
courte  qui  précède  l'ouvrage  sur  la  Tradition  de  F  Église.  De  1808  à 
18 14,  il  évolue  de  gallicanisme  en  ultramontanisme).  2°  Indépendance 
réciproque  des  pouvoirs.  3°  Subordination  du  pouvoir  temporel  au 
pouvoir  spirituel.  (Entre  le  peuple  et  le  prince,  car  celui-ci  peut  être 
un  tyran,  il  place  le  pape,  qui  veille  à  l'exécution  de  la  loi,  protège  le 
peuple  et  au  besoin  le  délie  du  devoir  d'obéissance).  4°  Suppression 
du  pouvoir  temporel,  remplacé  par  une  société  temporelle  libre  sous 
l'hégémonie  du  pouvoir  spirituel.  5°  Théorie  des  deux  sociétés  spiri- 
tuelle  et  temporelle  ». 

Il  se  conçoit,  quand  on  s'est  bien  rappelé  ainsi  quelle  fut  la 
préoccupation  maîtresse  de  Lamennais,  que  VEsquisse  d'une  philo- 
sophie est  bien  plutôt  une  application  ou  un  essai  d'application  de  la 
philosophie  à  l'art  des  sociétés.  Aussi  M.  Chr.  Maréchal  n'a-t-il  pas 
moins  raison  quand  il  affirme  que  Lamennais  a  voulu  poser  «  les 
bases  d'une  religion  sociale  ».  «  L'ensemble  de  son  œuvre  »,  ajoute- 
t-il,  est  dominé  par  cette  idée  :  «  que  les  effets  bons  ou  mauvais  d'une 
institution  dérivant  naturellement  de  ses  causes,  on  n'aura  rien  fait 
pour  cette  institution  menacée  tant  que,  se  bornant  à  en  montrer 
l'utilité,  on  ne  l'aura  pas  rattachée  d'un  lien  indissoluble  à  l'ensemble 
de  la  Création,  en  en  montrant  les  origines  métaphysiques,  et  par  suite 
la  nécessité  ». 

Cette  idée  est  développée  dans  le  chapitre  premier  du  fragment 
inédit  que  publie  la  Revue  de  métaphysique  et  de  morale.  Le  progrés  de 
l'homme  se  manifeste  par  la  découverte  constante  des  lois  de  la  créa- 
tion. Tout  ce  qui  se  fait  en  dehors  ou  contre  ce  mouvement  est  oeuvre 
vaine  ou  rétrograde.  «  C'est  pourquoi,  dit  Lamennais,  dès  qu'on  veut 
appliquer  ces  doctrines,  ces  principes  erronés  aux  faits  terrestres,  on 
est  obligé  de  recourir  à  des  volontés  arbitraires  de  Dieu  pour  en  justi- 
fier les  conséquences  (par  exemple,  ajoute-t-il  en  note,  l'établisse- 
ment des  castes  dans  l'antiquité,  les  législations  théocratiques,  etc.), 
et  à  son  intervention  immédiate  pour  renouer  la  chaîne  du  droit  même 
qu'on  a  établi  et  qui  se  rompt  à  chaque  instant.  »  Selon  Lamennais, 
Dieu  nous  a  placés  dans  le  monde  avec  la  mission  de  le  découvrir  et  de 
le  perfectionner  en  nous  perfectionnant  nous-mêmes.  Ne  faisons  pas 
attention  aux  mots  et  allons  droit  au  sens  profond  qu'ils  recouvrent, 
et  nous  acquerrons  la  certitude  que  cette  affirmation  de  Lamennais  est 
absolument  identique  aux  plus  récentes  acquisitions  de  l'esprit  hu- 
main sur  ce  point  essentiel.  C'est  bien  par  une  plus  exacte  connais- 
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sance  de  l'univers  et  de  lui-même,  et  de  la  place  qu'il  occupe  dans 
l'univers,  et  de  l'action  qu'il  peut  avoir  sur  les  phénomènes  qui  s'y 
manifestent,  et  des  impressions  qu'il  en  peut  recevoir,  que  l'homme 
individuel  et  social  —  ce  qui  en  somme  ne  fait  qu'un  —  s'achemine 
vers  un  perfectionnement  dont  il  n'est  permis  à  personne  d'assigner  le 
terme  ultime.  Volonté  de  Dieu,  desseins  de  la  nature,  harmonie  préé- 
tablie, ce  sont  des  mots  assemblés  pour  exprimer  l'aspiration  inces- 
sante de  notre  espèce  à  un  meilleur  état.  Lamennais,  avec  une  préci- 
sion qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point,  affirme  que  «  rien  n'arrê- 
tera l'évolution  du  genre  humain  ».  Il  ajoute  :  «  Perpétuellement  il 
s'avancera  vers  le  terme  que  lui  assignent  les  lois  universelles  de  la 
création  et  ses  propres  lois.  Après  des  siècles  de  préparation,  mûr  enfin 
pour  d'autres  destinées,  il  entre  dans  une  phase  nouvelle  de  sa  vie  ter- 
restre. Les  idées  changent, les  préjugés  s'effacent.  L'expérience  n'ayant 
que  trop  montré  le  vice  des  vieilles  institutions,  on  commence  à  recon- 
naître la  fausseté  des  principes  qui  leur  servaient  de  base,  bien  qu'on 
soit  loin  encore  d'avoir  une  vue  claire  et  complète  de  l'ordre  futur. 
La  raison  se  dégage  peu  à  peu  des  ténèbres  au  milieu  desquelles  elle 
s'agitait  vainement.  Elle  ne  présidera  pas  seule  néanmoins  à  la  forma- 
tion du  nouvel  organisme  ;  il  ne  sera  l'expression  rigoureuse,  absolue, 
d'aucune  théorie  abstraite,  il  se  formera  de  lui-même,  comme  tous  les  orga- 
nismes, en  vertu  de  la  force  interne  du  développement  inhérente  à  chaque 
être,  selon  sa  nature.  Le  caractère  de  ce  développement,  tel  que  déjà 
il  se  manifeste,  prouve  les  progrès  réels  qu'a  faits  l'humanité.  Car  il 
est  visible  qu'elle  ne  peut  désormais  se  reposer  et  vivre  que  dans  une 
liberté  plus  grande  et  dans  une  plus  grande  unité,  c'est-à-dire  que 
dans  un  état  plus  parfait  de  société,  puisque  l'unité  c'est  le  devoir,  la 
liberté  le  droit,  et  qu'ainsi  la  société  parfaite  serait  la  parfaite  liberté 
dans  l'unité  parfaite.  » 

Aussi  proteste-t-il  avec  force  et  contre  la  religion  quand  elle  dit 
aux  hommes  :  «  Soumettez-vous  aux  forts,  Dieu  l'ordonne»,  et  contre 
la  philosophie  quand,  «  profanant  la  nature  »,  elle  cherche  «  dans  ses 
lois,  interprétées  faussement,  des  sophismes  pour  légitimer  la  tyrannie 
des  uns,  l'asservissement  des  autres  ».  Il  semble  qu'ici  Lamennais,  qui 
avait  uniquement  en  vue  «  Aristote  dans  sa  théorie  de  l'esclavage, 
Spinoza,  Hobbes  et  en  général,  quoique  à  divers  degrés,  tous  les 
publicistes  anciens  »,  ait  prévu  qu'une  certaine  école  évolution niste 
s'appuierait  un  jour  sur  la  théorie  de  Darwin  pour  légitimer  nos 
«  tyrannies  »  et  nos  «  asservissements  »  contemporains. 

Mais  j'ai  hâte  d'arriver  au  chapitre  de  la  famille.  Elle  est,  pour 
Lamennais,  l'élément  réel  de  la  société,  puisqu'elle  est  le  moyen  par 
lequel  la  société  se  perpétue.  Pour  lui,  comme  pour  Saint-Simon,  et 
la  rencontre  n'est  pas  aussi  extraordinaire  qu'on  pourrait  le  croire,  le 
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«  véritable  être,  l'être  typique,  physiologiquement  incomplet  en 
chacun  d'eux,  résulte  de  l'union  de  deux  individus  semblables  à  cer- 
tains égards  et  différents  à  d'autres  égards.  Séparés,  ils  ne  sont  que 
dés  organismes  mutilés,  stériles,  destinés  à  disparaître  sans  rien  laisser 
de  soi  ;  mais  ils  forment  un  tout  durable  :  l'homme  réel,  enfin,  se 
reproduisant  lui-même  indéfiniment,  se  perpétue  dans  la  série  des 
générations  successives  :  car  l'enfant,  c'est  le  père  et  lanière  perpétués 
sous  la  double  forme  correspondante  au  t3'pe physiologique  complet  ». 
C'est  donc  par  «  l'enfant  »,  c'est-à-dire  par  «  les  enfants  »  que  se 
complète  la  famille.  Puisque  l'être  complet,  c'est  le  père  et  la  mère, 
ils  sont  donc  naturellement  égaux  dans  leurs  fonctions  distinctes 
établies  par  la  nature  propre  de  chacun  d'eux.  «  Ils  sont  autres  par  les 
différences  qu'impliquent  ces  fonctions  différentes,  dit  Lamennais, 
mais  de  là  ne  résulte  aucune  prééminence,  aucune  supériorité  qui  affecte 
Vessence  de  Viiidividii,  la  personne  morale...  Nous  le  répétons,  le  père 
et  la  mère,  c'est  l'homme  un,  l'homme  complet.  Or  l'unité  conclut 
(exclut)  radicalement  l'inégalité  ».  Lamennais  avoue  que  «  l'égoïsme, 
les  passions  vicieuses,  le  mépris  ou  l'oubli  du  droit  et  du  devoir, 
engendrent  trop  souvent  la  t3Tannie  dans  la  famille,  aussi  bien  que 
dans  l'État  ».  Mais  ici  comme  là,  tyrannie  est  une  transgression  de 
l'ordre.  Par  conséquent,  elle  n'est  pas  l'état  normal,  elle  ne  détruit 
pas  les  lois  éternelles  auxquelles  on  a  le  devoir  de  restituer  leur 
empire. 

«  La  famille,  dit  encore  Lamennais,  se  fonde  par  l'union  volon- 
taire de  l'homme  et  de  la  femme,  qui  se  donnent  librement  l'un  à 
l'autre  pour  se  compléter  mutuellement  ;  et  la  liberté  réciproque  dans 
l'acte  qui  les  unit  est  une  condition  nécessaire  du  lien,  nul  ne  pou- 
vant être  lié  à  autrui  contre  sa  volonté,  ou  sans  sa  volonté,  puisque  le 
lien  môme  se  résout  dans  une  volonté  unique.  »  Par  conséquent,  la 
monogamie  est  l'état  parfait,  puisque  seule  elle  réalise  «  l'unité  phy- 
siologique »,  condition  de  «  l'unité  spirituelle  ».  Puisque  l'unité  de  la 
famille  est  le  résultat  de  l'observation  des  «  lois  organiques  »  et  des 
«  lois  morales  »  et  que  de  cette  unité  se  conclut  rigoureusement  la 
«  perpétuité  »  de  la  famille,  le  lien  une  fois  formé  volontairement  ne 
peut  plus  se  dissoudre  par  un  acte  de  volonté.  Si  l'on  réclame  l'aboli- 
tion du  lien  de  mariage,  «  pourquoi  alors  ne  réclame-t-on  pas  l'aboli- 
tion de  la  paternité  et  de  la  maternité  ?  » 

Voilà,  fidèlement  résumée,  la  conception  de  Lamennais  sur  le 
caractère  humain  et  social  de  la  famille.  On  en  saisit  tout  de  suite  le 
caractère  .hautement  idéaliste  et  l'on  conçoit  immédiatement  qu'il 
exprime  un  désir  plutôt  qu'il  ne  formule  une  loi  applicable  au  temps 
présent.  Il  nous  en  avertit  d'ailleurs  implicitement  en  ces  termes  : 
«  Il  est  à  remarquer  qu'en  combattant  la  perpétuité  du  mariage,  on  se 


REVUE    DES    REVUES  757 


fonde  sur  des  cas,  hors  des  temps  d'extrême  corruption,  très  excep- 
tionnels, d'où  l'on  tire  diverses  sortes  d'arguments  qui  tous  se  ré- 
solvent dans  le  plus  pur  intérêt  personnel.  »  Si  néanmoins  il  veut 
que  sa  conception  devienne  la  règle,  c'est  qu'apparemment  il  croit  à  la 
liberté  de  l'union  des  sexes,  je  veux  dire  qu'il  trouve  dans  la  solution 
du  problême  de  la  propriété  les  moyens  de  réaliser  cette  liberté.  Car, 
assurément,  Lamennais  était  trop  attentif  aux  faits  de  son  époque 
pour  n'avoir  pas  observé  que  la  liberté  du  choix  en  matière  d'union 
n'existe  que  d'une  manière  exceptionnelle.  C'est  donc  bien  une  vue 
d'avenir,  subordonnée  à  des  conditions  économiques  et  sociales  autres 
que  celles  dont  il  était  le  témoin,  qu'il  a  exprimée  dans  son  chapitre 
de  la  famille.  Comprise  ainsi,  et  elle  ne  le  peut  être  autrement,  la. 
pensée  de  Lamennais  rejoint  directement  celle  des  socialistes  idéalistes 
contemporains,  qui  considèrent  le  divorce  et  l'union  libre  comme  des 
expédients  du  temps  présent  et  rêvent  le  couple  parfait,  être  social, 
uni  par  sa  volonté  libre  et  réfléchie,  et  employant  cette  volonté  à 
assurer,  par  l'amour  et  par  la  raison,  l'indissolubilité  du  lien  conjugal. 

Eugène  Fournière. 
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La  question  d'Orient  depuis  ses  origines  jusqu'à   nos   jours,   par 

Edouard  Driault  (Félix  Alcan,  éditeur).  —  «  Pendant  longtemps,  dit 
M.  G.  Monod  dans  la  préface  du  livre  de  M.  Driault,  on  a  restreint  le  nom 
de  question  d'Orient  aux  relations  de  l'empire  ottoman  avec  les  États  chrétiens 
de  l'Europe.  »  Le  problème  est  plus  vaste  et  le  terrain  de  la  lutte  plus  étendue. 
Telle  est  la  démonstration  que  fait  M.  Driault,  pour  qui  l'histoire  de  la  ques- 
tion d'Orient  est  «  proprement  l'histoire  des  progrès  des  nations  voisines  au 
détriment  des  peuples  musulmans  «.  Il  ne  s'agit  pas  en  eflfet  seulement  des 
peuples  des  Balkans  qui  veulent  vivre,  et  des  peuples  de  l'Asie-Mineure  qui  ne 
veulent  pas  mourir,  et  de  l'Egypte  habituée  à  de  successifs  maîtres  étrangers  ; 
il  s'agit  d'une  importante  fraction  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  tout  entière.  Aux 
questions  de  nationalité  et  de  religion  s'ajoutent  les  questions  économiques  et 
coloniales,  et  celles-ci  prennent  une  importance  capitale.  L'Europe  indus- 
trielle et  commerçante  marche  à  la  conquête  du  marché  universel.  Les  mar- 
chés de  l'Inde,  du  Turkestan,  de  la  Perse,  de  la  Chine,  seront-ils  anglais  ou 
russes  ?  La  France  conservera-t-elle  sa  clientèle  du  Levant  ?  Après  avoir  appelé 
l'Egypte  à  la  vie  économique,  la  France  en  sera-t-elle  expulsée  par  l'Angle- 
terre? Le  continent  noir,  amené  de  sauvagerie  en  barbarie  par  l'islamisme, 
sera-t-il  comme  l'Asie  le  champ  de  bataille  des  convoitises  européennes  ? 
L'islamisme,  détruit  comme  puissance  politique,  sera-t-il  encore  un  élément 
social  appréciable,  et  quelles  seront,  dans  l'affirmative,  sa  part  et  sa  zone  d'in- 
fiuence?  L'empire  ottoman,  dont  les  gouvernements  européens  prolongent 
l'existence  artificielle,  faute  de  pouvoir  s'entendre  sur  le  partage,  verra-t-il 
naître  sur  ses  ruines  des  jeunes  et  vigoureuses  nationalités  qui  s'agitent  en  ce 
moment  et  s'imprègnent  hâtivement  de  la  culture  européenne  pour  être  un 
jour  à  la  hauteur  de  la  mission  qu'elles  se  sont  donnée?  Telles  sont  les  ques- 
tions que  se  pose  M.  Driault,  en  prenant  pour  instrument  de  son  enquête  l'his- 
toire du  passé  et  l'histoire  du  présent. 

Les  deux  grandes  puissances  musulmanes,  conclut  M.  Driault,  sont  la 
France  et  la  Russie.  Leur  alliance  s'impose  pour  limiter  l'envahissement 
anglais.  La  Russie  renonce  à  la  conquête  de  Constantinople  et  voit  dans  l'Asie 
un  champ  d'action  incomparablement  plus  étendu.  De  son  côté,  la  France 
peut  conquérir  l'Afrique,  où,  la  première,  elle  a  mis  le  pied  par  l'Algérie  et  le 
Sénégal.  Elles  pourront  se  rejoindre,  sans  se  heurter,  en  Chine,  par  le  prolon- 
gement des  possessions  russes  du  Nord  et  françaises  du  Sud.  Voilà  le  rêve  de 
Napoléon,  repris  par  M.    Hanotaux.  Il  sera  beaucoup  pardonné  à  M.  Driault, 
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car  il  pouvait  donner,  tandis  qu'il  y  était,  la  Slavie  balkanique  à  la  Russie.  Il 
daigne  permettre  la  vie  indépendante  aux  Grecs  et  aux  Slaves  du  sud,  quand 
l'Europe  n'aura  plus  besoin  de  protéger  le  Sultan.  Qjue  cet  effort  de  bonne 
volonté  lui  soit  compté. 

E.  F. 


Psychologie  du  peuple  français,  par  A.  Fouillée  (chez  Félix  Alcan). 
—  Ne  forçons  point  notre  talent,  dit  M.  Fouillée  en  terminant  son  livre. 
Peut-être,  si  cette  pensée  lui  était  venue  plus  tôt,  nel'eùt-il  point  écrit.  Est-ce 
à  dire  que  M.  Fouillée  ait  choisi  un  sujet  trop  vaste  pour  sa  pensée,  pourtant 
robuste  et  saine  ?  Au  contraire.  Mais  c'est  encore  forcer  son  talent  que  l'em- 
prisonner dans  un  sujet  où,  quelque  effort  qu'il  fasse,  il  ne  peut  apporter  au- 
cune lumière  nouvelle,  pour  l'excellente  raison  que  le  sujet  est  suffisamment 
élucidé.  Ce  n'est  point  au  moment  où,  par  la  pénétration  mutuelle  activée 
par  mille  découvertes  scientifiques,  acquisitions  industrielles,  œuvres  de  litté- 
rature et  d'art,  les  peuples  s'internationalisent  à  outrance  et,  se  communiquant 
leurs  caractéristiques,  tendent  à  fixer  un  type  humain  général,  commun  à 
toutes  les  nations  civilisées,  qu'il  peut  être  sérieusement  question  d'élaborer 
la  psvchologie  d'un  peuple  quelconque.  J'entends  bien  que  M.  Fouillée,  en 
écrivant  son  livre,  a  voulu  nous  prouver  que  l'esprit  français  n'est  pas  en 
dégénérescence,  et  qu'il  subit  seulement  unt  crise  d'évolution.  Il  a  voulu  ras- 
surer les  Français,  que  n'avaient  d'ailleurs  pas  alarmés  les  déclamations 
pseudo-scientifiques  des  détracteurs  étrangers  et  nationaux  de  la  France. 
Était-ce  bien  la  peine,  pour  un  résultat  aussi  minime,  de  faire  intervenir  les 
Gaulois,  les  Romains,  les  Francs,  la  dépopulation,  l'alcoolisme  et  les  héros 
nationaux  ? 

E.  F. 


La  psychologie  du  socialisme,  par  Gustave  Le  Bon  (Félix  Alcan, 
éditeur).  —  Encore  une  psychologie  des  collectivités  !  Qui  nous  délivrera  de  la 
collectivité  de  psychologues  qui  psychologisent  sur  les  collectivités  !  Sans 
doute,  le  public,  qui,  ayant  à  choisir  dans  une  production  intellectuelle  très 
élevée  et  très  abondante,  ne  s'attardera  pas  aux  oeuvres  inutiles  ou  incomplè- 
tement documentées.  Comment  prendre  au  sérieux  un  très  gros  livre  dont  la 
préface  contient  des  phrases  comme  celle-ci  : 

«  Le  socialisme,  qui  rêve  de  se  substituer  aux  anciennes  croyances,  ne 
propose  qu'un  idéal  très  bas  et  ne  fait  appel,  pour  l'établir,  qu'à  des  sentiments 
plus  bas  encore.  Avec  quel  levier  cherche-t-il  à  soulever  les  âmes,  sinon  avec 
les  sentiments  d'envie  et  de  haine  qu'il  a  fait  naître  au  sein  des  multitudes?» 

Si  de  la  préface  nous  allons  à  la  conclusion  d'un  livre  tout  entier  consa- 
cré à  la  démonstration  que  le  socialisme  n'est  pas  une  doctrine  mais  un  état 
mental,  nous  y  trouvons  cette  phrase  que  M.  Déroulède  contresignerait  avec 
joie  :  «  Sachons  nous  défendre  contre  les  ennemis  qui  nous  menacent  au 
dedans,  en  attendant  que  nous  ayons  à  lutter  contre  ceux  du  dehors.  » 

Dans  un  éloquent  et  substantiel  article  de  la  Revue  de  Paris,  paru  le 
ler  décembre,  Jaurès,  démontrant  l'universalité  du  socialisme,  répond  si  victo- 
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rieusemenr  à  cette   sorte  de  critique,  que  je  ne  puis  mieux  faire   que  de  le 
citer  : 

«  Quel  plus  haut  idéal,  dit  Jaurès,  que  de  faire  entrer  tous  les  hommes 
dans  la  propriété,  dans  la  science,  dans  la  liberté,  c'est-à-dire  dans  la  vie  ? 
Jusqu'ici  l'idéal,  timide  ou  débile,  renonçait  à  façonner  toute  la  substance 
humaine.  Le  christianisme  exaltait  les  élus  et  jetait  au  gouffre  de  damnation 
les  multitudes.  La  Révolution  bourgeoise  proclamait  l'égalité  théorique  des 
hommes,  mais  elle  permettait  au  privilège  de  propriété  d'asservir  une  classe  à 
une  autre  classe.  Pour  la  première  fois,  depuis  l'origine  de  l'histoire,  c'est 
l'humanité  tout  entière,  en  tous  ses  individus,  en  tous  ses  atomes,  qui  est 
appelée  à  la  propriété  et  à  la  liberté,  à  la  lumière  et  à  la  joie.  » 

Voilà  l'idéal  dont  M.  Le  Bon  incrimine  la  bassesse  et  contre  lequel  il 
invoque  les  moyens  de  M.  de  Gallifïet.  Son  livre  fera  plus  de  tort  à  M.  Le  Bon 
qu'au  socialisme. 

E.  F. 

Le  tribut  passionnel,  par  Jean  Blaize  (librairie  Pion).  —  C'est  l'his- 
toire d'une  Phèdre  vertueuse,  et  qui  a  d'autant  plus  de  mérite  à  l'être  que 
Thésée  est  mort  et,  durant  sa  vie,  n'a  point  su  faire  en  sorte  qu'il  fût  regretté. 
Mais  Hippolj'te  est  pressant,  éloquent.  L'amour,  plus  fort  que  les  conventions, 
les  pousse  dans  les  bras  l'un  de  l'autre.  Le  remords  les  saisit  et  les  sépare.  Il 
y  a  dans  ce  livre,  écrit  avec  un  très  noble  souci  d'art  et  de  pensée,  un  portrait 
de  vieux  prêtre  incroyant,  raidi  dans  les  gestes  de  sa  profession,  qui  est  d'une 
magnifique  venue.  L'abbé  de  Tréguern  voit  dans  la  religion  une  consolation 
pour  les  bons,  toujours  victimes,  et  un  frein  pour  les  méchants,  toujours 
agresseurs.  Isolé  sur  un  roc  de  la  rude  Bretagne,  il  imagine  le  monde  tel  qu'il 
le  voit  en  la  personne  des  villageois  et  des  baigneurs  qui  fréquentent  son 
église.  Ce  prêtre  à  la  fois  savant  et  borné,  d'intelligence  forte  et  d'horizon 
rétréci,  qui  a  transmué  en  bonté  active  son  besoin  de  foi,  est  une  curieuse 
figure.  Notre  époque  de  transition  en  produit  de  telles,  et  il  faut  sincèrement 
féliciter  M.  Jean  Blaize  d'avoir  noté  celle-ci  au  passage.  La  scène  où  le  prêtre, 
sentant  que  la  folie  le  gagne  et  qu'il  pourrait  laisser  échapper  le  secret  de  la 
confession,  se  résout  au  suicide,  est  une  fort  belle  page. 

E.  F. 


L'Alouette,  par  Dick  May  (édition  de  la  Revue  Blanche}.—  C'est  une  très 
simple  histoire,  très  simplement  contée.  Marthe  Méry,  licenciée  de  lettres,  pré- 
pare son  agrégation.  Le  temps  qu'elle  ne  passe  pas  à  la  Bibliothèque,  aux 
cours,  à  l'étude  des  matières  d'examen,  elle  le  consacre  à  écrire.  Elle  vit  seule 
et  laborieuse,  dans  ce  vaste  désert  humain  qu'est  Paris,  des  débris  de  ce  qu'ont 
possédé  ses  parents.  Ce  viatique  la  mènera  jusqu'à  l'agrégation.  Reçue,  elle 
sera  nommée  dans  un  lycée  de  filles.  Mais  si  elle  échouait!...  Non,  elle 
n'échouera  pas.  Elle  ne  doit  pas,  elle  ne  peut  pas  échouer.  Pourtant,  elle  écrit, 
comme  je  vous  ai  dit,  et  fort  bien,  ma  foi.  Un  beau  jour  elle  se  décide  à  en- 
voyer un  manuscrit  à  l'Alouette,  une  revue  de  jeunes  déjà  connus,  en  passe  de 
conquérir  l'opinion.  Son  manuscrit  est  accepté.  On  lui  paiera  sa  copie.  On  lui 
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demande  d'autres  articles.  Va-t-elle  renoncer  à  l'enseignement  et  se  vouer  à  la 
littérature  ?  Mènera-t-elle  les  deux  occupations  de  front?  S'y  ajoute  une  préoc- 
cupation bien  naturelle.  Vous  ai-je  dit  que  Marthe  a  vingt  ans  ?  La  préoccupa- 
tion se  nomme  Pierre  Danton,  licencié  ès-lettres,  boursier  d'agrégation.  Le 
hasard  d'une  averse  a  réuni  sous  le  même  parapluie  Marthe  et  Pierre,  au 
sortir  de  la  Bibliothèque.  A  la  camaraderie  de  travail  s'ajoute  un  flirt  aiguisé 
d'ironie,  sous  lequel  pousse  et  croît  rapidement  un  amour  dans  lequel  les  deux 
protagonistes  mettent  toutes  leurs  fiertés,  et  même  leurs  susceptibilités.  Les  rose^v- 
que  s'off'rent  ces  amants  sont  hérissées  d'épines  auxquelles  ils  se  blessent .  Tant 
et  si  bien  qu'un  vilain  jour  ils  rompent  sans  querelle,  sans  violence  —  il  n'v 
en  eut  jamais  entre  eux  —  et  s'en  vont  souffrir  chacun  dans  leur  coin.  L'échec 
de  Marthe  à  l'agrégation  —  Pierre  a  été  reçu  —  les  rapproche.  Reste  la  littéra- 
ture. Marthe  y  renonce.  Elle  sent  qu'ainsi  elle  sera  plus  près  de  Pierre.  Car 
c'est  la  littérature  qui  les  séparait.  Pierre  écrit,  lui  aussi,  et  des  choses  fort 
belles.  Et  il  est  encore  inédit.  Il  le  sera  sans  doute  toujours.  Elle  va  au  devant 
d'un  sentiment  qu'il  n'oserait  même  se  formuler,  et  renonce  à  son  rêve  de 
gloire  pour  la  réalité  d'amour. 

La  thèse,  on  la  voit  :  il  n'est  pas  bon  que  la  femme  soit  supérieure  à  son 
mari,  à  moins  qu'elle  ne  se  résigne  à  ne  pas  introduire  l'amour  complet  dans 
l'union  conjugale.  Vous  me  direz  que  Pierre,  qui  écrit  de  beaux  vers,  pourrait 
égaler  sa  femme.  Possible,  mais  Marthe  a  pris  de  l'avance.  C'est,  en  tout  cas,  une 
émulation  qui  peut,  qui  doit  fatalement,  se  traduire  en  concurrence.  Geniis  iiri- 
tahile....  Marthe  a  donc  agi  fort  sagement.  D'autant  que,  si  elle  eût  aimé  vérita- 
blement les  lettres,  elle  leur  eût  fort  bien  sacrifié  son  amour  pour  Pierre.  Elle 
s'est  donnée  au  sentiment  le  plus  fort.  Tout  est  donc  bien  ainsi.  D'ailleurs, 
l'auteur  de  V Alouette  a  certainement  voulu  nous  exposer  un  cas  particulier,  et 
dans  de  telles  conditions,  plutôt  que  poser  en  principe  la  subordination  de  la 
femme  à  l'homme.  Marthe  ne  se  subordonne  pas  à  Pierre  :  elle  lui  sacrifie  un 
goût,  voilà  tout.  Le  véritable  amour  vit  de  ces  petits  sacrifices. 

Ce  livre,  sobrement  écrit,  avec  une  pureté  de  langue  et  de  style  "vérhable- 
ment  reposante  en  ce  temps  de  désarticulation  et  de  déséquilibration  littéraires, 
mérite  le  très  grand  succès  qu'il  a  obtenu  auprès  des  lettrés  et  des  artistes.  Il 
y  a  certaines  pages  du  commencement,  d'un  caractère  très  marqué  d'autobio- 
graphie, qu'on  ne  peut  lire  sans  une  profonde  émotion  intellectuelle  et  cor- 
diale. L'écrivain  qui  nous  les  a  données  nous  promet  de  belles  œuvres. 


E.  F. 


Second  congrès  des  professeurs  de  l'Enseignement  secondaire 
public  (1898).  Rapport  général,  par  Emile  Chauvelo.n  (Armand  Colin 
et  C'e,  Paris).  —  Ce  volume  de  248  pages  est  divisé  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière, rapport  général,  expose  l'œuvre  du  Congrès  :  solidarité  universitaire, 
projets,  œuvres;  extension  universitaire;  conseils  universitaires;  le  baccalauréat 
ès-sciences  ;  fournitures  de  livres  de  classe;  programmes  d'histoire  et  de  géo- 
graphie; les  futurs  Congrès;  les  vœux  ;  le  budget  du  Congrès.  La  seconde, 
documents  et  notes,  suit  exactement  les  grandes  lignes  de  la  première.  C'est 
un  recueil  de  citations  caractéristiques. 
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Nous  n'avons  que  peu  de  chose  à  dire  ici  de  la  première  partie.  Laissant 
de  côté  les  questions  tout  à  fait  subsidiaires  de  l'extension  universitaire,  des 
conseils,  du  baccalauréat,  des  fournitures  et  des  programmes,  elle  est,  en 
somme,  consacrée  tout  entière  aux  profits  de  mutualité  syndicale .  Il  est  assez 
piquant  de  constater  que  des  professeurs  de  mathématique,  de  chimie,  de 
belles-lettres  (dont  aucun  n'est  ni  conseiller  municipal,  ni  député,  ni  même 
sénateur)  aient  élaboré  des  articles  de  loi  définitifs  auxquels  je  défie  (le  prin- 
cipe admis)  de  rien  ajouter  ni  retrancher.  C'est  du  mutualisme  :  cela  est  tout  à 
fait  conforme  aux  dernières  déclarations  de  M.  Méline.  Ce  qui  nous  interdit  d'en 
parler  longuement,  c'est  que  la  Revue  Socialiste  a.  toujours  été  peu  favorable, 
avec  raison,  au  mutualisme,  tel  qu'il  fonctionne  au  Creusot,  à  la  Compagnie 
Paris-L3'on-Méditerranée,  tel  qu'il  fonctionnera  demain  à  V  Université  française, 
désormais  distincte  de  V  Université  de  France.  Le  socialisme  d'État  (Université, 
de  France)  nous  paraît  supérieure,  malgré  ses  défauts,  au  mutualisme  de  classe. 
Nous  acceptons  difficilement  cette  classe  définie  de  citoyens,  qui  s'appelle  les 
professeurs.  Qu'ils  le  veuillent  ou  non,  les  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  (les  dissidents  mis  à  part)  ont  déclaré  la  guerre  à  l'État.  Ils  en 
reviendront.  On  ne  quitte  pas  ainsi  de  gaieté  de  cœur  une  place  forte,  même 
provisoirement  démantelée.  Je  m'exprimerai  plus  brutalement  :  Quand  on  est 
budgétivore  (employé  de  la  Nation,  fonctionnaire  est  mal  porté)  on  reste  bud- 
gétivore,  on  n'a  que  faire  du  mutualisme.  Les  professeurs  croient  se  faire  rois, 
je  crois  qu'ils  abdiquent.  Une  caisse  nationale  est  plus  riche  qu'une  caisse  de 
secours  mutuels.  Ni  vrais  fonctionnaires,  ni  vrais  syndiqués  (je  ne  vois  pas  de 
secours  aux  grévistes  dans  les  statuts).  Alors  quoi?  Je  cherche  et  ne  trouve  pas. 
Ou  plutôt  je  trouve  une  sorte  de  loterie  et  presque  de  tontine.  On  y  allongera 
sa  mise,  comme  à  une  table  de  baccara  où  le  banquier  est  honnête,  voilà  tout. 
Les  relativement  riches  seuls  ponteront..Le  principe  de  l'assurance  obligatoire 
et  nationale  est  abandonné.  C'est  très  libéral,  c'est  très  bourgeois,  ce  n'est 
pas  du  tout  socialiste.  C'est  le  meilleur  éloge  qu'on  puisse  faire  de  nous, 
diront  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire.  Soit,  éloge  ou  blâme, 
c'est  du  moins  une  constatation.  Comme  fonctionnaires,  au  sens  strict  et  élevé 
du  mot,  vous  démissionnez,  du  moins  en  partie  :  voilà  un  fait.  Comme  tra- 
vailleurs, simples  industriels  ou  commerçants,  vous  n'allez  pas  même  à  mi- 
chemin  de  vos  droits  les  moins  contestés,  voilà  un  autre  fait.  Vous  n'êtes  ni 
des  serviteurs  soumis  de  l'État,  ni  de  véritables  révoltés.  Vous  espérez  devenir 
des  façons  de  capitalistes,  espèce  de  sociétés  anonymes.  Je  vous  prédis  que 
vous  ne  soulagerez  aucune  misère  et  que  vous  dépenserez  (ou  dilapiderez) 
vos  fonds  en  passe-droits.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  le  sort  fatal  de  toutes  les 
sociétés  de  secours  mutuel  qui  ne  s'élargissent  pas  jusqu'à  devenir  (telles  les 
vieilles  trade-unions)  de  vrais  syndicats,  avec  une  action  politique  et  un  but 
non  déguisé  de  lutte  sociale? 

La  seconde  partie  du  volume,  moins  sujette  à  discussion  puisqu'elle  est 
purement  historique  et  documentaire,  est  intéressante  et  même  amusante. 
Nos  ministres  de  l'instruction  publique  y  sont  plutôt  caricaturés  (de  leur 
propre  main). 

P.  B. 
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Le  Socialisme  au  jour  le  jour,  par 

Jules  Guesde  (i  vol.  in-i8,  Giard  et 
Brière).  —  Sous  ce  titre,  M.  Jules  Guesde 
a  réuni  en  volume  les  articles  de  combat, 
écrits  au  hasard  de  la  lutte  quotidienne 
pendant  son  séjour  au  Cri  du  Peuple.  Les 
sujets  d'actualité  qui  les  inspirèrent  re- 
montent à  la  période  1883-1886  ;  plus  de 
dix  ans  se  sont  écoulés  depuis,  et  dans 
notre  vie  politique  surmenée  par  la  préci- 
pitation des  événements,  dix  ans  c'est  au 
moins  la  vie  d'une  génération.  Tel  événe- 
ment qui  passionna  des  mois  durant  les 
hommes  de  cette  époque  apparaît,  à  dis- 
tance, un  incident  sans  intérêt.  C'est  donc 
un  grave  écueil  pour  des  articles  écrits  au 
courant  de  la  plume  et  des  faits,  que  leur 
résurrection  en  volume,  et  bien  peu 
d'écrivains  oseraient  la  tenter.  M.  Guesde 
l'a  pu,  et  les  pages  brûlantes  qu'il  impro- 
visait jadis  n'ont  rien  perdu  de  leur  souffle 
ni  de  leur  force,  parce  que  le  merveilleux 
polémiste  qui  est  en  lui  se  double  d'un 
penseur  qui,  sous  la  superficialité  du  fait, 
met  en  relief  le  phénomène  social  intime. 
De  telle  sorte  que  ses  lignes  hâtives,  son 
commentaire  rapide  de  l'incident  quoti- 
dien, constituent  de  l'histoire  écrite  au 
jour  le  jour  par  un  observateur  pénétrant, 
quand  elles  ne  sont  pas  une  page  de  doc- 
trine solide,  raj'onnante  à  la  lumière  crue 
du  fait  qui  l'a  dictée. 

Formes  et  essence  du  Socialisme, 
par  Saverio  Merlino,  préface  de  G.  Sorel 
(i  vol.  in-i8,  Giard  et  Brière,  Paris).  — 
M.  Merlino  est  un  écrivain  anarchiste, 
M.  Sorel  un  marxiste.  L'association  de  ces 
deux  noms  sur  la  couverture  du  même 
volume  suffirait  à  indiquer  la  tentative  de 
rapprochement  et  de  conciliation  qui 
s'opère  dans  certains  milieux  entre  théori- 
ciens anarchistes  et  théoriciens  socialistes, 
autrefois  violemment  séparés.  Et  en  effet, 
le  volume  de  M.  Merlino  est  bien  une 
tentative  de  conciliation  entre  la  philoso- 
phie individualiste  de  l'anarchie  aboutis- 
sant chez  quelques-uns  à  la  rupture  de 
tout  lien  social  et  la  philosophie  socialiste 
propremeftt  dite,  qui  subordonnait  étroite- 
ment le  développement  des  individus  au 
développement  social.  M.  Sorel  voit  dans 
cet  essai  de  conciliation  une  tentative  har- 
die susceptible  d'aboutir,  de  part  et  d'au- 
tre, à  une  compréhension  p4us  complète 
et  plus  haute  du  mouvement  social  con- 
temporain. M.  Sorel,  en  effet,  interprète 
dans  un  sens  très  large  la  doctrine  de 
Marx,  que  nombre  de  commentateurs  ont 


fossiliiîé,  dit-il.  Il  croit  à  la  nécessité 
«  d'améliorer  ces  doctrines  »  ;  et  de  fait,  à 
cette  heure,  le  marxisme  traverse  partout 
une  crise  qui  ne  peut  qu'être  très  profita- 
ble au  socialisme.  Mais  je  ne  puis  que  le 
signaler  ici  ;  la  Revue  Socialiste  y  consa- 
crera prochainement  une  étude  systémati- 
que et  approfondie. 

The  Bocialist  almanac  and  Trea- 
sury  of  Facts,  préparé  par  Lucien 
Sanial  pour  le  parti  socialiste  des  Etats- 
Unis,  New-York. —  «  Trésor  de  faits  »,  dit 
le  sous-titre  de  cette  publication.  Et  le 
sous-titre  ne  ment  pas  ;  on  trouve,  en  effet, 
dans  les  230  pages  format  in-8,  imprimées 
en  petit  texte,  de  l'almanach  américain 
une  masse  de  renseignements  que  nous 
voudrions  voir  vulgarisés  en  France  dans 
une  publication  analogue  à  celle  du  parti 
socialiste  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 
C'est  une  sorte  de  Statistical  Abstract 
socialiste.  La  première  partie,  historique, 
expose  les  progrès  du  socialisme  dans  les 
divers  pays  d'Europe  :  Allemagne,  Italie, 
Espagne,  Belgique,  Autriche  et  Pologne. 
Une  courte  note,  très  sympathique,  consa- 
crée à  la  France,  explique  que  le  prochain 
numéro  de  cette  publication  annuelle  con- 
tiendra une  histoire  détaillée  du  socialisme 
en  France.  La  deuxième  partie,  statistique, 
donne  une  masse  de  chiffVes  du  plus  haut 
intérêt  sur  la  répartition  des  classes  et  des 
professions;  la  distribution  des  richesses, 
les  progrès  de  la  finance,  l'organisation  et 
l'importance  des  trusts,  les  grèves,  etc. 
Bref,  sous  son  apparence  modeste  d'alma- 
nach,  la  publication  du  citoyen  Sanial  est 
d'un  intérêt  considérable  et  nous  aurons 
plus  d'une  fois  à  revenir,  dans  la  Revue 
Socialiste,  sur  les  renseignements  qu'il 
nous  fournit. 

How  it  can  be  done  ;  or,  construc- 
tive  socialism ,  par  J.  Richardson 
(i  vol.  in-i8  carré).  The  Twentieth  Cen- 
tury  Press  (London).  —  Pendant  que  sur 
le  continent  les  docteurs  de  la  bourgeoisie 
vont  répétant,  pour  rassurer  leur  clien- 
tèle, que  le  socialisme  n'est  qu'un  accident 
passager,  une  maladie  particulière  à  la 
France,  dont  le  libéralisme  anglais  s'est 
préservé  jusqu'à  ce  jour,  ce  qui  permet  de 
prédire  que  cet  accident  ne  tardera  pas  à 
disp^.raitre  comme  il  est  venu,  la  littéra- 
ture socialiste  s'accroît  en  Angleterre  avec 
plus  de  rapidité  encore  que  dans  notre 
pays.  Ce  petit  volume,  dont  le  titre  peut 
se  traduire  :  Comment  s'organisera-t-oit  ! 
après  Merrie  England,  de   Nunquam,   qui 
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s'est  vendu  à  plus  de  un  tuillion  d'exem- 
plaiies,  a  eu  un  débit  considérable.  Sous 
une  forme  à  la  fois  très  claire  et  très  rapide, 
son  auteur  montre  la  possibilité  de  trans- 
former les  institutions  anglaises  selon  les 
tendances  de  la  doctrine  socialiste.  Réfor- 
mes politiques  et  sociales  se  tiennent,  dans 
l'exposé  de  Richardson  :  la  suppression 
des  privilèges  politiques  doit  accompagner 
celle  des  privilèges  sociaux  ;  le  peuple 
anglais  doit  être  mis  en  possession  de  la 
souveraineté  du  gouvernement  et  de  la 
souveraineté  économique.  Souveraineté  de 
l'Etat,  de  la  terre  et  des  usines  —  le  socia- 
lisme anglais,  comme  le  socialisme  fran- 
çais et  le  socialisme  de  partout,  poursuit 
le  même  but  et  affirme  le  même  idéal. 

Philosophie  et  Pratique  du  collec- 
tivisme intégral  révolutionnaire,  par 
Edouard  Boulard  (i  vol.  in-i8,  Paris). 
—  Ce  volume  est  la  réimpression  d'un 
certain  nombre  de  brochures  précédem- 
ment publiées  par  M.  Boulard,  et  qui 
étaient  les  chapitres  détachés  d'une  œuvre 
d'ensemble  formant  un  système  complet 
de  philosophie.  M.  Boulard  a  misa  profit 
les  critiques  et  les  observations  qui  lui  ont 
été  adressées  à  mesure  que  ses  publications 
paraissaient,  et  il  y  répond  avec  un  accent 
de  franchise  et  de  sincérité  pénétrant. 

Le  mal  social,  ses  causes,  son 
remède,  par  C.  Lepage  (i  vol.  in-i8, 
Dreux).  —  M.  Lepage  appartient  à  cette 
catégorie  de  penseurs  solitaires  qu'émeu- 
vent profondément  les  injustices  de  notre 
organisation  sociale  et  qui  travaillent  cou- 
rageusement à  rechercher,  avec  les  causes 
de  tant  de  maux,  les  remèdes  appropriés. 
M.  Lepage  a  compris  qu'il  n'y  avait  de 
réforme  possible  à  tenter  qu'en  demandant 
à  l'Etat,  c'est-à-dire,  en  somme,  à  la  col- 
lectivité dont  l'Etat  est  l'expression,  de 
prendre  la  tête  des  améliorations  à  intro- 
duire dans  notre  anarchie  présente.  Mais 
je  me  h.âte  de  dire  qu'il  n'a  eu  garde  de 
verser  dans  le  socialisme  d'Etat,  trop  sou- 
vent exploité  par  une  minorité  de  privilé- 
giés. «  Le  capital  à  la  nation,  le  revenu  à 
tous  n,  ce  titre  d'un  paragraphe  de  son 
exposé  résume  en  quelque  sorte  le  but  et 
l'idéal  auquel  l'ont  conduit  ses  recherches 
consciencieuses. 

Essai  de  réfutations  collectivistes, 
par  Félicien  Aubes  (broch.  in-i6.  Impri- 
merie Colbert,  Marseille).  —  Brochure  de 
vulgarisation  et  de  discussion  très  intéres- 
sante, malgré  l'ambiguïté  du  titre,  que  je 
trouve  obscur.  M.  Aubes,  en  effet,  a  pris 
texte  d'une  série  d'articles  publiés  par 
M.  Bernard  Lavergne,  dans  le  Télégramme 
de  Toulouse,  pour  mettre  à  nu  l'ignorance 
et  la  mauvaise  foi  des  adversaires  du  socia- 
lisme. L'origine  de  cette  polémique  prit 
naissance  dans  la  publication  par  la  Revue 
Socialiste  d'une  étude  de  M.  Léon  'Walras, 
dont  M.  Lavergne  crut  pouvoir  se  servir, 
pour   montrer,   disait-il,    l'inanité   de   nos 


théories.  M.  Aubes,  à.  son  tour,  passe  au 
crible  d'une  analyse  serrée  les  propositions 
de  M.  Lavergne  et  en  quelques  chapitres 
d'une  clarté  saisissante,  il  démolit  pièce 
par  pièce  l'édifice  incohérent  de  notre 
contradicteur.  Nos  compliments  à  M.  Au- 
bes, dont  la  publication  nous  fait  regretter 
qu'il  n'y  ait  pas,  en  province,  plus  de  ten- 
tatives de  vulgarisation  semblables  à  la 
sienne.  Elles  aideraient  puissamment  à  la 
diffusion  des  idées  socialistes  et  nous 
souhaitons  de  tout  cœur  à  l'auteur  de 
cette  brochure  qu'il  trouve  de  nombreux 
imitateurs. 

La  Famille  dans  les  diverses  so- 
ciétés, par  C.-N.  Starcke,  privat-docent 
à  l'Université  de  Copenhague,  membre 
de  l'Institut  international  de  sociologie, 
(i  vol.  in-8°,  1899,  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière). —  M.  Starcke,  l'auteur  d'un  livre 
renommé  sur  la  Famille  primitive,  traite 
aujourd'hui  de  la  famille  moderne  et  con- 
temporaine en  Europe.  Il  distingue  deux 
grands  groupes  de  nations  —  les  peuples 
germaniques  et  les  peuples  latins  —  chez 
lesquels  les  problèmes  de  la  vie  familiale 
lui  paraissent  résolus  de  façons  toutes 
différentes.  Les  peuples  germaniques  sont 
individualistes.  Chez  les  peuples  latins,  au 
contraire,  l'idée  de  l'unité  de  la  famille  l'em- 
porte sur  celle  du  droit  individuel  de  ses 
membres.  L'auteur  suit  le  développement 
de  cette  contradiction  à  travers  les  lois  et 
les  coutumes  qui  régissent  la  célébration 
de  l'union  conjugale  et  sa  dissolutio'n, 
l'autorité  respective  desépoux,  les  rapports 
des  parents  et  des  enfants. 

L'Homme  nouveau,  par  Charles  Ma- 
lato  (i  vol.  in-iS  Stock).  —  Qiie  sera 
l'homme  de  demain  ?  C'est  le  sujet  de  ce 
petit  volume  écrit  dans  une  langue  facile 
et  sans  prétention.  M.  Malato  recherche, 
d'après  les  théories  évolutionnistes  con- 
temporaines, ce  que  pourra  être  l'homme 
de  demain,  et  rien  que  dans  le  c'noix  du 
titre  se  révèle  l'anarchiste,  .à  qui  répugne 
d'envisager  l'évolution  individuelle  dans  le 
devenir  social,  mais  un  anarchiste  tolérant, 
malgré  l'anathème  quelque  peu  justifié 
qu'il  jette  à  la  science  «  matérialiste  », 
qualifiée  par  lui  de   science    «  jacobine  ». 

Essai  sur  les  lois  agraires  sous  la 
république  romaine,  par  Robert  Drey- 
fus (i  vol.  in-i8,  Calmann-Lévy).  —  Il 
y  a  un  peu  de  tout  dans  ce  volume  :  d'in- 
téressantes considérations  sur  le  carac- 
tère juridique  des  divers  projets  de  loi 
agraires  qui  soulevèrent  à  Rome  tant  d'o- 
rages ;  des  analyses  minutieuses  de  cer- 
taines dispositions  de  ces  lois,  analyses  qui 
dénotent  chez  son  auteur  une  étude  ap- 
profondie de  h  question  ;  des  observations 
remarquables  sur  le  développement  de  la 
propriété  mobilière,  qui  présida  à  la  for- 
mation des  latifundia  ;  des  portraits  ingé- 
nieux de  Gains  et  Tibérius  Gracchus,  de 
Cicéron.  Mais  ce  sont  des  morceaux  en  quel- 
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que  sorte  mis  bout  à  bout,  et  le  but  de 
M.  Robert  Dreyfus  n'apparaît  pas  à  travers 
cette  mosaïque  d'études  juridiques,  d'ob- 
servations économiques  et  d'analyses 
psychologiques.  On  ne  saisit  ni  le  plan  que 
l'auteur  s'est  tracé,  ni  les  conclusions  aux- 
quelles ses  études  le  conduisent.  C'est  le 
grave  défaut  de  ce  volume  :  qu'il  amorce 
le  lecteur  à  chaque  page  et  le  mène,  à 
travers  des  détails  intéressants,  à  une  dé- 
ception finale. 

De  la  liberté  de  tester,  par  Henri 
CouLON-  (broch.  in-8'.  Marchai  et  Billard). 
—  M.  Coulon  est  partisan  de  la  liberté  de 
tester.  Avec  l'école  de  Le  Play,  il  attribue 
aux  partages  périodiques  institués  par  le 
Code  civil,  la  stérilité  des  mariages,  le 
morcellement  excessif  de  la  propriété  fon- 
cière et  les  méthodes  routinières  de  pro- 
duction agricole  qui  en  découlent,  —  bref, 
pour  tout  dire,  l'ensemble  des  difficultés 
socialesde  l'heureactuelle.  En  conséquence, 
il  a  cru  devoir,  à.  ce  début  de  législature, 
rédiger  un  projet  de  loi  qui  réforme  le 
Code  civil  et  rétablit  la  liberté  testamen- 
taire. C'est  ce  projet,  soumis  à  la  Chambre 
et  au  Sénat,  qu'il  a  fait  précéder  d'un 
commentaire  historique  et  explicatif,  qui 
forme  la  partie  la  plus  importante  de  la 
forte  brochure  que  nous  signalons. 

Le  pays  de  France,  projet  de  fédé- 
ralisme administratif,  par  P.  Fon- 
ciN  (i  vol.  in-i6.  Colin).  —  M.  Foncin 
fait  partie  des  Unions  dites  de  la  paix  so- 
ciale, la  branche  la  plus  importante  de 
l'école  de  M.  Le  Play,  dont  la  Réforme  est 
l'organe.  C'est  dire  que  M  Foncin  est  dé- 
centralisateur. Mais  aussi,  c'est  un  géo- 
praphe;  il  connaît  admirablement  les  divi- 
sions économiques  de  notre  p.ays  et  l'étude 
qu'il  en  a  fait  aboutit  à  ce  résultat,  qui 
surprendra  plus  d'un  naïf  :  c'est  que  la 
seule  division  administrative  correspondant 
à  une  division  économique  ou  géogra- 
phique naturelle  c'est...  l'arrondissement. 
Cette  conclusion,  inattendue  pour  les  es- 
prits superficiels,  a  son  importance,  car 
avec  l'arrondissement  actuel  comme  base 
de  reconstitution  administrative  la  forma- 
tion d'unités  nouvelles  à  base  plus  large 
et  répondant  mieux  que  le  département 
aux  besoins  des  parties  composantes  de 
cette  unité  serait  singulièrement  facili- 
tée. Je  ne  puis  qu'indiquer  par  ce  trait  l'im- 
portance des  observations  de  M.  Foncin,  qui 
dépassent  de  beaucoup  les  banalités  trop 
souvent  redites  en  matière  de  décentrali- 
sation. 

Le  code  ouvrier,  exposé  pratique  de 
la  législation  et  de  la  jurisprudence,  ré- 
glant le  travail  et  les  intérêts  des  ouvriers 
etapprentis,  parLouis  André  et  Léon  Gui- 
bourg  (i  vol.  in-8'',Chevalîer-Marescq,  Pa- 
ris). —  La  publication  de  livres  comme  celui- 
ci  permet  de  mesurer  l'étendue  du  chemin 
parcouru  par  les  idées  de  protection  ou- 
vrière, dont  les  socialistes  se    sont  fait  les 


protagonistes  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées. C'est,  en  effet,  sous  la  poussée  so- 
cialiste, que  les  gouvernements  et  les  corps 
élus  ont  dû,  dans  tous  les  pays,  aborder  les 
problèmes  de  la  réglementation  du  travail 
et  résoudre  au  moins  partiellement  quel- 
ques-unes des  questions  imposées  à  leur 
attention  par  l'opiniâtreté  des  campagnes 
socialistes  entreprises.  Le  temps  n'est  pas 
loin  où  l'économie  libérale  se  refusait  à 
toute  transaction  et  repoussait  de  haut  toute 
proposition  de  protection  comme  attenta- 
toire à  la  liberté  capitaliste.  Une  quinzaine 
d'années  à  peine  se  sont  écoulées  et  la  lé- 
gislation ouvrière  est  si  touffue,  qu'elle 
nécessite  des  manuels  de  jurisprudence 
comme  celui  dont  nous  signalons  l'appari- 
tion. Même  deux  années  ont  suffi  pour 
nécessiter  la  publication  d'une  deuxième 
édition  mise  au  jour  de  la  jurisprudence  et 
des  lois  nouvelles  votées  dans  l'intervalle 
entre  l'apparition  de  la  première  et  de  la 
deuxième  édition.  Un  supplément  conte- 
nant les  matières  nouvelles  ajoutées  à  la 
deuxième  édition  a  été  imprimé  à  part  pour 
éviter  à  ceux  qui  ont  la  première  édition 
l'achat  de  la  seconde. 

La  Question  féministe,  par  Augustin 
RoESLER  (i  vol.  in-i8,  Perrin).  —  Ce 
volume  est  en  quelque  sorte  la  réfutation 
du  livre  célèbre  de  Bebel  qu'il  suit  pas  à 
pas,  en  opposant  partout  la  conception 
catholique  sur  le  rôle  social  de  la  femme 
à  celle  de  Bebel  et  des  socialistes.  Le 
père  Roesler  est  en  efl^et  un  écrivain  alle- 
mand ;  il  avait  été  chargé  par  la  société 
catholique  de  Saint-Léon,  à  Vienne,  de 
réfuter  Bebel.  Il  l'a  fait  —  ou  plutôt 
tenté  —  dans  un  livre  beaucoup  plus 
étendu  et  plus  complet  que  celui  présenté 
par  M"'  J .  de  Rochay  aux  lecteurs  de 
notre  pays.  C'est  que  les  catholiques  alle- 
mands peuvent  recevoir  une  nourriture 
intellectuelle  plus  substantielle  que  nos 
catholiques  français,  à  qui  répugne  la 
polémique  documentée,  déduite  de  re- 
cherches longues  et  laborieuses.  L'ou- 
vrage peut-être,  sous  sa  nouvelle  forme, 
n'est  pas  inférieur  à  l'édition  allemande  ; 
en  tout  cas,  il  se  lira  plus  facilement,  et 
c'est  surtout  le  but  poursuivi  par  la  tra- 
ductrice, qui  a  eu  cependant  le  bon  esprit 
de  ne  pas  trop  couper  dans  les  citations 
et  les  sources.  De  telle  sorte  qu'il  offre  un 
intérêt  bibliographique  considérable  pour 
ceux  qui  voudraient  connaître  à  fond 
l'état  de  la  question  du  féminisme  dans 
le  pays  de  langue  germanique.  Je  me 
borne  à  signaler  son  apparition,  sans  un 
mot  de  critique  ou  d'analyse  quant  aux 
idées  de  l'auteur,  qui  sont  .i  l'antipode  de 
celles  que  professent  les  socialistes  sur  la 
question. 

Notre  marine,  par  Charles  Rou.y 
(i  vol.  in-i8.  Colin).  —  M.  Charles  Roux 
avait,  en  qualité  de  membre  de  la  com- 
mission du    budgetj   rédigé,    il    y   a'  trois 
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ans,  un  rapport  sur  le  budget  du  com- 
merce qui  fit  quelque  bruit.  Il  y  consta- 
tait avec  chiffres  à  l'appui  la  décadence 
économique  de  la  France.  Dans  le  livre 
qu'il  publie  aujourd'hui  à  la  librairie  Co- 
lin, il  refait  à  nouveau  à  nouveau  cette 
démonstration,  à  propos  de  la  marine  de 
commerce,  dont  l'histoire  se  confond  avec 
celle  de  notre  production.  Le  sort  écono- 
mique des  nations  modernes  est  lié,  en 
effet,  à  celui  des  flottes  marchandes  qui 
transportent  leurs  produits  sur  le  marché 
universel  et  la  décadence  maritime  d'un 
pays  n'est  que  le  signe  manifeste  de  sa 
décadence  générale.  Nous  reviendrons  sur 
ce  volume  qui  mérite  mieux  qu'une  no- 
tice de  quelques  lignes. 

Répertoire  bibliographique  des 
principales  Revues  françaises  pour 
l'année  1897,  par  Jordell  (i  vol  in  4°, 
Nilsson,  Paris).  —  M.  Jordell,  éditeur  du 
catalogue  de  la  librairie  française,  a  com- 
mencé cette  année  un  répertoire  de  toutes 
les  revues  de  langue  française,  contenant 
par  ordre  alphabétique  des  titres  ou  des 
matières  auxquels  ils  se  rattachent,  la 
désignation  de  tous  les  articles  parus  dans 
les  Revues  en  1897.  L'œuvre  sera  conti- 
nuée en  1898  et  années  suivantes.  Etant 
données  les  conditions  de  production  intel- 
lectuelle contemporaines,  le  répertoire  va 
devenir  un  guide  précieux  pour  quiconque 
aura  des  recherches  à  faire  sur  un  sujet 
donné.  Les  Revues,  en  effet,  sont,  comme 
le  dit  très  bien  M.  Stein  dans  sa  préface, 
«  le  plus  rapide  et  le  plus  influent  moyen 
d'information  scientifique.  Toute  la  vie 
intellectuelle  s'y  concentre  ».  C'est  donc 
là  qu'il  faut  aller  comme  .à  la  source  la 
plusabondante  et  un  guide  manquait  pour 
abréger  les  recherches.  M.  Jordell  comble 
donc  une  lacune  et  son  répertoire  est 
assuré  d'être  le  bien  venu. 

L'Evangile  du  bonheur,  par  Armand 
Ch.\rpen'tier  (i  vol.  in-i8,011endorff).  — 
M.  Charpentier  aurait  pu  intituler  ce 
volume  :  Le  Droit  au  bonheur,  car  c'est 
la  jouissance  et  la  réalisation  de  ce  droit 
qu'il  poursuit  à  travers  les  pages  robustes 
et  saines  consacrées  à  la  définition  de 
l'amour  et  à  l'analyse  de  ses  manifesta- 
tions. L'amour  est  un  besoin  naturel  pri- 
mordial, dont  la  satisfaction  ne  peut 
s'apaiser  que  dans  le  mariage.  Or  le  ma- 
riage actuel,  la  monogamie  stricte,  tem- 
pérée il  est  vrai  par  les  larges  échappées 
de  la  prostitution  et  de  l'adultère,  est 
essentiellement   en   contradiction  avec  les 


manifestations  successives  de  ce  besoin 
sans  cesse  renaissant.  Il  faut  donc  briser 
les  cadres  légaux  de  l'union  monogamique, 
évoluer  vers  l'union  libre  et  même  vers 
l'amour  libre,  dont  l'organisation  seule 
permettra  aux  individus  des  deux  sexes  de 
satisfaire  leurs  penchants  sans  recourir  aux 
mille  tromperies  dont  les  pratiques  défor- 
ment à  l'heure  présente  les  consciences 
les  plus  droites.  Je  dis  à  1'  «  organisation  » 
de  l'amour  libre,  car  M.  Charpentier  n'a 
garde  d'oublier  que  le  mariage,  quelles 
que  soient  les  formes  qu'il  ait  revêtues 
dans  le  passé  et  pourra  revêtir  dans  l'ave- 
nir, est  la  pierre  angulaire  de  la  vie  so- 
ciale dont  il  assure  la  continuité.  Et  pour 
organiser  des  formes  d'union  sexuelle  et 
de  famille  supérieures,  les  conditions  so- 
ciales respectives  de  l'homme  et  de  la 
femme,  des  parents  et  des  enfants,  doivent 
subir  des  modifications  profondes.  Par  une 
autre  voie  que  la  sienne,  les  sociologues 
ont  abouti  à  des  conclusions  sinon  iden- 
tiques, au  moins  pareilles.  Les  socialistes, 
notamment,  fout  dériver  la  transformation 
de  la  famille  contemporaine  de  conditions 
de  propriété  nouvelles.  M.  Charpentier 
est  un  littérateur  et  il  devait  être  amené  à 
sa  théorie  du  mariage  par  des  considéra- 
tions d'un  autre  ordre  que  celles  des 
sociologues  ;  il  n'a  que  plus  de  mérite  de 
l'avoir  formulée  avec  une  franchise  d'esprit 
et  une  loyauté  de  pensée  peu  ordinaires, 
en  faisant  litière  des  lâches  procédés  hypo- 
crites de  son  temps. 
Almanach  de  la  Question  sociale. 

—  La  publication  d'Argyriadès,  bien  con- 
nue des  socialistes,  s'améliore  tous  les 
ans.  Cette  année,  son  éditeur  a  voulu 
encore  faciliter  sa  propagation,  et  il  en  a 
réduit  le  prix  de  vente  à  o  fr.  50,  sans 
réduire  sensiblement  sa  matière.  Le  lecteur 
y  trouvera  en  effet  des  renseignements 
sociaux  abondants,  avec  des  articles  dus  à 
la  collaboration  des  principaux  écrivains 
socialistes.  La  confection  en  est  aussi 
soignée  que  les  années  précédentes,  carac- 
tères nets,  beau  papier,  gravures  claires. 
L'Alm^nach  Socialiste  illustré.  — 

Notre  collaborateur  ^Liurice  Charnay,  qui 
dirige  cette  très  artistique  publication, 
avec  un  grand  souci  de  l'actualité,  a  réuni 
cette  année  dans  VAliiianach  Socialiste  une 
imagerie  complète  de  l'affaire  Dreyfus. 

La  couverture  est  dessinée  par  Steinlen. 

En  vente  partout  :  30  centimes. 

G.  R. 


L'Administrateur-Gérant  :  Rodolphe  SIMON 
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